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ET DE L’EXERCICE PROFESSIONNEL DE L’HYGIÈNE 


Par M. le Dr E&. VALLIN. 


Pourquoi l’étude de l'hygiène est-elle si négligée, on pour- 
rait presque dire discréditée, dans le milieu médical, alors 
que tout le monde exalte les bienfaits et la nécessité de cette 
science ? Pourquoi ne trouve-t-on qu’un petit nombre de mé- 
decins qui justifient véritablement le titre d’hygiénistes et qui 
s'en prévalent ? Je crois qu’il faut en chercher la cause dans 
le mode d'étude et dans l’exercice professionnel de l’hygiène. 

Il y a deux sortes d'hygiène. L’une est ce qu’on pourrait ap- 
peler l’hygiène vulgaire; c’est un ensemble de notions élémen- 
taires d'anatomie et de physiologie, de généralités sur la struc- 
ture du corps et le fonctionnement des organes ; on y joint 
quelques recommandations hygiéniques qui peuvent se résu- 
mer en ces sages préceptes: il ne faut pas s’exposer aux refroi- 
dissements, ne faites pas d’excès, tenez-vous le corps propre, 
faites-vous vacciner. C’est cet ensemble de vérités incontesta- 
bles que, sous le nom d'hygiène, on enseigne, et qu'on a bien 
raison d'enseigner dans les écoles. Mais ce n’est pas plus 


l'hygiène, que la « médecine usuelle », la « médecine des fa- 
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milles », que les « premiers soins à donner avant l’arrivée du 
médecin » ne constituent la pathologie ou la thérapeutique. Ce 
titre contribue même à la discréditer ; l’homme du monde qui 
a du bon sens, de l’instruction, de la lecture, a bien vite ap- 
profondi cette soi-disant hygiène ; il ne connaît que celle-là, 
et il acquiert sans peine la conviction qu’elle n’a plus pour lui 
de mystères. C’est là, pour une certaine part, l’explication de 
l'ingérence parfois exagérée des administrateurs dans les 
questions hygiéniques concernant les hôpitaux, la salubrité 
publique, etc. Ajoutons que l'hygiène sert trop souvent de 
prétexte à des déclamations philosophiques, humanitaires, 
sentimentales, voire politiques, qui trouveraient d'ordinaire 
mieux leur place dans un prône ou dans un club, que dans une 
assemblée de médecins. L’immixtion de « l’hygiène de l’àme » 
n’a pas peu contribué à éloigner les esprits qui ont le goût 
des études rigoureuses et positives. 

Mais à côté de cette hygiène prétentieuse, ou naïve et ba- 
nale, 1] en est une autre, véritablement scientifique, et qui est 
digne d’absorber l’activité de médecins sérieux. Il importe 
peu de décider si l'hygiène est une science ou un art; pour 
mieux dire, c’est une science d'application. Toutes les fois 
que d'une notion scientifique on peut déduire une conclu- 
sion pratique, nettement formulée, capable d’aider à entre- 
tenir ou à conserver la santé, on reste dans le domaine de 
l'hygiène. Son champ est illimité, puisque toutes les connais- 
sances humaines peuvent ainsi lui fournir leur contribution; 
malheureusement il faut reconnaitre que c’est trop rarement 
ce but spécial qu’on se propose comme objet primitif des re- 
cherches entreprises. Si nous en sommes encore, sur certains 
points, à l’hygiène d’Hippocrate et de l’école de Salerne, c’est 
que le plus souvent nous attendons que, de travaux faits dans 
une toute autre direction, se dégage par hasard quelque ap- 
plication à l'hygiène : et encore, nous efforçons-nous bien de 
rechercher ces applications? 

‘Quel progrès ne ferait pas la science sanitaire, si on voulait 
lui appliquer la méthode usitée pour les autres branches de la 
médecine! Le physiologiste, dans son laboratoire, n’institue pas 
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des expériences pour étudier seulement d’une façon platonique 
les mystères de la nature : il se propose en général d’élucider un 
point dont profiteront la physiologie pathologique, la clinique, 
la thérapeutique. Pourquoi ne fait-on pas de l'hygiène e.cpéri- 
mentale, comme on a fait de la pathologie, de la thérapeutique 
expérimentales. M. Paul Bert est entré dans cette voie, l’on 
sait avec quel succès ; en étudiant d’une façon si parfaite l’in- 

fluence de la pression de l'air sur les phénomènes de la vie, il 

a éclairé d'un jour nouveau l'hygiène des ouvriers qui tra- 

vaillent dans l'air comprimé. Il a montré qu’en revenant trop 

rapidement à la pression atmosphérique, le sang rendait Hbre 
dans les vaisseaux une certaine quantité de gaz que l’excès de 
pression avait rendus solubles, et que telle était l’origine 
le la plupart des phénomènes ou accidents observés. La 
conclusion pratique est nettement formulée : il faut revenir 
lentement à la pression normale ; voilà un excellent exemple 
de ceque devrait être l’hygiène expérimentale, et de la direc- 
lion scientifique que doivent désormais suivre les hygiénistes. 
La pathologie comparée et l’expérimentation sur les animaux 
fourniraient certainement aussi de curieuses révélations 
céux qui l’interrogeraient dans ce but déterminé. Le jour où 
Jeaner a reconnu la vertu préservatrice du vaccin, n'est-ce 
pas en définitive l'hygiène qu'il a enrichie d’une admirable 
découverte? Qui nous dit qu'il n'y a pas d’autres vaccines que 
nous ne connaissons pas encore? N'est-ce pas une conquête 
pour l'hygiène, que la découverte de la maladie des trichines 
el des transformations successives des tænias ? Nous vivons en 
contact incessant avec les animaux, dont beaucoup de maladies 
nt transmissibles à l’homme ; nous mangeons leur viande, 
souvent malsaine : que de causes inconnues de maladies, qui 
nécessitent des expériences et des recherches tentées au point 
de vue spécial de la prophylaxie ! 

Avant Pettenkofer, la chimie n’était généralement invoquée 
que dans le cas d’expertises réclamées sur un point précis 
et déterminé : elle ne prenait que rarement l'initiative de re- 
cherches et de découvertes intéressant l'hygiène. L’illustre pro- 
fesseur de Munich a dirigé la chimie dans une voie nouvelle, 
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et c’est dans son laboratoire qu'est née pour ainsi dire, il y a 
vingt ans, l'hygiène expérimentale reposant sur les sciences 
exactes et sur l’analyse. Déjà même, en Allemagne, quelques- 
uns commencent à se plaindre et trouvent que la chimie envahit 
trop l'hygiène. En France nous n'avons pas cette préoccu- 
pation; les hygiénistes ne sont pas assez chimistes, et il est 
désirable qu’ils ne méritent pas plus longtemps un reproche 
dont on ne saurait méconnaitre la justesse. 

L'art de l'ingénieur et de l'architecte, la technologie in- 
dustrielle sont une source de notions précieuses, on peut dire 
indispensables, pour le médecin hygiéniste. Comment con- 
naître les inconvénients et les causes de maladies provenan 
des irrigations, du travail dans les mines, de la nature des 
matériaux et du mode de construction des habitations, sans un 
contact fréquent avec les personnes et les choses en ces im- 
portantes matières? Les procédés industriels se perfection- 
nent chaque jour, et une découverte nouvelle peut transfor- 
mer l'hygiène d’une profession. La nécessité de visites et 
d'expertises fréquentes dans les usines donne, à ce point 
de vue, aux membres des conseils d'hygiène une expérience 
dont les rapports annuels fournissent la preuve et confèrent 
le bénéfice à leurs lecteurs; un coup d'œil sur l’ouvrage déjà 
un peu vieilli de Max. Vernois montre que de connaissances 
‘ techniques sont indispensables au médecin qui ne veut pas se 
contenter d’être un hygiéniste de cabinet. 

La physiologie, la pathologie comparée, la chimie biolo- 
gique'et la technologie, voilà des bases sérieuses pour une 
hygiène positive et scientifique, qui ne ressemble guère à 
l'hygiène populaire et banale. I] faut v joindre l’épidémiologie, 
qui se rattache à la pathologie et pour laquelle les médecins 
français ont toujours montré un vif intérêt; et enfin, l'hygiène 
thérapeulique, qui est une partie importante de la clinique et 
de la thérapeutique, ct à ce titre est peut-être le côté le moins 
négligé de l'hygiène. 

Mais rette hygiène, eomment l’étudie-t-on en France? Pen- 
dant les quatre mois de la dernière année on suit, plus ou 
moins, un cours excellent mais théorique, dont le programme 
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se déroule en trois ou quatre ans; ce cours ne comporte ni 
conférences pratiques ni travaux de laboratoire, ni exper- 
tises, ni étude ou application des règlements sanitaires; il 
suffit qu'on soit capable de répondre à quelques questions 
d'hygiène usuelle lors de l'examen probatoire. On peut affirmer 
que pas un élève dans les Facultés n'a jamais fait une étude 
sérieuse de l'hygiène ; les moyens pratiques d'instruction font 
d'ailleurs complétement défaut. 

Alors que les autres branches de la médecine éveillent des 
aptitudes ou des ambitions individuelles, comment se fait-il que 
jamais médecin ne se destine à l'hygiène, comme d’autres 
se destinent à la chirurgie, aux accouchements, à l’ophthal- 
mologie, aux maladies de la peau, des femmes ou des enfants? 
L'est qu'à vrai dire, en France, l'hygiène n’est pas une pro- 
fession; le médecin qui aurait consacré un grand nombre 
d'années à faire de cette science l'étude la plus complète 
ne trouverait pas dans l'exercice professionnel de l’hy- 
giène la plus modeste rémunération de son travail, de son 
intelligence, de son activité et de sa compétence. Cela peut 
à la rigueur se comprendre pour l'hygiène privée, qui rentre 
dans la pratique générale de la médecine; mais l'hygiène 
publique, qui la surveille? qui la dirige? Laissons de côté la 
ville de Paris, où l'on trouverait peut-être quelque rudiment 
de ce service. Prenons une ville de 100,000 habitants. Pour 
surveiller l’état sanitaire et hygiénique de cette immense 
famille, pour résoudre parfois à l’improviste les questions qui 
chaque jour intéressent la santé publique, elle a près d’elle 
un conseil d'hygiène et de salubrité. Mais ce conseil ne se 
réunit qu'une fois au plus par mois, quand on Île réunit; il 
esl composé des médecins les plus distingués dans les diverses 
branches de l’art de guérir, inais qui pour la plupart n’ont 
fait, avant leur entrée dans le conseil, aucune étude très- 
particulière de l’hygiène ; leurs fonctions sont gratuites, car 
pour la dignité de la profession il vaut mieux passer sous 
silence l’indemnité qu'ils reçoivent. 

En tant que comité consultatif appelé à formuler un avis sur 
une question déterminée, l'institution est excellente, et par 
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les services qu’elle rend on peut mesurer sa valeur. Les mem- 
bres des conseils d’hygiène figureraient assez bien les confrè- 
res distingués que le médecin habituel réunit en consultation 
auprès de son malade dans un cas difficile ; mais pour instituer 
et surveiller les détails journaliers du service sanitaire d’une 
grande ville, que peut un conseil impersonnel, hétérogène, 
sans initiative directe, sans moyens d'exécution, par consé- 
quent sans responsabilité ? En Angleterre, en Belgique, en 
Hollande, en Danemark, en Italie, et depuis quelques années 
en Allemagne, chaque municipalité confie le soin de la salu- 
brité publique à un corps de médecins hygiénistes qui, en vue 
de cette carrière, ont fait des études spéciales et qui, par des 
examens et par un diplôme, ont justifié de leur connaissance de 
lascience sanitaire. Ces fonctions sont avantageuses et recher- 
chées; ceux qui les ont remplies pendant plusieurs années 
ont une compétence et une expérience qui sont une garantie 
pour la salubrité publique. 

Le jour où chaque municipalité en France, ou au moins cha- 
que grande ville, aura constitué son bureau d'hygiène, on peut 
affirmer que l'étude de cette science prendra l'importance 
qu'elle mérite, et que les hommes distingués et compétents 
ne manqueront pas pour ces fonctions ‘. Lorsqu'on aura la 
perspective, en cultivant l'hygiène, d’une carrière modeste 
sans doute, mais capable d’assurer l'existence, on ne se détour- 
nera plus comme on le fait aujourd’hni d’une science dont 
tont le monde proclame très-haut l’utilité, mais que bien peu 
consentent à approfondir. 

De même que l'étudiant qui se destine à la chirurgie donne 
une plus grande attention à l’anatomie et à la médecine opé- 
ratoire, de même celui. qui voudrait suivre la carrière de 


1. On pourrait prendre pour modèle les bureaux d'hygiène de Bru- 
xelles ct de Turin, dirigés tous deux par des médecins dont nous con- 
naissons tous le mérite: MM. Janssens et Rizetti. M. le Dr Gibert a fait 
tout récemment les plus louables efforts pour faire créer au Havre un 
service semblable ; mais nous ne pouvons suivre notre collègue, quand 
il propose de choisir pour directeur de ce bureau médical un chimiste 
ou un ingénieur, de préférence à un médecin, alors surtout que le direc- 
teur est assisté de 7 médecins pour les détails du service. 
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l'hygiène, sans négliger les autres parties de la médecine, 
s’appliquerait surtout à la physiologie et à l’épidémiologie; 
les études préliminaires terminées, il visiterait les établisse- 
ments industriels, les habitations collectives, hôpitaux, ca- 
sernes, écoles, prisons, pour étudier sur place lesquestions d’en- 
combrement, d'isolement, de ventilation, dechauffage, d’insalu- 
brité provenant deségouts, deslatrines etc.; en visitant les habi- 
tations privées signalées à l’autorité comme insalubres, il 
apprendrait à juger, à prévenir ou à corriger ces causes 
mulliples d’insalubrité. Ces expertises sur place sont à l’hy- 
giène ce que la clinique est à l'étude de la pathologie. Les 
analyses de l’air, de l’eau, des aliments suspects, les re- 
cherches de physiologie expérimentale et de pathologie 
comparée nécessiteraient une fréquentation des laboratoires 
de chimie et de physiologie’ en rapport sans doute avec les 
apütudes individuelles. L’étude de la statistique médicale et 
de la législation sanitaire de la France, les voyages ou les 
missions à l'étranger pour connaître les institutions hygié- 
niques des autres pays et pour se familiariser avec les exi- 
gences et les difficultés pratiques de la police sanitaire inter- 
nationale, tel serait le complément d’une éducation vraiment 
professionnelle. Un examen et un diplôme spécial, semblable 
à celui que délivre le Sanilary Institute en Angleterre, et 
qu'on exige du Physikus et du Bezirksarzt en Allemagne, 
garantiraient à l’autorité la compétence de ses médecins sani- 
laires, et à ceux-ci la certitude d’une situation stable, suscep- 
tible d'améliorations progressives. Certaines fonctions et 
certains emplois, ressortissant à l'hygiène publique, sont 
morcelés et disséminés entre un grand nombre de médecins 
livrés à l’exercice ordinaire de la profession, qu'aucun lien 
commun ne relie entre eux, et qui tirent de cet accessoire 
peu de profit pour eux-mêmes et pour les intérêts généraux 
du service. N'y aurait-il pas avantage à concentrer dans les 
mêmes mains ces diverses fonctions, sous une direction médi- 
cale unique, et à les confier à des médecins ou des hygiénistes 
possesseurs d’un diplôme spécial ? 

Afin de pouvoir suivre les oscillations de la santé publique 
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et la marche des épidémies, ces médecins pourraient être 
chargés soit d’un service d'hôpilal, à l’infirmerie des pri- 
sons ou dans les asiles d’infirmes et de vieillards, soit des 
dispensaires publics de salubrité. Les maladies profession- 
nelles pourraient être réunies dans un service spécial confié 
à l’un de ces médecins; elles justifieraient tout au moins 
l'institution d’une consultation gratuite ou d’un dispensaire, 
dont le médecin, après avoir constaté les accidents chez les 
malades, pourrait remonter à leur cause de production dans 
les ateliers, et provoquer des ordonnances sanitaires pour en 
prévenir le retour . 

En organisant ainsi, ou d’une façon analogue, l’exercice 
professionnel de l'hygiène publique, on favorisera l’étude et 
le perfectionnement d’une science quiest, en définitive, l’une 
des expressions de la civilisation et qui en mesure les 
progrès. 


LES 


INSTITUTIONS DE POLICE SANITAIRE INTERNATIONALE 
ET 


LES MALADIES PESTILENTIELLES EXOTIQUES 


Par M. le Dr A. FAUVEL. 


Les institutions sanitaires qui ont pour objet de s’opposer 
à l'importation des maladies pestilentielles exotiques d’un 
pays à un autre sont généralement mal connues et mal appré- 


1. Notre collaborateur, M. le docteur Proust. a pris récemment l’initia- 
tive de l’organisation d'un service analogue dans un des hôpitaux de 
Paris; cette création utile serait ie premier pas daus la voie de l'hygiène 
pratique. 
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ciées ; et cependant ces institutions touchent à des intérêts de 
premier ordre. On leur reproche d’être à la fois gênantes et 
inefficaces. 

Bien que les pratiques rigoureuses et souvent barbares 
d'autrefois aient fait place à des procédés qui n’ont plus rien 
d'effrayant, il est certain que, sous le nom de quarantaine, 
la séquestratiou, obligée dans certains cas, suscite des plaintes 
et que le public, qui ne connait les mesures en question que 
par les récits des personnes qui en ont éprouvé les ennuis et 
n'en ont vu que les inconvénients, est peu disposé en leur 
faveur. 

Le commerce de transports maritimes, de son côté, y voit 
une source d’entraves à ses opérations et de préjudices à ses 
intéréts. 

Les médecins eux-mêmes, faute de bien connaître le rôle de 
ces institutions et ce qu’il est permis d'en attendre, s'associent 
Souvent aux plaintes dirigées contre elles. Leur plus grand 
grief est qu’elles ne réussissent pas toujours à empêcher la 
. Propagation des maladies contre lesquelles elles sont dirigées. 

Ces plaintes ont assurément, en apparence, quelque chose 
de fondé ; mais il est permis d'affirmer qu’elles n’envisagent 
qu'un côté de la question, celui des inconvénients attachés à 
toute mesure restrictive. Ces inconvénients partiels sont in- 
contestables, mais la question est de savoir s'ils .ne sont pas 
largement compensés par les avantages qui résultent, pour la 
santé publique et pour le commerce en général, de l’applica- 
tion, même imparfaite, de ces mesures. C’est ce qu’il con- 
vient d'examiner. 

À nos yeux, toute mesure sanitaire restrictive dont les 
avantages, au point de vue de la santé publique, ne com- 
pensent pas les inconvénients, mérite d’être supprimée. C'est 
ainsi qu’une foule de procédés usités autrefois ont été abolis, 
et que la connaissance plus précise de l'incubation des ma- 
ladies exotiques a conduit à réduire de beaucoup la durée 
des quarantaines. C’est encore ainsi qu'en Europe les cordons 
anitaires entre les différents États ont été jugés plus nui- 
sibles qu’utiles, à raison de la nécessité, devenue de plus en 
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plus impérieuse, de ne pas troubler les relations par terre 
d'Etat à Etat. L’inconvénient de suspendre même momentané- 
ment cettecommunication a paru tellement supérieur aux avan- 
tages qu’il était permis d'en attendre, que les cordons quaran- 
tenaires d'Etat à Etat ontété généralement supprimés en Europe. 

Les quarantaines marilimes seules ont été maintenues, ct 

encore avec des exceptions et des adoucissements déterminés 
par la force des choses, c’est-à-dire par la prédominance des 
intérêts engagés. Dans le nord de l'Europe, par exemple, où 
les relations maritimes d'État à État sont si nombreuses et 
s’opèrent à si courte distance qu'on peut les assimiler aux 
communications par terre, les mesures restrictives contre les 
maladies pestilentielles ont été réduites au minimum d’effica- 
cité. Généralement on n’y tient pas compte du lemps d’incu- 
bation de la maladie, et la séquestration n'est appliquée 
qu'aux malades qui se présentent à bord d'un navire. Ici 
l’intérét dominant est de ne pas suspendre les communications 
d'État à État, sauf à courir la chance de voirila maladie se 
propager par les personnes en apparence saines admises 
immédiatement en libre pratique. Il faut ajouter toutefois 
qu’à l’égard de certaines maladies pestilentielles, ces États 
du nord de l’Europe, par des raisons que nous exposerons 
plus loin, sont moins disposés à la propagation de certaines 
maladies que les États du sud. 

Ceux-ci au contraire accordent la plns grande importance 
au côté sanitaire de la question et appliquent la quarantaine 
proprement dite aux provenances maritimes d'Europe enta- 
chées de suspicion. Il en est ainsi dans toute la Méditerranée, 
et, chose à noter, le commerce de ces États, loin dese plaindre 
de ces mesures restrictives, estime qu’en préservant le pays 
d’une maladie pestilentielle elles lui sont plus favorables que 
nuisibles. Ainsi, dans les ports du sud de l’Europe, à Marseille 
par exemple, l’iñtérêt de la santé publique et celui du com- 
merce sont d'accord pour exiger des mesures de quarantaine 
même alors que la voie de terre reste libre. 

Ici se présente l’objection souvent produite contre les qua- 
rantaines maritimes appliquées au choléra, alors que cette 
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maladie règne épidémiquement dans une partie de l'Europe 
et qu'aucune barrière n'est opposée à sa propagation par la 
voie de terre. L’expérience s'est chargée de répondre à cette 
objection toute théorique. Sans doute il est incontestable que 
l'absence d'obstacle à la propagation par la voie de terre dimi- 
nue, dans une grande proportion, l'efficacité des mesures 
contre les provenances maritimes, surtout entre pays voisins ; 
mais il n'en est pas moins vrai qu’elles s'opposent à l’impor- 
latiou à grande distance par le véhicule le plus redoutable, 
c'est-à-dire par un navire infecté. C’est ainsi qu’il y a intérêt 
à ce que le choléra ne soit pas importé directement d’un port 
russe dans un port français, bien que la voie de terre entre 
les deux pays reste libre. Par là on gagne au moins du temps, 
etilest arrivé maintes fois que l’épidémie s’est arrêtée dans 
sa marche envahissante par la voie de terre. La dernière 
épidémie en a fourni de nombreux exemples, et, en ce qui 
touche l'efficacité des quarantaines maritimes, alors mê m e 
que la maladie sévit à courte distance, elle a été prouvée 
d'une manière saisissante en 1873 par la préservation de Mar- 
&eille et de tout le midi de la France, alors que le choléra 
régnait à Naples et à Gênes et avait été importé dans le la- 
zarel de Marseille, et quand la même maladie, venue du nord, 
par le Havre, s’était propagée à Rouen et à Paris. 

À ceux qui demandent aux mesures de prophylaxie mari- 
lime une garantie absolue sous peine d’inutilité, nous ne ces- 
serons de répondre que la garantie qu’ils rêvent est un idéal 
qui n'existe pas dans la pratique, et que le seul critérium 
de l'utilité des mesures dont il est question est que la somme 
des garanties qu’elles donnent à la santé publique soit supé- 
rieure à celle des inconvénients qu’elles présentent. Or, 
comme on l’a vu, les garanties qu’elles peuvent offrir sont 
subordonnées à mille circonstances et aux intérêts qui sont 
en jeu. 

En Europe, on peut dire qu’il existe un véritable antago- 
nisme entre le nord et le sud dans la manière d’envisager 
l'importance des mesures de prophylaxie maritime. De là 
l'impossibilité d'arriver, comme on l'avait espéré, à une en- 
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tente internationale pour l’application de mesures identiques, 
en vue de faciliter les relations commerciales. 

Les conférences sanitaires tenues dans ce but à Paris, à 
Constantinople et à Vienne ont complétement échoué sur ce 
point. Toutefois, si les deux dernières n'ont pu amener une 
entente sur les mesures à prendre en Europe, d'État à État, 

contre l'importation du choléra, elles sont arrivées à un accord 
complet sur les moyens ayant pour but de préserver l’Europe 
entière contre l’invasion de cette maladie. Nous reviendrons 
sur ce sujet. | 

Disons maintenant que si les mesures de prophylaxie mari- 
time prises en Europe, d’État à État, ont nécessairement une 
efficacité restreinte par le fait des communications terrestres 
laissées libres, il n’en est plus de même de celles qui s’appli- 
quent directement aux provenances exotiques capables d’im- 
porter une maladie pestilentielle. Dans ce cas, l'efficacité, sans 
être jamais absolue, est subordonnée au caractère de la mesure 
prise, à sa bonne application et à la réceptivité du pays où a 
lieu l'importation pestilentielle. 

Des mesures de quarantaine calculées sur la durée maxima 
de l’incubation de la maladie, mesures combinées avec la dé- 
sinfection de tous les objets susceptibles de la transmettre, 
donnent toutes les garanties possibles, à la condition que ces 
mesures ne seront pas un vain simulacre, comme cela est 
dans certains pays où les quarantaines sont poussées à l'extrême 
rigueur. , 

On peut affirmer que des mesures moins sévères en ap- 
parence et appliquées avec discernement sont plus effica- 
ces que les procédés excessifs, qui péchent d'ordinaire par 
l'exécution. C'est dans cet esprit pratique que sont con- 
çues les mesures de prophylaxie maritime en vigueur en 
France. 

En Espagne, les prescriptions sont plus rigoureuses, sans 
être plus.efficaces; le Portugal et l'Italie tiennent le milieu 
entre nous et l'Espagne. 

Gibraltar occupe le premier rang pour la rigueur ; toute 
provenance ayant patente brute ÿ est repoussée, el les qua- 
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ranlaines appliquées aux cas de simple suspicion y sont d'une 
longueur démesurée. 

On peut invoquer à la décharge de ces pays qu’ils sont, par le 
climat et leurs relations, particulièrement exposés à l'invasion 
des maladies pestilentielles et que, pour eux, à tous les 
points de vue, la préservation est un intérêt de premier 
ordre. Cependant nous maintenons qu’il y a excès dans les 
mesures prescrites et qu’un système moins violent, inais 
bien pratiqué, les préserverait tout aussi bien, peut-être 
mieux. 

Chez nous la rigueur des quarantaines n’est pas la même 
dans les ports de la Méditerranée et dans ceux de l'Océan. La 
ville de Marseille, qui a conservé un lugubre souvenir de la 
peste de 1720 et qui a été si souvent éprouvée par le choléra, 
réclame des quarantaines sévères. L'opinion publique y est 

unanime sur ce point, et cela s'explique à la fois par le fait 
que Marseille est le grand aboutissant en France des ar- 
rivages des pays où régnent ordinairement les maladies pesti- 
leutielles, et par des conditions de réceptivité prouvées par 
l'expérience. 

Nos grands ports de commerce sur l’Océan, Bordeaux, Nan- 
tes, n'ont guère à redouter que l’importation de la fièvre jaune, 
et comme celle maladie, malgré des précautions peu rigou- 
reuses, ne s’y est jamais propagée à l’état épidémique, sauf 
une fois à Saint-Nazaire en 1861, il s’en est suivi que, quand 
nos règlements sanitaires ont été révisés en 1876, les repré- 


sentants du commerce de Bordeaux ont obtenu que les me-. 


sures de prophylaxie maritime y fussent moins rigoureuses 
qu'à Marseille. À la vérité, des réclamations contre cet 1dou- 
cissement ont eu lieu depuis lors, mais, en fait, les mesures 
adoptées n’ont pas jusqu'ici fait preuve d'insuffisance. 

Nos ports de la Manche, à l'égard des maladies pestilen- 
telles exotiques, sont soumis au même régime prophylactique 
que ceux de l'Océan. Iei l'adoucissement est commandé par 
loutes sortes de considérations sur lesquelles nous reviendrons. 

Enfin, l'Angleterre nous offre le minimum des précautions 
prophylactiques contre les provenances maritimes ; point de 
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quarantaines proprement dites, point d'isolement, si ce n’est à 
l'égard des personnes atteintes de la maladie redoutée ; au be- 
soin, mesures de désinfection. Ce système est dicté par l’in- 
téré tcommercial, qui, en Angleterre, commande tous les autres, 
et aussi, il faut le dire, par des conditions de climat et d’hy- 
giène peu favorables à la propagation des maladies pestilen- 
tielles exotiques. 

Ïl faut reconnaître encore que, si l'Angleterre se défend à 
peine contre l'invasion des maladies contagieuses, en revanche 
elle combat chez elle, mieux que partout en Europe, par des 
mesures d'isolement et de désinfection, toutes les maladies qui 
se propagent par contagion. L'exemple de lAngleterre, en 
fait de prophylaxie maritime, ne saurait donc être invoqué pour 
des pays différents. Cela est si vrai qu’à Gibraltar, à Malte 
et ailleurs, l’Angleterre, si facile chez elle, n'hésite pas à 
mettre en pratique les mesures les plus extrêmes. 

Par ce simple aperçu on peut déjà comprendre combien, de 
nos jours, avec l'extension irrésistible que preunent les rela- 
tions internationales, est compliquée la question de la prophy- 
laxie appliquée aux provenances maritimes. 

Quelques mots maintenant sur les maladies qui motivent 
les mesures de police sanitaire. 

Nous ne sommes plus à une époque où il soit nécessaire de 
démontrer que le choléra, la fièvre jaune et la peste, mala- 
dies pestilentielles exotiques, sont douées de propriétés con- 
tagieuses et, à ce titre, peuvent être propagées en Europe par 
importation. Nous tenons le fait comme définitivement acquis. 

” Cela ne veut pas dire toutefois que chacune de ces maladies 
soit susceptible de se propager avec autant de facilité dans 
tous les pays de l’Europe. La propriété contagieuse n’est 
qu'un des facteurs de la propagation, et, pour que celle-ci ait 
lieu, . il faut des conditions qui la favorisent, conditions de mi- 
lieu auxquelles il faut ajouter les prédispositions qui résultent 
d’une mauvaise hygiène. De là lindication d’opposer à cha- 
cune de ces maladies pestilentielles des précautions variables 
el proportionnées au danger de sa propagation dans tel ou 
tel pays. 
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Le choléra, la fièvre jaune et la peste sont aujourd'hui les 
trois maladies exotiques auxquelles s'appliquent plus parti- 
culièrement, du moins en France, les mesures dites de qua- 
ranlaine ; non pas que certaines autres maladies contagieuses, 
telles que la variole, la diphthérie, ne soient l’objet d'aucune 
mesure parliculière ; mais, ces maladies étant autochthones et 
répandues plus ou moins partout, les précautions ne peuvent 
porter que contre les cas déclarés; elles ne sauraient atteindre 
toutes les provenances d’un pays où elles règnent. Le typhus 
exanthématique, ayant peu de tendance à se propager en de- 
hors des foyers où il a pris naissance, est dans le même cas 
et ne commande des mesures prophylactiques que contre les 
personnes atteintes et le navire contaminé. 

Les trois maladies pestilentielles exotiques dont nous venons 
de parler menacent incessamment l’Europe de nouvelles in- 
vasions, par des voies différentes et avec des chances de pro- 
pagalion bien inégales. , 

Ainsi, k choléra, aujourd’hui éteint partout en Europe, 
a toujours des foyers actifs dans l’Inde. Ïl peut nous arriver, 
comme cela a eu lieu plusieurs fois, à travers la Perse en 
gagnant la Russie: c’est la voie de terre. Une fois la Russie 
envahie, l'épidémie se propagera presque infailliblement à la 
plus grande partie de l’Europe, comme nous l’avons vu en- 
core récemment. 

Contre une telle invasion la prophylaxie maritime n’a, 
comme nous l'avons dit plus haut, qu'une efficacité restreinte, 
à raison des communications incessantes entre les divers États 
de l’Europe, communications qu’il ne saurait être question 
d'interrompre. La prophylaxie, dans ce cas, ne peut que 
Sopposer au transport de la maladie par la voie maritime 
d'un point de l’Europe à l’autre et retarder par là l'invasion 
de l'épidémie. C'est ce qui fut fait de 1871 à 1873 avec grand 
succès pour nos ports de la Méditerranée, et avec un résultat 
moins heureux pour le Havre et Cherbourg. 

Les relations maritimes entre les ports du nord de l’Eu- 
rope sont, comme nous l'avons dit, si nombreuses et à si 
courtes distances, qu’elles y rendent à peu près impossibles 
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des mesures sérieuses de préservation, sous peine de troubler 
les relations commerciales dans des proportions qui ne seraient 
pas compensées par le résultat obtenu. Pourrions:nous, par 
exemple, sans d'énormes préjudices, en cas de choléra en 
Angleterre, imposer une quarantaine de plusieurs jours à 
toutes les provenances de ce pays? Évidemment non. Nos com- 
munications avec l'Angleterre rentrent à peu près dans la caté- 
gorie de celles qui ont lieu par terre; tout ce qu’on peut faire 
en pareil cas est d'agir contre les provenances contaminées. 

Une fois le choléra parvenu sur le littoral de la Méditer- 
ranée, il est encore à craindre que les mesures défensives 
du côté de la mer ne soient impuissantes, à raison des impor- 
tations par terre ; mais comme ces mesures yoffrent moins d'in 
convénients que danslesports du nord, on peut lesrendre plus 
sévères et par suite plusefficaces. Nous en avons eu un exemple 
bien frappant, en 1873, alors que le choléra, venant d'Italie, 
sévit dans Île lazaret de Marseille sans que la ville en reçüt la 
moindre atteinte. Tout le midi de la France fut ainsi préservé, 
malgré l’épidémie qui régnait en Normandie et à Paris. 

L'autre voie par laquelle le choléra menace incessamment 
d’envahir l'Europe, est la voie maritime de l'Inde, par la mer 
Rouge, l'Égypte ou le canal de Suez et la Méditerranée. C'est 
la voie suivie par l’épidémie en 1865, voie rendue particu- 
lièrement dangereuse par le pèlerinage de La Mecque. 

Si le choléra pénètre ainsi dans la Méditerranée, il est à 
peu près certain que l'Europe sera de nouveau envahie sur 
un point quelconque d’où, comme dans le cas précédent, la 
maladie se propagera. - 

Convaincue de l’impossibilité d'arrêter la marche envahis- 
sante du choléra dès qu'il a pénétré en Europe, la conférence 
sanitaire internationale, tenue à Constantinople en 1866, s’est 
appliquée à trouver les moyens de s'opposer à l'invasion dn 
choléra en Europe, soit du côté de la Russie, soit du côté de 
la mer Rouge. | 

À cet effet elle a conçu tout un système de défense, fondé 
sur la connaissance des routes suivies jusqu’à ce jour par le 
choléra pour pénétrer en Europe. 
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Pour la voie de terre, ce système repose sur l’organisation 
par la Russie d’un service quarantenaire sur le littoral de la 
mer Caspienne, et sur lefonctionnement d’un cordon de postes 
sanilaires établi par la Turquie sur la frontière de Perse, de- 
puis Bayazid au nord jusqu’au golfe Persique. Cette immense 
barrière n’a reçu jusqu’à présent qu'une organisation fort in- 
complète, et, par conséquent, il ne faut pas beaucoup compter 
sur son efficacité. 

Il n'en est pas de même contre l'importation de l'Inde ou 
de l'Arabie par voie maritime. 

Ici le système de défense préconisé par la conférence a été 
appliqué, non pas entièrement, mais d’une manière suffisante 
pour donner des garanties d'efficacité. Ce système comprend 
des mesures préventives à prendre dans l’Inde au départ des 
pélerins, des mesures d'hygiène, en Arabie, sur les lieux du 
pélerinage, des mesures pour l’embarquement des pèlerins 
à leur retour par l'Égypte, un lieu de quarantaine en cas 
d'épidémie et enfin des mesures en vue de préserver l'Égypte 
contre l'invasion de la maladie. 

Dans ce système, l'Égypte est la barrière principale à op- 
poser à l'introduction du choléra dans la Méditerranée, et les 
principaux efforts doivent tendre à préserver ce pays contre 
loute invasion cholérique, par la raison qu’une fois l'Ég gypte 
envahie, les probabilités sont que l’Europe le sera consécuti- 
vement. 

On comprendra facilement qu’un pareil système n’a pas 
fonctionné sans rencontrer bien des obstacles provenant de 
causes différentes. Les principaux sont venus du mauvais vou- 
loir des trafiquants qui exploitent le transport des pèlerins. 
Malgré tout, cependant, les mesures prises dans la mer Rouge 
ont réussi à plusieurs reprises à préserver l'Égypte et par 
suite Europe de l'invasion du choléra, deux fois par les pè- 
lerins infectés, en 1872 et en 1878, et plusieurs fois par des 
navires où régnait la maladie et qui provenaient de l’Inde. 

Ces faits, connus seulement des personnes qui s'occupent de 
ces questions, sont généralement ignorés et cependant ils ont 


une grande importance. 
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En définitive, l'efficacité du système de défense appliqué 
dans la mer Rouge depuis 1866 a été complète. Le choléra 
n’a pas franchi l’obstacle qui lui était opposé de ce côté. Les 
doctrinaires de l'absolu auront beau dire que, la porte étant 
ouverte au choléra du côté de la Russie, il est illogique de fer- 
mer celle du côté de la mer Rouge ; les hommes pratiques 
maintiendront qu’en fermant cette voie dangereuse on di- 
minue d'autant les chances d’invasion. 

La fièvre jaune, aussi terrible que le choléra dans ses ef- 
fets, ne menace cependant pas l'Europe dans toute son éteu- 
due, comme le choléra. Son invasion n’est véritablement à re- 
douter que dans les pays occidentaux de l’Europe en rapports 
directs avec les contrées de l’Amérique où règne la maladie. 
Au premier rang sont le Portugal et l'Espagne, où la fièvre 
jaune a sévi épidémiquement il v a peu d'années; puis la 
France et le sud de l’Angleterre. Toutefois, à l’égard de ce 
dernier pays, comme la propagation de la fièvre jaune est 
grandement suburdonnée à des conditions de climat, de sol et 
d'hygiène, on peut dire que la fièvre jaune n'aura jamais de 
tendance à s’y propager. 

En France, les points le plus exposés à l’invasion par suite 
de leurs relations sont : Marseille, Bordeaux, Saint-Nazaire 
et le Havre. On se rappelle comment, en 1866, la fièvre jaune 
se propagea à Saint-Nazaire. Depuis cette époque, grâce aux 
précautions plus grandes prises contre les provenances sus- 
pectes ou contaminées, cette maladie n'a plus pénétré sur 
notre territoire, bien que nos relations avec les pays infectés 
aient augmenté dans des proportions considérables. L’épi- 
démie qui vient de sévir au Sénégal a rendu pour nos ports 
le péril plus prochain et nécessité beaucoup de vigilance. 

Jusqu'ici, dans ses diverses apparitions en Europe, la fièvre 
jaune est restée limitée au littoral atteint. Elle ne s’est pas 
répandue dans le pays à la manière du choléra. Néanmoins, 
sauf à Saint-Nazaire, ses ravages ont été terribles partout sur 
les points du littoral où elle s'est propagée. 

La fièvre jaune, au point de vue de son invasion en Europe, 
présente donc une importance restreinte comparée au cho- 
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léra. Les régions méridionales et occidentales paraissent 
seules r donner prise. En revanche, le danger pour ces régions 
devient plus menaçant de jour en jour par suite de l’extension 
prodigieuse que la maladie a prise en Amérique dans ces 
derniers temps, et de la multiplicité croissante des relations 
rapides avec les pays où elle sévit; et de même qu’on 
Va vue dans les récentes épidémies en Amérique remonter 
les fleuves jusqu’à une grande distance de leur embouchure, 
qui sait si, importée chez nous pendant la saison favorable, 
à l'entrée de la Gironde ou de la Loire, elle ne se com- 
porterait pas comme dans le Mississipi ou dans les affluents 
de la Plata? En tout cas, nous estimons que le mieux est de 
ne pas risquer l'expérience. 

Les mesures préventives contre l'importation de la fièvre 
jaune varient dans les différents pays menacés, selon que la 
propagation de la maladie y est plus ou moins redoutée : 
irés-sévères en Portugal et surtout en Espagne, moins rigou- 
reuses en France et presque nulles en Angleterre. 

Dans ce dernier pays, tout se borne à traiter dans l’isole- 
ment les malades qui se présentent à bord des navires, sans 
tenir compte de l’incubation possible de la maladie chez les 
autres passagers. 

Les dispositions plus ou moins favorables à la propagation 
-\pliquent la différence du régime sanitaire dans cesdivers pays. 

Reste enfin la peste bubonique, maladie autrefois très- 
répandue dans toute l’Europe. Depuis deux cents ans reléguée 
en Orient, son foyer originel, elle a fait à diverses reprises 
isvasion dans les contrées européennes voisines, et elle a 
laissé sur le littoral de la Méditerranée de tristes souvenirs. 

De nos jours, la peste, qu’on pouvait croire éteinte partout 
en Orient depuis 4844, à reparu tout à coup en 1858 sur la 
tle Barbaresque, à Bengazi, daus la province de Tripoli, et 
depuis lors elle s’est manifestée plusieurs fois à l’état épidé- 
mique sur les confins de la Perse et de la Turquie. Pendant 
psieurs années, jusqu’à ces derniers temps, elle a sévi dans 
la Mésopotamie et y a causé une grande mortalité. 

L'année dernière, elle a régné épidémiquement à Recht, 
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sur les bords de la mer Caspienne. Bref, depuis vingt ans la 
peste a reparu, non pas en Égypte, où l’on croyait qu'elle 
avait son foyer originel, mais sur des points séparés par de 
grandes distances, formant ainsi des foyers distincts dont le 
principal a été en Mésopotamie. L'Égypte et l'Europe se sont 
vues menacées de nouveau par la terrible maladie. Cepen- 
dant, sauf en 1858, elle n’a pas atteint le littoral de la Médi- 
terranée. Elle est restée circonscrite entre la Mésopotamie et 
la Perse. Aujourd’hui elle semble éteinte partout, mais peut- 
être la verra-t-on reparaitre avec le retour de la saison chaude 
et humide. 

Ce n’est pas le moment de rechercher les causes de ces 
nouvelles manifestations de la peste, nous tenons seulement 
à montrer la nécessité de se mettre en garde contre son 
invasion dans la Méditerranée. Si la peste renaît en Mésopo- 
tamie et atteint le golfe Persique, l'Égypte se trouve grave- 
ment menacée par le fait de ses relations maritimes avec 
Bassorah, et à raison des conditions favorables qu'elle pré- 
sente au développement de la maladie. Or l'Égypte envahie, 
c’est le bassin tout entier de la Méditerranée menacé à son 
tour et le commerce compromis. 

Il faut donc, comme pour :e choléra, défendre énergique - 
ment l'Égypte contre l'invasion de la peste. Une réglementa- 
tion spéciale a été préparée à cet effet en Égypte. La Turquie, 
de son côté, par les soins de son administration sanitaire in- 
ternationale, doit s’opposer à ce que les foyers de peste mal 
éteints qui existent encore dans la Mésopotamie et en Perse 
ne s'étendent pas à la Syrie et à l'Asie Mineure. Il y a tout 
lieu de croire que cette tâche sera bien remplie. 

Ce système de défense extra-européen n’exclut pas, comme 
ressources dernières, les précautions applicables dans nos 
ports et ailleurs en cas d’arrivages compromettants. 

Telles sont les trois grandes maladies pestilentielles exo- 
tiques dont les institutions de police sanitaire internationale 
ont pour but d'empêcher la propagation en Europe. 

On a vu combien la tâche est difficile en ce qui concerne le 
choléra, par suite de l’impossibilité de mettre obstacle à sa 
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marche envahissante par les voies de terre quand l'épidémie 
a pénétré en Europe; cependant l'expérience a prouvé que, 
même dans ce cas, les précautions contre l'importation mari- 
time avaient eu encore une efficacité suffisante pour justifier 
leur application. 

Mais il n'en est pas moins vrai que le véritable système dé- 
fensif contre le choléra consiste à s'opposer à de nouvelles 
invasions de cette maladie en Europe, par les mesures extra- 
européennes recommandées par la conférence sanitaire de 
Constantinople et pratiquées dans la mer Rouge avec un grand 
succès. 

Contre la fièvre jaune, dont l'envahissement ne menace que 
l'Europe occidentale et dont l'extension n’est pas aussi à 
craindre que celle du choléra, les mesures, limitées au lit- 
toral menacé, sont d'une application plus facile et d'une effi- 
tacité plus certaine, à la condition qu'elles seront propor- 

tionnées à la réceptivité connue du pays à défendre. 

Les moyens de prophylaxie qui peuvent convenir en Angle- 
lerre seraient à coup sûr insuffisants en Portugal, en Espagne 
et sur certains points du littoral français. 

En ce qui concerne la peste, ce sont principalement les 
États qui bordent la Méditerranée qu’elle menace et qu'il 
s'agit de défendre contre son invasion. Ici, c’est encore la 
voie maritime, par la mer Rouge, qui présente le plus grand 
danger; ce sont des précautions à prendre en Égypte qui con- 
situent la barrière vraiment efficace pour protéger l’Europe, 
sans négliger pour cela, le cas échéant, les mesures protec- 
trices dans les ports de la Méditerranée. | 

Par ce rapide exposé, on peut voir que de nos jours le sys- 
lème de garantie contre les maladies pestilentielles exotiques 
tend de plus en plus à consacrer ses plus grands efforts à 
empêcher ces maladies de pénétrer en Europe. C'est surtout 
àce point de vue que la police sanitaire mérite le nom d'in- 
lernationale, et peut être l’objet d’une entente dans l'intérêt 
commun. Malheureusement, cette entente est loin d’être com- 

plète, et bien des intérêts égoïstes s’opposent encore à ce 
qu'elle soit réalisée. Cependant, si, comme nous l’espérons, 
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un accord finit par s'établir, la tâche de réaliser les moyens 
défensifs contre les deux grandes maladies orientales revier- 
dra tout naturellement aux conseils de santé internationaux 
qui siégent à Constantinople et à Alexandrie. 

Jusque-là, les mesures défensives prises en Europe, malgré 
leurs inconvénients, ont leur raison d’être. On conteste leur 
utilité, parce qu'elles ne sont pas d’une efficacité absolue. 
Nous avons dit ce que nous pensions de cet argument. L’effi- 
eacité de ces mesures n’est jamais que relative, et il suffit 
qu'elles donnent une somme de garanties qui dépasse celle 
de leurs inconvénients pour être justifiées. En fait, soit contre 
le choléra, soit contre la fièvre jaune, en France, elles ont 
répondu à ce qu'on en attendait. Seulement, le public, qui ne 
voit que les cas où les précautions employées ont échoué, est 
mauvais juge de leur efficacité, qui ne se traduit que par des 
résultats négatifs, lesquels échappent à son attention. Qui sait, 
par exemple, qu’en 1873 Marseille et tout le midi de la France 
ont été préservés du choléra qui sévissait à Gênes, grâce aux 
mesures prises sur le littoral français ? À peine quelques per- 
sonnes qui suivent de près ces questions. Pour la masse du 
public, le fait est resté ignoré. Il en est de même de beau- 
coup d'autres. 

Les appréciations erronées à l’endroit des quarantaines 
viennent de cette ignorance et des cris poussés par les inté- 
rêts qui en demandent l'abolition. Certes, il est fort désa- 
gréable pour un voyageur d'être retenu pendant quelques 
jours en état de suspicion, et il n’est pas indifférent pour un 
navire de subir les charges qu’entrainent les mesures de dé- 
sinfection ; mais il faut bien savoir qu’en vertu de nos règle- 
ments les cas de ce genre sont très-rares par rapport à l’en- 
semble du mouvement maritime et que, par conséquent, le 
préjudice dont on se plaint est très-limité. Ce qui n'empêche 
pas les intéressés de s'écrier que les mesures de quarantaine 
sont la ruine de notre commerce. 

Nous avons donc pensé que, pour réduire à leur valeur ces 
plaintes qui pourraient avoir pour résultat de faire sacrifier 
la santé publique à des intérêts très-égoïstes et en somme 
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d'une faible importance, il était nécessaire que toutes les 
questions qui se rattachent à la police sanitaire internatio- 
nale pussent être traitées au grand jour, et qu’à cet effet la 
Revue d'hygiène publiàt les travaux dignes d'intérêt traitant 
de ces questions. | 

Quand nous soutenons que les mesures de quarantaine 
appliquées aux provenances maritimes infectées ou suspectes 
ont leur raison d’être, même en Europe, nous sommes loin de 
prétendre qu'elles ne laissent rien à désirer dans leur appli- 
cation. | LL 

Les procédés de désinfection à mettre en usage pour les 
navires et les objets supposés infectés ne répondent que très- 
imparfaitement au but à atteindre; la plupart n'ont qu’une 
efficacité douteuse ou sont d’un emploi nuisible pour l’objet à 
désinfecter. 11 y a à ce sujet de nouvelles études à faire. 

Jusqu'ici le seul procédé sûr de désinfection est la des- 
truction de la matière organique par le feu. Or ce procédé est 
trop radical pour être généralisé. L’idéal est de trouver un 
désinfectant sûr, qui n’altère pas l’objet à désinfecter. 

L'emploi du calorique sec ou à l’état de vapeur surchauffée 
a déjà été mis en usage comme moyen de désinfection, des 
linges et autres objets dans les hôpitaux, et cela avec avan- 
lages. M. le docteur Vallin a publié en 1877 un travail très- 
intéressant à ce sujet; mais ce mode d'emploi du calorique 
n'a pas encore été expérimenté sur les grands navires à voya- 
geurs, où il serait d'une application facile. Il y aurait à étudier 
comparativement l'emploi de la chaleur sèche et humide. De- 
puis longtemps (1866) nous avons conseillé l'emploi de la va- 
peur portée à une température supérieure à 100 degrés pour 
la désinfection des linges et hardes à bord des paquebots. 

Îl y aurait encore à étudier l'emploi de ce procédé dans les 

latarets et même pour les navires à voiles. La substitution 
du calorique, sous cette forme et dans la plupart des cas, 
aux désinfectants chimiques serait uit progrès considé- 
rable. 

D'un autre côté, l'étude des maladies pestilentielles exotiques 
réclame de nouvelles recherches sur l'élément figuré ou non 
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auquel elles doivent leur propriété contagieuse. Une connais- 
sance précise sur ce point donnerait certainement des indi- 
cations à la prophylaxie. Les études de M. Pasteur sur le 
charbon peuvent, à cet égard, servir de modèle. 

Mais, indépendamment des recherches sur le principe con- 
tagieux, qui n’est qu’un des facteurs des maladies pestilen- 
tielles, rien ne serait plus utile que de mettre en évidence les 
circonstances locales qui font obstacle au développement de 
ces maladies ou qui favorisent leur propagation. La doctrine 
de Pettenkofer sur les conditions telluriques nécessaires au 
développement du choléra est vraie dans une certaine mesure, 
mais elle est loin de répondre à tous les faits observés. L’im- 
munité de certaines localités épargnées par le choléra n'a pas 
encore reçu d'explication satisfaisante. Les allures de certaines 
épidémies cholériques ont échappé jusqu'ici à toute interpré- 
tation décisive. Pourquoi des localités réputées très-malsaines 
ont-elles été épargnées à côté d’autres localités envahies malgré 
leur apparente salubrité? Ni l’état du sol, ni les égoûts, ni les 
eaux polluées n’ont pu toujours rendre compte de la propa- 
gation ou de l’immunité. 

Quelles sont, dans un milieu infecté, les conditions indivi- 
duelles qui assurent l’immunité ou donnent la réceptivité à 
l'égard du principe morbifique? Ce qu'on a dit du plus ou 
moins de résistance de l'organisme ne nous apprend rien sur 
la cause réelle de cette résistance. 

Les conditions qui favorisent le développement des épidémies 
de fièvre jaune ou de peste sont moins obscures ; mais encore 
que de désidérata elles présentent! 

Bref, sur l’étiologie des maladies pestilentielles est ouvert 
un vaste champ de recherches qui peuvent conduire, sinon à 
leur extinction, du moins à l'emploi, contre leur propagation, 
de moyens prophylactiques plus sûrs que ceux dont nous dis- 
posons aujourd’hui. 

Les mesures contre l'importation des maladies pestilentielles 
exotiques sont naturellement liées à des précautions analogues 
prises à l’intérieur du pays, soit contre ces maladies en cas de 
propagation, soit contre les maladies autochthones conta- 
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gieuses et d’une grande gravité, dont les effets sont en définitive 
plus funestes que ceux des premières. 

L'isslement des personnes atteintes de ces maladies, dans 
des hôpitaux spéciaux et même dans les maisons particulières, 
est une question d'intérêt public dont la solution pratique est 
depuis longtemps demandée par les médecins. Bien des obsta- 
cles s'opposent à ce que le principe, reconnu excellent, reçoive 
partout une entière application. L’'Angleterre, au premier rang, 
est entrée avec résolution dans cette voie, en ce qui concerne 
les malades hospitalisés ; d'autres États ont suivi son exemple, 
et chez nous des commencements d’application permettent 
d'espérer que la mesure se généralisera. 

Nous n'hésitons pas à affirmer que le jour où l'isolement et 
la désinfection, appliqués aux maladies graves transmissibles, 
seront reconnus obligatoires par la loi et pratiqués convena- 
blement, non-seulement ces maladies seront arrêtées dans leur 
grand développement épidémique, mais encore nous aurons 
beaucoup moins à redouter l'invasion des maladies pestilen- 
telles exotiques. ‘ 

Nous croyons, en outre, que les progrès de l’hygiène pu- 
blique, ainsi que la connaissance plus complète des conditions 
qui favorisent ou empêchent le développement de ces dernières 
maladies, conduiront un jour à la suppression, en Europe, des 
quarantaines proprement dites. 

En attendant, il nous paraît nécessaire de les maintenir, 
dans la mesure utile, sans exagération, et avec la préoccupa- 
üon constante des grands intérêts en cause, au premier rang 
desquels est celui de la santé publique. 
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LES CONSEILS D'HYGIÈNE DES DÉPARTEMENTS 


CE QU'ILS SONT, CE QU'ILS POURRAIENT ÊTRE; 


Par M. le Dr J. BERGERON. 


Un médecin, tant soit peu familiarisé avec les questions 
d'hygiène publique, qui entreprendrait la longue et pénible 
tâche de rechercher les nombreux mémoires originaux et les 
innombrables rapports ayant trait à ces questions, qui depuis 
trente ans seulement sont enfouis dans les archives des pré- 
fectures ou perdus dans des recueils sans publicité, un mé- 
decin, dis-je, qui, après avoir analysé tous ces matériaux, 
saurait en extraire la partie essentielle, aurait entre les mains 
les éléments d’un travail plein d'intérêt, très-instructif et d’une 
utilité pratique incontestable. 

Je crois avoir quelque droit de prédire le succès à qui 
aurait le courage d'entreprendre une pareille œuvre, parce 
que mieux que personne peut-être, après avoir, pendant six 
. ans, analysé tous les rapports des conseils d'hygiène des dé- 
partements, pour en rendre compte au comité consultatif 
d'hygiène de France, j'ai pu apprécier la prodigieuse soinme 
de travail réalisée chaque année dans un certain nombre de 
départements par des hommes de bon vouloir, sans bruit, 
sans retentissement, mais non sans grand profit pour les 
populations. 

Sans doute, l’activité des conseils n’a pas toujours été, 
lant s'en faut, aussi grande que depuis 1872; mais nous 
croyons néanmoins que dans les dossiers antérieurs à cette 
date, et sans remonter même au-delà de 1848, on trouverait 
plus d’une étude et plus d’un rapport vraiment dignes d’être 
publiés, et qui ne sortiront jamais des cartons où les a laissés 
se perdre l'indifférence des préfets, si quelque travailleur 
aaimé d'autant de zèle que de persévérance ne cherche pas 
à les en tirer. 
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Or, une des principales préoccupations du comité de 
rédaction de la Revue d'hygiène est précisément d’empêcher 
désormais que tant de matériaux précieux soient perdus, et de 
donner ainsi aux auteurs de tant de travaux intéressants la 
notoriété qu’ils méritent et qui, jusqu’à présent, leur a presque 
complétement fait défaut. 

[l'est vrai qu'aujourd'hui quelques conseils généraux votent 
des allocations assez larges pour que les conseils d’hygiène 
puissent faire imprimer leurs comptes rendus et leurs mé- 
moires; il est vrai encore que, depuis quelques années, le 
comité consultatif d'hygiène de France s’est appliqué de plus en 
plus à faire connaitre la plupart de ces travauxeta même donné 
place à plusieurs d’entre eux dans le volume que publie chaque 
aunée le ministère. Mais qui lit les fascicules imprimés des 
conseils des départements? Qui peut lire surtout leurs rap- 
ports manuscrits? Enfin, qui lit le Recueil des travaux du 
comité consultatif, même parmi ceux qui auraient le plus 
d'intérêt à les connaître ? Quelques membres à peine des con- 
seils d'hrgiène, car il n’ÿ a qu’un très-petit nombre de dépar- 
tements qui échangent leurs publications, et chaque départe- 
nent ne reçoit qu’un exemplaire du Recueil. 

On ne peut contester cependant qu’au double point de vue 
de la science et de la pratique de l'hygiène publique, il n’y 
eût un très-grand intérêt à donner aux travaux des conseils 
la plus large publicité possible, et c’est dans ce but que nous 
nous proposons, non-seulement de donner une analyse très- 
complète de tous les rapports manuscrits ou imprimés qui 
seront adressés à la Revue, mais encore d'ouvrir nos colonnes 
à tous les mémoires originaux qui, traitant de questions d'hy- 
mène générale ou locale, n’auront pas le caractère de rapports 
officiels et resteront par conséquent la propriété de leurs 
auteurs. 

Mais la, suivant nous, ne doit pas s'arrêter notre rôle; en 
effet, de ce que quelques conseils, et dans ces conseils quelques 
membres, toujours les mêmes, remplissent leur mission avec 
autant de zèle que de compétence et de désintéressement, il 
ae faudrait pas conclure que, dans son ensemble, le fonction- 
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nement des conseils d'hygiène ne laisse rien à désirer, pas 
plus que de la mesure et de la justesse qui caractérisent en 
général les propositions de ces conseils, il ne faudrait inférer 
qu'elles sont toujours indiscutables. 

Nous croirions donc rester au-dessous de la tâche que nous 
avons entreprise, si nous nous contentions d'enregistrer Îles 
travaux des conseils qui prennent leurs fonctions au sérieux, 
sans jamais discuter leurs conclusions, ou si nous nous rési- 
gnions à déplorer l’inertie du plus grand nombre des conseils 
sans en signaler les causes les plus probables et sans indiquer 
les moyeus de la combattre. 

Nos vues étant ainsi sommairement indiquées, je voudrais 
rappeler en quelques lignes les phases par lesquelles ont 
passé les institutions d'hygiène publique, en France, jusqu'à 
l'époque encore bien récente où elles ont été régulièrement 
et sérieusement organisées ; je voudrais montrer combien leur 
développement a été lent et difficile et faire ainsi mieux 
ressortir l’excellence du décret organique de 1848 qui leur 
a donné enfin une base solide et durable. 

On ne sait guère ce que pouvait être l'hygiène publique 
chez les peuples barbares avant qu'ils eussent envahi Îles 
Gaules; mais ce qui estcertain, c’est que les rois francs s’ap- 
proprièrent la plupart des lois et des usages romains ; aussi, 
pendant les deux premières races, les capitulaires royaux ne 
firent-ils que reproduire, en ce qui concerne l'hygiène, les 
mesures dont l'empire romain avait depuis longtemps éprouvé 
les bienfaits. 

Mais pendant la plus grande partie de la période féodale, 
toutes les grandes mesures relatives à la salubrité des villes, 
elles que la construction des égoüts et la distribution des eaux, 
furent abandonnées, et ce n’est guère qu’au xiv° siècle qu’on 
voit apparaître, non pas même un semblant d'organisation 
de l'hygiène publique, mais des ordonnances qui, émanant 
de l'autorité royale, devaient être appliquées à toutes les villes 
du royaume. Par malheur, l'exécution de ces ordonnances, 
livrée en quelque sorte au bon plaisir des gouverneurs de 
province, n’était l’objet d'aucune surveillance, de sorte que 
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tantôt les règlements de police restaient complétement inexé- 
cutés, et tantôt ils tombaient en désuétude là où ils avaient 
été tout d’abord en vigueur, dès que les causes accidentelles 
qui en avaient provoqué la promulgation avaient disparu. 

En effet, depuis que les sages prescriptions de la police 
* romaine étaient restées lettre morte, ce n'était guère qu’à 
l'occasion de grandes épidémies, que le roi, les parlements 
et parfois les communes édictaient un ensemble de mesures 
propres à atténuer les ravages du fléau ou à en prévenir le 
retour ; mais, le danger passé, l’incurie reprenait le dessus. 
Les générations d’aujourd’hui n’ont pas le droit de se montrer 
sévères pour l’imprévoyance de celles qui les ont précédées, 
elles qui, armées d’un préservatif assuré contre une des ma- 
ladies épidémiques les plus terribles, la variole, sollicitent, 
réclament avec une sorte d’affolement le secours de la vac- 
cine lorsque le fléau est à son maximum de violence, et qui, 
une fois qu'il a disparu, dédaignent le précieux virus, sou- 
vent le calomnient, se révoltent même lorsqu'on veut le leur 
isoculer et préparent à la maladie de nouvelles victimes en 
repoussant une pratique tutélaire qui, appliquée avec rigueur, 
préserverait à coup sûr les populations des terribles ravages 
de la variole épidémique. 

Sous le règne des Valois, les ordonnances de police furent 
assez nombreuses et quelques-unes même eurent une impor- 
lance réelle, notamment celle de 1567, qui embrassait la po- 
lice générale du royaume; il semble aussi qu’à cette même 
tpoque les jurisconsultes aient cherché à étendre et à relever 
les fonctions de la police sanitaire en lui attribuant le rôle 
d'une puissance tutélaire à laquelle l'importance de sa mis- 
sion confère tous les droits. « La police, dit Loisel entre 
autres, c'est un droit par lequel il est permis de faire d'of- 
fice, par le seul intérêt du bien public et sans postulation de 
personne, des règlements qui engagent et qui lient tous les 
iloyens d’une ville pour leur bien et leur utilité commune. » 
Mais les définitions des jurisconsultes restaient à des hauteurs 
iaccessibles au public, et pour être plus pratiques les or- 
donnances royales n’en produisaient pas beaucoup plus d’effet. 
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Elles visaient cependant des faits d’insalubrité notoires et 
prescrivaient des mesures dont les populations avaient le plus 
grand intérêt à faciliter l’exécution, celles par exemple qui 
concernaient le nettoiement des rues, l'inspection des eaux 
potables, celle des pharmacies, celle des denrées alimentaires, 
en particulier l'institution des langayeurs de porcs, el 
enfin celle des industries insalubres, depuis les amidonneries 
jusqu’aux basses œuvres des maitres fifi. 

Que mauquait-il donc à ces ordonnances et à ces règle- 
ments pour êlre exécutés et produire tout le bien qu'on en 
attendait? Il leur manquait d’être appuyés de l'avis d'hommes 
compétents; il leur manquait aussi d’être armés d’une sanc- 
tion pénale dont la sévérité fût de nature à arrêter les abus, 
sans que sa rigueur püt faire hésiter les officiers de police 
sur son application; mais ce qui leur manquait surtout, 
c'était l'unité dans la direction et la surveillance de leur 
exécution. Or, il fallait que près de deux siècles s’écoulassent 
encore avant que ces diverses causes d'impuissance eussent 
disparu. 

Cependant, vers la fin du xvn° siècle, on avait songé, pour 
la première fois, à consulter des médecins réunis en conseil 
sur une question d'hygiène publique ; mais la mesure n’avait 
élé prise qu'en vue d’un fait particulier et elle n'avait été 
remise en vigueur qu’à de longs intervalles, lorsque dans les 
dernières années du xvrrr° siècle l'autorité se décida, au moins 
à Paris et dans les grandes villes, à s'appuyer d'une façon 
régulière sur un corps savant pour résoudre toutes les ques- 
tions de salubrité. La loi de 1790, en confiant à l'autorité mu- 
nicipale le soin de veiller à la salubrité de la commune, ne 
lui avait tracé aucune règle, aucune instruction, et n’avait 
placé auprès d'elle aucun conseil compétent pour la guider 
et l'éclairer. De tout temps, les industries dont l'exercice pou- 
vait nuire à la propriété ou à la santé d'autrui avaient été 
soumises à des restrictions, mais il n’y avait aucune règle 
générale applicable aux industries insalubres ; chaque com- 
mune, pour ainsi dire, avait sa règle, aussi y avait-il parfois 
de grandes divergences entre les jurisprudences de deux 
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provinces limitrophes, et c'est pour mettre fin à ce désordre 
qu’en 1792 le gouvernement consulta la section des sciences 
physiques et mathématiques de l'Institut, dont le rapport, en 
date de frimaire, an III, permit de tracer quelques règles de 
conduite pour l'autorisation ou l'interdiction des industries 
dangereuses. Mais ces règles ne tardèrent pas à être recon- 
nues insuffisantes ; on fit de nouveau appel à l'Institut et la sec- 
tion de chimie fut chargée de rédiger des instructions assezlar- 
ges pour ne pas entraver l'essor de l'industrie, mais assez pré- 
cises pour que les municipalités pussent, dans tous les cas, ga- 
rantir les populations contre les effets dangereux, nuisibles ou 
mème simplementincommodes de quelque industrie que ce fût. 

C'est ce rapport de la section de chimie qui devait plus tard 
servir de base au décret de 1810, dont le classement a été 
conservé jusqu'à ce jour. Mais déjà, en 1809, la constitution 
du conseil de salubrité de la Seine avait réalisé un grand 
progrès en plaçant définitivement auprès du préfet de 
police un conseil permanent, composé d'hommes dont la 
compélence était indiscutable, puisque plusieurs d’entre eux 
avaient pris part aux travaux de la section de chimie et pré- 
paré ainsi les dispositions du décret de 4810. Aussi plusieurs 
de nos grandes villes ne tardèrent-elles pas à créer des con- 
ils d'hygiène organisés sur le modèle de celui de la Seine; 
plus tard, et peu à peu, la plupart des chefs-lieux de départe- 
ment suivirent l'exemple de Paris, de Lyon, de Marseille, de 
Bordeaux et de quelques autres grands centres qui les avaient 
précédés dans cette voie; mais, en définitive, la création des 
conseils de salubrité restait facultative, elle dépendait abso- 
lument des préfets ou des maires; bon nombre de départe- 
ments en étaient encore dépourvus en 1848, de telle sorte 
que les questions d'hygiène les plus importantes, telles que la 
alubrité des ateliers et des hôpitaux, la construction des 
tanaux et des égoûts, l'aménagement et la distribution des 
“aux, étaient ou complétement négligées, ou tranchées de fait 
“as examen suffisamment approfondi par des autorités d'une 
compétence douteuse, particulièrement dans les petites villes 
eldans les communes rurales. 
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Les choses en étaient là et les progrès rapides de l’indus- 
trie menaçaient de rendre la situation très-grave, lorsque 
parut le décret de 1848, qui opérait une transformation com- 
plète dans l’organisation de l'hygiène publique, qui, en un 
mot, substituait partout l'ordre, la hiérarchie et l'unité, à 
l'arbitraire et au cahos. | 

C'est au ministre Tourret que revient l'honneur d'avoir 
pris l'initiative de cette importante mesure. Par uue lettre en 
date du 13 août 1848, il avait invité le comité consultatif 
d'hygiène, constitué lui-même depuis peu auprès de son mi- 
nistère, à lui présenter un projet d'organisation : le comité 
avait répondu à cet appel par un rapport dù à la plume de 
Royer-Collard et dans lequel l'honorable professeur d'hygiène 
de la Faculté de médecine exposait avec sa verve habi- 
tuelle, mais en se tenant un peu trop peut-être dans les gé- 
néralités, les vues de la commission dont il était l'organe, 
sur le mode de composition, le mode de recrutement et les 
attributions qui lui avaient paru les plus propres à rendre 
régulier et fructueux le fonctionnement des conseils d'hygiène 
publique des départements. 

D'après le projet de décret proposé par le comité à la suite 
du rapport et évidemment inspiré par un ensemble d'idées 
très-larges, des conseils d'hygiène publique — cette dénomi- 
nation était substituée à celle de conseils de salubrité, comme 
embrassant des applications plus étendues — étaient insti- 
tués non-seulement dans tous les arrondissements de France, 
y compris les douze arrondissements de Paris, mais encore 
dans tous les chefs-lieux de canton, où ils prenaient provi- 
soirement le titre plus modeste de commissions d’hygiène. 
Au chef-lieu du département se réunissait un conseil central 
qui devait être exclusivement formé des représentants des 
divers conseils d'arrondissement et des commissions canto- 
nales, auxquels étaient adjoints de droit l’ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, l’ingénieur des mines, l’architecte du 
département et un des chefs de division de la préfecture. Ce 
conseil avait pour mission spéciale de centraliser les travaux 
des conseils d'arrondissement et particulièrement les docu- 
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ments relatifs à la mortalité, à la topographie et à la statis- 
tique médicales, d’en faire l’objet d'un rapport qui serait 
adressé au ministre de l’agriculture et du eommerce, puis 
communiqué, avec toutes pièces à l'appui, au comité supé- 
rieur, qui présenterait lui-même, chaque année, au ministre, 
un rapport résumant tous les autres et traçant à grands 
traits un tableau de l'état des institutions d'hygiène publique 
en France. Dans tous les conseils, une part très-importante 
était faite à l'élément médical ainsi qu'aux représentants des 
sciences chimiques et pharmaceutiques, qui devaient être 
élus par les médecins et les pharmaciens des cantons, réunis 
au chef-lieu d'arrondissement ; les vétérinaires étaient éga- 
lement élus par leurs confrères; les autres membres du con- 
sell étaient élus par le conseil du canton. Tous étaient 
nommés pour quatre ans, renouvelables par moitié tous Îles 
deux ans et rééligibles. 

Le droit d'appeler l'attention de l'autorité sur tous les 
faits qui peuvent intéresser la santé publique et de provo- 
quer des séances exceptionnelles afin de faire adopter d'ur- 
gence des mesures propres à arrêter les progrès de maladies 
épidémiques ou épizootiques, ou à faire disparaitre des 
causes accidentelles d’insalubrité, en d’autres termes, Île 
droit d'initiative était inséré dans le projet de décret. 

Les réunions ordinaires devaient avoir lieu tous les mois 
et les conseils y étaient appelés à donner leur avis non-seu- 
lement sur les demandes en autorisation, translation ou 
révocation des établissements classés, mais encore sur la 
propagation de la vacciue, l’organisation et la distribution des 
secours médicaux pour les malades indigents, sur les moyens 
d'améliorer les conditions sanitaires des populations indus- 
trielles et agricoles, sur la salubrité des ateliers, des écoles, 
des hôpitaux, des maisons d'aliénés; sur les questions d’hy- 
gène relatives aux enfants trouvés et aux nourrices ; sur la 
qualité des aliments, des boissons, des condiments et des 
médicaments livrés par le commerce, sur l’amélioration des 
établissements d'eaux minérales et les moyens d'en rendre 
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les grands travaux d'utilité publique, tels que la construction 
des écoles, des prisons, des casernés, des canaux et des ports. 

Le programme était vaste, on le voit, et la sphère d’action 
des conseils presque sans limites, comme leur pouvoir ; aussi, 
plein de confiance dans le succès de l'œuvre dont il avait 
largement contribué à dessiner le plan, Royer-Collard ter- 
minait son rapport en disant : « Il n'est pas aujourd'hui un 
bon citoyen, un homme sincèrement ami de son pays et du 
bien public qui ne sente, quelle que soit d'ailleurs la diffé- 
rence des opinions, que le premier devoir de tous est de 
venir promptement en aide aux classes malheureuses, aux 
ouvriers, aux paysans, aux pauvres habitants des villes et des 
campagnes. Il faut avant tout leur assurer la santé, sans la- 
quelle les autres biens n'ont aucun prix. Grâce aux nouvelles 
mesures, le pays tout entier va savoir qu’il est appelé à 
s'occuper lui-même de son bien-être, et les améliorations 
hygiéniques se feront d’autant moins attendre, que la nation, 
sollicitée par le gouvernement, s’empressera de lui prêter, 
pour cette œuvre importante, le concours puissant de ses 
efforts. Bientôt les campagnes seront assainies et les fièvres 
qui désolent une si grande partie de la France reculeront 
devant [a main industrieuse de l’homme; les aliments et les 
boissons ne seront plus altérés par des fraudes criminelles; 
les malades recevront les soins et les secours qui leur sont 
dus, quelle que soit la modicité de leurs ressources. Les 
habitations privées mieux exposées et mieux construites, les 
hospices et les établissements publics devenus plus salubres, 
la santé des petits enfants protégée par une surveillance 
sévère, diminueront de toutes parts l’effrayante mortalité qui 
moissonne les derniers rangs de la société. » 

Il y a trente ans que Royer-Collard faisait ce beau rêve, et 
il ne semble pas que de longtemps encore il doive se réali- 
ser. Faut-il donc voir, dans le peu d’importance des résul- 
tats obtenus jusqu’à ce jour, un effet des modifications que le 
projet présenté par le comité et approuvé par le ministre 
avait subies en passant par le conseil d’État? Nous ne le 
pensons pas. Il était regrettable sans doute que le décret 
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organique (18 décembre 1848) ne consacrät pas le droit 
d'initiative des conseils, qu'il réduisit à quatre au lieu de 
douze le nombre de leurs séances régulières, et qu’il ne fit 
pas entrer dans la composition des conseils centraux au 
moins un certain nombre de délégués des conseils d'arron-- 
dissement ; enfin les partisans du système électif appliqué à 
toutes les fonctions ont pu déplorer que la nomination directe 
par les préfets eùüt été substituée à l'élection; mais, en défi- 
aitive, ces changements ne diminuaient en rien la sphère 
d'action des conseils et laissaient encore à leur zèle un vaste 
champ d'études et une grande œuvre d'utilité publique à 
accomplir. On pouvait donc espérer que la nouvelle institu- 
tion éveillerait tous les bons vouloirs aussi sûrement qu'elle 
devait obtenir l'assentiment général, et qu'après quelques 
années de tâtonnements et d'essais plus ou moins fructueux, 
elle ferait enfin surgir, de tous les points du territbire, des tra- 
vaux dont l’ensemble permettrait d'opérer, dans les conditions 
générales d'hygiène des populations, d’heureuses et profondes 
modifications. Mais il faut reconnaître que jusqu'ici ces es- 
pérances n’ont été réalisées qu’en partie, en ce sens que si 
les conseils d'hygiène ont compté et comptent encore, au- 
jourd'hui surtout, beaucoup d'hommes de bonne volonté 
dont le mérite et le dévouement sont depuis longtemps 
attestés par de nombreux et remarquables travaux, leurs 
efforts cependant, par cela seul qu’ils sont restés isolés, ont 
encore trop peu profité à l’hygiène générale du pays. 

Nous n'avons pas à énoncer ici les attributions conférées 
aux conseils d'hygiène par le détret organique de 1848, car 
elles ne différent en rien de celles qu'avait déterminées le 
projet du comité; nous les avons résumées plus haut et nous 
ne croyons pas qu'on y püt rien ajouter, pas plus qu'aux 
instructions si nettement tracées par les circulaires ministé- 
rielles qui accompagnaient ou qui ont suivi de près la pro- 
mulgation du décret, car elles embrassent toute l'hygiène. 
Et cependant, jusque dans ces dernières années, le fonction- 
vement des conseils avait laissé beaucoup à désirér, et il faut 
même avouer qu'aujourd'hui encore il est loin d’attein- 
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dre le but que visaient les promoteurs de l'institution. 

Comment se fait-il que cette institution déjà vieille de plus 
d’un quart de siècle, qui a été si bien conçue, si bien orga- 
nisée, qui répond à un intérêt si élevé et qui pourrait tant 
ajouter au bien-être et à la santé des populations, n'ait en- 
core produit que des résultats incomplets, et qu’elle ait pu 
paraître un moment condamnée à un avortement prolongé ? 
C'est ce que nous allons examiner. 

Lorsqu'on étudie attentivement les rapports adressés au 
ministère par les conseils d'hygiène, on ne tarde pas à recon- 
naître que la responsabilité de cet état de choses se partage 
entre les administrations locales et les conseils eux-mêmes. 

Quelque intérêt qu'aient les préfets et les maires à ce que 
les populations qu’ils administrent vivent dans les meilleures 
conditions d'hygiène possible, il est notoire que, pendant 
de longues’années, la plupart d'entre eux ont méconnu 
l'importance du rèle des conseils d'hygiène, négligeant 
souvent de les convoquer ou ne tenant aucun compte de 
leur avis après l'avoir demandé. Pendant longtemps, les 
rapports des conseils ont été, à cet égard, pleins de doléances 
que l'on y retrouve encore quelquefois aujourd'hui. Tel préfet, 
par exemple, oubliait de convoquer les conseils, au mépris 
de l'article 6 du décret organique ; tel autre les dédaignait à 
ce point que, sur des questions d'hygiène d’une incontestable 
importance, il prenait des décisions sans en référer à leur 
compétence ; quelques-uns, nouveaux venus sans doute dans 
l'administration, semblaient n'avoir connu l’existence des con- 
seils d'hygiène que par la circulaire ministérielle qui réclamait 
leurs rapports annuels; enfin, il en est un qui, ayant conçu 
des doutes sur leur utilité, s’abstenait par principe de les con- 
voquer. 

Quant aux maires, il est certain qu'ils se sont généralement 
montrés peu jaloux d'user des pouvoirs que la loi de 1790 
avait remis entre leurs mains, bien que les décisions des con- 
seils leur permissent de les exercer avec plus d’autorité que 
jamais, au nom de l'intérêt public; tout ce qu’on peut dire 
pour leur excuse, c'est que le plus souvent leur bon voir, 
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quand il n’a pas été soutenu par une grande énergie et un 
très-vif sentiment d'indépendance, est venu échouer devant la 
force d'inertie de leurs administrés, encore peu convaincus, 
parait-il, de l'importance pour la santé publique de la pro- 
preté des villes, de la disposition des égouts, comme de la dis- 
tribution régulière et de l'abondance des eaux. 

Mais les doléances des conseils d’hygiène n'ont pas porté 
seulement sur l'indifférence ou le mauvais vouloir des préfets 
et des maires; bien souvent aussi elles ont accusé la parci- 
monie des conseils généraux, dont quelques-uns refusent toute 
espèce d'allocation, et dont la plupart n’inscrivent au budget 
départemental que des sommes insuffisantes pour l'impression 
des comptes rendus et les frais de déplacement que nécessitent 
certaines attributions des conseils. 

Enfin, parmi les vœux exprimés dans leurs rapports, il en 
est un qui, avant la circulaire ministérielle de 1873, reparais- 
sait de loin en loin et dont il semblait que la réalisation dût 
marquer pour eux le début d’une ère nouvelle, nous voulons 
parler de celui qui appelait la reconnaissance de leur droit 
d'initiative. 

Or, il faut rendre cette justice à l’administration centrale 
que, sur ces différents points, elle a, surtout depuis six ans, 
fait pour améliorer la situation tout ce qu’il lui était possible 
de faire ; il n’est pas, en effet, une seule des indications du 
comité consultatif sur les faits paraissant de nature à entraver 
la marche des conseils d'hygiène, dont elle n’ait tenu compte : 
lettres de rappel aux préfets retardataires, témoignant toutes 
de l'importance que le ministère de l’agriculture et du com- 
merce attache au fonctionnement régulier des conseils; invi- 
lations pressantes et réitérées à suivre rigoureusement les 
prescriptions du décret de 1848 en ce qui concerne l'installa- 
lion, la composition et les convocations régulières de ces con- 
sæils; à prendre leur avis sur toutes les questions intéressant 
la santé publique ; à les convoquer en séance exceptionnelle 
loutes les fois qu’elle paraît menacée par des causes acciden- 
telles ; à rappeler aux maires leurs obligations au point de vue 
de la police sanitaire ; à inscrire, chaque année, au projet de 
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budget départemental une allocation spéciale et à la défendre 
devant le conseil général ; publicité plus grande donnée aux 
travaux des conseils et aux rapports du comité supérieur 
qui les concernent; enfin, reconnaissance très-explicite du 
droit d'initiative : telles sont les mesures que l’administration 
a successivement prises et dont l'influence s’est évidemment 
fait sentir, mais sans produire des effets aussi généraux 
qu'on aurait pu l’espérer. 

Que les changements fréquents de préfets ou de maires 
aient contribué à entretenir l'inertie de quelques conseils, le 
peu d’activité, la marche lente et incertaine du plus grand 
nombre, c’est ce qu’on ne peut raisonnablement contester ; 
mais combien n'en pourrait-on pas compter, même parmi 
ceux qui ont le plus longtemps conservé leurs fonctions au 
même poste, qui n’en ont pas pris pour cela plus de souci des 
conseils d'hygiène ? 

Toutefois ce serait manquer de justice que de rendre les 
préfets et les maires seuls responsables des lacunes encore 
trop nombreuses que l’on constate dans l'ensemble des tra- 
vaux des conseils d’hygiène, car ces Conseils eux-mêmes ne 
sont pas à l'abri de tout reproche. Pour quelques-uns que cer- 
tains abus d'autorité ou le dédain de l'administration locale 
pour leurs décisions ont pu décourager, combien n’en est-il 
pas qui, en montrant un peu de zèle et d’activité, se seraient 
assuré le concours des préfets et auraient constitué le service 
de l'hygiène publique de leur département sur des bases assez 
solides pour défier désormais le mauvais vouloir, l'indifférence 
ou le peu de stabilité des préfets? Croit-on que les conseils 
qui, depuis trente ans, se sont fait remarquer par leur 
activité, aient toujours eu affaire à des préfets également 
disposés à leur prêter un concours très-efficace? Évidemment 
non ; mais ils ont marché quand même, en vertu de leur force 
et de leur résistance acquises. 

Certes, on ne peut supposer à aucun conseil le parti pris 
de ne pas remplir son devoir ; mais tandis que ceux des dé- 
partements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de 
l'Oise, de l'Aisne, de la Meurthe, de Seine-et-Oise, de la 
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Seine-Inférieure, de l'Eure, de la Sarthe, de la Loire-Infé- 
rieure, del’Tlle-et-Vilaine, du Morbihan, des Charentes, de la 
Gironde, de Vaucluse, des Bouches-du Rhône, du Puy-de- 
Dôme, de l'Allier et de la Loire, montrent un zèle qui, pour 
quelques-uns, ne s’est pas démenti depuis 1848, et qui, de 
date plus récente pour les autres, a cherché à réparer le 
temps perdu, beaucoup de conseils au contraire ont fait 
preuve d’une activité très-inégale et un plus grand nombre 
encore est resié dans un mutisme absolu, soit par apathie, 
soit par ignorance des attributions conférées aux conseils par 
le décret constitutif, soit enfin par oubli de la circulaire de 
1813 qui a rétabli le droit d'initiative. 

Mais si l’autorité centrale peut exercer sur les préfets une 
pression utile, elle n’a guëre de moyens d'agir directement 
«ur les conseils. En effet, la situation de la plupart de leurs 
membres, la gratuité de leurs fonctions et, dans certains cas, : 
la difficulté même de leur recrutement l’obligent à une cer- 
laine réserve et lui interdisent toute autre mesure commina- 
boire que le rappel, toujours méconnu, à l'exécution de l’ar- 
licle 8 du décret organique, faisant considérer comme démis- 
sionnaire tout membre qui, sans excuse valable, aura man- 
que de se rendre à trois séances consécutives. Or, dans l’état 
actuel des choses, il nous paraît bien difficile que l’adminis- 
tration puisse se départir de sa modération habituelle à l'égard 
des membres des conseils, de telle sorte que, ne pouvant rien 
leur imposer, elle n’a d’autre ressource, pour stimuler leur 
tèle, que de faciliter leur tâche par son action sur les admi- 
nistrations locales, et de leur offrir la perspective de récom- 
penses honorifiques, telles que mentions, médailles de bronze, 
d'argent et d’or. 

Mais, en vérité, peut-on sérieusement penser que le plus 
où le moins de zèle mis au service des populations par les 
tonseils d'hygiène dépende du plus ou moins grand nombre 
de médailles ou de croix que le ministère leur décernerait ? 
Üserait-on soutenir que c’est l'espoir de semblables récom- 
penses qui a pu, depuis tant d'années, entretenir l’ardeur de 
certains conseils que nous citions plus haut ? Évidemment non. 
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C’est donc dans un autre ordre d'idées qu’il faut chercher la 
cause de l'inégalité choquante constatée entre tel conseil 
central qui n’a jamais manqué, chaque année, et cela depuis 
sa créalion, d'envoyer un volume rempli de rapports, de dis- 
cussions et de faits, et tel autre dont on attend encore depuis 
trente ans le premier signe de vie. 

Comine organisation générale, comme composition, comme 
mode de recrutement et comme hiérarchie des conseils, de- 
puis lés commissions cantonales jusqu'au comité supérieur, 
nous croyons — et si nous nous trompons, nous sommes 
prêts à nous rendre devant toute preuve décisive — nous 
croyons qu'il serait malaisé de faire mieux que ce qu’a insti- 
tué le décret de 1848. Tout le mécanisme nous paraît excel- 
lent, surtout depuis qu’on l’a peu à peu débarrassé, mais sur 
quelques points seulement, des entraves qui gênaient' sa 
marche ; mais nous croyons que la force d’impulsion qui de- 
vait mettre en mouvement tous les rouages à la fois a été 
insuffisante ; ceux qui marchent ont fourni, presque complète, 
la somme de travail effectif qu'on en pouvait attendre; les 
autres sont restés immobiles; ce qui veut dire, en d’autres 
termes, que là où les conseils ont rempli leur mission, l’hy- 
giène publique a fait d'incontestables progrès, tandis qu'elle 
est restée stationnaire là où les conseils sont restés endormis ; 
ce qui veut dire encore que si les questions d'hygiène inté- 
ressant certains centres de population urbaine ou rurale 
ont été bien étudiées et bien résolues sur quelques points de la 
France, l'hygiène générale, celle qui a pour base les recherches 
démographiques et l’étude des endémies dans leurs rapports 
avec la topographie, celle dont les progrès peuvent seuls exer- 
cer une influence sérieuse sur la vitalité de notre race, est 
toute à faire et ne se fera que par un effort simultané et ver- 
sévérant de tous les conseils d’ hygiène. 

N'est-ce pas là d’ailleurs le plus beau côté de leur mission ? 
Certes, nous pensons qu'il faut priser très-haut les services 
que rendent les conseils d'hygiène, soit en éclairant l’autorité 
sur toutes les questions de salubrité que chaque jour voit 
naître ou se renouveler, pour ainsi dire, dans toute agglo- 
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mération urbaine ou rurale, soit en lui signalant les faits 
qui réclament des mesures urgentes ; mais nous dirons, sans 
crainte d’être démenti par personne, qu’en préparant les élé- 
ments d'une géographie médicale de la France, 1ls auront 


rendu au pays un immense service et fait une œuvre vrai- 


ment patriotique. À plusieurs reprises déjà, le comité supé- 
rieur, dans ses rapports, a cru devoir appeler l'attention des 
conseils sur cet ordre de recherches; mais il n'a réussi, jus- 
qu'à présent, qu’à provoquer la publication, par quelques 
membres zélés, de quatre ou cinq mémoires sur la distribu- 
tion géographique de plusieurs maladies endémiques et d’un 
certain nombre d’infirmités; qu’on les ajoute à une vingtaine 
d'études du même genre dues à l'initiative personnelle de 
médecins militaires, et on aura le bilan complet de nos 
“onnaissances sur Ja matière. Mais faut-il s'étonner que 
le simple appel du comité, reproduit par les circulaires mi- 
nistérielles, soit resté à peu près sans écho? Non, car de 
quelque ardeur que fussent animés les conseils les mieux 
pénétrés de leurs devoirs, on ne pouvait guère espérer qu'ils 
entreprissent spontanément et sans indications précises des 
recherches. aussi longues et aussi difficiles que celles qui 
doivent servir à constituer la géographie médicale du pays; 
à plus forte raison ne peut-on pas attendre un pareil effort 
des conseils -qui s’acquittent à peine de leurs plus strictes 
obligations. Il en irait tout autrement, suivant nous, si 
on appliquait à l’étude de la statistique des naissances et des 
décès, à la distribution par départements et par cantons 
d’un certain nombre d'infirmités et de maladies chroniques, 
et à des recherches étiologiques sur les épidémies, le sys- 
‘ème qui a donné des résultats assez satisfaisants pour l'étude 
du goître et du crétinisme, de la rage et du rouissage, c’est- 
adire, si on dressait successivement sur les importants pro- 
blèmes auxquels nous venons de faire allusion, un question- 
aire qui serait adressé à tous les conseils d'hygiène et à 
toutes les commissions cantonales, avec invitation d'y répon- 
dre dans un délai dont la durée varierait nécessairement avec 
l'importance de la question à résoudre. N’est-il pas rationnel 
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de penser que les conseils, ainsi mis en demeure par un 
appel direct de l’administration à leur compétence, finiraient 
par répondre, ainsi qu’ils l'ont fait pour le goitre, pour la 
rage et d’autres questions encore, d’une manière assez iné- 
gale sans doute, mais suffisante néanmoins, dans son ensemble, 
sinon pour résoudre complétement les problèmes posés, au 
moins pour en avancer beaucoup la solution ? 

C’est évidemment au comité consultatif seul qu'il appartient 
de tracer le programme des diverses questions qui pourraient 
être utilement proposées aux conseils d'hygiène, et s’il entre 
décidément dans cette voie, ainsi qu’il en a déjà manifesté 
l'intention, on peut croire qu'il y trouvera le meilleur stimu- 
lant pour faire faire enfin un grand pas en avant à une insti- 
tution dont la marche est restée boiteuse et lente jusqu’à ce 
ce jour. Montrer un but élevé à des hommes intelligents et 
éclairés, mais rendus indifférents à leur tâche soit par sa 
monotonie même, soit par l’insuccès de leurs efforts, n’est- 
ce pas encore le moyen le plus assuré de les sortir de leur 
torpeur ? 

Pour nous résumer et présenter sous la forme la plus con- 
cise l’ensemble des conditions qui nous paraissent indispen- 
sables pour le succès de nos institutions d'hygiène publique, 
nous dirons : il faut que les conseils soient sûrs de l'appui de 
l'administration centrale et du concours actif et persistant 
des autorités locales ; il faut aussi qu’ils puissent compter sur 
le bon vouloir et la libéralité des conseils généraux ; il faut 
encore que l'exécution de leurs décisions soit confiée à la sur- 
veillance d’un fonctionnaire spécial et armée d’une sanction 
pénale ; il faut de plus qu’ils aient le droit de provoquer, par 
la voie hiérarchique, des réunions exceptionnelles pour ré- 
soudre d'urgence des questions de salubrité; il est désirable 
qu'ils puissent échanger entre eux leurs mémoires et leurs 
rapports, afin de s’éclairer réciproquement, et il ne l’est pas 
moins qu'ils soient autorisés à se réunir chaque année, en 
congrès formé soit des conseils d'arrondissement d’un même 
département, soit de ceux de plusieurs départements d’une 
même région; il faut enfin qu'ils soient invités à étudier, en 
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dehors des questions soulevées par les demandes d'avis des 
autorités locales, les questions d’hygiène générale qui leur 
seront proposées par l’administration centrale. Mais pour que 
toutes ces conditions de succès ne soient pas vaines, il faut 
que les conseils aient le sentiment de la haute mission qu’ils 
sont appelés à reinplir et qu’ils soient soutenus par un amour 
du bien public aussi ardent que désintéressé. 

Parmi les desiderata que nous venons de signaler rapide- 
ment, il en est quelques-uns qui, tels que la création des 
inspecleurs de la salubrité et la convocation des congrès 
départementaux, méritent certainement d’être étudiés plus 
à fond et sur lesquels nous reviendrons, afin de mieux 
montrer ce que, grâce à leur réalisation, les conseils d'hygiène 
pourraient être. 


REVUE CRITIQUE 


DE LA DÉSINFECTION PAR LES POUSSIÈRES SÈCHES, 
Par M. le D: E. VALLIN. 


Ï y a vingt ans, un vicaire de Fordington, dans le comté 
de Dorset, le révérend D° H. Moule, entreprit des expériences 
sur la désinfection des déjections humaines au moyen de la 
lerre desséchée et sur l'emploi du mélange comme agent 
Rrtilisant. Voici en quelques mots en quoi consiste le pro- 
cèdé qui porte son nom : on recueille de la terre commune, 
de préférence de la terre argileuse; on la fait sécher au 
soleil ou sur des fours; on la pulvérise grossièrement au 
rouleau et on la passe à la claie; après chaque évacuation, 
el avant que les matières aient subi un commencement de 
fermentation, on répand une certaine quantité de cette terre sur 
les matières, soit directement, soit au moyen d'un appareil 
automatique très-simple et dont il existe un grand nombre de 
modèles en Angleterre. Au bout de quelques jours; 'le tonneau 
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mobile ainsi rempli est enlevé : son contenu n’exhale aucune 
mauvaise odeur, il peut être répandu sur le sol et servir 
immédiatement comme engrais; mais il est préférable de 
l’abandonner, pendant un mois ou six semaines, sous un 
hangar à l'abri de la pluie et bien ventilé. Au bout de ce 
temps, et sans qu’il se soit développé d'odeur sensible, le 
mélange est intime, il est difficile en remuant lamas de 
retrouver l’apparence des matières qu'on y a introduites ; elles 
sont en quelque sorte digérées, assimilées, transformées en 
humus. Bien plus, ce compost lui-même peut, au bout de 
deux mois, être desséché, pulvérisé, et servir de nouveau 
une deuxième, une troisième et même huit ou dix fois, sans 
que ses propriétés absorbantes et désinfectantes soient nota- 
blement diminuées. Ce dernier point a une importance con- 
sidérable, puisqu'il permet d’äugmenter la richesse fertili- 
sante du produit, tout en diminuant les difficultés et les 
dépenses du transport. 

À la suite des succès obtenus par M. Moule, sa méthode 
prit bientôt une grande extension; elle fut adoptée presque 
immédiateinent dans les pénitenciers des Indes anglaises, et, 
plus tard, par plusieurs villes d'Angleterre pour leur service 
public; le earth system (ou système à la terre) fut mis en 
opposition avec le water system (ou système à l’eau). En 1869 
et en 1874, le conseil sanitaire supérieur de l'Angleterre 
délégua deux de ses membres les plus distingués, MM. Bu- 
chanan ‘ et Netten Radcliffe ?, pour aller étudier le fonction- 
nement de cette méthode dans différentes villes du Royaume- 
Uni, et nous aurons l’occasion de faire plus d’un emprunt au 
rapport de M. Buchanan, qui est devenu une monographie 
aujourd’hui classique en Angleterre. 

Ces propriétés de la terre sèche, si singulières et si impor- 
tantes au point de vue de l'hygiène, sont peu connues en France ; 


1. Twelfth Report of the medical officer of the Privy Council, 1869. Lon- 
don, 1870. — Reports on certain means of preventing excrement nuisan- 
ces in towns and villages. — A., by D' Buchanan. On the Drysystem of 
dealing with excrement (p. 80 à 110.) — B. Report by Dr Buchanan and 
M. J. Netten Radcliffe, On the systems in use in various northern towns 
for dealing with excrement. p. 111. 

2. Reports of the medical officer of the Privy Council, new series, 
n° Il, 1874. — Report by M. J. Netten Radcliffe on certains means of 
preventing excrement nuisances in fowns and villages, p. 137 et 214. 
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à part quelques tentatives faites à Biskra, en Algérie ‘, et 
dans un des hôpitaux de Lyon ?, par des confrères de l'ar- 
mée, à part celles que nous poursuivons depuis deux ans 
au Val-de-Grâce, on peut dire que ce moyen n’a pas eu d’ap- 
plication sérieuse dans notre pays. . 

Il serait cependant facile de prouver que cette invention 
qui nous arrive d'Angleterre, retour de l'Inde, a pris naissance 
en France, ou tout au moins que cette méthode, qui se perd 
dans la nuit des temps *, a été mise en pratique chez, nous 
bien des années avant les premiers essais de M. Moule. Dans 
un curieux ouvrage, antérieur lui-même à ces essais, nous 
trouvons cet extrait d'un livre Sur l'agriculture et l’horti- 
cullure des Chinois, par le baron d'Hervey-Saint-Denys, 1850 : 
« Les Chinois recueillent pieusement les exrréments humains, 


qu'ils mélent à une terre argileuse pour en composer desbri- |, 


queltes, dites {a/ffo, librement desséchées à l’air. Ces briquettes 
ne posséderaient plus qu’une odeur de violette. La même 
méthode est employée au Pérou, où Boussingault l’a vu pra- 
liquer avec succès. » Il y a peut-être un peu d’hyperbole en 
œ qui concerne l'odeur de violette, mais la méthode est là 
nettement indiquée. 

Chaptal, dans son Traité de chimie appliquée à l'agriculture, 
1823), dit : « On peut aisément maîtriser ou modérer l’action 
trop vive des matières fécales en Les mêlant avec les platras, 
L terre, ou autres ingrédients, pour en corriger l'odeur. » Et 
l'hilippe de Ré, un agriculteur d’origine italienne, disait, dans 
son Essai sur les engrais : « La terre sèche, plus particulière- 
ment la terre desséchée au four, est un excellent désinfectant. » 
En 18%, MM. Salmon et Payen fondaient une industrie nou- 
‘elle, la désinfection des matières fécales par un mélange de 
lerreau, de vases marécageuses et de terre argileuse soumis 
à la calcination dans des cylindres de fonte; en 1839, l’Ins- 
litut décernait le prix Monthyon à ce procédé, qui « produisait 
une désinfection complète, subite et durable ». Si nous ne 
aignions d’allonger cet aperçu historique, nous rappelle- 


L Dr F. Fée, Recueil des mémoires de médecine militaire, 1874. 

= Dr Alix, note manuscrite. 

3. Les chats et beaucoup d'autres animaux emploient sans le savoir le 
€y syslem, soit par la cendre, soit par la terre sèche. 

4 Xaxime Paulet, De l'engrais humain, in-80, Paris, sans date, pro- 
latlement 1853. 
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rions que les mêmes chimistes et industriels français firent 
grand bruit, à cette époque, du noir animalisé et des 
herbes marines animalisées, c'est-à-dire du produit de la 
carbonisation en vase clos du mélange des matières fécales 
avec la terre et les herbes marines qui avaient servi à les désin- 
fecter. Nous verrons que plusieurs chimistes de l’Angleterre 
et de l’Inde ont, en ces dernières années, proposé cette car- 
bonisation comme un perfectionnement nouveau de la méthode 
par la terre sèche. L'ouvrage tout entier de Maxime Paulet est 
consacré à prouver les avantages du traitement des matières 
fécales par. la terre desséchée, et ce livre, naguère aublié, 
prend un véritable intérêt depuis que cette même méthode a 
pris droit de cité dans l’hygiène sous un nom étranger. 

Enfin, en 1865, M. le D' Lecadre ‘, du Havre, rappelait 
que depuis longtemps M. Moll, le célèbre professeur du Con- 
servatoire des arts et métiers, avait fait usage dans une de ses 
fermes, de terre écobuée ou simplement desséchée pour désin- 
fecter les matières fécales, et qu’il avait constaté la puissance 
fertilisante de cet engrais. M. Moll entrait même dans les 
détails du procédé qu’il avait employé, et qui rappellent exac- 
tement ce qui se fait actuellement sous le nom de earth system: 
il se servait de petits tonneaux mobiles. « La terre écobuée, 
dit-il, dans la proportion de 60 litres pour 35 à 45 litres de 
vidanges, enlève presque toujours l'odeur instantanément, 
tandis que la mêine terre argilo-sablonneuse, simplement 
desséchée au soleil, la laisse subsister, mais faible, plus ou 
moins modifiée. » Nous verrons que Îa proportion de terre 
indiquée ci-dessus était réellement insuffisante; mais on 
ne peut nier que la méthode connue aujourd'hui sous son nom 
anglais a été préconisée et dans une certaine mesure appliquée 
souvent en France depuis le commencement du siècle. 

ÏL faut rendre néanmoins à M. Moule la justice qui lui est 
due : c’est lui qui a vulgarisé et formulé d’une façon pré- 
cise la désinfection par la terre. En outre, les Anglais ont eu 
le mérite de ne pas s'arrêter au fait expérimental brut, ils 
l'ont étudié en lui-même, et ils en ont fait le point de départ 
d’une véritable méthode. Pour eux, aujourd’hui, il ne s’agit 
plus seulement de terre desséchée, que ce soit de l’argile, de 


1. Dr Lecadre, Utilisation des matières fécales au profit de l'agricul- 
ture. (Annales d'hygiène, 1865, XXIIL, p.297.) 
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la tourbe, du loam, recueilli par un temps sec ou séché arti- 
ficiellement sur un four. Le système ancien ou actuel con- 
siste à diluer les immondices dans une énorme quantité d’eau 
qui rend leur putréfaction plus facile, qui les transporte, 
souvent insidieusement, loin du lieu d’origine, et dont il est 
toujours difficile de se débarrasser. À ce système, ils en ont 
opposé un autre, qui consiste à concentrer en quelque sorte 
les matières suspectes sous un faible volume, à les retenir sur 
place sous forme d’un foyer limité, circonscrit, facile à sur- 
veiller; les matières sont desséchées, momifiées, on s’efforce 
de restreindre et même de faire disparaître toute humidité: 
la putréfaction ou fermentation putride, infecte, nuisible, 
conséquence presque inévitable de cette humidité, est rem- 
placée par une sorte de transformation qui se fait sans odeur 
et probablement sans dégagement de principes nuisibles pour 
la santé. Non-seulement on sait ce que deviennent ces résidus 
dangereux, non-seulement on a la certitude qu'ils n’iront pas 
suiller l’eau de nos boissons ou l’air que nous respirons ; 
mais encore ils restituent à la terre, sous forme d’engrais, 
les éléments de la force que nous avons utilisée et qu’ils nous 
réservent encore. Îl ne s’agit donc pas seulement d’un pro- 
cédé, mais bien d'une méthode; ce n’est plus simplement le 
procédé par la terre sèche, c’ést le dry system, la méthode 
par la voie sèche. Le principe étant admis, ses avantages 
hygiéniqnes reconnus, il importe de rechercher, parmi ces 
substances ou ces poussières sèches, celles qui permettent le 
mieux de concilier les nécessités de l'hygiène avec le profit 
pour l'agriculture. 

Nous passerons en revue les matières qui ont été successi- 
vement expérimentées et préconisées dans différents pays : 
la terre, les cendres, les résidus carbonisés, les mélanges 
artificiels et complexes, le système dit Goux-Thuasme. 


À. TERRE SÈCHE. 


Préparation de la terre. — L'emploi de la terre nécessite 
certaines précautions et certaines règles dont la négligence a 
souvent compromis Ja valeur du procédé. 

1° La terre doit être répandue sur les matières au moment 
même de leur émission; quand celles-ci ont déjà subi un 
commencement de décomposition putride, l’action neutrali- 
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sante est beaucoup moindre, et l’on pourrait dire que l’enro- 
bement par la terre sèche prévient, empèche la décomposi- 
tion, plutôt qu'il ne désinfecte les matières déjà altérées el 
putrides. 

2° La terre doit être complétement sèche avant d'être 
répandue snr les matières. En été, il suffit de balayer la 
couche la plus superficielle du sol qui a subi pendant plu- 
sieurs jours de sécheresse l’action du vent et du soléil, et 
d'en garder sous un hangar couvert une provision suffisante 
pour tout l'hiver. Mais dans les pays pluvieux et froids, pen- 
dant une grande partie de l’année on est souvent obligé de 
recourir à des moyens artificiels : en Angleterre, dans cer- 
tains villages où ce système fonctionne, on fait passer de la 
terre chaque jour renouvelée sur la partie supérieure des 
fours qui servent à la cuisson du pain; on utilise de la 
même façon la chaleur perdue des chaudières à vapeur el 
des fourneaux dans un grand nombre d'établissements hospi- 
taliers ou industriels. Dans plusieurs villes on a construit 
des fours spéciaux destinés à cet usage; au camp de Wim- 
bledon, pendant les manœuvres des volontaires, on chauffe 
la terre sur des plaques de fonte au-dessous desquelles on 
allume des feux. La terre ainsi desséchée est grossièrement 
broyée au moyen de rouleaux'de jardin ou de tout autre ap- 
pareil; puis on la passe à la claie, on la crible pour retenir 
les pierres et les corps étrangers. Il n’est pas nécessaire 
qu'elle soit réduite en poussière trop fine, et l'on a observé 
qu'une poudre grossière produisait un effet plus rapide et 
plus complet. 

Le docteur Rolleston ‘, qui cependant est un adversaire 
de la méthode, a montré par des expériences fort simples que 
les gaz cessaient d’être retenus par la terre quand celle-ci 
était trop humectée. Dans un appareil de Woolf muni de 
tubes de Nessler, il mêle de la terre sèche avec une petite 
quantité de solution ammoniacale titrée; l’air qui traverse le 
flacon ne contient pas trace de vapeur d’ammoniaque, il ne 
détermine aucun précipité dans le réactif de Nessler; au 
contraire, si on noie le même mélange de terre et d’amino- 
niaque sous une grande quantité d’eau simple, l'air aspiré 


4. The earth closet system, by S. Rollestoh, professor of anatomy an 
. physiolog. (Oxford) (The Lancet, mars 1869, p. 319). 
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par le flacon contient des traces très-sensibles de ce gaz, le 
réactif de Nessler devient jaune, puis abandonne un préci- 
pité rouge abondant. 

Lors des premiers essais du earth syslem, dans des loca- 
lités où l'expérience se faisait pour la première fois, on a cru 
pouvoir négliger cette opération difficile ou coûteuse du des- 
séchement préalable de la terre : l’insuccès a été tel qu'on a 
déclaré le système lui-même détestable. N'est-ce pas à cette 
eause qu'il faut attribuer l'insuccès relatif de la méthode 
dans certaines prisons de la présidence de Madras? Le doc- 
leur Mouat ‘, en effet, nous apprend que pour recueillir plus 
facilement la terre qui devait servir à la désinfection et que 
l'extrême sécheresse avait durcie, les hommes arrosaient le 
sol pour le ramollir avant de l’attaquer avec leurs pioches. 
Dans plusieurs relations nous trouvons la preuve d’une négli- 
gence analogue. 

Le succès dépend encore de la qualité et de la quantité 
de la terre. Ces deux conditions sont connexes; la terre la 
meilleure est celle dont il faut la moindre quantité. En géné- 
ral, on a classé les différentes espèces de terre dans l’ordre 
suivant: sable ou gravier, effet nul — terre crayeuse, effet 
presque nul — argile et en particulier terre à brique, excel- 
lente— terre de jardin ou de culture (loam), très-bonne. Cer- 
tains auteurs déclarent mauvaise la terre qui contient déjà de 
ha matière organique; Buchanan et Radcliffe la disent assez 
bonne, et nous verrons tout à l’heure, en effet, que le ter- 
reau et laterre de bruyère, viennent à un bon rang. Les 
‘bservateurs anglais écrivent que 1 livre et demie (680 gr.) 
de terre sèche préserve de toute odeurune déjection, et que 
la même quantité de terre est nécessaire pour neutraliser. 
une demi-pinte (283 gr.) d'urine ; il en résulte qu’une exoné- 
ration complète, représentant en moyenne : matières solides 
[50 grammes, urine 200 grammes, exigerait 1 kil. 400 de 
lerre sèche %. Ces chiffres ont été souvent reproduits ou in- 
lerprétés d’une façon inexacte ; beaucoup d'ouvrages, et le 
rapport même du docteur Buchanan en 1869, considèrent les 


1. Dr Mouat, Report on gaols of Lover Provinces. 1868, p. 144. 

2. M. Moule dit : 5 fois le poids des matières, soit environ ! kil., 750 gr., 
Far une évacuation. Dr Moule, The dry earth system (Lancet, 13 mars 
18, P- 383). | . 
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100 grammes de terre sèche comme la quantité suffisante 
pour une exonération complète : nous croyons que c’est une 
erreur, et que cette quantité est insuffisante. 

On voit qu’il est plus facile de neutraliser les 150 gr. de 
matières solides rendues en 24 heures que les 1200 à 1 800 
grammes d'urine journalière ; le principe de la méthode est, 
en effet, l'absence d'humidité, la sécheresse relative du mé- 
lange initial. Nous pouvons le dire dès à présent, le point 
faible du earth system, c'est la difficulté de neutralisation de 
l'urine ; on réussit sans trop de peine à désinfecter et à rendre 
inertes les matières solides ‘; le mélange de l'urine est 
une source de difficultés presque insurmontables à cause 
de l’énorme quantité de terre que ce liquide exige. 

Nous avons fait de nombreuses expériences pour déterminer 
et mesurer les propriétés désinfectantes des diverses espèces 
de terre, surtout en ce qui concerne l’action sur l'urine. 

Nous avons d’abord établi par des pesées et des mensura- 
tions les valeurs suivantes : 


Poids du litre. Volume du 


kilog. 
k. gr. cent. cubes. 
Argile séchée et pulvérisée....,... 1.400 114 
Terre de jardin séchée et pulvérisée. 1.200 833 
— sans apprêt, recueillie 
par un temps sec............... 1.050 950 


Terre de bruyère criblée ettrès-sèche 0.928 11.080 


La neutralisation d’une évacuation solide (150 à 200 gr.), 
est obtenue par les quantités minima qui suivent : argile, un 
demi-litre ou 700 grammes, et même moins; — terre de jar- 
din, trois quarts de litre ou 800 grammes ; — terre de bruyère 
ou terreau, 1 litre au moins ou 1 kilogramme. 

L'ordre de classement diffère notablement, quant à la dés- 
infection de l'urine ; un litre d'urine reste à peu près inodore 
quand il est mélangé avec : terre de bruyère, 2 kilog. 
et demie ou 2 litres et demi — terre de jardin, 3 kilog. 
ou 2 litres et demi; — argile, 7 kilog. ou 5 litres. 


1. M. l'inspecteur général Dr Hare dit même que les matières solides 
peuvent être désinfectées par leur poids de terre sèche (Medical Times 
and Gazette, 20 décembre 1867); ce résultat a pu être obtenu sous le 
soleil de l’Inde; nous ne le croyons pas possible dans nos pays tempé- 
rés et humides. 
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Nous n'avons trouvé nulle part signalée cette infériorité du 
pouvoir désinfectant de l'argile en ce qui concerne l'urine. 
Nos expériences ont été cependant renouvelées bien des fois, 
elles ont toujours donné le même résultat. Un litre de bonne 
terre de jardin séchée au four peut recevoir jusqu’à 400,gr. 
d'urine fraiche ; le deuxième, le quatrième, le huitième jour, 
on ne perçoit qu’une odeur de cave ou de terre humide ; 
c'est à peine si, en remuant la masse, on réussit à percevoir 
de très-près, à 4 ou 5 centimètres de distance, une odeur 
fade, mal définie, qui n’est nullement fétide; à partir du 
huitième ou dixième jour, il n’y a pas de différence avec de 
la terre non souillée. La terre de bruyère peut absorber une 
plus grande quantité d'urine, jusqu'à 540 grammes pour 1 litre 
de terre. Le deuxième ou troisième jour, il se développe 
parfois une odeur piquante en remuant la terre humide, mais 
cette odeur n’est jamais putride, etelle disparaît complétement 
au bout de peu de jours. Au contraire, avec l'argile, dont une 
quantité très-faible neutralise si facilement les matières so- 
lides, 20 grainmes d’urine mélés à 1 litre (1 kilog. 400 
d'argile) forment un mélange presque pulvérulent; dès le 
troisième jour apparaît une odeur de dépôt urinaire ancien, et 
un peu ammoniacale ; au bout de quinze jours cette odeur 
est encore légèrement perceptible, alors que les autres sortes 
de terre sont depuis longtemps inodores. Quand on mélange 
à Î litre d’argile 400 grammes d'urine, l’odeur est vraiment 
désagréable et persiste pendant plus d’un mois. 

On voit que la terre moyenne et légère de jardin, ce queles 
Anglais appellent le loam, tient en somine le premier rang, 
sils’agit de désinfecter à la fois les matières solideset liquides. 
Pour une évacuation complète (150 grammes de matières so- 
lides et 200 grammes d'urine), 1 kilog. et demi de cette terre 
est nécessaire ; il faudrait au moins 2 kilogrammes d'argile. 
Il va de soi que dans un hôpital, pour des selles diarrhéiques 
mêlées à de l’urine, ces proportions ne sont plus acceptables, 
el que la terre doit être en quantité telle que le mélange ne 
it jamais diffluent. 

Le système à la terre, bon pour les matières solides, est 
médiocre ou mauvais pour l'urine. Nous allons voir quelles 
dispositions on a imaginées pour séparer l'urine des fèces; 
en définitive, il faut partout installer des urinoirs du modèle 
ordinaire, indépendants des earth-closets, et ceux-ci doivent 
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recevoir tout au plus l'urine émise pendant l’acte de la 
défécation. C'est dans cette prévision et sous ces réserves 
qu'on peut fixer à À kil. 500 environ la quantité de terre né- 
cessaire par jour et par personne. 

En 1876 et en 1878, nous avons organisé et fait fonctionner 
pendant plusieurs mois ce système au Val-de-Grâce, et voilà 
les résultats définitifs que nous avons obtenus : le tonneau qui 
avait reçu le mélange de terre et de matières élait pesé plein, 
puis vide ; on savait d'autre part le poids de la terre qui avait 
été dépensée ; il était facile par conséquent d'en déduire le 
poids des matières fécales, ainsi que la proportion de celles- 
ci par rapport à la terre. Nous avons trouvé les chifires sui- 
vants pour 100 kilogrammes du mélange total : 


1° Matières. 1 kilog. {Soit une quantité de terre égale à moins de 
Terre... 79 — 4 fois le poids des matières. 
20 Matières. 17 


Terre... 83 SE: Isoit d fuis le poids des matières. 


Jo Matières. 14 — }.. h 
Terre... 86 — (Soit 6 fois le poids des matières. 


Dans le premier cas, l'odeur du mélange était désagréable 
à une courte distance; dans les deux autres cas, elle était 
presque nulle: nous sommes donc autorisé à conclure qu'en 
pratique la proportion de 5-kil. de terre pour 1 kil. de ma- 
tières est suffisante pour assurer la désinfection. 

M. le professeur Alex. Müller ‘, qui a fait ses expériences 
à lArbeithaus de Berlin, a obtenu des résultats en appa- 
rence différents ; il a trouvé que la quantité de terre dépensée 
par chaque évacuation était égale à 11 fois et demie son poids 
pour l'argile, et à 14 fois et demie son poids pour la terre de 
jardin. Mais M. À. Müller a signalé ailleurs le mauvais fonc- 
tionnement de l’appareil : la terre continuait à s’écouler pen- 
dant tout le temps que le malade restait assis, ce qui entrai- 
nait une dépense exagérée et inutile de terre. C'est donc à 
lort que ces chiffres ont été signalés comme exprimant la 
quantité de terre nécessaire pour assurer la désinfection. 

Au canp de Wimbledon * en Angleterre, cependant 


1. Aclenstücke über die Enlwässerung Berlins, in Deutsche Vierteljahres- 
schrift f. off. Ges., 1872, IV, p. 470. 

2. The dry-earth closet system, by Mervin Drake, commanding Royal 
Engineers at Wimbledon, The Lancet, 24 July 1869. 

— Buchanan's, Report, à 3, p. 88. 
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l'urine était mêlée aux matières en bien plus grande propor- 
tion, on dépensa en #5 jours 140 tonnes de terre sèche pour 
30 tonnes de déjections, soit une quantité de terre reprèsen- 
tant quatre fois et demie le poids de celles-ci ; la désinfection 
était complète, et une poignée de poudre prise dans la fosse 
n'avait qu’une odeur de bois de sapin mouillé nullement ré- 
pugnante. 


Installation et mode de fonctionnement. — L'installation 
la plus rudimentaire est la suivante : au-dessus d'une fosse 
fixe, de petites dimensions, construite en brique, sur le sol 
lui-même, on installe une lunette ordinaire ; un baquet rem- 
pli de terre sèche est placé dans le cabinet, et chaque visi- 
leur, avant de se retirer, jette dans la fosse trois ou quatre 
pelletées de cette terre. Tous les trois ou six mois la fosse est 
vidée de l'extérieur par une ouverture située sur la paroi 
postérieure de la fosse, et le mélange inodore, ressemblant à 
de la terre, est transporté sur les champs du voisinage à l'aide 
de brouettes. Cette disposition est utilisée dans un certain 
nombre de localités en Angleterre, dans les usines en pleine 
campagne ou dans des groupes d'habitations rurales. Mal- 
heureusement, on est tenté de verser les eaux ménagères dans 
ces latrines, qui ne diffèrent pas assez en apparence des la- 
trines ordinaires. Enfin, il est toujours mauvais de conserver 
des fosses fixes au voisinage des habitations, bien qu'ici, le 
mélange restant compacte et solide, les chances d'infiltration 
des terrains ou des cours d’eau du voisinage soient presque 
complétement évitées. 

Au Val-de-Grâce, nous avons adopté l'installation suivante, 
qui est tout à fait primitive : un simple banc percé d’une lu- 
nette repose sur un tonneau de 50 litres muni de poignées 
solides pour faciliter le transport. Comme les visiteurs ou- 
blient ou négligent souvent de jeter de la terre après chaque 
fonctionnement, un infirmier de confiance était chargé de ré- 
pandre trois fois par jour, sur les matières, une certaine quan- 
üté de terre déterminée par l'expérience. La surveillance était 
facile ; le tonneau était placé dans l'angle d’un cabinet ordi- 
naire, et tous les huit ou quinze jours le tonneau était vidé 
dans un hangar bien ventilé ; les hommes chargés de l’opé- 
ration disaient ne percevoir aucune odeur, et en ayant soin de 
verser au préalable une petite quantité de terre sèche au 
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fond du tonneau vide, les parois et le fond de celui-ci res- 
taient sans souillure. 

En Angleterre, on emploie souvent une disposition assez 
simple. Un cabinet en planches ou en briques, avec double 
toit, est dressé dans une cour ou un jardin. Derrière la paroi 
postérieure, et abritée par le toit, se trouve une hotte de bois, 
en forme de boîte aux lettres, que chaque matin on remplit 
de terre sèche ou des cendres du foyer. Le fond de la boite 
est garni d’un crible en toile métallique; une poignée 
mobile située à l'intérieur permet de secouer la boîte ou 
d'ouvrir un opercule inférieur qui laisse échapper une cer- 
taine quantité de poussière : celle-ci suit une plaque inclinée 
qui traverse la cloison, et vient tomber dans le tonneau au- 
dessous du siége. La manœuvre se fait donc en apparence 
exactement comme dans les water-closets. Ces appareils ont 
un jeu irrégulier : la terre ne tombe pas, ou plus souvent elle 
s'échappe en trop grande quantité; il est difficile d'en régler 
l'usage. Pour empêcher les négligences ou les oublis, on a 
disposé ailleurs le siége de telle sorte que le poids de 
l’homme fait jouer automatiquement un système de bascule et 
de valves; celles-ci débitent une quantité de terre déterminée 
exactement par leur forme et leurs dimensions. Ces appareils 
se dérangent encore plus souvent que les autres; nous avons 
vu qu’à l'Arbeithaus de Berlin l'écoulement de la terre 
continuait pendant tout le temps que l'homme restait assis, 
ce qui dépendait d’une mauvaise construction ou d’un déran- 
gement de l'appareil. A Francfort-sur-le-Mein, le docteur 
À. Spiess !, lors d’une visite à lhôpital des aliénés où l’on 
avait installé quatre erdclosels, constata que pour faire fonc- 
tionner la soupape l'infirmier fut obligé d'aller chercher un 
bâton et d'employer une grande force pour l'abaisser et 
laisser descendre la terre. À l’ambulance modèle établie par 
les Anglais à Bingen, sous la direction de MM. John Simon et 
Thudicum, en 1870-71, le fonctionnement des appareils 
laissait aussi beaucoup à désirer. Pour les habitations 
particulières, certains fabricants et en particulier une com- 
pagnie qui a pris le nom de M. H. Moule, ont disposé 
des appareils portatifs, véritables meubles, confortables 
ou même luxueux, d’un prix élevé, et qui fonctionnent 


1. Dr A. Spiess, Deutsches Vierteljahresschrift für off. Ges. 1871, p. 102. 
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aussi automatiquement : un réservoir ménagé dans le dossier 
est rempli chaque matin de terre séchée et tamisée. Ï1 serait 
désirable que quelques fauteuils de ce genre, du modèle le 
plus simple, fussent mis en expérience dans les salles de 
certains hôpitaux pour des malades gravement atteints. 

On voit qu'en somme tous ces appareils mécaniques se dé- 
rangent facilement, quand ils sont maniés par un grand 
nombre d'individus inexpérimentés, grossiers ou malhabiles. 
Aussi, pour les habitations collectives, ce qui. nous paraît le 
plus pratique, c’est d’avoir des tonneaux mobiles, recouverts 
du siège le plus simple, et de faire faire trois fois par jour des 
rondes par un surveillant subalterne chargé de répandre 
sur les matières une quantité de terre déterminée, 

Mais une condition indispensable, nous l'avons déjà dit, est 
la séparation des urines; des urinoirs doivent être installés 
à part, et il doit être recommandé expressément de ne verser 
dans les latrines à la terre ni l’urine de la nuit ni les eaux 
ménagères, ni l'urine de la journée. L’oubli de cette pre- 
scription amène rapidement uue infection extrême ; à l’hôpital- 
barraque de Francfort, où trente cabinets à la Lerre avaient 
élé établis, le docteur A. Spiess trouva un grand nombre de 
réservoirs remplis d’eau et de matières, parce que les infir- 
miers, inexpérimentés et ignorants, continuaient comme par 
le passé, et malgré les recommandations, à jeter les eaux de 
lavage dans les appareils, qui avaient d'ailleurs par trop 
l'apparence extérieure des water-closets. 

Ces latrines ne doivent recevoir que l'urine rendue en 
même temps que les matières solides. On s’est même efforcé 
de retenir cette urine; dans les latrines publiques de plusieurs 
villes anglaises, à Manchester entre autres ‘, la cuvette esl 

partagée en deux parties par un relèvement du fond qui 
forme une cloison transversale, n’atteignant pas tout à fait 
la hauteur du périnée; le compartiment antérieur reçoit 
l'urine, qui s'écoule à l’égoûtä l’aide d’un tuyau vertical; le 
compartiment postérieur forme une seconde cuvette destinée 
aux matières solides; ailleurs, le compartiment postérieur 
manque tout-à-fait et l’urine est simplement recueillie dans 


1. Dr Buthanan et Dr J. Netten Radcliffe, Report on the systems in 
we Ga various northern iowns for dealing with excrement. Twelf Report 
of the med. off. of the Privy counil, 1869, p. 111 
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une rigole placée à la partie antérieure du siége, à 10 centi- 
mètres au-dessous des bourses !. Cette disposition est ingé- 
nieuse, très-simple, peu coûteuse; malheureusement elle est 
tout à fait impraticable pour les femmes; nous pouvons dire 
du reste que le système à la terre n’est vraiment avantageux 
que pour les hommes, les femmes ne pouvant se dispenser 
de fréquenter ces cabinets pour chaque évacuation d'urine. 

Quels que soient les appareils employés, ceux-ci doivent 
être vidés le plus souvent possible, tous les jours, toutes les 
semaines ou tous les mois; cette opération, se faisant sans 
gène et sans répugnance, a lieu plus fréquemment, etcela seul 
constituerait déjà un grand avantage. Le mélange doit être 
abandonné dans un endroit couvert, bien ventilé, afin que 
l'évaporation soit active; l’odeur dans ces cas’est à peu près 
nulle, elle n’est véritablement pas offensante pour l’odorat, 
même pour les personnes qui entrent sous le hangar. Au 
bout de six semaines à deux mois, la transformation est com- 
plète, le mélange peut être exposé à la pluie, à la chaleur, à 
l'humidité ; on peut l’étendre sur le sol comme un engrais, 
l'odeur fécale ou putride ne se produira plus. Au contraire, 
si le mélange frais est immédiatement exposé aux vicissitudes 
‘atmosphériques el surtout à l'humidité, il est envahi par la 
fermentation putride et dégage souvent une odeur infecte. 
Nous verrons que l'oubli de cette recommandation a néces- 
“sité des mesures sévères contre les dépôts d’immondices pro- 
venant du système Goux, aux camps de Satory el de Saint- 
Maur. 

On n’est pas encore fixé d’une façon scientifique et très- 
exacte sur la nature des transformations qui se produisent 
au contact de la terre sèche et des matières fécales; sans 
doute il se fait une sorte d'érémacausie, de fermentation hu- 
mique; l'absence d'une quantité suffisante d'eau empêche 
peut-être le développement d’une fermentation putride; la 
terre sèche et poreuse doit retenir les gaz et multiplier les 
contacts avec l'oxygène, comme Île fait le charbon végétal ou 
animal, mais les phénomènes sont complexes et incomplé- 
tement connus. Quand on sectionne les masses excrémenti- 


1. 1] est regrettable qu'aucun appareil pour l'emploi de la terre sèche 
n'ait figuré à l'exposition de 1878; la section anglaise en avait exposé 
quelques spécimens en 1867. 
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tielles entourées de terre, on retrouve au centre une ma- 
lére qui a l'apparence et à un faible degré l'odeur fécale, 
mais cette odeur n'est jamais putride; on y voit une grande 
quantité de moisissures vertes. et blanches, et il ne serait pas 
impossible que cette végétation cryptogamique jouât un rôle 
dans la réductiôn des matières à leurs éléments chimiques. 
Au bout de 5 à 6 semaines, les parties centrales ne diffèrent 
plus, quant à l’apparence, de la couche de terre périphérique. 

L'on comprend dès lors un fait dont l’énoncé cause tout 
d'abord une véritable surprise. Ce mélange, ainsi abandonné 
à lui-même pendant deux mois, peut être desséché au soleil 
ou sur les fours et réduit en poudre; il est sans odeur, il a 
l'apparence de la terre ordinaire; en le prenant dans la main 
on ne soupçonnerait ni sa nature ni sa provenance ; 1l peut 
être employé de nouveau et désinfecte aussi bien que de la 
terre neuve. La même opération peut être recommencée 
va grand nombre de fois, et l’on n’a pas encore fixé le 
degré de saturation où la désinfection n’est plus complète. 
€ Dans certains cas, dit Buchanan, l'expérience a été continuée 
12 fois et plus, et quoique le mélange contint plus de la 
moitié de son volume de matières fécales, la désinfection 
était encore parfaite. » M. le docteur Fée a obtenu les mêmes 
résullats à l'hôpital militaire de Biskra en 1873. Nous-même 
nous avons utilisé de nouveau, en 1877 eten 1878, un mélange 
provenant d'expériences faites au Val-de-Grâce en 1876; la 
lerre avant servi trois fois produisait encore un bon effet. Nous 
devons cependant reconnaître que cette lerre noire avait 
une odeur fade, sui generis ; elle prenait un peu le caractère 
fécaloïde quand ce mélange au 3° ou 4° degré était resté 
pendant plusieurs jours exposé à la pluie. 

Nous croyons done qu’il y a une certaine exagération à dire 
que la terre désinfecte mieux quand elle a déjà plusieurs fois 
servi, c'est une protestation contre l'opinion primitivement 
acceptée et erronée qui déclarait impropre à cet usage la 
lérre contenant de la matière organique; l'argile paraissait 
alors la terre la plus convenable. La malière organique, sous 
un certain état, dans une certaine proportion, parait favo- 
riser les décompositions organiques. On connait les remar- 
quables recherches de MM. Müntz et Schlæsing sur la pro- 
prièté qu'a la terre de brüler les matières organiques des 
eaux d'égout et de nitrifier l’azote. Si on verse de l'eau 


= à 
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d’égout sur une tranche filtrante assez épaisse, l’eau qui sort 
du filtre a transformé tout son azote organique en nitrates; 
mais si l’on imprègne cette-couche filtrante de vapeurs de 
chloroforme, la nitrification est absolument suspendue; il 
semble que le chloroforme ait arrèté la vie des protorganismes 
contenus dans le sol, et qui agissent peut-être, dans la com- 
bustion de l'azote et dans l’acte de la nitrification, comme le 
mycoderma aceli agit dans la fermentation acétique. 

Cette possibilité de faire servir plusieurs fois la même 
terre, après avoir bien desséché le mélange, est dans 
certains cas un avantage précieux. On diminue la main- 
d'œuvre, on augmente la richesse fertilisante et la valeur 
vénale de l’engrais. Toutefois, nous pensons qu’il sera tou- 
jours préférable de ne faire servir la terre qu’une fois, et nous 
dirions volontiers avec le docteur Mouat ‘: Le complé- 
ment du drysystem est l’utilisation immédiate du produit 
par la culture, c'est la condition indispensable d’un succès 
complet. » Le docteur Radcliffe a donné le tableau suivant, 
montrant la composition de la terre provenant des earth-closets 


TERRE APRÈS APRÈS APRÈS 
n'ayant pas | le premier | le deuxième | le troisième 
encore servi.| cmploi. emploi. emploi. 


Mat. organiq. et eau de 
combinaison. ..... 9.88 11.53 


Oxyde de feretalumine. 16.15 14,11 
Acide phosphorique... 0.95 0.44 
Carbonate de chaux... 2.25 2.13 


Magnésie, alcalis et 
pertes. ..... us. . 2.63 1.49 


Argile et sable 68.93 70.30 
Matières azotées, 0.37 0.42 
équivalant à ammon. | 0.45 0.51 


1. Dr Mouat, Report on gaois of Lower Provinces, (Buchanan's Report 
p. 105). 
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de West Riding Prison, à Wakefield ; l’analyse a été faite sur 
la matière séchée à + 100° C. ‘. 

L'expérience, faite sur une large échelle en Angleterre, 
prouve néanmoins que l’on peut se servir plusieurs fois de la 
même lerre sans inconvénient pour la santé publique. La 
Heriford Society for aiding the Industrious a établi 11 earth 
doses; la terre retourne trois fois de suite aux cabinets 
avant d'être employée comme engrais: salubrité parfaite. 

Au Broadmoor criminal lunatic Asylum, asile pour les 
aliénés criminels, le mélange desséché sert trois fois, et Bu- 
chanan, après plusieurs années de ce fonctionnement, a trouvé 
l'état sanitaire excellent. 

Ïl en est de même au village de Halton et de Aston 
Clinton, où le baron de Rothschild a fait installer un système 
modèle : la terre sert trois fois, et la désinfection ne laisse 
rien à désirer. Ces résultats d’une longue pratique sont ras- 
surants, et autoriseraient à la rigueur l’emploi réitéré de la 
méme terre dans certains établissements des grandes villes. 

(À suivre.) 


CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE 


Eu attendant un exposé complet de l’organisation de l’hy- 
gène en Allemagne, nous publions l’extrait suivant d’une 
lettre que nous a écrite notre collaborateur M. le D' Siegel, 
conseiller sanitaire de la ville de Leipzig : 

«Pource qui concerne la situation matérielle des hygiénistes 
allemands, je laisserai en dehors les professeurs d'hygiène, 
el me bornerai aux véritables fonctionnaires médicaux (Me- 
dicinalbeamten). Ceux-ci font partie de l’organisation du 
gouvernement, en Ce sens qu’en thèse générale chaque auto- 
rité administrative a auprès d’elle un fonctionnaire médical 


Î. Comparer avec : Dr Gilbert et Vœlcher, On fhe composition and 
opriullural salue of earth closet and manure (Journal of the Royal agri- 
Cultural Society. 1872, p. 185), 
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rétribué, qui joue le rôle de conseiller sanitaire et qui, sui- 
vant les pays, jouit d’une initiative plus ou moins considé- 
rable. L'administration du degré inférieur est entre les mains 
des Landräthe, Bezirksamtmännern, et autres noms qui 
varient avec les pays dont se compose l'empire allemanl ; 
leurs fonctions correspondent à peu près à celles de vos sous- 
préfets. Les bourgmestres des grandes et moyennes villes ont 
une situation analogue. 

» Les fonctionnaires médicaux quileur sont adjoints portent 
le nom de Physiker, Bezirksürzte, Kreisürzte, ils sont à la 
fois et tour à tour conseillers hygiéniques et experts médico- 
légaux. Ce n’est que dans un petit nombrede localités (à Berlin, 
par exemple, ou en Alsace-Lorraine) que le médecin légiste 
et l’hygiéniste cessent d'être réunis en une même personne. 

» Autrefois, l’activité de ces fonctionnaires était absorbée 
surtout par les fonctions de médecin-légiste (et de médecin 
des prisons) : aujourd'hui l'hygiène a pris le dessus de telle 
façon que dans les « arrondissements étendus » le médecin 
a de moins en moins le loisir de se livrer à la clientèle 
privée. 

» Le traitement varie suivant l'importance des pays et sui- 
vant l'étendue du territoire administré. Il est le plus faible 
dans les petits districts de la Thuringe, où il atteint à peine 
quelques centaines de francs. Il est aussi relativement minime 
en Prusse, où le Physikus n’a que 1 125 francs de fixe ; mais 
des revenus accessoires (surtout du fait de la médecine 
légale) doublent, triplent ses appointements. Une réorgani- 
sation de l’administration sanitaire en Prusse, comprenant 
aussi des réformes pécuniaires, est en voie d'exécution. 

» Dans les pays allemands du centre, les fonctionnaires 
médicaux sont mieux rétribués, et le traitement fixe atteint en 
moyenne : 


Dans le Wurtemberg ......... environ 2300 francs. 
En Bavière... ... ARTS TETITETE — 2700 — 
Dans le grand duché de Bade. —  . 3600 — 
- En Saxe ............ PRET EEE — 4400 — 
Dans la Hesse ....,.......,.. — 4500 — 
A Hambourg..............,.. cxactt 5UOU (pour chacun des 
3 Physik.) 


» Il faut remarquer queles chiffres indiqués pour Bade et 
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la Hesse sont ceux de la réorganisation dont j'ai parlé plus 
haut et qui est déjà terminée dans ces pays. 

» Le maximum du traitement fixe, dans les districts très- 
importants, est : 


Dans le Wurtemberg......... environ 2700 

En Bavière.................. —_— 3600 

A Bade ...................,,. — 4400 

À Hambourg................. exactt 5000 (pour chacun des 
3 Physik.) 

En Saxe..................... — 5300 francs. 


» Dans ces pays (du centre), il y a aussi des revenus acces- 
soires qui permettent souvent d'atteindre ou de dépasser les 
chiffres ci-dessus, indépendamment, bien entendu, de la clien- 
tele privée. Certains cumuls produisent en Saxe des appoin- 
tements de 7 à 8000 francs. 

» La deuxième autorité gouvernementale, qui correspond à 
vos préfets, a auprès d'elle, suivant les pays, tantôt simple- 
ment un fonctionnaire médical (Medicinalräthe, Medicinal- 
reqierungsräthe), tantôt un fonctionnaire et un collége mé- 
dical (analogue à vos conseils d'hygiène), tantôt seulement 
un collége ; c'est là ce qui constitue son conseil et son ‘organe 
technique. 

»s Les appointements atteignent, par exemple pour les Regie- 
rungsmedicinalräthe prussiens, entre 6000 et 9000 francs. 

» [len est de même près l’autorité supérieure, c’est-à-dire 
au ministère spécial, qui pour les questions médicales est 
“enéralement le ministre de l’intérieur; en Prusse, c’est celui 
des cultes. Ce sont tantôt de simples fonctionnaires (medicinal 
Referenten, medicinal Inspecloren, etc.), tantôt des collèges 
dont les membres reçoivent un traitement fixe et des rému- 
nerations. Ainsi, par exemple, le medicinal Referent du 
ministère de l’intérieur, en Saxe, touche 9 375fr., plus des frais 
+ voyage. Le fonctionnaire supérieur du service médical de 
Hambourg porte le titre de medicinal Inspector, il ne doit 
pas avoir de clientèle et a un traitement de 10 000 francs. 
Le président du collége médical du royaume de Saxe touche 
11250 francs, plus des frais de voyage. 

> Ce sont là des émoluments bien faibles à côté de ceux des 
insperteurs médicaux hollandais et des fonctionnaires mé- 
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dicaux anglais; ils montreut cependant que les organes de 
l'hygiène publique en Allemagne peuvent, en partie du moins, 
gagner par leur science le nécessaire de la vie. 


» P.5. Le traitement des conseillers du Reichgesundheitsamt 
(conseil sanitaire de l'empire) ne m'est pas très-bien connu ; 
il est de 10 à 15000 francs environ. 

> La plupart des fonctionnaires médicaux de l'Allemagne 
ont droit à la retraite, ou bien, comme en Prusse, par exemple, 
ils l’auront incessamment. » 

D° SIEGEL. 


COMPTES RENDUS DES SOCIÉTÉS. 


nes 


ACADÉMIE DES SCIENCES. 


Sur le danger de l'emploi de l'alcool méthylique dans l'in- 
dustrie, par M. le D° PoinTcarRé, séance du 4 novembre 
1878. C. R., p. 682. — Des animaux ayant séjourné pendant 
8 à 16 mois dans un air constamment renouvelé, mais chargé 
d'une certaine quantité de vapeur d’alcool méthylique, ont 
tous présenté pendant la vie une notable tendance à l’embon- 
point et au développement de l’abdomen, de la titubation 
passagère et surtout des accès de grande surexcitation avec 
impulsion irrésistible. A l’autopsie, hypertrophie considérable 
du foie, dégénérescence graisseuse de cet organe, des fibres 
du cœur, des cellules et des tubes du rein, etc. ; enfin, con- 
gestion avec léger processus inflammatoire des méninges et 
des centres nerveux. 

« En exigeant dans un but de surveillance, dit M. Pointcarré, 
laddition de cette substance à l'alcool destiné à l’industrie, 
l'administration des contributions indirectes crée donc, pour 
la santé de certains ouvriers, des dangers beaucoup plus 
graves que ne le faisaient supposer les observations de 
M. Dron de Lyon et les expériences d'Eulenberg de Berlin. 11 
est d'autant plus urgent de faire procéder à la recherche d’un 
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autre mode de dénaturation de l’alcool, que l'intervention de 
ce produit dans l'industrie tend de jour en jour à prendre de 
l'extension. » 


Note sur les effets des vapeurs du sulfure de carbone, 
par M. le D'PoinTcaRRé, séance du 2 décembre. C.R., p. 863. 
— M. Pointcarré a voulu contrôler par des expériences sur les 
animaux les recherches de M. Delpech et y ajouter le ré- 
sultat de l'examen anatomo-pathologique. Il a exposé pendant 
plusieurs semaines divers animaux à des vapeurs de sulfure de 
carbone. Les cobayes et les grenouilles meurent assez vite ; 
la période d’excitation, si marquée chez l’homme, fait ici dé- 
faut; les manifestations sont presque toujours de nature para- 
lvtique ; chez les grenouilles, la paralysie est généralisée, elle 
porte sur les muscles volontaireset sur les musclesde la vie or- 
ganique. À l’autopsie, on trouve les désordres suivants : cail- 
lots noirs dans les oreillettes, lividités du poumon, ramollis- 
sement de l’encéphale, qui est parfois diffluent par places, 
dégénérescence graisseuse de la substance grise, dissémina- 
tion excessive de la myéline dans la substance blanche et aussi 
dans la substance grise. Enfin, dans les petits vaisseaux de 
l'encéphale on trouve des gouttelettes huileuses qui paraissent 
formées de sulfure de carbone; celles-ci pourraient jouer 
le rôle d’embolies ; elles déterminent des accumulations de 
globules en amont de l’obstacle, des ruptures et hémorrhagies 
capillaires. L'auteur fait toutefois des réserves sur ce méca- 
nisme, parce qu'il n’a pu faire arriver le réactif (eau iodo- 
iodurée) sur ce contenu huileux, globuleux des vaisseaux. 
Cette condensation sous forme de gouttelettes liquides ne de- 
yrall pouvoir se produire que post mortem, puisque le sulfure 
se réduit en vapeur à la température animale. 

En tout cas, les lésions matérielles produites par l’action 
lente et prolongée des vapeurs du sulfure de carbone sont 
assez sérieuses pour qu’on restreigne l'emploi du caoutchouc 
vulcanisé à la confection des objets/réellement utiles, et qu’on 
interdise la fabrication des petits ballons et des jouets en 
caoutchouc. 


Sur l'action physiologique du borax, note de M. E. de Cvon, 
présentée par M. Vulpian. Séance du 25 novembre 1878. 
CR. p. 845. — M. de Cyon aentrepris surtroischiensune série 
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d'expériences directes sur la valeur nutritive de la viande 
conservée par le borax (procédé Jourdes) et sur l’action phy- 
siologique de cette substance. La quantité d'azote contenue 
dans l'urine lui servait à déterminer la transformation subie 
dans le corps par les aliments. 

Deux chiens nourris avec de la viande conservée par le 
borax (représentant environ 4 grammes de ce sel par jour) 
ont notablement augmenté de poids en 14 jours : 


er chien, poids initial : 17 kilog. — le 14° jour, 19 kilog. 
2% » 18 kilog. , 23 kilog. 700 


L'analyse de l’urine démontrait que tout l'azote contenu 
dans cette viande se retrouvait dans l’urine sous forme d'urée : 
la viande était donc réellement assimilée. 

D'autre part, en ajoutant par jour 12 grammes de borax à 
la nourriture ordinaire de ces animaux, on trouva qu’au bout 
de 10 jours les trois chiens observés avaient gagné 2 à 3 kilo- 
grammes. Chez un des animaux, l'addition du borax semble 
avoir augmenté notablement l'appétit; ce chien, qui ne con- 
sommait par jour que 350 à 500 grammes de viande fraiche, 
arriva, grâce au borax, à en avaler et à assimiler 1250 gr. 

D'où il conclut : 1° que le borax ajouté à la viande, jusqu’à 
12 grammes par jour (quantité 10 fois plus grande que celle 
usitée dans le procédé Jourdes) peut être employé dans l’ali- 
mentation sans provoquer le moindre trouble de la nutrition 
générale. ; 

2° Que le borax substitué au sel marin augmente la faculté 
d’assimiler la viande et peut amener une forte augmentation 
du poids de l'animal, même quand l’alimentation est exclusi- 
vement albuminoïde. 

[1 ne s’agit évidemment que du borax pur, ne contenant ni 
alun, ni sels de plomb, ni autres sels habituellement mélangés 
au borax du commerce. 


Sur les dangers de l'emploi du borax pour la conservation 
de la viande, etc., par M. le D° G. LE Bon, séance du 9 dé- 
cembre. C. R., p. 936. M. G. Le Bon a fait, il y a quatre 
ou cinq ans, des expériences qui lui ont démontré la longue 
conservation de la viande saupoudrée de borax; mais il a vu 
que l'usage de cette viande produisait des troubles intesti- 
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gaux (que l’auteur n’énumère pas). Le borax, à petites doses, 
est une substance toxique, dont l’usage pour la conservation 
des aliments doit ètre sévèrement proscrit. Déjà M. Péligot 
avait sgmalé l'influence toxique du borax sur les végétaux. 
Diverses compagnies qui avaient commencé à faire usage de 
ce sel en Amérique, pour la conservation ‘de la viande, ont 
dû renoncer à son emploi. Par l'emploi du borax, comme 
dans la saumure ordinaire, il se fait par endosmose très- 
rapidement des échanges entre les principes solubles du jus 
de la viande et ceux de la solution saline. La viande, sans 
changer d'aspect, perd ses propriétés nutritives. 
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Expériences sur la neutralisation des virus dans l’orga- 
nisme, par M. CoLix (d’Alfort), séance du 29 octobre 1878. 
Bulletin, p. 1082. — M. Colin a expérimenté sur 40 animaux 
(chevaux, lapins, rats); il a inoculé du virus charbonneux, 
“plique, typhique. L'animal était inoculé à l'oreille ; au même 
mément on injectait sous la peau une quantité variable d’une 
substance réputée antiseptique ou anti-virulente, puis l'oreille 
inculée était amputée au bout de 10 minutes, et l’on notait 
les résultats. 

lode et iodure de polassium. — Les animaux inoculés ont 
tt traités par des doses de 11, 12, 14, 19, 21 et 23 millig. 
diode par kilog. du poids du corps, sans compter l’iode 
ajouté sous forme d'iodure (2 millig. pour chaque millig. 
d'iode): le charbon ne tue pas moins les animaux en 22- 
2 heures. 

Acide phénique. — Quatorze animaux inoculés, puis soumis 
au traitement phéniqué, à la dose graduellement croissante 
de 20 à 230 millig. d'acide par kilog. du poids du corps, 
donnés pn une, trois et même quatre fois, sont tous morts en 
{8 à 42 heures. 

Acide sulfurique. — Une dose variant de 133 à 173 millig. 
d'acide par kilog. du poids, n’a pas empêché la mort. 

REV. D'AYG. — JANVIER 1879. I — 6 
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Hyposulfite de soude. —- Cette substance, injectée à la dose 
de 10 à 35 centigrammes par kilogramme, n’a produit aucun 
effet anti-virulent. 

Le borate de suude et le sulfate de soude, le sulfate de qui- 
nine ont été sans effets. 

En résumé, cesugents, employés à dose massive, n’ont même 
pas retardé les ravages du principe virulent, non plus qu’af- 
faibli la propriété contagifère après un grand nombre de 
transmissions successives (19 générations du virus). 

M. Bouley dit qu’il ne faut pas se presser de conclure des 
animaux à l’homme, et que chez ce dernier l'infection char- 
bouneuse est plus lente et plus difficile. En outre, il n’est pas 
impossible que les agents réputés antiseptiques puissent neu- 
traliser l’agent virulent sur place, par exemple dans la pustule 
maligne de l’homme, avant que l'infection soit généralisée. 
M. Colin rappelle que ses observations sont en contradiction 
avec les expériences de M. Davaine, qui réussissait à neutra- 
liser, à rendre inertes, dans un verre à réactifs, un certain 
nombre de virus, en les traitant par les agents dits anti-viru- 
lents. Mais cette dénaturation chimique du virus par le eontact 
direct, n’a plus lieu quand le virus s’est disséminé dans 
l'organisme. 

Il est important de remarquer que les résultats négatifs de 
M. Colin sont plutôt du ressort de la thérapeutique, tandis 
que les résultats positifs obtenus jadis par M. Davaine sont 
particulièrement du domaine de l'hygiène et sont une con- 
tribution importante à l’action des désinfectants. 

Examen critique d'un écrit posthume de Claude Bernard 
sur la fermentation alcoolique, par M. Pasteur ; séance du 
26 novembre. Bulletin, p. 1282. — La question soulevée par 
M. Pasteur, à l’Institut et à l’Académie de médecine, est du 
ressort de la chimie et de la physiologie générales ; mais elle 
intéresse aussi l'hygiène par ses applications à la genèse et à 
la prophylaxie des maladies. Pour prouver, contrairement à 
lPhypothèse posthume de Claude Bernard, que la fermen- 
tation alcoolique ne dépend pas de la présence dans le jus 
* d’un ferment soluble, pour pouver qu'elle est bien réellement 
la conséquence de l'introduction dans ce jus de cellules 
préformées d’un ferment alcoolique, M. Pasteur a fait l'expé- 
rience suivante : 

M. Pasteur a antérieurement démontré que, sur les grappes 
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de raisin à l’état de virus, il n’existe jamais de germes de 
levüre;, au mois d'août, alors que le raisin était encore en 
verjus, il fit recouvrir d’une serre hermétique quelques pieds 
de vignes qu’il possède dans l’Arbois; il s’assura par l'examen 
microscopique que les grappes ne portaient aucun germe de 
levire. Il enferma, pour plus de précaution, quelques grappes 
sur pied dans du coton chauffé de 150 à 200 degrés. Le 10°no- 
vembre, les grappes étaient mûres. Les tubes contenant des 
grains laissés découverts entrérent tous en fermentation 
alcoolique ; aucun des tubes contenant les grains isolés par 
la serre ne fermentèrent. En outre, M. Pasteur découvrit 
quelques-unes des grappes isolées dans la serre, il les exposa 
à l'air à l’époque de la maturité du raisin et de l’apparition sur 
celui-ci des germes de levüre; presque aussitôt ces grappes, 
jusque-là rebelles à la fermentation, entrèrent en fermentation 
après l'écrasement de leurs grains: « Ainsi, dit M. Pasteur, ces 
quelques mètres cubes d’air, ces quelques mètres carrés re- 
couverts par les vitres d’une serre, sont là au milieu d’pne 
conlagon universelle possible, et ils ne la craignent pas 
depuis plusieurs mois. Qui oserait douter qu’un jour vien- 
dra où des mesures préventives d’une application facile 
arréleront ces fléaux qui tout à coup déselent et terrifient les 
populations, telle l’effroyable peste qui a envahi récemment 
le Sénégal et la vallée du Mississipi. » Ce rapprochement s’im- 
posait à l'esprit ; il montre à quel point l’importante commu - 
nication de M. Pasteur intéresse la pathogénie, la prophylaxie, 
par conséquent l'hygiène. 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 


La Société de médecine publique et d'hygiène profession- 
nelle, dont nous publierons à cette place, à partir de la séance 
de janvier, les eomptes rendus in extenso a constitué son 
bureau pour l’année 1879 de la manière suivante: 

Président : M. Æ Bouley, de l’Institut et de l’Académie 
le médecine. 
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Vice-présidents : MM. E. Trélat, directeur de l’école d’Ar- 
chitecture; docteur Léon Colin, professeur au Val-de-Grâce ; 
docteur Le Roy de Méricourt, de l’Académie de médecine ; doc- 
teur Testelin, sénateur. 

Secrétaire général : Docteur Henri Napias, inspecteur du 
travail des enfants dans les manufactures. 

Secrétaire général adjoint : M. E. Nocard, professeur à 
l’école d’Alfort. | 

Secrétaires des séances : MM. les docteurs Budin, Du Ca- 
zal, Leblanc et Cliquet. 

Trésorier : M. le docteur Thévenot. 

Archiviste : M. A.-J. Martin. 

Membres du conseil d'administration : MM. Bergeron (Jules), 
Brouardel, Béral, Carnot, Cornil, de Ranse, Du Mesnil, Durand- 
Claye, Fieuzal, Gubler, Gavarret, Gallard, Gariel, Hudelo, 
Javal, Lauth, Lunier, Laborde, Liouville, Proust, Tarnier, 
Trasbot, Vallin et Vidal. 


La Société tiendra sa prochaine réunion le 22 janvier 14879, 
à 8 h. du soir, rue de l’Abbaye, n° 3. 

L'ordre du jour en est ainsi fixé : 

4° Suite de la discussion sur la communication de M. le doc- 
teur Leren (Hygiène de l'estomac). 

2° M. Hudelo. — Les orifices d'accès et de sortie de l'air 
dans la ventilation des lieux habités. 

3° M. le docteur Galippe. —De la propagation de la syphilis 
par certains Jouets d'enfants. 

M. le docteur Wathelin. — Une mesure prophylactique à 
introduire dans la réglementation sanitaire à bord des bâti- 
ments de commerce, au point de vue de la propagation du 
scorbut. 


SANITARS INSTITUTE OF GREAT BRITAIN 


Une décision très-importante a été prise par cette grande 
Société, dans une séance extraordinaire qui a eu lieu le 
12 décembre dernier, sous la présidence du duc de Northum- 
berland. Le docteur B. W. Richardson proposa les résolutions 
suivantes : | 
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Dorénavant l’Institut délivrera des brevets de capacité aux 
personnes reconnues capables de remplir les fonctions de sur- 
veillants locaux et d’inspecteurs de la salubrité (local surveyors 
and inspeciors of nuisance). Tous les officiers médicaux de la 
santé publique (medical officers of health) et les gradués en 
médecine pourvus d’un certificat sanitaire délivré par une 
université seront inscrits comme membres de l'Institut ; il 
faudrait s’efforcer de faire entrer dans la Société toutes les 
autorités sanitaires. De plus, le docteur Richardson propose 
de solliciter en temps opportun une charte d’incorporation qui 
donnerait à l’Institut le droit de délivrer des diplômes. M. EI- 
lice-Clark eombat l’idée d'imposer un examen et de donner 
ainsi une sorte d’investiture à tous les surveillants et inspec- 
teurs locaux ; sur cent cinquante qu’il a consultés, un seul s’est 
montré favorable à cette mesure ; il ne comprend pas pourquoi 
on imposerait à ces agents un examen sur la science sanitaire, 
alors que ceux-ci pourraient compter facilement sur leurs dix 
doigts les ingénieurs éminents du pays qui n’ont subi aucun 
examen. M. Edwin Chadwick répond qu’il est grand temps 
que les surveillants locaux soient forcés de subir un examen 
sur la science sanitaire, que c’est le seul moyen. d’avoir des 
garanties de savoir et de compétence. M. Richardson dit que 
l'examen est facile, roule sur les connaissances les plus indis- 
pensables ; il ne faut pas éloigner les candidats par la dififi- 
culté du programme. Toutefois, lexamen est sérieux, car sur 
treize candidats qui se sont présentés volontairement l’année 
dernière pour obtenir un certificat d'aptitude à l'emploi de 
surveillant, einq seulement ont été reçus. En résumé, les deux 
propositions de M. Richardson ont été votées par la Société, 
dont l'influence et l'importance seront par là singulièrement 
augmentées. 
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Rapport sur les travaux du conseil d'hygiène de la 
Loire-Inférieure. Nantes 1877 et 1878. 


Le conseil d’hygiène de la Loire-Inférieure se fait remar- 
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quer par une régularité qui ne s’est pas démentie depuis près 
de cinquante aus, ainsi que le témoigne la collection que 
nous avons sous les yeux; chaque année, il publie un volume 
comprenant les rapports du conseil central, ceux des conseils 
d'hygiène d'arrondissement et ceux des médecins des épi- 
démies. Les deux derniers volumes contiennent des travaux 
importants que nous allons analyser rapidement. 

Interdiction du vernissage au plomb des poteries com- 
munes. Rapporteur M. Andouard. — Les émaux employés à 
couvrir les poteries communes sont tous plombifères; mais 
dans les uns fl'oxyde de plomb, entièrement combiné à la 
silice, est peu attaquable par les acides faibles, tandis que dans 
les autres cet oxyde est fondu seulement ou imparfaitement 
vitrifié, et dès lors soluble dans les mêmes acides. Les pre- 
miers sont à peu près inoffensifs, les autres éminemment dan- 
gereux. Dansla Loire-Inférieure, et en particulier à Herbignac, 
où existent un grand nombre de fabriques de poterie, le vernis- 
sage se fait de la façon suivante : le plomb est maintenu en 
fusion jusqu’à ce que le métal en s’oxydant devienne pulvé- 
rulent ; les potiers saupoudrent leurs vases avec cet oxyde, 
dans la proportion de cing cents grammes environ pour 
quinze vases de grandeur ordinaire, puis ils le soumettent 
à l’action du feu des fours. Cette glaçure est dangereuse au 
plus haut point, le vernis n’est que de l’oxyde de plomb impar- 
faitement vitrifié et par conséquent soluble dans les acides 
faibles : eau vinaigrée, vin, cidre, etc. 

M. Andouard propose d'interdire aux potiers du département 
de la Loire-[nférieure et de tous les départements de France 
l'emploi des vernis plombifères. Jusqu'à ces temps derniers 
on pouvait craindre, par une telle interdiction, de compro- 
mettre le commerce de la poterie : mais depuis 1873 un membre 
du conseil d'hygiène de Brest, M. Constantin, a proposé un 
vernis au silicate de chaux, complétement inoffensif et très- 
économique. Par un arrêté de M. le préfet du Finistère, en 
1874, l'usage des vernis plombiques est interdit dans la fabri- 
cation des poteries ; l’emploi du veruis calcaire est définitive- 
ment entré dans les habitudes industrielles de ce départe- 
ment, et il est désirable que cette interdiction du vernissage 
au plomb soit étendue à toute la France. Le conseil d'hygiène 
de la Loire-Inférieure a accepté et transmis au préfet la pro- 
position de M. Andouard, et le comité consultatif d'hygiène 
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a été saisi de la question par le ministre de l’agriculture et 
du commerce. 

La Fuchsine dans le pain, par MM. Herbelin et Bobierre. 
—A différentes reprises l'opinion publique s’est émue à Nantes 
de la présence dans le pain de taches rougeâtres qui, attri- 
buées d’avance à la présence de l'oidium aurantiacum, furent 
chaque fois reconnues pour être en réalité de la fuchsine. 
Plusieurs fois les boulangers eux-mêmes, vivement émus 
des réclamations de leurs clients, apportèrent au labora- 
birede M. Bobierre des pains présentant ces taches, qu’ils ne 
savaient à quoi attribuer et que les consommateurs croyaient 
causées par la présence d'allumettes chimiques introduites 
dans les pains. 

M. Bobierre reconnut que ces taches, dont la présence est 
assez souvent constatée dans ce pays, ne proviennent nul- 
lement des boulangeries, mais bien des minoteries : là, les 
farines sont mises dans des sacs que, dans certains établis- 
sements, on a pris la mauvaise habitude d’étiqueter en rouge 
de fuchsine ; la matière colorante appliquée avec un pinceau 
trés-dur pénètre dans l’étoffe du sac et cause les inconvénients 
signalés. 

Au point de vue de l’hygiène, du reste, ces taches ne 
sauraient avoir d’inconvénient. 

Sur la soudure des boîles de conserves, par M. Bobierre. — 
Chargé par l’administration de la marine d’examiner les 
boïles de conserves destinées aux colonies, M. Bobierre a 
remarqué que la soudure verticale de ces boîtes en fer-blanc 
était faite tantôt à l'extérieur, tantôt à l’intérieur. La surface 
de la soudure a au moins 10 centimètres carrés; elle est en 
contact prolongé avec des substances alimentaires qui dans 
certaines conserves, les viandes à l’oseille par exemple, ont 
une action corrosive très-marquée. Or, M. Bobierre a trouvé 
que l'alliage employé pour cette soudure ne contient pas moins 
de 63 à 65 pour 100 de plomb; c’est, paraît-il, la proportion 
habituelle de l’alliage des plombiers (66 pour 100) ; celui des 
ferblantiers en contient jusqu'a 87 pour 100, d’après M. Gi- 
rardin. Les accidents seraient évités si l’on exigeait que la 
soudure füt toujours extérieure. 

Pelole hygiénique pour les ateliers de couture, par M. le D' 
Malherbe. — Le savant professeur de clinique de l’école de 
Nantes, vice-président du conseil, pense avec raison que ce 
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- n'est pas par un brillant exposé d'idées générales qu’on 


corrige les abus; il faut s’attacher successivement aux plus 
humbles détails et substituer une pratique meilleure à un 
usage reconnu mauvais. M. Malherbe a été frappé depuis 
longtemps des inconvénients graves pour la santé des coutu- 
rières, provenant de la position vicieuse et forcée qu’elles 
prennent en cousant. Les jambes sont croisées de manière 
à élever le genou droit, sur lequel on fixe l’ouvrage ; la partie 
supérieure ‘du corps est inclinée et courbée en avant pour que 
l'objet à coudre soit à portée des yeux. Avec un certain degré 
de myopie, cette courbure s’exagère encore. On conçoit la 
wêne que cette attitude apporte dans l’accomplissement des 
fonctions des poumons, du cœur, de estomac, surtout quand 
le travail a lieu immédiatement après les repas; chez les 
femmes enceintes, cette attitude peut produire beaucoup 
d'accidents et peut-être favoriser les positions vicieuses du 
produit de la conception. Pour les apprenties qui travaillent 
dans les ouvroirs à l’âge où le développement du corps se 
produit ou s’achève, les prédispositions aux déviations du 
rachis, à la phthisie, à la chloro-anémie, à l’hystérie sont cer- 
tainement ‘accrues par cette attitude vicieuse et fatigante. 
M. Malherbe propose l’emploi d’une pelote mobile destinée 
à fixer l’ouvrage ; au bord d’une table ordinaire, devant chaque 
ouvrière, se trouve solidement vissée une tige verticale de 
40 à 60 centimètres, portant une pelote qu'on peut élever, 
abaisser à volonté, afin que le travail puisse se faire alterna- 
livement dans la position assise ou debout. Dans l’un et l’autre 
cas, la colonne vertébrale reste dans la rectitude, et le chan- 
gement fréquent de position prévient à la fois l’excès de fatigue 
ct les attitudes vicieuses. M. Malherbe a fait essayer et 
adopter ce petit appareil dans quelques ouvroirs des écoles 
communales, et il a déjà .pu constater que chez plusieurs 
jeunes filles, dont la taille commençait à se déformer, l'usage 
de cette pelote avait produit une sensible amélioration. 


E. V. 
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SANITARY ENGINEERING ; &a guide to the construction of works of 
sewerage and house drainage, (génie sanitaire; Guide pour fa 
construction des égouts et la canalisation des habitations), bÿ 
BatpwiN LATHAM, past president of the Society of engineers. 
London (E. Spon), 1 vol. m-8&. 

Les différentes branches de l’art de l'ingénieur ont reçu des dé- 
nominations particulières; on dit : ingénieur des mines, ingénieur 
des ponts et chaussées, génie civil, génie militaire, génie maritime. 
X. Latham a consacré par le titre de son livre une appellation nou- 
vellelegéntesanitaire, c’est-à-dire l’ensemble des connaissances : pra- 
tiques nécessaires à l’iagénieur chargé des travaux d'assainissement. 
Avant l'ouvrage de M. Latham il n’existait en Angleterre aucun traité 
sur ces matières, et les documents se trouvaient disséminés dans la 
masse des travaux parlementaires. La science sanitaire a pris de- 
puis vingt ans en Angleterre un grand développement, etce livre ré- 
pondait àun besoin réel, car en un très-petit nombre d’années il est 
amis à une seconde édition. Get ouvrage n’est que le premier vo- 
lune d'ane collection où toutes les constructions et tous les travaux 
d'assainissement seront successivement passés en revue; il n’est 
question dans ce volume que de l’établissement des égouts publics 
et des conduites d'eau domestiques; peu de sujets intéressent à un 
plus hant point l'hygièue. 

Un grand nombre de chapitres, écrits spécialement pour les in- 
£tnieurs, traitent des qualités physiques du sol, de la quantité d’eau 
necessaire par habitant, de la construction, de la direction, de la 
forme des égouts, des moyens d’en assurer le nettoiement; il y est 
donné des tables trés-détaillées indiquant la rapidité du courant et 
le débit de l’eau suivant la pente, la forme et les’ dimensions des 
conduits, etc. 

. D'autres chapitres touchent plus directement à l'hygiène, en par- 

ürulier ceax qui traitent de la ventilation des égouts. C’est là une 

des grandes questions de la pathogénie et de la prophylaxie, et 
elle n’est pas résolue de la même façon par tous les médecins; les 
us réclamant une fermeture hermétique des égouts, les autres de- 
mandant la communication directe et facile de l’atmosphère des 
tfouts avec celle de nos rues. Ces derniers prétendent que les gaz 
des égouts ne sont pas toxiques, ce qui, même au point de vue chi- 
mique, est contestable ; ils pensent en outre que leur dilution extrême 

l'air des rues détruit toute nocuité miasmatique ou virulente. 


—_ 
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M. Latham accepte peut-être trop facilement l'évidence de cette in- 
nocuité par la dissémination; le fait est vrai, mais seulement dans 
une certaine mesure. Un des meilleurs moyens de prévenir l'infection 
de l’air des égouts, est d'assurer la rapidité de l’écoulement et du 
‘renouvellement des matières, afin que celles-ci n’aient pas le temps 
de fermenter; mais il est souvent impossible d'empêcher la stag- 
nation, et alors l'absence de ventilation dans l’égout se traduit 
par une diminution notable de l’oxygène de l'air. Parent-Duchatelet 
a vu, dans un égout mal ventilé, la proportion d'oxygène tomber à 
13 79 pour cent; au contraire W.-J. Russel, dans un égout bien ven- 
tilé de Londres (le Ranelagh, à Paddington) atrouvé à cet air [a compo : 
sition suivante : acide carbonique 0 40; oxygène 20 79; azote 78 81. 

La ventilation est impossible par pulsion, elle n’est possible que 
par aspiration. On a proposé de ventiler les égouts comme les mines, 
par des cheminées et des fourneaux d’appel. M. Bazalgette, de Londres, 
a montré combien ce moyen, en apparence séduisant, est peu pra- 
ticable en tant que méthode générale : il a prouvé par le calcul et 
l'expérience qu'indépendamment de 12 millions pour la construc- 
tion des cheminées, la dépense annuelle pour le coke seul serait de 
5 millions de francs pour la ville de Londres, dans un pays où le 
combustible est à vil prix; et encore on n’obtiendrait souvent ainsi 
qu’une vitesse de 6 pieds par minute, alors que la ventilation natu- 
relle dans les égouts donne des courants de 100 pieds à la minute. 
La ventilation par le tirage des cheminées d'usine est utilisable dans 
certains cas ; mais le contrôle est difficile; quand l'usine chôme, elle 
est infectée et la ventilation de l'égout n’a pas lieu. Enfin un acci- 
dent arrivé en 1848, dans Friar Street, prouve que ce moyen n’est 
pas sans danger : cet égout servait au tirage de la cheminée d’une 
fabrique de savon; les gaz de l'égout s’enflammèrent, il y eut une 
explosion et un commencement d'incendie. 

- L'on trouve dans un chapitre intéressant la description et la cri- 
tique d’autres moyens de ventilation : la mise en communication des 
égouts avec les cheminées des habitations privées ou avec les becs 
de gaz des rues et des places publiques ; les ventilateurs mécaniques 
à vis d’Archimède employés à Liverpool ; la projection de jets de va- 
peur dans des cheminées d'appel, et enfin, une longue étude sur la 
ventilation des égouts par les tuyaux de chute de l’eau pluviale 
provenant des maisons particulières : l’auteur montre, par l'exemple 
de la ville de Croydon, le danger (selon lui) de ce système très-fré- 
quemment employé en Angleterre. 

On a proposé de désinfecter l’air des égouts par des agents chi- 
miques: lachaux, le chlore gazeux, et en particulier l’acide sulfureux ; 
ces mpyens sont ineflicaces ou d'application difficile; à Londres la 
pénétration de l’eau de la Tamise dans les égouts à chaque marée 
rend cette désinfection chimique impraticable. 
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M. Latham donne la préférerice à la ventilation naturelle par des 
orifices de distance en distance, au milleu même de la chausséedes 
grandes rues, de telle sorte que les gaz ont le temps de se diluer 
sufisamment avant d'arriver jusqu'aux passauts des trottoirs et 
dans l'intérieur des habitations. Ces manchons ventilateurs, se ter- 
minant au niveau de la rue, doivent être munis de filtres à char- 
bon ätravers lesquels l’air se puritie. M. Latham parait avoir une 
gande confiance dans ces filtres : un demi-gramme de charbon de 
bois absorbe 98 cent. cubes d’ammoniac, 30 cent. cubes d’hydro- 
gène sulfuré, d’après Stenhouse ; le charbon est un lieu de confit 
incessaut entre l'oxygène de l’air et les matières organiques con- 
tenues dans l’air des égouts et que cet oxygène brûle sans cesse. 
Lethehy a montré par l'analyse de ces filtres ayant servi pendant 
seuf à vingt mois, que presque toutes les matières organiques rete- 
ques par le charbon avaient passé à l'état de nitrates alcalins. Mais 
cette propriété du charbonne se conserve qu’à la condition expresse 
que les filtres restent parfaitement secs; dans ces conditions de 
siccité, un ventilateur au charbon peut durer un an. La dépense 
est mimime; à Croydon, où il existe cinq cents soixante-deux filtres 
pour la ventilation des égouts publics, chaque filtre contenant de 3 
à 6 livres de charbon coûte 6 francs d’entretien annuel. M. Latham 
dome la description et les ligures d’un grand nombre de ces appa- 
reils, dont les types sont très-variés, très-ingénieux et qui fonction- 
sent encore dans la plupart des égouts et des rues de Londres. 

De nombreux chapitres sont consacrés à la description des bouches 
d'égout, aux différents systèmes d'occlusion syphoïde, à la pose 
des ssphons plongeants pour la traversée des rivières (en particu- 
lier à Dantsig, à Warwich), au drainage proprement dit du sous-sol 
des villes, à la disposition des conduites d’eau et des appareils 
brdrauliques des habitations particulières. Plus de 100 dessins et 
21 planches gravées donnent une idée très-précise de toutes ces 
dispositions, dont la connaissance est pleine d'intérêt pour le mé- 
decin qui veut faire de l'hygiène réellement pratique. 

E. V. 
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Une épidémie de irichinose en France, par M. le Dr Jouiver 
(Retue de thérapeutique méd. el chirurg., 17 décembre 1878). 
\ Urépy-en-Valois, petit pays du département de l'Oise, une 
“aglaine de personnes tombérent malades en même temps et 
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présentérent toutes dessymptômes semblables; le médecin dulieu, 
M. le docteur Jolivet, pensa que cette affection pourrait bien être 
la trichinose. Il adressa aussitôt à M. Laboulbène un échantillon 
de la viande dont l'ingestion, d’après lui, avait dû donner lieu aux 
phénomènes observés; en l’examinant au microscope, le savant 
médecin de la Charité trouva cette viande farcie de trichines. Mal- 
heureusement le docteur Jolivet n’a accompagné son envoi d'aucun 
renseignement sur la nature des symptômes observés chez ses 
malades. 


* De l'arsenic eontenu dans l'air des appartements, par le professeur 
F£ECk (Zeitsschrift für Biologie, 1872). Traduction dans le Progrès 
médical, 1878, p. 147. — Cetravail, déjà un peu ancien et peuconnu 
chez nous, outre son intérêt au point de vue médico-légal, est très-ins- 
tructif au point de vue del’hygiène. L’onsait que le vert'de Schwein- 
furt contient une grande quantité d’arsenic, et que les papiers de 
tenture, les étoffes, les tapis de cette couleur sont dangereux parce 
qu'il peut s’en détacher une poussière arsenitale. Le professeur 
Fleck prouve que dans‘ une chambre tendue en vert de Schwein- 
furt, sous l’influence de l'humidité, l’air de l'appartement peut con 
tenir de l'arsenic à l’état de composé gazeur. La matière orga- 
nique, et en particulier la colle d’amidon,en se décomposant, donne 
naissance à de l’hydrogène sulfuré, qui forme avec l’arsenie de 
l'hydrogène arsénié en quantité notable. Ces résultats sont appli- 
cables aussi bien au vert de Schweinfurt qu'aux couleurs d’ani- 
line arsenifères des tapis et des tentures. Ce n’est donc pas seule- 
ment comme on le croyait,par les poussières qui s’en détachent,c'est 
aussi par des émanations volatiles et gazeuses que les couleurs sont 
capables de déterminer des intoxications chroniques. 


Experimentacle Untersuchungen über die Wirkung inhalirter 
Substansen (Recherches expérimentales sur l’action des sub 
stances inhalées), par M. SchoTELuus (Archir. für path. Anat. 
und Phys.,t. LXXIN, p. 524).—Ceci est un travail d'anatomie patho- 
logique pure et d’expérimentation, mais dont l’hygiène peut faire 
son profit. Îl résulte, en effet, d'expériences nombreuses faites sur 
les chiens et les lapins qu’au point de vue de l’action sur le pa- 
renchyme pulmonaire, Ja nature des poussières est loin d’être indif- 
érente. Les poussières inorganiques ou difficiles à se décomposer, 
charbon de bois, cinabre, magnésie calcinée, bleu de Prusse, etc., ne 
produisent que des désordres transitoires, superficiels, n’intéressant 
pas la fonction de l'organe, à moins que la quantité inhalée ne soit 
trop considérable. 1] n’en est plus de même lorsqu'il s’agit de pous- 
sières organiques faciles à se putréfier ; fèces, pus, crachats séchés 
et pulvérisés. Alors l’action est immédiate et rapide; en quelques jours 
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le poumon est désorganisé, présentant des lésions de divers types ana- 
tomiques à l'instar de ce que l’on observe chez les phthisiques. Chose 
curieuse: les crachats provenant d’une vulgaire bronchite auraient 
des effets aussi désastreux que ceux de la tuberculose la plus avancée. 
— N'y a-t-il pas une relation probable entre ces faits et la « ma- 
ladie des chiffons ? » H 

C. H. 


Die Hadernkrankheit (La maladie des chiffons). par M. Levy, 
{Deutsche Vierteljahresschriftfür off. Gesundheit. 1877, p.116).— La 
bizarre affection dont il s’agit a été surtout observée et décrite 
par les médecins de la basse Autriche ; on ne la voit guère que 
dans les fabriques de papier. Dans une usine des environs de 
Gloggnitz, on a constaté 14 décès dans l’espace d'une année. La ma- 
ladie débute par de la faiblesse, de l’anorexie, de l’insomnie, des 
vomissements, une sensation de pesanteur à l'épigastre ; dès le se- 
cond jour, ou quelquefois au troisième, on observe de la cyanose des 
lèvres, des joues, des ongles, des sueurs froides, de l’œdème des 
poumons, rien du côté du cerveau. Généralement la mort est tran- 
quille, excepté dans les cas où il y a de la stase pulmonaire. Pas 
de phénomènes abdominaux, pas d’albumine dans l’urme. A l’au- 
twpsie on trouve des lésions diverses du poumon, sans caractère 
spécial. , 

La nature de la maladie demeure inconnue. On avait pensé 
qu’elle était identique au sang de rate, mais cette opinion doit être 
abandonnée. Elle ne frappe que les femmes occupées à trier les 
chiffons blancs, celles qui ont d’autres occupations ou qui trient 
les chiffons de couleur sont entièrentent épargnées. Dans les salles 
de triage, malgré la hauteur et la largeur des fenêtres constamment 
ouvertes, s'élève une poussière épaisse ; toutes les ouvrières 
souffrent de, maladies chroniques du poumon. 

Par une loi du ?8 juin 1870, les autorités de la basse Autriche 
oat cherché à remédier à l’état de choses inquiétant révélé sinul- 
tanément sur nombre de points du territoire. Îl est recommandé 
entre autres aux hôpitaux et aux médecins : 

1° De faire détruire les chiffons souillés de matières virulentes 
Jorsqu'ils ne peuvent plus servir, et de ne jamais les abandonner 
aa chiffonnier. 

2° Toutes les étoffes (lin, chanvre, laine et coton) qui pourraient 
resservir doivent être méthodiquement et soigneusement désin- 
fectées. 

Ces mesures, dont on ne peut que louer l’esprit, sont absolument 
insaffisantes en pratique, et voici celles que propose Levy.: 

Les ouvrières doivent être instruites du danger des poussières 
qu'elles sont exposées à inhaler. Les salles de triage doivent être 
Ssumises à une ventilation énergique, surtout dans les intervalles 
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du travail; on y installera un certain nombre de réservoirs con- 
tenant de l’eau. 11 sera défendu d'y manger, parler ou dormir. Les 
vêtements de travail resteront dans l’usine. Chaque ouvrière doit 
être munie d'un appareil respirateur qu'il ne lui sera pas permis 
d’enlever pendant le travail. On leur fera prendre souvent des bains 
de propreté. Point essentiel ; les fabriques de papier ne pourront 
faire trier que des chiffons lavés et à l'état humide. Cette dernière 
disposition, qui, à vrai dire, rend à peu près inutiles toutes les autres, 
est destinée à soulever les réclamations de tous les fabricants. 
Mais lesindustriels pourraient s’entendre et n’acheter que des chiffons 
Javés. Le chiffonnier isolé peut facilement passer à l'eau les quel- 
ques quintaux qu'il ramasse dans une année; cela n’est pas possible. 
pour les fabriques qui ont des stocks de 22 à 25 000 kilog. 
C. Z. 


La tuberculose considérée comme une maladie infectieuse, par 1: 
De H. Reicu (Zn Berlin. Klin. Wochenschrift, n° 37,16 sept. 1878). 
— Dans son intéressant mémoire, le docteur Reich rapporte des 
faits très-curieux destinés à apporter un nouvel appui à l'opinion 
qui tend à se répandre dans la science médicale sur le caractère 
infectieux de la tuberculose. La ville de Neuenburg possédait deux 
sages-femmes, dont l’une était tuberculeuse (phthisie pulmonaire 
confirmée, cavernes et crachats purulents), l’autre était bien por- 
tante. Or, du 11 juillet 1875 au 29 septembre 1876, moururent dans 
cette ville, de méningite tuberculeuse, dix enfants, nés du 4 avril 1875 
au (0 mai 1836. Ces dix enfants ne présentaient aucune prédispo- 
sition héréditaire à la tuberculose et tous les dix avaient été mis au 
monde par Ja sage-femme atteinte de phthisie; des enfants mis au 
monde par la sage-femme saine, aucun n’avait succombé à une affec- 
tion tuberculeuse. La sage-femme malade avait habitude d’éloigner 
par la succion, pratiquée de bouche à bouche, les mucosités qui 
embarrassent les premières voies des nouveau-nés, et d’insuffier, 
également de bouche à bouche, de l’air dans les poumons des en- 
fants qui naissaient dans un état légèrement asphyxique. Dans les 
trois cas observés par l’auteur lui-même, l'affection avait débuté par 
de la bronchite. Il ajoute encore cette remarque que la méningite 
tuberculeuse n’était pas endémique à Neuenburg. Malheureusement 
il n'y eut point d’autopsie, et on ne put suivre les étapes par- 
courues par le virus pendant la période d’incubation, qui fut généra- 
lement de trois mois depuis son introduction supposée dans les 
voies respiratoires jusqu'au moment de l'envahissement des mé- 
ninges. Reich conclut de ces observations que la tuberculose est 
transmissible et propose de faire des expériences d’inoculation ou 
d’inhalation dans les conditions suivantes: 1° choisir des animaux nou- 
veau-nés ou trés-jeunes, 2° les soumettre à quelques inhalations 
énergiques du virus tuberculeux, les bien nourrir et attendre les 
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premières manifestations de Ïa tuberculose; 3° prendre pour les 
expériences du pus frais recueilli dans les cavernes, si l’inhalation 
bouche à bouche est impossible. D H. 


Chronische Arsenikrergiftung durch technische Veriwendung 
ton Fuchsin (intoxication chronique par l’arsenic à la suite 
de l'emploi industriel de la fuchsine), par les professeurs Hor- 
MANN et LUDwIG (Stricker’s mediz. Jahrbücher, 1877, p. 501). Une 
femme de soixante-trois ans et sa fille âgée de vingt-deux ans 
étaient occupées depuis six ans à la confection de couronnes mor- 
tuaires en mousse artificielle parsemée de fleurs rouges. Elles tei- 
gnaient elles-mêmes les matériaux nécessaires; depuis deux ans 
elles avaient abandonné les anciens procédés et ne se servaient 
plus que de fuchsine et de vert diode. Les substances colorautes 
étaient simplement dissoutes dans leau bouillante, les ohjets 
plongés dans la dissolution et mis à sécher partie à l’air libre, partie 
dans l’habitation. Ces deux femmes tombèrent malades à la fin des 
années 1875 et 1876, c'est-à-dire à l'époque où se fait la plus grande 
consommation de ces couronnes : la première atteinte fut méconnue; 
la seconde, très-grave, emporta la mère. L'autapsie révéla les lésions 
caractéristiques de l’empoisonnement par l’arsenic et les recherches 
chimiques confirmèrent absolument les constatations faites à l’au- 
psie ; ces détails trés-intéressants sont à voir dans le mémoire 
lu- mème. 

Il était à présumer que l’arsenic trouvé dans le cadavre provenait 
des couronnes ; l'analyse démontra que la mousse en contenait 
assez peu. Les fleurs rouges en contenaient une proportion énorme. 
Quelques feuilles suflisaient pour produire une tache arsenicale 
trés-foncée. 

L’était donc la fuchsine qui avait empoisonné la malade. En effet, 
sur six échantillons de la plus fine qualité pris chez divers mar- 
chands de Vienne, les auteurs ont trouvé cinq fois une proportion 
d'acide arsénieux variant entre 1 et 3 pour 100 : un échantillon 
qui n'en contenait pas provenait d’une fabrique brevetée pour la 
fabrication de la fuchsine sans acide arsénieux. Les proportions 
indiquées ci-dessus paraîtront sans doute très-considérables, et 
cependant il est probable que les qualités communes de fuchsine 
sont bien plus arsenifères. 

Ce cas démontre que la fuchsine peut produire des effets toxiques 
non-seulement lorsqu'elle est directement introduite dans l’alimen- 
lation, mais mème lorsqu'elle est employée à un usage purement 
professionnel. La proportion considérable d’arsenic contenu dans la 
matière colorante et l'emploi de l’eau bouillante font comprendre la 
possibilité de ces effets. 11 y a douc lieu de soumettre la vente de 
la fuchsine à des lois spéciales, et d'encourager surtout la produc- 
tion de Ja fuchsine non arsenicale. C. Z. 


80 REVUE DES JOURNAUX. 
Vergiftung durch gesalzenen und gedürrlen Stockfisch (Empoi- 


* sonnement par le stockfisch salé et séché), par le D° F. HERMANN 


(Saint-Petersburger med. Wochenschrift, n° 45, 23 novembre 
1878). — Les faits d’empoisonnement par les aliments de nature ani- 
male, en particulier par lachair de poisson, sont bien connus, etles au- 
teurs ont admis trois formes d'intoxication, suivant que dominent : 
4° les symptômes gastriques ou cholériformes, 20 les symptômes 
d’éruption cutanée, 3 les symptômes de paralysie. Généralement 
l’incubation est assez longue et un phénomène initial constant est 
Y'irritation de la gorge. Dans les cas d’intoxication observés pär le 
docteur Herrmann sur cinq ou-riers qui avaient mangé du stock- 
fisch salé, la période d’incubation fut extrêmement courte (de 2 à 
8 heures) et les phénomènes d’irritation gastro-intestinale (diarrhée, 
vomissements, etc.) apparurent sans être précédés d'aucune 
irritation de la gorge. Le ventre était mou et nullement rétracté 
comme dans les cas observés jusqu'alors. En même temps les ma- 
lades présentaient des contractions spasmodiques des extrémités 
inférieures et un état de profond collapsus. Deux des malades suc- 
combèrent, et à l’autopsie on trouva, à partir de l’iléon jusqu’à l’ex- 
trémité inférieure du tanal digestif, la muqueuse tuméfiée et baignée 
d’un liquide sanguinolent dans la partie inférieure de l'intestin ; 
en somme, moins les signes d’une inflammation gastro-intestinale 
que ceux d’une intoxication septique aiguë. Un assez grand nombre 
de cas semblables, mais d’une gravité beaucoup moindre, furent 
observés dans la ville (Saint-Pétersbourg) à la même époque. 
L'examen chimique du stockfsch salé mis en vente ne fit point dé- 
couvrir de trace d'un métal toxique ; on ne se sert non plus d’aucune 
substance suspecte pour pêcher la morue; il est probable que le 
poisson s'était avarié en séjournant dans la saumure. Mais quel est 
le principe toxique développé dans ces conditions? Est-ce un com- 
posé phosphoré, une combinaison où entre quelque acide gras, ou 
de la propylamine, comme le veulent certains auteurs? C'est peu 
probable ; ei un mot le principe en question n’est pas encore connu. 
Du reste, le poisson qui avait occasionné ces accidents était de 
l'année précédente, et l'approvisionnement nouveau était d’excel- 
lente qualité. 

Mais, chose plus singulière, Je stockfisch non salé et séché égale- 
ment de l’année précédente provoqua des accidents analogues. Or, 
ici, le mode de préparation exclut toute cause de pourriture (?), et 
comme on est obligé pour s’en servir de le faire mariner et bouillir, 
le principe toxique serait détruit. Cependant à l'examen micros- 
copique on découvrit une décomposition de la fibre musculaire. : 

Peut-être s'agit-il ici d'une maladie de ces poissons, car on sait 
que non-seulement les œufs et les jeunes, mais encore les adultes 
sont souvent envahis par des champignons ou soumis à d’autres in- 
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fluences nocives plus ou moins connues, et quelquefois périssent par 
milliers. a :r 
Empoisonnement par de la morue avariée, par M. le D' ScHau- 
MONT (Recueil de mêm. de méd.milit., septembre et octobre 1878, p. 
504). Dans la nuit du vendredi saint, la portion centrale de la légion 
étrangère, casernée à Sidi-Bel-Abbès (province d'Oran), fut prise 
d'accidents gastro-intestinaux tellement graves et frappant à la fois 
ua nombre d’hommes si considérable, que l’on pensa tout d’abord 
à l'invasion subite du choléra. De 9 heures du soir à 5 heures 
du matin, 122 hommes furent atteints, sur lesquels quatre-vingt- 
quinze appartenant à une seule compagnie forte de cent-qua- 
rante-quatre hommes. Tous se plaignaient d'abord de vertiges, de 
maux de tête, de nausées; la face devenait livide ; puis survenaient des 
crampes d'estomac, des coliques suivies de vomissements alimentai- 
res, de nombreuses selles diarrhéiques, non riziformes, parfois san- 
guinolentes; les coliques étaient tellement atroces que beaucoup 
d'hommes se roulaient sur leur lit en poussant des cris de terreur; en 
dernier lieu survenait le refroidissement des extrémités, accompa- 
gne de crampes dans les mollets et dans les membres; le pouls, 
d'abord filiforme, se relevait au bout de quelques heures, deve- . 
nait plus ample, et la chaleur reparaissait accompagnée de sueurs 
profuses, chez quelques-uns seulement on observa du délire. On 
dut envoyer dix-sept malades à l'hôpital ; les autres furent gardés 
à la caserne : tous guérirent après quelques jours de diarrhée. 
1 s’agissait évidemment d’un empoisonnement : l'analyse chimi- 
que des aliments fut faite avec soin; on ne trouva aucune sub- 
stance métallique. Le repas du soir se composait de morue et de 
pommes de terre. En ouvrant la gamelle, on était de suite incom- 
modé par une odeur de putréfaction ; les morceaux de morue cuite 
étaient de couleur brune, noirâtre, s'écrasant sous le doigt, presque 
en bouillie. L'échantillon saisi chez le fournisseur avait une assez 
bonne apparence extérieure; mais, brisée dans toute sa longueur, 
cette morue présentait vers le milieu une partie grisâtre, presque 
à l’état de poudre, prenant par place l'aspect d’une substance 
molle, d’une couleur terreuse, s’écrasant sous les doigts et déga- 
geant une odeur infecte. Cette morue putréfiée avait ainsi donné 
lieu aux symptômes de l’empoisonnement par des matières septi- 
ques. La compagnie plus particulièrement atteinte avait sans 
doute reçu des denrées plus avariées. Le fournisseur fut condamné 
par le tribunal d'Oran à 3 mois de prison, 50 francs d'amende, etc. 


Intorication saturnine par l'enveloppe métallique du fromage 
de Roquefort, par MM JAILLARD et AccoLas, (Recueil de mém. 
de med. milit., septembre 1877, p. 640, et août 1878, p. 403). En 
1837, M. Je D' Jaillard, pharmacien en chef de l'hôpital du Dev, 
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à Alger, constata une intoxication saturnine très-caractérisée 
chez un malade vivant à la campagne. L'enquête et l'analyse chi- 
mique la plus attentives n'avaient pu révéler la source plombique, 
quand M. Jaillard remarqua qu'un fromage de Roquefort, dont le 
malade faisait chaque jour usage, était entouré d’une feuille métal- 
lique. Ce fromage était très-alcalin et avait une odeur trés-piquante; 
un fragment, pris à { centimètre au-dessous de la surface, donnait 
de la façon la plus évidente la réaction des sels de plomb. La feuille 
métallique qui enveloppait le fromage avait la composition suivante : 


Etain, 12 parties; plomb, 85; matière étrangère, 3. 


La loi du 27 mai 1851 défend l'emploi des feuilles de plomb aux 
chocolatiers, confiseurs, etc. ; il serait désirable que cette clause fût 
imposée aux marchands de fromage de Roquefort. 

La note de M. Jaillard a provoqué de la part de M. le D' Accolas 
la publication de deux observations presque identiques, recueillies 
sur deux préposés des douanes vivant d’une vie commune; l’ana- 
lyse chimique du fromage n’a pu être faite ; mais cet aliment entrait 
pour une bonne part dans l'alimentation journalière des deux doua- 
niers, et il était constamment enveloppé dans une large feuille 
d’alliage où le plomh se trouvait sans doute dans la même propor * 
tion que ci-dessus. . 


RAPPORT DE M. WURTZ 


SUR LES ÉTUDES PRATIQUES DANS LES UNIVERSITÉS D'ALLEMAGNE 
ET D'AUTRICHE-HONGRIE 


Extrait du Journal officiel du 28 novembre 1878, p. 10,898. 


M. le Ministre de l'instruction publique a confié, cet été, 
à M. le professeur Wurtz, la mission d'aller étudier l'organi- 


sation des hautes études pratiques dans les universités de 
l'Allemagne et de l’Autriche-Hongrie. Nous reproduisons ici 


la partie du rapport de M. Wurtz qui concerne l'hygiène, et 


que nous considérons comme le programme de l’avenir pour 


la réforme de l'hygiène dans notre pays. 


INSTITUT HYGIÉNIQUE DE MUNICH. 


L'hygiène a pris rang parmi les sciences positives. 
Elle est aussi ancienne que la médecine elle-même, car ce sont 
les pathologistes qui ont reconnu les premiers l’influence deslieux, 
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des milieux et du régime sur la conservation de la santé. Dans les 
temps modernes, les progrès des sciences physiques ont considé- 
rablement agrandi le domaine de l'hygiène, et lui ont prèté des 
méthodes exactes pour l'observation et pour l’expérimentation. 
Elle a subi ainsi une véritable transformation et s'est détachée de 
la pathologie et de la physiologie, comme cette dernière s’est sé- 
parée elle-même de l’anatomie. Elle est devenue elle-même une 
branche importante de nos connaissances et exerce sur le bien- 
être des sociétés humaines, sur les relations internationales et, en 
général, sur les progrès de la civilisation, une influence qui ne 
pourra que grandir. : 

ier et éloigner autant que possible les influences morbides 
dont l'indiviu isolé ou la collectivité sont sans cesse assaillis, est 
à coup sûr une tàche importante et qui incombe, dans les sphères 
privées, aux médecins ; dans l’ordre public, aux administrations, à 
l'État, à la commune. Ces derniers sont les gardiens de Ja santé 
publique, dont ils sont responsables, dans la mesure où le médecin 
lui-mème peut être responsable vis-à-vis de ses clients. Au senti- 
ment de cette respousabilité répondent l'institution des médecins 
sanitaires, des médecins des épidémies, des inspecteurs d'eaux 
minérales; celle des conseils d'hygiène à tous les degrés, des éta- 
blüssements quarantenaires, etc. Les administrations publiques 
disposent donc, pour l’étude et la solution des questions d'hygiène, 
d'un personnel nombreux et éclairé, remplissant diverses fonc- 
tons, les unes purement honorifiques, les autres rétribuées. En 
France, les médecins qui sont au service de l’État sont appelés à 
leurs fonctions sur la présentation de leur diplôme. Aucune autre 
condition ne eur est imposée : leurs études ont été celles de tous 
les docteurs leurs condisciples; ils n’ont reçu, en un mot, au- 
cune éducation particulière, aucune instruction pratique qui puisse 
leur donner compétence et autorité dans les questions spéciales 
qu'ils sont appelés à résoudre. Ils font leur apprentissage eux- 

dans l’exercice de leurs fonctivns. Il n’en est pas ainsi en 
Allemagne : les médecins hygiénistes qui sont au service de l'État 
reçoivent une instruction complémentaire et subissent, indépen- 
damment des examens qui leur confèrent le droit d'exercice, un 
examen particulier à la suite duquel ils sont appelés aux fonc- 
lions de médecins de districts. 

Cette institution répond à celle des médecins cantonaux, qui 
“liste où qui existait dans quelques-uns de nos départements, 
avec cette différence toutefois qu'indépendamment des soins gra- 
luts à donner aux malades indigents, les médecins de districts sont 
Chargés de l'examen de toutes les questions d’hygiène publique 
Qu surgissent dans leur circonscription. Les dires et rapports que 
ces médecins présentent à l'autorité administrative peuvent sou- 
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lever des réclamations de la part des parties intéressées. Ces cas 
litigieux sont déférés, en Bavière, à des commissions supérieures 
qui siégent près des universités de Munich, de Würzbourg et 
d'Erlengen, et qui donnent leur avis en dernier ressort. 

Les questions qui sont soumises à l’examen des médecins de dis- 


tricts et qui font l’objet de leurs expertises sont très-variées. Ana- 


lyses des eaux potables, des boissons et des aliments de mauvaise 


qualité ou frelatés ; pollution des eaux courantes par les égouts ou 


les résidus de fabrique; hygiène des habitations, des écoles, des 
casernes, des hôpitaux, en ce qui concerne l'humidité des murs, le 
renouvellement de l'air, les dispositions des fosses d’aisances, l'éva- 
cuation des émanations et résidus nuisibles, l’encombrement ; éta- 
blissements et industries insalubres ; fabrication, commerce et em- 
ploi des substances toxiques; assainissement des voies publiques, 
des cimetières ; maladies infectieuses et épidémiques, etc., telles 
sont les questions qui peuvent se présenter journellement et dont 
la solution exige non-seulement un fonds solide de connaissances 
médicales, mais encore une compétence particulière, car un tres- 
grand nombre d’entre elles doivent être abordées par l'expérience 
et ne peuvent être résolues qu’à l’aide des méthodes exactes de la 
chimie et de la physique; le microscope et l'analyse qualitative et 
quantitative par les réactifs et la balance, tels sont les moyens 
usuels d’expérimentation dans ce genre de recherches. Leur emploi 
suppose une instruction pratique qui jusqu'ici n’était donnée dans 
aucune faculté. M. le professeur Pettenkofer a exposé cet état de 
choses au gouvernement bavarois, avec l’autorité que lui donnent 
des travaux considérables en hygiène et en physiologie, et a fait 
adopter par les pouvoirs publics un projet de création d’un institut 
hygiénique. 

Cet établissement est fondé et va entrer en plein exercice au 
mois de novembre prochain. 1] a été construit au sud-est de la ville 
de Munich, dans le voisinage de l'hôpital universitaire, de l'institut 
physiologique et de l'institut pathologique. 11 doit répondre à tous 
les besoins de l’enseignement théorique et pratique de l'hygiène, 
et est pourvu des moyens de travail nécessaires à l’avancement de 
cette science. Il comprend les locaux suivants, disposés en vue de 
ce programme ; 

4° Grande salle de cours pour les leçons et démonstrations faites 
aux étudiants en médecine et en pharmacie et aux aspirants à cer- 
taines fonctions administratives; petite salle de cours pour l'exposé, 


par des privat-decenten, de certaines branches spéciales de l'hy- 


giène ; 

2 Laboratoire pour la préparation du cours. 

3° Grand laboratoire avec annexes, pour les travaux pratiques des 
aspirants aux fonctions de médecin de districts. Il pourra recevoir 
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une trentaine de candidats, qui yseront exercés aux analyses et 
opérations mentionnées plus haut, 

On leur propose en outre, à titre d’exercice, certains cas dé- 
terminés parmi ceux qui font l’objet des expertises habituelles. 
Après examen, ils sont tenus de formuler leur avis dans un 
rapport. Dans le grand laboratoire dont il s'agit, on a disposé en 
outre un emplacement pour certaines démonstrations ou exhibi- 
lions de grands appareils qu'on ne peut pas mettre entre les mains 
des élèves; 

{* Laboratoires de recherches, pour le professeur, les assistants 
elun certain nombre de docteurs ou d'étudiants avancés. L'énu- 
mération qu'on a faite plus haut montre que les sujets d'études 
abondent dans toutes les branches de l’hygiène; 

5 Salles de collections, de produits chimiques, d'instruments 
de physique, d’objets usuels, de plans et de modèles. 

@ Logements pour le concierge, les gens de service, les assis- 
tants; cabinet pour le directeur; magasins er services généraux 
établis dans un sous-sol bien éclairé. 

L'institut hygiénique dont je viens de donner une description 
sommaire est spécialement destiné à l'instruction pratique des 
candidats aux fonctions de médecin de districts. Les cas de mé- 
decine légale proprement dits ne rentrent pas dans les attribu- 
tions de ces médecins. Ils sont déférés à l’examen des € médecins 
légistes de districts » (bezirksgerichtsarzte) qui sont pareillement 
au service de l'État, et qui ne sont appelés à leurs fonctions 
qu'après avoir subi un examen particulier. 

Toutes les expertises, toutes les questions concernant l'hygiène 
publique et la médecine légale sont donc confiées, en Allemagne, 
à des fonctionnaires rétribués dont la capacité a été préablement 
constatée par des examens spéciaux. J’ai dû vous faire connaître 
cette organisation, Monsieur le Ministre. Elle touche à linstruc- 
tion publique, et semble répondre à de graves intérêts qui corres- 
p ondent à nos cantons. Les fonctions officielles dont ils sont char- 
gés leur laissent des loisirs suffisants pour exercer la médecine. 
Ayant subi des épreuves sérieuses, ils jouissent de la confiance 
pablique et trouvent dans les ressources que leur procure la clien- 
téle les moyens d'améliorer leur position. C’est ainsi que l’assis- 
lance médicale est assurée dans les campagnes, en même temps 
que sont sauvegardés les intérêts de l’hygiène pu blique et de la 
médecine légale. 11 me semble que notre vieille et utile institution 
alsacienne des médecins cantonaux serait à reprendre. Remaniée 
et complétée dans le sens qui vient d’être indiqué, elle rendrait 
possible la suppression des officiers de santé. 

- AD. WURTz. 
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ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR L'EAU POTABLE. 


Au cours de la séance tenue le 9 août 1878 par la première 
section du Congrès international d'hygiène de Paris, M. J.-G. Jä- 
ger, d'Amsterdam, fit une communication sur €« les mesures lé- 
gales à prendre pour garantir la qualité de l'eau potable destinée 
aux habitants ». Cette communication rendait compte des résul- 
tats d'une enquête ordonnée par le gouvernement des Pays-Bas, 
au cours d’une épidémie de choléra en 1866, pour déterminer 
l'influence de la qualité de l’eau potable sur cette maladie. La 
commission nommée, et dont M. Jäger était rapporteur, conclut : 
« Que la qualité de l’eau en elle-même ne crée pas directement le 
choléra, à moins que l’eau n'ait été en rapport avec les excré- 
ments des cholériques; mais il y a un rapport entre l’eau et Île 
choléra, en ce sens que l'eau de bonne qualité n'empêche pas le 
choléra, mais que là où l’eau est moins bonne et plus chargée 
de matières organiques, le choléra devient toujours plus violent. » 

La commission néerlandaise conclut, en outre, à l'adoption d’un 
projet de loi confiant aux soins de l’État la surveillance à exercer 
sur la qualité de l’eau potable destinée aux habitants. 

M. Jäger, pensant qu’une telle nécessilé s’imposait dans Îles 
divers pays, proposa à la section, comme conséquence de sa com- 
munication et de la discussion qui la suivit, d'émettre un vœu 
conforme à l'esprit de ce projet de loi; ce vœu fut adopté à l’una- 
nimité. 

Le 11 août, à la suite du Congrès, un certain nombre de ses 
membres se réunirent et signèrent l’acte de fondation suivant : 


« Les soussignés, membres du Congrès International d'hygiène 
de Paris, en vue d’aider à la réalisation du vœu émis, sur la pro- 
position de M. J.-G. Jäger d'Amsterdam, par la première Section 
du Congrès, fondent par la présente : UNE ASSOCIATION INTERNA- 
TIONALE POUR L'EAU POTABLE. Cette association a pour but d’éveiller 
dans chaque État la sollicitude des gouvernants sur la qualité de 
l'eau potable destinée aux habitants. 

Le règlement de l'Association sera soumis à ses membres par 
les soins d’un bureau provisoire se composant des cinq premiers 
soussignés, avec M. EpwiN Caapwick (Angleterre) comme prési- 
dent d'honneur. » 

D' A. Gubler (de Paris), D' de Chaumont (Angleterre), J. G. Jäger 
(Hollande), D° E. Jannsens (Belgique), D" Lacassagne (Paris). 

Dr Dubuisson, D' Thévenot, D' Napias, D 0. Du Mesnil, Emile 
Trélat, A.-J. Martin (France), D' A. Feigneaux, D' A, Kuborn, 
Neissen, Auguste Michiels (Belgique), P. Hinckes Bird, Mn: Dr 
Émilie Bowell Sturge, Ad. Smith, D'John Faure Miller, D'C. Fischer, 
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Thomas Griffiths (Angleterre), D' Baron Maydell, D'J. Berthenson, 
Baron von Derschau, D° C. Rauchfuss, Strohm (Russie), D' Pac- 
chiotti, D Spatuzzi, Prince Pierre Troubetzkoy (Italie), D" W. Roth,’ 
D: Wasserfur, D" Reclam (Allemagne). 

D: J. Félix, D° C. A. Polichronie (Roumanie). D' Ph. Hauser, 
Lr Vincente Cabello (Espagne). D' Du Silva Amado (Portugal). 
D Van de Loo (Pays-Bas). D' Bambas (Grèce), et D' Axel Lamm 
(Suède). 


Les divers gouvernemen furent aussitôt sollicités par les 
signataires; les réponses les plus favorables ne tardèrent pas à 
parvenir de tous côtés et nous ne manquerons pas d'en donner 
prochainement Île résumé. Le succès de ses premières ten- 
tatives imposa la nécessité d’édicter le règlement provisoire sui- 
ant : 

RÈGLEMENT PROVISOIRE 


L L'Association internationale pour l’eaupotable, fondée par des 
membres du Congrès international d'hygiène de Paris, en 1878, 
a pour but d’éveiller dans chaque État la sollicitude du gouverne- 
ment sur Ja qualité de l’eau potable destinée aux habitants. Elle 
a son siège à Paris. 

Il. Elle tiendra sa première assemblée générale à l’occasion du 
Congrès international d'hygiène qui se réunira à Turin en 1880. 

IT. Jusqu'à la première assemblée générale, les membres de l’As- 
sociation s’occuperont principalement : 1° d’éveiller l’attention 
pablique par des publications, des conférences, des réunions pu- 

bliques, ou tous autres moyens qu'ils jugeront convenables, sur 
l'intérèt qui s’attache pour les populations à la qualité de l’eau 
potable; 2° de recueillir des faits prouvant la nécessité de l’inter- 
vention législative et gouvernementale dans cette question d’un 
si grand intérêt public ; 3% de faire ou provoquer des démarches 
auprès des gouvernements dans le but de réaliser l’objet de l’As- 
sociation. 

IV. Sur les bases du présent règlement, les membres fondateurs 
constitueront des comités locaux, dans leurs pays respectifs, afin 
de venir en aide à l’Association. 

Ÿ. L'Association se compose des membres fondateurs, ayant signé 
l'acte de fondation du 11 août 1878, et de membres ordinaires. 

Les membres seront priés de faire, tous les trois mois, à par- 
tir du {e janvier 4879, un rapport sur les travaux et démarches 
qu'ils auront faits dans l’intérèt de l'Association. 

Ces rapports, de même que toutes les publications relatives à 
l'Association, seront adressés au bureau de Paris. 

Le titre de membre honoraire pourra être conféré à douze per- 
sonnes au maximum, auxquelles leur situation, au point de vue 
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de l’hygiène publique, dans les différents pays, donnera des droits 
à ce titre. 

VI. Les membres del’Association payerontune cotisation annuelle 
de dix francs, dont la moitié sera mise à la disposition du comité 
local de leur nation et l’autre moitié à la disposition du siége de 
l'Association. Les dons qui seraient faits à l'Association, indépen- 
damment des dites cotisations, seront confiés à la caisse générale 
du siége de l’Association, sous réserve des conditions spéciales 
formulées par les donateurs. 

VII. Jusqu'à la première assemblée générale, le bureau de l’Asso- 
ciation se composera de MM. Edwin Chadwick (Angleterre), pré- 
sident d'honneur; Professeur À. Gubler (France), président; pro- 
fesseur F. de Chaumont, (Angleterre), J. G. Jäger (Hollande), 
Dr E. Janssens (Belgique), vice-présidents ;Dr Lacassagne, secré- 
taire ; Drs H. Napiaset A.-J. Martin, secrétaires-adjoints. 

VII. L'Association aura pour organe officiel la Revue d'Hygiène et 
de Police sanitaire, publiée à Paris sous la direction de M. ie pro- 
fesseur Vailin. 

IX. A la première assemblée générale, le bureau : 

4° Soumettra un règlement définitif qui sera adopté à la majo- 
rité des membres présents, les membres fondateurs absents pou- 
vant s’y faire représenter par mandat conféré à leurs collègues 
membres fondateurs; 

% Présentera un compte rendu des travaux de l’Association; 

3° Exposera la situation financière. 

Il sera alors procédé à la constitution définitive de l’Associa- 
tion. 

Vu et approuvé : 

Les membres du bureau provisoire, délégués conformément à 
l'acte de fondation du 11 août 1878 : 

EDwiN CHADWICK, président d'honneur, A. GUBLER, DE CHAUMONT, 
E. JANSSENS, J. G. JÂGER, LACASSAGNE. 


Décembre 1878. 


Le gérant, G. Massox 
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| L'ÉPIDÉMIE PESTILENTIELLE EN RUSSIE 


ÆïQ'a QUEL POINT L'EUROPE EST-ELLE MENACÉE PAR CETTE ÉPIDÉMIE ? 


L'émotion produite en Europe par l'apparition d’une épi- 
demie pestilentielle au sud-est de la Russie, dans le gouver- 
nement d’Astrakhan, a pris rapidement les caractères d'une 
panique dont on a peine à se rendre compte d’après les faits 
CoANUS jusqu'ici. 

En Allemagne, et surtout en Autriche-Hongrie, lopinion 
publique s’est émue à la perspective de l'importation possible 
de la maladie par les provenances de Russie. Une commission 
“mposée de délégués allemands, autrichiens et hongrois 
“est réunie à Vienne le 24 janvier, à l'effet de proposer les 
novens de prévenir l'invasion du mal dans les États allemands 
sl autrichiens. Des mesures très-sévères furent recomman- 
dées, dans ce but, par cette Commission : cordon sanitaire, 
prohibition de certaines marchandises russes, désinfection 
rigoureuse, quarantaine de 20 jours à l'égard des personnes, 
enoi d’une Commission médicale sur les lieux infectés. 
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Disons tout de suite que l'application de toutes ces me- 
sures, conseillées dans un premier moment d'émotion et dont 
le gouvernement russe s’est justement inquiété, n'a pas en- 
core eu lieu. Un examen plus calme de la situation en a fait 
reconnaître les inconvénients et l’inopportuuité, pour le mo- 


ment du moins. 
Le gouvernement italien s’est également préoccupé de la 


situation. 

En France, malgré l'éloignement du danger, une certaine 
nréoccupation s’est fait jour par des articles de journaux ; on 
« exprimé la crainte que nous ne fussions pas suffisamment 
protégés contre l'invasion de cette maladie pestilentielle. 

Qu’'y a-t-il de réellement fondé dans toutes ces craintes”? 
Voilà ce que nous nous proposons d'examiner de sang-froid. 

Et d’abord, quel est le caractère de la maladie signalée? 
Est-ce la peste proprement dite, la peste bubonique ou une 
variété de typhus présentant le caractère le plus malin ? 

Ce ne sont pas les renseignements confus et souvent con- 
tradictoires transmis par les médecins russes qui permettent, 
jusqu’à présent, de trancher la question. Les uns y voient là 
peste proprement dite, les autres un typhus galopant, un 
pneumo-typhus, une fièvre chaude, etc. Le seul point sur 
lequel tous sont d’accord est l'extrême gravité du mal, qui 
tue à peu près tous les malades, et son caractère contagieux. 

Mais nous n'avons trouvé dans aucun des rapports connus 
un exposé précis des symptômes de la maladie. Plusieurs 
inentionnent l'existence de bubons et d’une éruption pétéchiale ; 
le plus grand nombre n’en dit rien, comme si la négation cu 
pareil cas n'avait pas une grande importance. 

Ce silence dans les rapports officiels russes est-il le fait 
d'une observation insuffisante ou le résultat d’une consigne 
gouvernementale? Nous ne saurions le dire. Toujours est-il 
que si l'administration russe a cru qu’il convenait, dans l'in- 
térêt de son pays, de dissimuler le caractère vrai de la ma- 
ladie en question, pour ne pas effrayer l’Europe par le nom 
sinistre de peste, elle s’est trompée sur l'effet produit. 

On a remarqué le peu d'importance accordé, dans les 
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dépèches russes, à l'extension du mal, alors que d’autres 
correspondances en faisaient un tableau effroyable; et il 
semble que ce désaccord, joint aux caractères obscurs assignés 
à la maladie, a beaucoup contribué à produire les appréhen- 
sions de l'Europe, par la persuasion que le mal était beau- 
coup plus grave qu’on ne le disait. 

Quoi qu’il en soit, sans avoir la prétention de nous pro- 
noncer d’une façon catégorique sur le caractère essentiel de 
la maladie en question, nous mettons les choses au pis et 
ious supposons, provisoirement, que cette maladie est bien 
la peste proprement dite. Voyons quelles en seraient les 
conséquences probables. La principale raison à l'appui de la 
peste est qu’en 1877 cette maladie régnait à l’état épidémique 
ur le littoral de la mer Caspienne, à Recht, ville persane qui, 
par le port d’Enselli, a des communications maritimes con- 
stantes avec la Russie. L’épidémies’éteignit à Rechtau commen- 
cement de 1878, mais nous ignorons si elle ne s'est pas 
propagée le long du littoral jusqu’au territoire russe des pro- 
vinces transcaucasiennes. N’est-il pas possible également 
qu'elle ait été importée directement par mer dans la province 
d'Astrakhan? Ce qui militerait à l'appui de cette proposition, 
c'estle début de la maladie à Vetlianka, village de pêcheurs 
situé sur le Volga, non loin de son embouchure. On ne sait 
rien de positif sur les circonstances qui ont marqué le début 
de l'épidémie. L'histoire de l'importation de la maladie par 
un Cosaque revenant de l’armée d'Asie et apportant avec lui 
des eloffes contaminées ne mérite aucune créance. Il faudrait, 
pour accréditer ce bruit, que la peste eût été signalée parmi 
les belligérants dans l'Arménie, ou dans l’armée russe des 
provinces transcaucasiennes. Or, rien de tel n’a jusqu'ici 
transpiré, malgré la présence de nombreux médecins dans 
es contrées. Il faut donc s’en tenir, pour le moment, à l’une 
de ces deux suppositions : ou une importation de Perse par 
la voie maritime, ou une explosion spontanée de la maladie 
à Vetlianka. 

La relation du docteur Dôppner, médecin en chef des 
troupes cosaques d’Astrakhan, qui a observé tout le cours de 
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la maladie à Vetlianka, admet deux phases dans son déve- 
loppement. Une première, qui date du commencement de 
novembre 1878, pendant laquelle les malades présentaient 
un état fébrile modéré avec gonflement des glandes lympbha- 
tiques, soit de l’aîne, soit de l'aisselle, qui se terminait par 
suppuration. Tous ces malades auraient guéri. 

La seconde phase, qui a commencé vers le 27 novembre, 
fut marquée par une physionomie nouvelle de la maladie, par 
une extension considérable du nombre des cas et surtout 
par une gravité extrême. La physionomie de la maladie est 
celle d’un typhus avec paroxysmes, délire, vomissements, 
crachements de sang, taches sur le corps, terminaison rapide 
par la mort. Le docteur Dôüppner ne dit pas précisément si, 
comme dans la phase précédente, on observait des bubons, 
mais on est disposé à le croire quand il admet un lien étroit 
entre la première catégorie, bénigne, et la seconde, si maligne, 
des faits observés par lui à des époques différentes. « Les 
enflures (dit-il), et les inflammations des glandes lympha- 
tiques, les abcès ont été les symptômes principaux de la pre- 
mière phase de l'épidémie : ces symptômes se sont reproduits 
à un degré effrayant dans la seconde phase et amenaient 
cette fois la mort dans un délai variant de douze heures àtrois 
jours. » 

Le docteur Düppner conclut en caractérisant cette épidémie, 
« soit comme un typhus du genre le plus aigu, soit comme 
une peste particulière, ou comme une maladie intermédiaire 
entre le typhus et la peste ». 

Cette conclusion, comme on le voit, est bien élastique et ne 
prouve rien, sinon la gravité excessive qu'avait atteinte la 
maladie vers la fin de navembre. Notons en passant que 
l'absence de bubons dans les cas terminés rapidement par la 
mort est un fait signalé dans toutes les épidémies de peste, 
et que par conséquent il n’y aurait rien d’insolite à ce qu'il 
en eùt été de même dans l'épidémie dont il s’agit. 

Nous pouvons donc provisoirement admettre, avec beaucoup 
de probabilités, que la maladie en question est bien la peste 
orientale, empruntant aux conditions locales au milieu des- 
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quelles elle se: développait des phénomènes accessoires parti- 
euliers. 

Faisons remarquer que le village, ou, comme -on dit en 
russe, la sfanitsa de Vetlianka est situé à environ 200 
verstes en amont d’Astrakhan, sur la rive droite du Volga ; que 
sa population, de 1800 habitants, est composée de pauvres 
Cosaques vivant de pèche, et que ses maisons, toutes en bois, 
laissent beaucoup à désirer au point de vue de l'hygiène. 
Yetlianka est réputé pour son insalubrité. Les maladies conta- 
aieuses v ont toujours exercé de grands ravages. 

De Vetlianka, l'épidémie actuelle s’est propagée aux loca- 
liés voisines placées dans des conditions gnalogues, et, en 
remontant le fleuve, elle à atteint le voisinage de la ville de 
Taaritzine, premier centre important de population et abou- 
issant de deux chemins de fer dont l’un conduit à Moscou et 
l'antre à Taganrog, sur la mer d’Azoff. 

On comprend très-bien l'importance de cette situation au 
point de vue de la propagation de l’épidémie. Aussi le gou- 
vernement russe s'est-il empressé de démentir le bruit qui 
avait couru de l’envaliissement de la ville de Tsaritzine par 
la maladie. Ajoutons qu’en ce moment les plus grands efforts 
sont faits pour prévenir cette invasion. 

Nous croyons inutile de mentionner les localités atteintes 
jusqu'à ce jour ; le lecteur les trouvera indiquées sur la carte 
annexée à ce travail, carte dressée par l'administration russe 
où se trouve circonscrit par un trait ponctué le foyer 
actuel de l'épidémie. | 

Revenons maintenant à la question qui nous intéresse : 
jusqu'à quel point cette maladie épidémique, en admettant 
qu'elle soit la peste, menace-t-elle de prendre de l’extension 
en Europe ? 

Pour le public européen, le mot peste se rattache à des 
“uvenirs lugubres, à des épidémies effroyables dont la mé- 
moire est restée vivante dans certaines localités. Aussi, quand 
fe mot a reparu tout à coup, appliqué àune maladie qui venait 
defaire apparitionen Russie, s'est-on imaginé être sous le coup 
d'une de ces grandes épidémies pestilentièlles qui, au moyen 
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àge, ont ravagé l’Europe. On l’a comparée à la peste noire du 
“xave siècle. De là l'émotion produite et d’autant plus grande 
que, pour-la-masse du public; cette apparition était une sur- 
prise arrivant, comme un coup de foudre, au milieu de Îa 
quiétude générale à l’endroit de la peste. 

Pour les médecins qui sont au courant de l’histoire de cette 
maladie depuis vingt ans, l'épidémie qui vient de se dévelop- 
per en Russie ne présente rien d’imprévu; elle est l’analogue 
et probablement la suite de celle qui régnait en 1877 et 
4878 sur le littoral de la mer Caspienne. Il est donc intéres- 
sant, au point de vue européen, de rechercher quel a été Île 
caractère de cette dernière épidémie et de toutes celles qui 
ont été observées depuis 1858, époque où, après une dispa- 
rition complète remontant à 1844, la maladie reparut d’une 
manière soudaine, à l’état épidémique, dans la province 
de Benghazi. Cette épidémie, qui dura deux ans, resta cir- 
conscrite dans cette province. 

En 1863, explosion de peste dans le district persan de 
Makiu, sur les confins de l’Arménie et des provincestranscau- 
casiennes. Cette épidémie prit peu d’extension. En 1867, ap- 
parition de la peste en Mésopotamie au sud de Bagdad; l’é- 
pidémie ne s’étendit pas au delà du district où elle s’était 
manifestée. En 1870 et 1871 épidémie de peste dans le Kur- 
distan persan. En 1873, la même maladie éclate de nouveau 
en Mésopotamie, et cette fois elle y prend une grande exten- 
sion, y fait beaucoup de victimes, envahit la ville de Bagdad, 
et, après plusieurs rémissions et recrudescences, ne cesse qu’en 
1878. Mais, ici encore, malgré la violence du mal, l'épidémie 
resta limitée à la province et à la partie voisine du territoire 
persan. En 1874, une petite épidémie de peste fut signalée 
en Arabie à quelques journées, au sud de la Mecque; elle 
s’est éteinte sur place. À la même époque la peste reparais- 
sait de nouveau dans la province des Benghazi, sans atteindre 
cette fois le littoral. L’épidémie resta très-limitée et s’éteignit 
rapidement. 

Enfin en 1877 apparut au nord de la Perse, -à Recht, 
l'épidémie mentionnée plus haut. Cette épidémie n’eut qu’une 
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eravité modérée; notons encore, pour être exact, une épidémie 
d'un caractère douteux, développée en 1878 sur le territoire 
persan au voisinage du lac d’Ourmiah. | 

Toutes les manifestations de peste dont nous venons de 
parler ont présenté ce caractère commun d’avoir formé des 
foyers circonscrits, séparés par de vastes espaces, et pour plu- 
sieurs sans relations admissibles entre eux. La peste, dans 
tous ces foyers, n’a pas offert au même degré que dans les épi- 
démies d'autrefois le caractère envahissant. Chaque épidémie 
a pour ainsi dire évolué sur place, c’est-à-dire au milieu des 
eirconstances qui l'avaient fait naître et se propager. Les ca- 
ractères de la maladie sont restés les mêmes, sa gravité n’a 
pas diminué, elle n’a rien perdu de sa ténacité dans les lieux 
qu'elle atteints ; mais sa tendance à se répandre au loin a été 
moindre, sans que ce résultat puisse toujours être attribué aux 
précautions prises pour arrêter sa marche envahissante. 

Le caractère commun sur lequel on ne saurait trop insister 
est que toutes ces épidémies se sont manifestées au milieu de 
populations misérables, vivant dans des localités insalubres 
el dans des conditions de malpropreté et d’infection portées 
au plus haut degré. Presque toutes ces épidémies ont été 
précédées d’une famine qui avait réduit les habitants à se 
nourrir de détritus de toutes sortes. 

Une fois née dans ces tristes conditions, la maladie a frappé 
par contagion des individus et même des localités bien moins 
misérables, mais on n’a pas constaté de fait d'importation à 
crande distance. 

Si maintenant nous revenons au gouvernement d'Astrakhan, 
dans les districts infectés, les descriptions qu’en donnent les 
médecins russes nous représentent, moins la famine, les mêmes 
conditions d’insalubrité, de misère, de malpropreté favorables 
au développement de la peste. Que ces conditions l'y aient 
fait naître spontanément ou en aient seulement favorisé le dé- 
veloppement à la suite d’une importation, la question, pour 

mous, ne change pas au point de vue de l'extension ultérieure 
de la maladie. | 

Cette extension reste subordonnée à deux circonstances : 
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4° aux mesures prises par le gouvernement russe pour circon- 
scrire la maladie et l’éteindre dans son foyer actuel; 2° aux 
conditions favorables au développement de la peste que pré- 
sentent les localités voisines, et, de proche en proche, jus- 
qu’au cœur de l’empire et jusqu'au littoral de la mer d'Azoff 
et de la mer Noire. | 

Le foyer actuel (Voy. la carte) est encore assez limité pour 
être circonscrit par un cordon, et il est assez peu peuplé pour 
que la surveillance y soit possible. De plus, l'efficacité des 
mesures énergiques décrétées par le gouvernement russe pour 
y éteindre la maladie ne saurait être mise en doute. 

D'un autre côté, l'intérêt qu'a la Russie à mettre fin à une 
épidémie qui cause tant d'émotion et qui pourrait, par son 
extension, apporter un grand trouble à son commerce et nuire 
à son prestige, cel intérêt est un sür garant que les mesures 
prescrites seront strictement appliquées. 

Il est donc probable que l'épidémie sera étouffée dans son 
foyer actuel. Nous devons dire toutefois que, pour cela, nous 
ne comptons pas beaucoup sur le froid qui, dans la région 
infectée, aurait atteint — 14°. En Russie, le froid peut bien 
contribuer à enrayer la marche envahissante d’une épidémie 
contagieuse, mais il ne l’éteint pas dans les localités infectées, 
par suite de la manière dont la population pauvre y vit en 
hiver, entassée et confinée dans des habitations très-chaudes 
qui réunissent toutes les conditions favorables à la propaga- 
tion des maladies transmissibles. C’est ainsi qu’en Russie, 
comme partout d’ailleurs où il règne, le typhus exanthéma- 
‘tique est principalement une maladie d'hiver. 

Le froid permettra de gagner du temps au point de vue de 
l'extension épidémique, mais voilà tout; et avec le printemps 
commencera la période dangereuse pour la propagation, si 
jusque-là le foyer morbifique n’a pu être éteint. 

À cette époque, si, malgré l’application des mesures pres- 
crites (isolement, destruction par le feu, etc.), ou par suite 
de leur application trop tardive, la maladie a franchi les li- 
mites tracées par le cordon sanitaire, la propagation se fera 
en raison de la facilité des communications et dans la direc- 
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Les cercles ponctués indiquent les cordons sanitaires formés de 
troupes cosaques et d'infanterie. 
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tion où se rencontreront les conditions les plus favorables au 
développement de la maladie. Et comme il est probable que 
dans cette région de la Russie ces conditions ne manquent pas, 
alors les cordons sanitaires deviendront de plus en plus im- 
puissants et l’application des mesures de désinfection plus 
difficile. La diffusion se fera dans des proportions qu’il est 
impossible de prévoir, et comme la peste, si elle marche len- 
tement, est douée d'une ténacité très-grande, il est à 
craindre qu'elle ne sévisse pendant plusieurs années en 
Russie. 

Nous avons signalé plus haut l’importance en quelque 
sorte stratégique de la ville de Tsaritzine au point de vue de 
la propagation de l’épidémie. — Là en effet viennent aboutir 
deux véhicules puissants de propagation, les chemins de fer 
de Moscou et de Taganrog. Le premier pourra faire courir 
des dangers à la Russie centrale; mais le second est bien 
autrement à craindre au point de vue européen. Siége d'un 
grand courant commercial aboutissant à la mer d’Azolf et à 
la mer Noire, il traverse des contrées très-favorables à la peste. 

C'est donc de ce côté surtout que l’attention-de l’Europe 
méridionale doit se porter. Il est évident qu'une fois le litto- 
ral de la mer Noire atteint par la peste, toutes les provinces 
de la Turquie ravagées par la guerre seraient gravement 
menacées, et que si la maladie venait à faire invasion en Bul- 
garie et en Roumélie, où tant de ruines et de misères ont été 
accumulées, elle y trouverait des conditions bien favorables à 
son développement. 

C'est alors que l'application des mesures décrétées récem- 
ment en Autriche-Hongrie deviendraient opportunes, et que 
les précautions prises dans les ports de la Méditerranée 
contre une importation par voie maritime auraient un emploi 
parfaitement justifié. | os 

Ce n’est pas cependant qu’il y ait à craindre de nos jours 
pour l’Europe une invasion comparable à celles du moyen 
àge : les conditions ne sont plus les mêmes. La peste, toute 
contagieuse qu'elle soil, ne saurait prendre une grande exten- 
sion dans un pays civilisé ; tout au plus pourrait-elle y pro- 
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duire des épidémies partielles favorisées par des circonstances 
locales, mais nous n’admettons pas même cette éventualité 
comme probable. | 

Eo nous tenant aux données de l’expé érience, nous regardons 
comme à peu près certain que l'épidémie actuelle (peste ou 
non) qui sévit aux confins de l’Europe près des embouchures 
da Volga, s’éteindra dans la région qu’elle occupe sans se pro- 
pager au delà. 

Pour qu’il en soit ainsi, nous comptons beaucoup sur l’ap- 
plication des mesures décrétées récemment par le gouver- 
nement russe. 

Parmi les mesures arrêtées à Vienne, la plus utile pour le 
moment a été l'envoi d'une Commission médicale sur le 
théâtre de l’épidémie. Cette Cominission, parfaitement indé- 
pendante dans ses appréciations, achèvera de dissiper tous 
les doutes sur le caractère de la maladie. 

Ea résumé, les craintes conçues en Europe à la nouvelle 
de l'apparition d’une épidémie pestilentielle au sud-est de la 
Russie ne nous paraissent pas justifiées dans leur exagération; 
nous pensons que cette épidémie ne se propagera pas beau- 
coup au delà de ses foyers actuels, et même que, par suite des 
mesures énergiques prises par le gouvernement russe, elle y 
sera éteinte; nous ne méconnaissons pas sans doute la possi- 
bilité d’une extension de l'épidénrie en Russie au rétôut de 
la saison douce, particulièrement vers le sud-ouest, du côté de la 
mer d'Azoff et de la met’Noire,'esque; ‘dans c cas, es pro 
vices ravagées par la guerre” seraient gtavèment menacées; 
mais nous admettons qu’en tout état de cause, grâce à des 
mesures préventives sagement appliquées, ni l'Europe en 
sénéral, ni la France en particulier n'auraient rien à craindre 
de cette épidémie. 


P.S. Depuis que ce qui précède a été écrit, la panique 
signalée, loin de faire place à un sentiment mieux raisonné, 
n a fait que s’accroître dans des proportions inouïes. Ce n’est 
pas que les nouvelles venues de Russie soient plus graves; 
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loin de là, elles montrent l’épidémie en déclin et sans exten- 
sion. Nous serons d’ailleurs bientôt fixés sur ce point par la 
commission internationale envoyée sur les lieux et à laquelle 
un médecin français vient d’être adjoint. 

La panique du moment vient de nouvelles aventurées qui 
montrent la peste tantôt ici, tantôt là, dans la Turquie d'Eu- 
rope. Ces nouvelles, après vérification, sont reconnues n’avoir 
pas de fondement sérieux; mais elles n’en suscitent pas moins 
des alarmes qui se traduisent dans la Méditerranée par des 
mesures exagérées. C’est ainsi que la nouvelle, transmise par 
le consul autrichien de Salonique, qu'un cas de peste avait 
été observé dans un village à proximité de Cavala, en Rou- 
mélie, dans le cours d’une épidémie de typhus, a provoqué de 
la part de l'Autriche, de l'Italie et de la Grèce une quaran- 
taine de 20 jours contre toutes les provenances du Levant, y 
compris l'Égypte et la Tunisie, et de la part de l'Essagne des 
mesures analogues. 

Or la nouvelle en question a été reconnue, après vérifica- 
tion, n'être pas justifiée. Le cas se rapporte au typhus exan- 
thématique qui, depuis la guerre, règne çà et là dans les pro- 
vinces turques. 

Cette disposition à voir maintenant la peste partout est mal- 

--heureuse g-tous les.points. de.vue. 

"5 SQuiañt'à nqus, ‘d' après‘ ns isfarmations et notre expérience, 
. ous, persistons à maintenir que, pour le moment, la peste 
2 : 'éxiète nulle part hifleurs: qu en Russie 
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SUR LA TRANSMISSION DES MALADIES 
ET EX PARTICULIER DE LA FIÈVRE PALUSTRE 
PAR LES EAUX POTABLES!. 


Par M. le D'F. de CHAUMONT 
Professear d'hygiène à l'Écolo de médecine de Netley (Angleterre). 


La théorie de la transmission des maladies par la voie des 
eaux potables n’est pas nouvelle ; cependant ce n’est que dans 
ces derniers temps qu’elle a reçu tout son développement. On 
admet assez généralement que certaines maladies, de nature 
non spécifique, telles que la diarrhée et autres, peuvent se 
transmettre par cette voie, mais on discute encore sur la pos- 
sibilité de cette transmission pour les maladies spécifiques. 

Certains auteurs en effet vont jusqu’à nier complétement la 
spécificité des maladies; les uns croient, par exemple, que le 
coup de chaleur, les fièvres et le choléra ne sont que les 
termes d'une série ou les phases d’une seule et mème mala- 
die générale; les autres pensent que la rougeole, la scarla- 
line, la variole, les scrofules, etc., peuvent se produire indif- 
féremment, à la suite de certaines conditions d’insalubrité. 
Les uns admettent peut-étré un poison morbifique, unique; 
pour les autres, il n'existe point de poison spécifique. Il n'y 
aurait aucun avantage à discuter ici les opinions qu'on a 
émises sur ce sujet; il suffit de rechercher s'il est, à pre- 
mère vue, évident que certaines maladies peuvent se trans- 
mettre, spécialement par la voie des eaux potables. Recon- 
naissons d’abord qu tous nos efforts pour constater erou isol 
ls soi-disant poisons ou germes morbifiques ont compléte- 
ment échoué, et qu'on n’a pu réussir à établir aucun rapport 


1. Notre savant ami, le D° de Chaumont, a bien voulu rédiger pour 
à Rerue d'hygiene, et dans notre langue, ces intéressantes observations 
MT un point très-discuté de la pathogénie ct de la prophylaxie des 
ieyres, 
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précis entre une maladie et des substances chimiques ou des 
germes vivants quelconques. Une investigation plus complète 
a presque invariablement fait justice d'opinions qui avaient 
d’abord paru extrêmement plausibles. Peut-être faut-il faire 
exception pour le spirillum, dont la présence dans la fièvre à 
rechutes paraît réelle. Toutefois, il est presque impossible 
de contester que certaines maladies peuvent se développer et 
se transmettre par l'intermédiaire de l'eau des boissons servant 
de véhicule àune matière morbide (materies morbi) de nature 
d'ailleurs inconnue. 

En ces dernières années, on a étudié de nouveau l'influence 
des eaux prises en boissons sur le développement de la fièvre 
intermittente, et des faits nombreux ont prouvé h réalité de 
ce mode de production. C’est sur ce point spécial que je veux 
rappeler en ce moment l'attention. 

C'est une opinion accréditée parmi les médecins comme 
dans le public, que l’eau peut contenir et transmettre le poison 
palustre ; opinion cependant qui n’est pas admise par tôut le 
monde. Un des exemples les plus remarquables est le cas si 
connu du vaisseau français l’Argo, où l'évidence de la trans- 
mission par l’eau semblait très-forte, jusqu’au jour où elle à 
été contestée par M. le professeur Colin. Cependant, dans cer- 
taines contrées de l’Angleterre, on a vu la fièvre intermittente 
disparaître lorsqu'on se servit d'eau de puits, au lieu de con- 
sommer celle qui couvrait la surface du sol; ceux qui buvaient 
l’eau des puits échappaient à la fièvre. Notre regretté Parkes 
a émis l'opinion que la cessation des fièvres paludéennes en 
Angleterre était probablement due, au moins en partie, à 
l’approvisionnement d'eaux plus pures et à ce fait que les ha- 
bitants ne buvaient plus l’eau des fossés ni l’eau recueillie à 
la surface du sol. C'était de l'eau ayant cette origine, c'était 
l'eau des fossés qu'on buvait tout récemment encore à Sheer- 
ness, à l'embouchure du Medway, où la fièvre intermittente 
était si fréquente. On à trouvé également aux Indes que, dans 
les contrées frappées de fièvres palustres, le creusement de 
puits el par suite l’approvisionnement d'une eau non conta- 
minée par le miasme des marais, ont eu pour effet de débar- 
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rasser ces contrées de la fièvre, et de rétablir tout à fait la 
santé des habitants. 

Deux observations très-importantes à ce point de vue ont 
été faites dans ces dernières années; l’une en Angleterre et 
l'autre en Amérique. 

La première a été recueillie par M. Taught, médecin-major 
de l'artillerie anglaise, et rapportée dans le Army medical 
Reports, vol. XVII. Je me bornerai à en donner le résumé 
suivant : La compagnie d'artillerie stationnée à Tilbury Fort, 
(dans la circonscription militaire de Gravesend), a géné- 
ralement plus ou moins souffert de la fièvre intermittente, 
landis que les autres habitants du voisinage, les employés de 
la gare du chemin de fer, Les garde-côtes et leurs familles, 
à bord du vaisseau amarré tout près du fort, n’ont jamais 
souffert des effets du poison des marais. La différence prin- 
ipale parait avoir été la provenance des eaux consommées : 
les troupes buvaient l’eau de pluie, recueillie sur le toit 
le la caserne et amassée dans des citernes souterraines; les 
autres habitants, au contraire, burent pendant tout le temps 
de l’eau puisée à une source près de la gare du chemin de fer. 
Le fort lui-même est situé dans un marais salé, et les citernes 
s sonf exposées à l’infiltration, tandis que la source de la gare 
es à l'abri de cette influence. J'ai pu m'assurer de la réalité 
de cette infiltration dans les citernes, par les analyses que 
j'ai faites des échantillons expédiés à Netley : l’eau de source 
ne donnait que 47 milligrammes de chlore par litre, tandis 
que l'eau de deux citernes reinplies d'eau soi-disant de pluie 
en donnait l’une 183" et l’autre 484", Pour ce qui concerne 
la matière organique azotée (constatée par le procès de l’am- 
moniaque albuminoïde), la différence n'en était pas grande; 
car l'eau de source donnait 1,21 milligrammes par litre, et 
les eaux des citernes 1,07 et 1,08 respectivement. D'un autre 
côté, les nitrates étaient en beaucoup plus forte proportion 
dans l'eau de source, tandis que la matière organique (con- 
sialée par le permanganate de potasse) et l'acide nitreux 
élaient en grand excès dans l’eau des citernes. On ne pouvait 
rien tirer de satisfaisant de l’analyse microscopique. 
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Voici maintenant le point très-intéressant : 

Depuis le mois de janvier jusqu’au mois de juin 1872, et 
pendant les mêmes mois de 1873, les troupes souffrirent beau- 
coup de la fièvre intermittente : dans la première période, il v 
eut 34 cas sur untotal de 103 hommes, soit 66 p. 100 par an, et 
dans la seconde période 12 sur 102, soit 24 p.100 par an. Depuis 
le mois de décembre 1873 jusqu'au mois de juillet 1874, les 
citernes furent en réparation, et les troupes buvaient l'eau de 
Ja source de la gare du chemin de fer. Pendant cette période, 
il n’y eut qu'un cas de fièvre sur 90 hommes présents, soit la 
proportion de 19 p. 400 par an; et encore ce cas fut-il très- 
léger, car 1l ne dura que cinq jours. Depuis le mois de no- 
vembre 1874 jusqu'au mois de mars 1875, le détachement re- 
commença à boire l'eau des citernes qui avaient été réparées ; 
4 cas de fièvre sur 53 hommes présents eurent lieu pendänt 
cette période, soit 23 p. 100 par an. Pas un des malades 
n'avait eu la fièvre auparavant, et tous les cas furent très- 
graves. [l me semble que nous avons ici une preuve assez 
évidente que l’eau était le medium réel de la transmission du 
poison. 

La seconde observation a été faite par M. le docteur Charles 
Smart, capitaine aide-major de l’armée des États-Unis. Cet 
officier a eu l'occasion de voir et d'étudier la fièvre dite des 
montagnes, qui est assez répandue dansles contrées du nord- 
ouest des États-Unis, principalement sur les pentes des Mou- 
tagnes Rocheuses (the Rochy Mountains). Les premiers pion- 
niers et colons en souffrirent cruellement. On à beaucoup 
discuté sur la vraie nature de cette fièvre; lesuns n'y voyaient 
simplement que la fièvre typhoïde (fyphus abdominalis), les 
autres la considéraient comme une véritable fièvre palu- 
déenne ; cette dernière était rendue assez évidente par ce fait 
que la maladie cédait rapidement au quinquina. Cependaut 
certaines particularitésattiraient l’attention,entre autres celle- 
ci : la maladie sévissait surtout pendant les mois où la fièvre 
était au minimum dans le reste de l'Amérique; elle manquait 
au contraire tout à fait dans les mois de septembre et d'oc- 
tobre, qui sont les mois fiévreux par excellence dans ce con- 
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linent. On a aussi remarqué que dans beaucoup de stations où 
celle fièvre des montagnes se montrait, il ne semblait point y 
avoir de terrains marécageux, et que les cas de fièvre con- 
tractée dans les contrées paludéennes se guérissaient rapide- 
ment dans les montagnes, même pendant les mois où la fièvre 
‘dominait dans les plaines. Le docteur Smart se trouvait fort 
embarrassé sur l'étiologie de la maladie, mais en attendant 
il avait fait des analyses de l'eau des cours d’eau de la mon- 
lagne, et il s'étonnait beaucoup de trouver dans cette eau une 
grande quantité de matière organique; elle montait jusqu’à 
trois, quatre fois et même plus au-dessus de celle qu'on 
trouvait dans de pareilles circonstances en Angleterre. Il re- 
Marqua plus tard que l'eau était plus impure à une époque de 
l'année qu'à ane autre, et que ces époques coïncidaient avec 
la fonte des neiges dans les plus hautes montagnes, ou bien 
avec les pluies d'automne. Cela le conduisit à examiner M 
neige el la pluie elle-même, et il obtint des résultats très- 
curieux. Îl trouva que la neige était extrémement impure, 
surtout celle qui tombait en gros flocons humides, tandis que 
à neige plus sèche et pulvérisée était moins impure; l’eau 
des pluies l'était encore moins. Il semble donc que la neige 
en tombant entrainait avec elle une grande quantité de ma- 
lère organique, chargée probablement de poison paludéen, 
laquelle matière était vraisemblablement apportée des plaines 
marécageuses par les grands vents. Cette matière organique, 
dès que la neige fondait, était lancée dans les torrents, et 
portait ainsi les germes de maladie à ceux qui buvaient cette 
eau, Un fait corroboratif très-intéressant est l’immunité re- 
htive dont jouit le camp Douglas, au point de vue de la fièvre 
palustre; dans cette station, on prend le plus grand soin 
Tempêcher l'eau troublée d'entrer dans le réservoir général 
des troupes ; une assez grande quantité de matières organiques 
“ainsi éloignée du service principal des eaux. 

Îlme semble qu’il serait bien difficile de trouver pour les 
bervalions ci-dessus relatées une explication autre que la 
transmission par la voie des eaux. Dans le cas de Tilbury Fort, 
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geux, la maladie ne se montrait que quand elles buvaient une 
certaine eau, et l’analyse chimique a prouvé que cette eau 
était contaminée par l’eau du marais. D'autre part, dans les 
cas observés en Amérique, la localité n'était point maréca- 
geuse, et même les cas de fièvre contractée ailleurs guéris- 
saient rapidement, mais en revanche l'eau était impure, et là 
fréquence de Ia maladie était en raison directe de lPinpureté 
de l’eau consommée; cette 'impureté de l’eau coïncidait encore 
avec la fonte des neiges, la fièvre étant ainsi apportée à une 
époque où elle manquait généralement dans les contrées fié- 
vreuses ordinaires. Î} serait malaisé d'appliquer à de tels cas 
la théorie des émanations telluriques, car dans les observa- 
tions américaines l'influence du sol semble avoir été nulle: 
dans l'observation anglaise elle était tout au plus indirecte, 
et s’exerçait par l'intermédiaire de l’eau. 


REVUE CRITIQUE 


DE LA DÉSINFECTION PAR LES POUSSIÈRES SÈCHES, 
Par M. le Dr E. VALLIN. 
(Suile et fin.) 


Critique, avantages et inconvénients du procédé. 


Tout le monde est d'accord sur un point: le traitement par 
la terre, bien pratiqué, déodorise parfaitement; il n’est pas 
aussi bien démontré que la désinfection soit réelle et absolue. 
Quelques auteurs même, sous l'empire des doctrines de Pet- 
tenkofer, ont craint que ce mélange de terre et de matières 
fécales ne devint un milieu favorable au développement du 
principe morbifique contenu (par hypothèse) dans les selles 
cholériques et typhoïdes, et par suite à la propagation de ces 
maladies. Pettenkofer! lui-même a exprimé ces craintes 
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dès 1867, et déclare qu’il lui est impossible de recommander 
[a désinfection des latrines par la terre. 

Ces craintes sont, il faut le reconnaître, plus théoriques que: 
fondées. Croit-on vraiment que les matières mélangées à 
R terre, semi-pulvérentes, inodores, en voie de dessiecation 
sous un hangar, soient plus nuisibles que les matières li- 
quides ou demi-liquides, en voie de putréfaction, accumulées 
dans des fosses fixes au-dessous de nos demeures, et laissant 
se produire, par les fissures des parois, des infiltrations 
qui corrompent les puits, les sources, les rivières? Lorsque 
le mélange terreux, conservé en lieu sûr pendant deux mois, 
s'est transformé en terreau, lorsqu'on l’a répandu sur le sol 
sous forme d’un engrais inodore, il n’est pas admissible qu'il 
soit plus nuisible que le fumier d’étable employé communé- 
ent pour la culture. La couche de compost est très-mince, 
mélangée à une grande quantité de terre arable, rapidement 
lavée par l’eau pluviale, drainée ou brülée par l'oxygène de 
l'air: si l'irrigation par l’eau d’égout est sans inconvénient 
pour la salubrité, quel danger peut avoir celle même couche 
de matière organique déjà transformée en humus? 

Le docteur Rolleston, professeur d'anatomie et de physio- 
logie à Oxford, s’est fait en Angleterre le principal adversaire 
du système; selon lui, la terre fait disparaître l’odeur, 
mais rien ne prouve que les principes virulents ou imorbifiques 
tontenus dans les excréta aient été détruits, neutralisés par 
le mélange. Le serpent à sonnettes, dit-il, n’est pas moins 
venimeux quand on n’entend pas le bruit de Sa queue ou quand 
on a coupé celle-ci. Cette comparaison a fait le tour de la presse 
depuis dix ans; elle a eu du succès parce qu’elle fait image, 
mais que prouve-t-elle? Sans doute la mauvaise odeur ne 
liesure pas la nocivité des produits suspects, les virus sont 
modores, personne ne le nie. Mais É supposer que les selles 
lsphoïdes et cholériques soient véritablement virulentes, ce 
qui n'est qu’une hypothèse, ce virus se détruira-t-il plus sù- 
rement, plus rapidement dans une fosse ordinare, dans une 
voirie, dans l’eau d’égout répandue en irrigation? La rapide. 
transformation des matières mélangées à la terre permet de 
roire que ces principes morbifiques, qui sont évidemment de 


1. Dr G. Rolleston, The earth-closet syslem. (The Lancet, mars 1869, 
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nature organique, subiront eux aussi des changements pro- 
fonds dans leur composition chimique, partant dans leurs pro- 
priétés pathogéniques. 11 faut reconnaitre qu'il n'existe sur ce 
point aucune expérience directe. Cet été, nous avions eu l'inten- 
tion de mélanger à de la terre sèche une certaine quantité de 
liquide de culture chargé de bactéries charbonneuses ; au bout 
de deux mois nous aurions comparé la virulence du mélange 
avec celle du liquide abandonné librement à la putréfaction. 
Malheureusement, à cette époque des vacances, M. Pasteur, à 
qui nous nous étions adressé, n'avait plus de liquide charbon- 
neux dans son laboratoire, et d'autre part il se proposait 
d’aller faire en Beauce des expériences sur l'infection du sol, 

dans les places qui sont réputées fatales pour les moutons 
qu’on y mène paître. Nous reprendrons ces expériences, mais 
déjà l’on peut dire que l’enfouissement dans le sol, la décom- 
position des débris animaux, paraissent capables de détruire 
leur virulence. C’est par l’enfouissement, qu’à la fin du siège 
de Paris M. Bouley a débarrassé la ville des litières et des dé- 
bris des animaux ravagés par la peste- bovine, et l’immunité 
constatée depuis cette époque est favorable à l'opinion que les 
virus, comme toutes les autres matières organiques, se détrui- 
sent par l’action de l'air et du sol. 

L'expérience prouve d’ailleurs que l'emploi prolongé de ce 
système a notablement amélioré l'état sanitaire des localités ; 
c'est là un des résultals acquis par l’enquête du docteur Bu- 
chanan en 1869. En outre, on n'a vu nulle part cette pratique 
devenir l'origine de maladies qui lui fussent imputables. Les 
allégations n'ont pas manqué ; une enquête sérieuse en a tou- 
jours fait justice. Au camp de Wimbledon en 1868 ‘, on ob- 
serva une pelite épidémie de diarrhée (309 cas sur 3000 
hommes); MM. Johnson et Rolleston l'attribuèrent aux 150 
earth-closels qui desservaient le camp ; l’enquête faite par 
M. Buchanan prouva que la même diarrhée saisonnière ré- 
gnait en ce moinent à Londres, et dans les autres années, de 
1869 à 1874, le nombre des diarrhées fut de 59, 30, 16, 12, 
8, 3, pour tout le camp où l’on conserva ces latrines. 

De même à la prison de West Riding, Wakefield, une petite 
épidémie (18 cas) sévit en 1874 dans une des prisons ; 
800 closets fonctionnaient à la terre, 800 à l’eau ; on accusa les 
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premiers. La commission d’enquête ne crut pas que cette petite 
épidémie, localisée à un seul quartier, püt être imputée aux 
uns plutôt qu'aux autres. Il en est de même d’une épidémie 
dite fêcre desprisons, fièrre malariale outyphus, observé dans 
les prisons du Bengale, coïncidant avec l’emploi des cabinets 
à laterre, dont l'installation était d’ailleurs alors tout à fait 
défectueuse. L'enquête montra qu’en 1867, dans 34 prisons, 
la mortalité par cette fièvre avait été moindre que la moyenne 
des cinq années antérieures à l'établissement de ces cabi- 
nets; dans 15 seulement elle était supérieure à la moyenne “.. 

Un inconvénient plus sérieux est la difficulté matérielle du 
fonctionnement dans les grandes villes. 

Le docteur F. Varrentrap*, s’appuyant sur les chiffres 
de Buchanan, et admettant 2 kilogrammes de terre sèche par 
jour et par habitant, constate que pour une ville de 100 000 ha- 
bitants il faudrait chaque jour apporter 200 000 kilog. de- 
terre, puis remporter ce poids augmenté de celui des déjections, 
te qui nécessite par jour 285 voitures, 300 hommes de 
peine, etc. La difficulté est réelle, peut-être insurmontable. 
A Lancaster, cependant, il existe de 200 à 300 cabinets à 
la terre servant à 3 000 personnes : chaque jour les em- 
ployés de la compagnie adjudicataire viennent jeter dans les 
fosses la quantité de terre nécessaire pour vingt-quatre 
beures; les fosses sont vidées chaque mois. Jadis l’urine de 
la nuit n'était pas: jetée dans les cabinets; plutôt que de 
porter à la ville la terre nécessaire pour désinfecter l'urine, la 
compagnie avait d'abord trouvé plus économique de payer aux 
habitants 4 shelling par 300 litres d’urine conservée à part 
dans des tonneaux qu’on enlevait fréquemment ; cette urine 
était désinfectée par la terre hors de la villes. Lors de son 
inspection, Buchanan a trouvé ces cabinets bien tenus, ino- 
dores: ils se trouvaient cependant dans le quartier le plus 
misérable de la ville. À côté, des latrines de l’ancien modèle 
élaient « dans un état horrible ». 

Il faut reconnaître que dans les grandes villes les difficultés 


{ Dr Bachanan's Report, p. 96 et 106. 

2. De F. Varrentrapp, Deutsche Viertelj. f. üff. Gesundi. t. IL, p. 552, 

3. Depuis 1870, l’urine n'est plus emportée en nature ; on la désin- 
fecte sur place au moyen d'une plus forte provision de terre. N. Rad- 
chfe's Report, 1874. 


110 VaALLIN. 


d'achat, de garde, de transport de la terre sont considérables ; 
elles sonttelles qu’il faut renoncer à désinfecter ainsi l'urine et 
qu'il faut établir des urinoirs du modèle ordinaire, ce qui laisse 
persister une source très-sérieuse d'infection et d'insalubrite. 
Là où l’eau est eu abondance, l'égout doit tout emporter et 
rendre la matière organique au sol par les irrigations; c'est la 
conclusion à laquelle était déjà arrivé Virchow ‘, lors de la 
grande discussion de 1868, à Berlin. Malgré les prétentions et 
les efforts des promoteurs du système, ce n’estqu'exceptionnel- 
lement que les apparcils à la terre pourront être introduits 
dans les habitations particulières, les écoles, les prisons, les 
hôpitaux des grandes villes. Dans les hôpitaux, certains ma- 
lades sont isolés dans des parties éloignées où les latrines 
font défaut ou doivent ne pas être communes; il v aurait 

avantage dans ces cas à employer quelques appareils mobiles, 

ou simplement à jeter de la terre sèche sur les selles, comme 

M. le docteur Alix l'a fait dans une épidémie de dyssenterie à 

l'hôpital militaire de Lyon. Au Senckenbergische Bürgerhos- 

pital de Francfort, pour le service de tentes d'isolement 

placées dans les jardins, on avait adopté, en 1870, des chaises 

à réservoir de terre dont on était satisfait®. 

Il en est tout autrement dans les petites villes, les villages, 
les fermes, les usines, les écoles rurales, etc.,où l’eau du ser- 
vice public est toujours insuffisante, quand elle ne manque 
pas complétement; dans ces ras, la terre est une ressource 
précieuse qui n’a pas encore été utilisée dans notre pays. La 
terre peut être prise sur place, le transport ne coûte rien; non- 
seulement on évite les infiltrations qui souillent l'eau des puits 
et des fontaines, mais on a un engrais précieux, inodore, qu'on 
peut garder indéfiniment sans inconvénient pour la salubrité. 
Ïl n’ya qu’un point difficile, sécher la terre ; en êté, il suffit de 
balayer le sol après quelques jours de sécheresse; dans lex 
pays comme l'Angleterre, où le combustible est à vil prix, 
où même dans les ménages les feux ne s'éteignent pas pen- 
dant la nuit, on peut partout sécher artificiellement la terre. 
Il en est de même dans les usines, dans les établissements 
où il existe des foyers permanents, des machines à vapeur. Il 
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: “erait désirable que des essais de ce genre fussent tentés dans 
‘les centres manufacturiers et usiniers de nos campagnes, 
:.À comme on l’a fait avec [ant de succès en Angleterre aux mines 
© de $kiningrove, aux charbonneries de Shildon, à Hereford ; il 
"" ta lä une question à la fois d'hygiène et d'économie rurale 
© F qui est faite pour séduire la philanthropie de quelques grands 
* industriels ; ce serait un perfectionnement des cités ouvrières, 
' perfectionnement si naturel et si facile qu’on s'étonne de ne 
pas le voir déjà adopté en maints endroits de notre pays. Dans 
‘les pénitenciers, les asiles d’aliénés et autres établissements 
- i situés loin des villes, où les bras ne manquent pas, où la 
1 surveillance est rigoureuse, où la culture de la terre est un 
moyen de discipline et de traitement en même temps qu'une 
ressource lucrative, l’emploi de la terre pour la neutralisation 
des matières semble réunir tous les avantages. Nous ne voulons 
pas ici développer la questior budgétaire, à laquelle MM. Bu- 
chanan et Radcliffe ont consacré une partie importante de 
leurs mémoires ; il suffit de dire que le revenu couvre tout au 
moins largement les dépenses d'installation, d'entretien et- 
‘de surveillance. 
l Certaines conditions sont particulièrement favorables à 
1 l'emploide la vidange àla terre. À Biskra, il ne pleut que deux 
ou trois jours par an, la chaleur et la sécheresse sont extrêmes, 
l'eau est très-rare, lrès-chère, et ne doit pas être souillée, car 
elle sert en même temps à presque tous les usages. Notre col- 
légue et ami, M. le docteur Fée, médecin en chef de l'hôpital 
} deBiskra, trouva l'hôpital infecté par les fosses d’aisance !. 
| La terre de l’oasis, de nature argileuse et absolument sèche, 
élait recueillie sur place, et, sans préparation aucune, 
versée sur chaque déjection; le résultat fut snrprenant ; la 
relation est détaillée et intéressante, et c’est assurément 
la première application du earth-system faite par un mé- 
decin français. L'usage de feuillées ou fosses servant de 
| latrines dans les camps, et que l'on comble au bout de 
quelques jours avec la terre du talus, remonte à une époque 
lrès-reculée ; il a été emprunté aux peuples qui faisaient la 
euerre dans des contrées méridionales, où le sol est très-sec, 
la pluie rare, la chaleur élevée : les Égyptiens, les Hébreux, 
les Perses, les Grecs, les Italiens, les Arabes. Dans ces condi- 
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tions, les feuillées sont une véritable application du dry-system ; 
cette pratique, transportée dans nos pays pluvieux ettempérés, 
ne produit trop souvent qu'un effet trèsmédiocre. Il y a là une 
distinction que nous croyons utile dans la pratique; c’est en 
été, c'est dans les pays chauds et secs qu'il faut installer les 
feuillées dans les camps ; c’est seulement dans ces conditions 
que ce moyen assurera la salubrité, en même temps qu'il 
fertilisera les localités généralement incultes qu’on ehoisit 
pour l'emplacement d’un camp. N'est-il pas naturel, en effet, 

que l'habitation par l'homme enrichisse le sol, au même titre 
et avec aussi peu de dangers que le pacage des animaux fer- 
tilise les pâturages. 

Il ne nous reste que peu de choses à dire sur les au- 
tres poussières employées dans le système par la voie 
sèche. 

CENDRES.— En Belgique, en Hollande, surtout en Angleterre, 
il existe une coutume très-ancienne. Chaque jour les ména- 
gères tamisent les cendres du foyer, cendres de bois ou de 
houille ; on brûle les débris ; la cendre tamisée est jetée di- 
rectement chaque matin dans les fosses d’aisances, c’est ainsi 
qu'on s'en débarasse ; ou bien elle est portée dans un coffre à 
fond percé de trous, placé au-dessus de l’orifice des latrines ; 
chaque visiteur fait tomber de la cendre en secouant la boite, 
comme ailleurs on fait couler de l'eau. La cendre déodo- 
rise bien moins que la terre; elle rend plus sèches les ma- 
tières contenues dans les tonneaux ou dans les fosses, elle em- 
pêche ainsi les infiltrations. Les réservoirs étant rapidement 
remplis, on est forcé de faire la vidange une fois par semaine, 
ce qui, au point de vue de la salubrité, est un grand avantage. 
À Edimburgh, on porte chaque matin dans la rue les baquets 
contenant les matières de la veille mêlées aux cendres des 
foyers ; les voitures des boueurs vident chaque matin en pas- 
sant les récipients déposés devant chaque porte. À Hull, plus 
de 30 000 inaisons jettent dans les fosses toutes les cendres et 
toutes les balayures des ménages. Le résultat est assez satis- 
faisant, mais la cendre ne fait qu'absorber les gaz, les matières 
doivent être abondamment recouvertes ; quand le mélange 
est ancien et qu’on le remue, il est infect ; la présence de la 
cendre dans l’engrais peut être un bon amendement pour cer- 
taines terres, pour beaucoup d'autres il est nuisible. À tous 
ces points de vue, la cendre est très-inférieure à la terre 
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sèche; on l’emploie d’ailleurs mélangée avec la terre, et à 
l'aide des mêmes appareils. 

Résus CARBONISÉS. — Nous avons déjà mentionné le pro- 
cédé de Salmon et Payen, connu sous le nom de noir anima- 
lisé, et qui eut d’abord un grand succès en 1826; dans le 
le principe, il s’agissait de vase écobuée et mêlée aux ma- 
tiéres fécales ; plus tard, on voulut perfectionner tellement 
le système, que l'engrais fut considéré comme un fléau par 
les agriculteurs ; il brtlait leurs terres. C’est le même pro- 
cédé qu’on préconise depuis plusieurs années en Angleterre, 
et qu'on applique en particulier à Salford, à Dalmuir, à Old- 
han. On carbonise les boues et balayures des rues, les 
plantes marines, les résidus fétides de toute sorte, et l’on 
verse celte poussière de charbon sur les matières. On carbo- 
nise même à plusieurs reprises, dans des creusets en fonte, ce 
mélange de matières fécales et. de poussière charbonneuse 
(Hickev) ; on obtient, paraît-il, une bonne désinfection, et aussi 
du gaz d'éclairage, un engrais dit nitro-carbon manure‘ etc.; 
mais nous quittons ici le domaine de l’hygiène. Radcliffe, dans 
son enquête, a trouvé en excellent état les cabinets fonction- 
nant ainsi au charbon; l'odeur est nulle, presque indéfini- 
Hent, la quantité de charbon nécessaire est faible, le quart 
du poids de la terre sèche. En somme, c’est un procédé in- 
dustriel, compliqué, nécessitant un outillage complet ; il n’est 
possible que dans les grandes villes, mais sa valeur paraît 
être réelle. Parkes en fait un grand éloge *?. 

POUDRES DÉSINFECTANTES. — Pour diminuer les difficultés 
du double transport et de la récolte de la terre, peut-être 
aussi dans la pensée d'assurer une désinfection plus com- 
blête, on a essayé de substituer à la terre sèche des mélanges 
pulvérulents et désinfectants. Dans quelques villes d’Alle- 
magne, on emploie un mélange dit de Tôpfer et qui a la com- 
position suivante : 

Chaux vive, 20 à 35 p. 100 
Poudre séche de charbon de bois, 2 p. 100 
Sciure de bais phéniquée, 60 à 80 p. 100. 


Le mélange sert à garnir des appareils automatiques à cu- 
1. Stanford, À chemist's view of the sewaye question, in Chemical 


news, juin-octobre 1869, et Journal of the chemical sociely, janvier 1873-6. 
2. Parkes, Army medical Report for 1868, p. 226. 
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vette séparée pour l’urine, comme en Angleterre ; on les désigne 
sous le nom de Müller-Schür'sche Closets ; 30 grammes de 
poudre sont réputés suffisants pour .désinfecter une évacua- 
tion. Des appareils de ce genre ont été expérimentés en 1869 
à l’infirmerie pour les hommes de l'Arbeithaus de Berlin. 
D’après le rapport de l'architecte Hobrecht‘, «les matières 
recouvertes de cette poudre dégageaient une odeur péné- 
trante, cadavérique ». Le rapport de l’Inspecteur dit à son 
tour que ces appareils ne sont utilisables qu’en plein air, 
loin des habitations. Il fallait tenir les fenêtres constamment 
ouvertgs pour empêcher l'infection des deux salles voisines. 
Pendant la durée de ces expériences, quand on tenait les fe- 
nêtres fermées, l'odeur dans la salle voisine devenait insup- 
portable. Ces renseignements sont suffisants. M. le professeur 
Al. Müller a perfectionné ces appareils, établi des prises 
d'air et des cheminées d'appel, mais ces moyens eussent suffi 
pour assainir n'importe quelles latrines infectes. On emploie 
en Suède, en Danemark et dans les pays scandinaves un 
appareil analogue, connu sous le nom d'appareil Marino, et 
dont on trouve une description dans l’excellent mémoire de 
de M. Schleisner (2). Ce système Marino ne serait qu’une 
imitation de ce qui est connu depuis une épôque très-éloignée 
en Allemagne sous le nom de Mehlhose’sche Closet. 

À Reims, en ces dernières années, on a essayé la projec- 
tion dans les fosses d’un mélange de poussière de charbon, de 
sulfate de fer et de chaux, ou bien du lignite mêlé à de la 
chaux; mais on visait moins la méthode par la voie sèche 
que la désinfection chimique. En général, les mélanges pul- 
vérulents artificiels et savants se sont montrés inférieurs à la 
terre desséchée, au double point de vue de la neutralisation 
hygiénique et de l’utilisation agricole. 

SYSTÈME GOUX. — Il faut réserver une place à part à ce 
système, employé depuis plus de dix ans en Angleterre (à 
Salford, à Halifax), qui a fonctionné dans plusieurs camps au 
voisinage de Paris depuis 1874 (Satory, Saint-Maur), et qui 
vient d’être installé au nouvel hôpital militaire de Bourges. 


1. Berichte über die Entwässerung Berlins, in Deutsche viertelj. f. 
Offent. Gesundh, t. IV, 1872, p. 482. 

2. P.-A. Schleisner, Erposé stastistique de l'organisation des hôpitaux 
civils de Danemarck, Copenhague 1876, planche IX. 
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On fait un mélange des poussières et balayures des greniers 
à fourrage, de déchets de graines, de crottin sec de cheval, 
de vase, de tourbe, de fannes sèches, etc. Dans les centres 
manufacturiers, on y joint les résidus des filatures et fabri- 
ques de tissus, tontisses de laine, bourres, etc. Toutes ces 
matières sont gardées en amas sous un hangar pendant 6 à 
8 mois, on les laisse fermnenter et atteindre une température 
centrale de 60 à 80° avant de s’en servir; cette fermentation 
préalable est-elle bien utile? l 

Nous avons visité à plusieurs reprisés le dispositif employé 
depuis plusieurs années au camp de Saint-Maur, et voici en 
quoi il consiste. Çà et là, loin des baraques, on a construit 
des groupes de cabinets en planches, garnis d’une siraple lu- 
nette au-dessous de laquelle sont placés des tonneaux mo- 
biles, qu'on enlève tous les matins en arrière du cabinet 
placé en contre-haut du sol. Les tonneaux sont préparés de la 
facon suivante : au centre d'une barrique ouverte par une 
extrémité, on place une forme eu bois, un peu conique, d’un 
diamètre égal à la moitié environ du diamètre intérieur; 
entre ce moule et la paroi, on tasse fortement une couche de 
poussière qui reste adhérente à cette paroi quand on enlève 
le moule, et qui circonscrit alors une cavité centrale destinée 
à recevoir les déjections solides et liquides. Quand le réser- 
voir est rempli, on le ferme avec un couvercle bien ajusté ; 
le mélange de la poussière et des matières se produit en fai- 
sant rouler le tonneau. La quantité moyenne d'absorbant em- 
plosée est de 20 p. 100 des matières à recueillir; soit pour 
uitouneau, 25 kilogrammes d’absorbant et 1420 kilogrammes 
de matières. Au mois de mai et au mois d'octobre, nous 
n'avons constaté dans les cabinets aucune mauvaise odeur. 
Le compost est porté dans un enclos situé à 1500 mètres du 
amp, abandonné immédiatement aux intempéries de toutes 
sortes et vendu au bout de quelques mois comme engrais aux 
tultivateurs. Cet enclos, contenant une trop grande quantité 
de résidus très-négligés, n'avait, nous devonsle reconnaitre, 
aucune odeur choquante à l’époque de notre visite. 

Ce qu’il y a d’original dans le procédé, c’est la disposition 
de la poussière en couche protégeant les parois du récipient 
et laissant au centre un espace vide. Il serait facile et proba- 
blement avantageux de garnir des tonneaux simplement avec 
de la terre sèche ordinaire, et rien ne prouve que l’action 
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désinfectante ne serait pas égale ou peut-être plus grande. 
C'est une idée théorique et industrielle, c'est le désir d’avoir 
comme résultat un engrais plus riche en azote, qui a fait 
choisir les détritus pulvérulents les plus chargés de matière 
organique. Je n'oserais affirmer que le mélange de telles 
poussières favorise la transformation humique au même degré 
et aussi bien que la terre; les phénomènes chimiques sem- 
blent très-différents, à ne juger que par lapparence exté- 
rieure. Pour augmenter la richesse de l’engrais, on diminue 
la quantité de poussière absorbante à un ‘degré tel, que les 
liquides ne sont pas suffisamment retenus, et que la putréfac- 
tion s'empare souvent du mélange avant que la matière des 
déjections ait été complétement réduite à ses constituants mi- 
néraux. L'on méconnait en outre, dans l'application du sys- 
tème Goux, un des principes du earth system’ dont l'expé- 
rience a montré l'importance: ce n’est qu’au bout de deux mois 
de séjour à l'abri, après un repos nécessaire à la transfor- 
mation en fumier, qu'on peut laisser le compost exposé à la 
pluie et aux intempéries; le mélange trop récent se putréfie 
au contact de l'air humide et lorsqu'il est mouillé par la pluie; 
il ne peut plus être question de désinfection par la gote sèche. 

Le Conseil d'hygiène et de salubrité de Seine-et-Oise s’est 
plaint à plusieurs reprises ! du mauvais êtat des dépôts d’immon- 
dices provenant des tinettes Goux, établies au camp de Satory : le 
sol était imprégné des liquides que l’action des pluies et la 
pression faisaient sortir de l’engrais récent ; on était obligé de 
faire, au pied des tas, des rigoles qui conduisaient les liquides 
dans des tonneaux placés en terre; ces liquides fermentaient et 
répandaient l'odeur infecte des voiries. Le même inconvé- 
nient s'est produit au dépotoir de la Faisanderie, où l’on vide 
chaque jour en plein air les tinettes Goux du camp de Saint- 
Maur, et, il y a trois mois, l'infection était telle, qu’une ordon- 
nance de police a dû supprimer cet amas d'immondices. On 
voit done qu'ici le premier temps de l'opération mérite seul 
le nom de méthode par la voie sèche; mais le second temps 
qui, au point de vue de l'hygiène publique, n’est pas le moins 
important, et qui consiste à maintenir dans un état inoffensif 
les matières déjà éloignées des habitations privées, ce second 


4. Rapport général... Versailles, 1878, rapports de M. Rabot du 25 fé- 
vrier 1874 ct du 26 mai 1875, p. 393. 
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lewps ne répond en rien aux principes de cette méthode : il 
suffit d'un coup d'œil jeté sur les lacs de boue du dépotoir qui 
touche l’École de gymnastique, pour comprendre combien le 
mot de « poussières sèches » serait ici hors de saison. Nous 
pensons d’ailleurs qu’une installation meilleure, et en parti- 
culier la protection de ces amas par des hangars largement 
ventilés, feraient disparaître ces inconvénients qui sont ac- 
tuellement rédhibitoires, et annulent presque tous les avan- 
tages du système Goux. Buchanan et Radcliffe, qui en 1869 
avaent été peu satisfaits de ces tonneaux garnis qu'ils 
avaient vus fonctionner à Salford, trouvèrent en juillet 4874 
3,515 de ces cabinets-Goux établis à Halifax, et leur recon- 
uurent cette fois des avantages sérieux. 

En résumé, la terre et les poussières sèches déodorisent 
immédiatement et définitivement les déjections, en particulier 
les matières solides qui en deux mois sont transformées en 
humus. Dans les grandes villes pourvues d’un bon service 
d'eau et d’un réseau complet d’égoûts, l’entraînement des dé- 
jections par l’eau sera toujours préférable. Mais lorsque l’eau 
et les égoûts font défaut, en particulier dans les aggloméra- 
lions rurales, dans les fermes, les usines, les manufac- 
lures, etc., au voisinage des cultures, là où le transport de la 
lerre est facile et où la place ne manque pas, le traitement 
des matières par la terre sèche a l’avantage de supprimer 
une des causes les plus graves d’insalubrité, et de fournir en 
même temps, à l’agriculture un élément de fertilité presque 
inépuisable. 
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Rapport général du conseil d'hygiène publique et de salubrité 
de la Seine, de 1866 à 1871. — 1 vol. in-8°, Paris 1879. 


Le Rapport général du Conseil d'hygiène de la Seine pour 
la période quinquennale qui comprend les années 1867-1868- 
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1869-1870 et 1871, vient seulement de paraitre. Cet impor- 
tant document, dont la rédaction et l'impression ont été re- 
tardées par les événements de ces dernières années, sera 
bicntôt suivi du rapport. général sur la période quinquennale 
qui va de 1872 à 1876. 

Disons tout de suite que le rapport qui vient de paraître ne 
le cède point, ni pour l'intérêt ni pour l'importance des sujets 
traités, à ceux qui l'ont précédé; on a dû, pour l’établir, 
analyser environ 2500 mémoires ou rapports spéciaux relatifs 
à l'hygiène publique et aux industries incommodes ou dan- 
gereuses. 

Les documents qui ont trait aux industries incommodes ou 
dangereuses ne se prètent pas à l'analyse; on v trouve Ja 
solution formulée par le Conseil dans des espèces déterminées, 
en tenant compte des conditions particulières dans lesquelles 
telle ou telle industrie se trouve placée, aussi laisserons-nous 
de côté, dans notre compte rendu sommaire, ces questions 
industrielles, faute de pouvoir les examiner tontes. 

Au point de vue de l'hygiène publique, le Rapport du Con- 
seil d'hygiène et de salubrité de la Seine est également très- 
riche en faits intéressants ou curieux, dont la seule énumé- 
ration serait fort longue, et parmi lesquels nous en choisirons 
seulement quelques-uns. 

ALIMENTATION. — Beurre. — Un sous-intendant de la pre- 
mière division militaire s’adressa en 1867 à M. le préfet de 
police pour le prier de lui faire savoir : e 

1° Quelle est la proportion de petil-lait et de caséum qui 
peut être tolérée dans le beurre de cuisine et qu'on y trouve 
comme conséquence forcée de sa préparation ? 

2° Quelle est la proportion limite de ces mêmes substances 
au delà de laquelle on devrait refuser cette denrée comme 
étant falsifiée ou mal préparée? 

La question ayant été soumise au Conseil, M. Bouchardat 
a fait observer qu'il est difficile de préciser la quantité de 
caséum ou de petit-lait que peut contenir un beurre loyal et 
marchand. Le beurre perd en moyenne, par la fusion, de 20 
à 29 p. 100 ; lorsque la perte est supérieure à ce chiffre, il 
y a lieu de refuser la fourniture. Si la quantité de caséum qui 
se trouve dans le beurre permet de supposer qu'il y a été 
laissé dans une intention frauduleuse, comme le caséum est 
une cause active d'altération du beurre, M. Bouchardat a 
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peusé qu’une pareille fourniture devait donner lieu à une 
poursuite judiciaire. — Cet avis a été adopté par le Conseil. 

Substances alimentaires tolérées pendant la guerre de 1810- 
1871. — Un certain nombre de décisions du Conseil de salu— 
brité, prises pendant la période de la guerre, ne sauraient 
être considérées que comnie des exceptions commandées par 
la nécessité ; nous n’en prendrons dans le Rapport que deux 
exemples qui n'ont peut-être qu'un intérêt simplement histo- 
rique. C'est ainsi qu’on voit le Conseil approuver et encou- 
rager une industrie qui consistait à conserver et à préparer. 
pour l'alimentation, le sang des abattoirs de Paris. Le Conseil 
ne se dissimulait pas que c'était là une industrie difficile à 
surveiller et qui pouvait devenir la source de graves abus, 
mais la famine parlait alors en maîtresse. D'ailleurs cette in- 
dustrie ne réussit pas. 

C'est encore ainsi que le Conseil, chargé d'examiner divers 
échantillons de gelées et de confitures, constatail que des 
selées, dites de groseilles, étaient composées de gélatine ou 
d'amidon et de matières colorantes végétales, ce qui, au point 
de vue de la sincérité des transactions, constituait une trom- 


perie sur la nature de la chose vendue, mais, en présence de 


la disette des matières alimentaires, foule substance, disait 
l rapport de M.Chatin, quipeut aider à la consommation du 
pain ne peut-être que bien venue, et le Conseil engageait l'ad- 
tinistration à fermer les yeux sur cette fraude commerciale. 

MALADIES PROFESSIONNELLES. — Le Rapport quinqueunal du 
Conseil d'hygiène de la Seine, entre autres documents re- 
latifs aux maladies professionnelles, contient des renseigne- 
ments intéressants sur les cas de coliques métalliques observés 
dans les hôpitaux de Paris. 

En 1867, on a observé 479 cas dans les hôpitaux de Paris, 
répartis comme il suit au point de vue des professions : 210 
peintres en bâtiments, {89cérusiers, et80ouvriersapparteuant 
à des industries diverses. — Sur ce nombre de malades, il y a 
un décès. L'ouvrier cérusier qui a succombé avait été malade 
en 1859, 1860, 1864, 1866; il travaillait à la fabrique de 


Clichs. 
En 1868, nous trouvons 497 cas, comprenant 273 peintres, 
15) cérusiers et 65 ouvriers divers. —- Ïl a été constaté 


huit décès, savoir : quatre peintres, un potier, trois cérusiers 
de la fabrique de Clichy. 
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En 1869, 611 cas ont été observés, savoir : 372 peintres, 
466 cérusiers, et 73 ouvriers de professions diverses. — 
trois décès : un peintre, un plombier, un gazier. 

En 1870 la statistique n’a été faite que pour les dix premiers 
mois ; elle comprend un total de 262 cas ainsi répartis : 143 
peintres, 58 cérusiers, 61 ouvriers divers. —- Six ouvriers 
sont morts : deux peintres, un broyeur de couleurs, un com- 
positeur typographe, un ouvrier teinturier, un cérusier de 
Clichy. 

La statistique n’a pas été faite en 1871. Pour les quatre 
années précédentes le total des accidents est de 1849. Nous 
devons dire que ce chiffre comprend un certain nombre d’ac- 
cidents imputables au mercure, nombre fort petit, du reste, 
puisqu'il n’est que de 83 sur 1849 et que tous les autres cas 
sont imputables au plomb. 

Les chiffres que nous venons de reproduire montrent que, 
malgré les essais tentés pour substituer le blanc de zinc au 
blanc de plomb, ce dernier est toujours le plus généralement 
employé puisque les peintres en bâtiments ont envoyé un total 
de 898 malades aux hôpitaux de Paris pendant Ia période de 
temps embrassée par le rapport. Mais en même temps nous y 
trouvons la preuve de la nécessité qu'il y a de faire tous les 
efforts possibles, pour la substitution, au blanc de céruse, d’un 
composé inoffensif. 

Relativement aux ouvriers cérusiers le Rapport du Conseil 
d'hygiène de la Seine inet en lumière un fait des plus 
intéressants. Il constate en effet une différence considérable 
entre les malades fournis par les deux grandes fabriques de 
céruse, celle de Clichy et celle de Paris. Le tableau suivant 
met cette différence en pleine lumière : 


Fabrique de Clichy. Fabrique de Paris. 
1867... 180 malades entrés aux 9 malades entrés aux 
hôpittux de Paris. * hôpitar x de Paris. 
1868... 157 — — 9 _— _ 
1869... 165 _ — 1 _— _ 
1870... 56 — _— 2 —— — 


Sans doute la fabrique de Clichy emploie deux fois plus 
d'ouvriers que celle de Paris, mais cette proportion ne justifie 
pas l'énorme différence constatée par le tableau ci-dessus. 
Les mesures de précaution sont, dit le Rapport, prises avec 
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un grand soin dans les deux usines; il faut donc s'en prendre 
de cette différence aux procédés différents de fabrication. 

À Paris, on emploie exclusivement le procédé hollandais ; 
et le balfage qui a pour objet de faire tomber les écailles de 
cerusedes lames de plomb carbonatées ne se pratique qu'après 
que les fosses ont été largement arrosées et la céruse conve- 
nablement mouillée. La céruse est ensuite broyée successive- 
went à l'eau, puis à l'huile qui se substitue à l’eau. Elle est 
livrée au commerce à l’état pâteux. Comme on voit, toutes 
les opérations ont lieu par la voie humide, et si les mains des 
ouvriers ne sont pas garanties des contacts saturnins, en tout 
cas on évite les poussières dont l'absorption par les voies 
respiratoires est si dangereuse. 

À Clichy, le procédé hollandais est également employé, 
(coneurremment avec le procédé de Clichy dont les opérations 
préluninaires sont, on le sait, presque sans danger), mais le 
ballage se fait sur la matière sèche ainsi que le broyage et le 
blutage. La céruse qui sort de cette fabrique est livrée en 
poudre. — De plus, ce n’est pas seulement de la céruse qu’on 
fabrique à Clichy ; on y prépare aussi du massicot, du mi- 
ntum, de la mine orange, et de là le danger de respirer des 
vapeurs plombeuses pendant la préparation, ou un air chargé 
de poussières pendant l’embarillage de ces produits. 

Le Rapport constate qu’il serait à désirer que toute la 
ceruse fût fabriquée comme à Paris, c’est-à-dire broyée à 
l'huile. Il ne resterait encore que trop de dangers, difficiles 
à eviter, dans la fabrication du massicot, du minium, de la 
mine orange, ces produits devant nécessairement, dans la 
plupart des cas (et particulièrement pour la fabrication du 
enistal qui consomine des quantités considérables de minium), 
‘tre livrés à l’état pulvérulent. 

COLORATION ACCIDENTELLE DES EAUX DES FONTAINES PU- 
BLIQUES ET PARTICULIÈRES. — Le 22 juillet 1869, dans la 
matinée, un fait singulier se produisait et mettait en émoi la 
population de plusieurs quartiers de Paris : l’eau des fon- 
laines publiques et particulières de ces quartiers était colorée 
eh rouge violacé. Des échantillons de cette eau, examinés 
far M. Gobley, membre du Conseil, révélèrent la présence 
d'une matière colorante inoffensive : l’orseille. 

Voici ce qui avait eu lieu. Par suite de la rupture d'une 
chiine de grue, un tonneau de teinture d'orseille était tombé 
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et avait élé défoncé dans le bassin de la Villette, devant le 
quai de la Seine. Or l’eau du canal de l’Ourcq qui alimente 
une partie de Paris était alors amenée dans les conduites par 
deux prises, d’eau dont l’une est précisément en aval du 
bassin de la Villette. C'est à une centaine de mètres de cette 
prise d’eau qu'était arrivé l'accident, et, comme l’orseille 
possède un énorme pouvoir colorant, il en est résulte que 
pendant 140 à 12 heures les eaux distribuées dans une 
partie de Paris furent colorées en rouge. 

Ce fait plus singulier que grave frappa cependant sérieuse- 
ment le Conseil; le bassin de la Villette était le centre d’un 
mouvement commercial important ; il pouvait se faire qu'au 
lieu d’une matière inoffensive, un accident amenât la chute 
dans le bassin d’une matière vénéneuse, Aussi le Conseil, 
malgré la possibilité constatée de fermer en quelques instants 
la prise d’eau si un accident venait àse produire, crut devoir 
conclure à la suppression pure et simple de ladite prise d’eau. 

MoRTALITÉ DES POISSONS DANS LA SEINE. — Le 24 juillet 18G9, 
la Seine fut subitement couverte de poissons morts, à partir 
de l'égout collecteur du Nord jusqu'à une distance consi- 
dérable en aval. A Epinay, à Argenteuil, et jusqu'à Saint- 
Germain les rives de la Seine en furent infectées. On constata 
que les poissons morts apparaissaient à l’embouchure du 
collecteur du Nord, et que cet égout répandait une forte 
odeur de pétrole. Quelques jours après on remarqua sur les 
herbes le Iong des berges et au niveau de l’eau la présence 
d’un liquide huileux qui semblait être du pétrole. M. Bou- 
chardat reconnut que le pétrole et les liquides analogues 
étaient un violent poison pour les animaux aquatiques. 

DÉPOTS DE CHIFFONS. — On sait que les dépôts de chiffons 
appartiennent à la troisième classe des établissements classés 
et qu'ils ne peuvent être établis sans autorisation. Cinquante- 
deux demandes ont été adressées à l’administration pendant 
la période quinquennale de 1867 à 1871, et deux fois seule- 
ment le Conseil en a proposé le rejet. Le refus était motivé 
par le voisinage d’un hôtel garni, ou par l'installation dans un 
lieu étroit et mal ventilé. Le Conseil à d'ailleurs été d’avis 
d'imposer aux dépôts de chiffons les conditions suivantes : 

4° Éloigner ces établissements des centres habités ; 

2° Ventiler les ateliers de triage et les magasins par des 
chàssis et par des trémies d'aération; 
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3 Rendre imperméable le sol des cours, des magasins et 
des ateliers ; 

# Revétir de plâtre tous les bois apparents, afin d’éviter 
qu'ils s'imprègnent d'odeur, ct afin de diminuer les chances 
d'incendie ; 

3° Couserver les os dans des tonneaux fermés, et les enlever 
tous les trois jours ; 

f° Ne recevoir ni peaux fraiches, uni linges humides ; 

1° Faire de fréquents lavages des murs et du sol à l’eau 
chlorurée. 

Voilà qui est bien; et nous crovons volontiers que ladmi- 
nistration tient la main à ce que ces' précautions sanitaires 
soient prises dans les dépôts de chiffons autorisés ; mais com- 
bieu de dépôts qui ne le sont pas! combien de ces foyers de 
contagion existentclandestinement dans les impassesetles cités 
de nos quartiers excentriques, c'est-à-dire daus des points où 
là population est à son maximum de densité relative! Nous 
savons par propre et personnelle expérience que ce n'est que 
trop souvent que les membres de la commission des logements 
insalubres de la ville de Paris découvrent de ces foyers d’in- 
fection. 11 y a là un remède nécessaire que l'administration 
doit chercher. 

Nous ne voulons pas nous étendre davantage sur le rapport 
du Conseil de salubrité de la Seine pour la période quinquen- 
nale de 4867 à 1871 ; tous les matériaux qu'il contient sont 
intéressants au point de vue de lhygiène publique et de 
l'hygiène industrielle; il est seulement fâächeux que ce volume 
paraisse avec un tel retard, parce que beaucoup de faits qu'il 
relate ont perdu l'attrait qui s'attache à l'actualité, et n'ont 
plus qu’un intérêt purement historique. 

D' Napias. 
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SOCIÈTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 


SÉANCE DU 22 JANVIER 1879. 
Présidence de M. H. Bovuzex. 


Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


ALLOCUTION DU PRÉSIDENT. 


M. BouLey, en prenant possession du fauteuil, prononce 
l'allocution suivante : 


Messieurs,en prenant place à ce fauteuil où vos suffrages ont 
bien voulu m'appeler, je ne puis me défendre d’un sentiment 
de crainte et de défiance de moi-même, surtout. Lorsqu’en par- 
courant la liste des membres de la Société, je vois combien 
il y en à parmi eux qui auraient pu inonter, dès maintenant, 
à cet honneur. Mon passé, j'allais presque dire dans votre 
Société, car jusqu'à présent elle a été bien peu mienne, ne 
me le méritait pas; mais puisque aussi bien vous me l'avez 
accordé, il m'impose le devoir de prendre une part active à 
vos travaux et dans le présent et dans l'avenir. Ce devoir, 
je veux y rester fidèle, et mériter ainsi des suffrages qui 
sont venus à moi contre mon attente et sans que rien eût pu 
m'autoriser à les espérer. | 

La spécialité de nos études professionnelles peut per- 
mettre aux membres de la profession à laquelle j’appartiens 
de vous donner un concours tout particulier et très-utile. 
Ainsi, pour ne prendre que quelques exemples, l'hygiène de 
l’homme n’a-t-elle pas à puiser d’utiles enseignements et des 
inspirations fécondes dans notrezootechnie, qui trace les lois 
d’après lesquelles on peut faire de beaux animaux et sait les 
réaliser, comme en témoignent les spécimens qu’on voit dans 
les hippodromes ? Non pas que je veuille prétendre que les 
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procédés de la zootechnie puissent et doivent être appliqués 
à l'espèce humaine, mais je dis qu’en faisant connaître, par 
voie démonstrative, les lois de l'hérédité, les conséquences 
de l’atavisme, les effets de la consanguinité, la science z00- 
technique peut ètre bonne conseillère pour les alliances 
humaines et qu’il v aurait souvent de grands avantages, au 
point de vue des générations à venir, à ce que les considéra- 
tions que j’appellerai, si vous voulez, anthropolechniques, ne 
fussent pas si souvent laissées de côté. La zootechnie n’en- 
seigne pas seulement l'art de faire de beaux animaux, elle 
apprend aussi à les adapter de la manière Ia plus produc- 
üve possible, aux besoins de la société humaine. L’hygiène, 
entre ses inains, peut devenir excessive dans ses moyens et 
conséquemment abusive. Ainsi, par exemple, on nourrit l'ani- 
al que l'on met à l’engrais, non pas dans la mesure de ses 
besoins propres, maïs bien au-delà, de manière à faire em- 
imagasiner dans son organisme le plus possible de matière 
alimentaire destinée à la consommation de l’homme; et l’on 
arrive à le transformer ainsi eu une masse impotente, que 
ses membres affaiblis sont à peine capables de soutenir. Ce 
nest pas la santé que l’on a produit, dans ce cas, par l’appli- 
cation des moyens de l'hygiène ; c’est un état presque maladif 
dont souffrent les animaux soumis à ce régime excessif. 

L'hygiène de l’homme n’a-t-elle pas à puiser des ensei- 
gmements dans ce que j'’appellerai ces excès de l'alimenta- 
lion, dont plus d’un parmi les humains se rend volontai- 
rement la victime et pâtit à son tour? 

Ce que l’on peut produire par la gymnastique de l’appa- 
reil locomoteur fournit des enseignements d’un autre ordre. 
Témoin le cheval de course, si merveilleusement adapté à 
son but par l'entraînement, capable de tant de vitesse et de 
force! 

Plaçons-nous à un autre point de vue :les maladies con- 
lagieuses. Que de bonnes pratiques l'hygiène des animaux 
offre ici à imiter à Fhygiène de l'homme, et combien on est 
plus précautionneux pour éviter les contagions à ceux-là qu’à 
celui-ci! Dans les hôpitaux vétérinaires, par exemple, on se 
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warde bien de toute promiscuité entre les animaux atteints 
de maladies contagieuses et ceux qui n’ont que des maladies 
_non transmissibles. Et la raison de cette conduite n'es! 
pas seulement la considération scientifique ; il y en a une 
autre qui domine, et par laquelle les bêtes sont protégées : 
c’est celle de la responsabilité des détenteurs des animaux. 
Les salutaires menaces de l'art. 1382 du code civil font ici 
sentir leurs effets : « Tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il 
est arrivé à le réparer, » dit cet article. La contagion serait 
un dommage et pour éviter la réparation que ce dommage en- 
traînerait, on prend toutes les précautions voulues pour l’em- 
pêcher de se produire. À ce point de vue, il faut bien l'avouer, 
l’homme est loin d’être aussi bien traité que les animaux. 

Autre exemple : que dans un village une vache tombe ma- 
lade de la péripneumonie contagieuse ; aux termes des règle- 
ments sur la police sanitaire, cette maladie doit être déclarée 
au maire de la commune qui est tenu de prendre immédiate- 
ment toutes les précautions pour qu'elle ne puisse pas se 
répandre ; el si ces mesures sont bien prescrites et exécutées, 
la contagion est facilement enrayée. Que si c'est à l'espèce 
humaine que, dans le même village, une contagion vient à 
s'attaquer, variole ou fièvre typhoïde, aucune mesure ne sera 
prise; la maladie aura toute liberté pour gagner du terrain et 
multiplier ses coups. Ce laisser-faire, plein de dangers, ne 
doit-il pas être évité, et les mesures de la déclaration et de 
l'isolement, si efficaces contre les contagions entre animaux. 
ne pourraient-elles pas être appliquées contre les maladies de 
l'homme” M. le docteur Henri Gueneau de Mussy nous à 
appris récemment que les Anglais, qui ont le sens pratique 
remarquablement développé, étaient déjà entrés dans cette 
voie ;et que, pour lesmaladies gravement contagicuses, l’obli- 
gation de la déclaration était imposée aux médecins afin que 
l'autorité soit mise à même de prendre des mesures préven- 
tives à l'égard des habitations devenues des foyers d'infec- 
tion. Voilà une pratique qui ne saurait trop être imitée. 

Les mesures. de police sanitaire que nous prenons contre 
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les contagions animales, ne sont pas seulement préservatrices 
à l'égard des animaux ; l’homme aussi en bénéficie puisque, 
en réduisant le nombre et la puissance d’action des foyers de 
contagion animale, elles réduisent d'autant les chances de l4 
transmission à l'homme de celles de ces maladies qu'il est 
susceptible de contracter : la morve, la rage, le charbon, 
toutes graves à l'excès, l’une nécessairement mortelle. À ce 
point de vue la loi sur la police sanitaire, dont l'administra- 
tion de l’agriculture a fait étudier le projet, actuellement 
soumis aux délibérations du Sénat, va réaliser un véritable 
progrès, car elle aura pour résultat, en ravivant notre police 
sanitaire, d'en rendre l'exécution plus rigoureuse et de lui 
faire produire tous ses effets. 

Nais je ne veux pas mulliplier les exemples; ce que je 
siens de dire suffit pour montrer dans quelle large mesure 
les contributions de l’hygiène et de la police sanitaire vé- 
krinaires peuvent être uliles à l’éclaircissement d'un grand 
nombre des questions dont la Société de médecine publique 
est appelée à s'occuper. 

Il ne me reste plus, en terminant, qu’à exprimer mes bien 
sincères regrets de l’absence forcée du président éminent que 
je suis appelé à remplacer. M. Gubler a été forcé de quitter 
Paris et d’aller dans le Midi pour réparer ses forces épuisées 
par les fatigues de l’année qui vient de s’écouler. Vous savez 
rombien il aimait notre Société qu'il a contribué à fonder et 
avec quel zèle il s'est voué à sa réussite. Ïl a pris aussi une 
arande part à l’organisation du Congrès international d'hygiène 
dont notre Société a eu l'initiative et, là encore, il a dépensé 
beaucoup de ses forces pour le succès de cette entreprise qui 
à si complétement répondu à vos espérances et aux siennes. 

Toutcela a contribué à son épuisement et l’a obligé à renoncer 
provisoirement à ses travaux. Interprète de tous vos senti- 
ments, j'envoie d'ici à M. Gubler l’expression de nos regrets 
de son absence et celle de nos vœux pour son complet et rapide 
rétablissement. 

En lui succédant à ce fauteuil, je vais tàcher de l’imiter et 
de contribuer, comme il l’a fait, aux travaux de notre Société 
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dont le passé, quoique bien court, est déjà une forte garantie 
de son avenir fécond. L'année qui commence ne manquera 
pas d’être tout aussi productive que celle qui vient de s’écou- 
ler et donnera, comme elle, la démonstration de la grande 
utilité de votre œuvre. 


L'ordre du jour appelle la communication suivante : 


De la transmission possible de la syphilis par cerlains jouet: 
d'enfants. 
PAR M. LE DOCTEUR GALIPPE. 


La communication que j'ai l'honneur de faire à la Société 
est incomplète, et je serais presque tenté de m'en féliciter ; 
je veux seulement attirer l'attention sur un mode possible de 
propagation de la syphilis, et je crois qu'à ce titre les consi- 
dérations qui suivent ne seront pas absolument dénuées d'in- 
térêt. 

Il y a deux ans environ, frappé par l'aspect original d’une 
sorte de sifflet qu'un homme vendait dans la rue, je fus tenté 
d'en acheter pour de jeunes enfants. Mon attention fut vive- 
ment excitée par des érosions de nature suspecte que le mar- 
chand portait à la commissure labiale. Étonné de la persis- 
tance de mon examen, le marchand vint à mon secours et me 
dit: « Monsieur ne me reconnait sans doute pas, je l'ai vu à 
l'hôpital du Midi, où je vais me faire cautériser de temps en 
temps à la consultalion. » Cet homme avait des plaques mu- 
queuses. [nutile d'ajouter que je ne fis pas l’emplette projetée, 
et après avoir adressé à cet homme des observations assez 
vivés, je le quittai, n'ayant pas qualité pour l'empêcher de 
se livrer à son commerce. 

Ce fait m'est depuis toujours resté présent à l'esprit, et en 
ce qui concerne les miens, j'ai toujours veillé avec soin, à ce 
qu'aucun jouet susceptible d’être porté à la bouche, n’entràt 
chez moi, avant d’avoir été préalablement nettoyé. Dernière- 
ment je fis part à quelques-uns de mes collègues de la Société, 
de mes craintes à l'égard de ces jouets d'enfants et je pus me 
convaincre qu'on ne se défiait pas assez de ces objets, en 
apparence si innocents. 
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Il vous aurait suffi de parcourir, il y a quelques mois, l'ave- 
nue de l'Opéra, pour vous convaincre de la presque légitimité 
de mes craintes. Un grand nombre de ces industriels, qu'on 
nomme en argot parisien des camelots, se livrent à la vente 
dè l’article de Paris et aussi de ceux des jouets d'enfants que 
Je vise dans cette note. Je ne veux pas jeter la déconsidéra- 
tion sur ces industriels, mais il suffit d'en avoir observé un 
cerlain nombre, de les avoir entendus, de connaitre, en outre, 
les moyens d’existence que quelques-uns d’entre eux joignent 
à leur industrie, pour être en droit de formuler à leur égard 
plus d’une sérieuse réserve au point de vue de l'intégrité de 
leur muqueuse buccale. 

Au momeut du jour de l'an, le no mbre de ces marchands 
est décuplé. Outre ceux qui transportent dans un panier la 
warchandise qu'ils annoncent quelquefois d'une façon très- 
piloresque, il y a encore les nombreuses baraques qui cou- 
vrent les abords des grandes voies de Paris. Il ne me serait 
Pas possible de dénombrer les jouets musicaux offerts à la 
tonvoilise des enfants et mème des adultes. Depuis le cor des 
Alpes, le biniou, l’ocarina, les flütes, les flageolets de toutes 
dimensions, les mirlitons, jusqu’à l'immense série des sifflets, 
des trompettes en bois, en zinc, en laiton, et mème en 
plomb, il y en a pour toutes les bourses et pour tous les goûts. 

Dans certains de ces instruments, la colonne d'air, tout en 
produisant des sons plus ou moins harmonieux communique 
un mouvement à un objet qui le surmonte, un moulin à vent 
parexemple. Cette variété de siffletest très-goûtée des enfants. 

Un grand nombre de ces instruments ne peuvent être mis 
en action qu’à la condition d'être introduits dans la bouche, à 
une profondeur variable, et se trouvent en contact avec la 
muqueuse buccale, avec la langue, la salive. Dans un certain 
nombre d'autres (flûte, ocarina, cor des Alpes), il suffit pour 
laire vibrer l'instrument d'une colonne d'air dont une partie 
seulement pénètre dans celui-ci, à l'intérieur duquel se con- 
dense la vapeur d'eau et la salive projetée. Au point de con- : 
lact avec les lèvres, les instruments sont également mouillés 
par la salive. 
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J'ai observé que lorsqu'un acquéreur se présente, celui-ci 
s'enquiert toujours d’un objet fonctionnant bien; souvent le 
marchand offre celui qu'il tient à la bouche, comme présen- 
tant plus de garanties; d’autres fois, 1} en essaye un certain 
nombre qu'il offre au client, et presque toujours sans les 
essuyer. Ce fait se présente 95 fois sur 100. — A la moindre 
hésitation de l'acheteur, surtout si le maniement de l’instru- 
ment est un peu compliqué, le vendeur passe immédiatement 
de la théorie à la pratique et donne le modus operandi. 

Il n'est pas besoin d’insister pour vous faire saisir toute la 
gravité des accidents qui peuvent surgir, en admettant, ce 
qui n'est pas impossible, que l’un de ces marchands soit sv- 
philitique. Il y a donc là une première chance de propaga- 
tion possible. | 

La seconde vient du public lui-même. J'ai vu des hommes, 
des femmes et des enfants dans le verre desquels je n'aurais 
certainement pas bu, essayer jusqu’à dix trompettes d'un sou 
avant d'arrêter leur choix sur une d’elles. Il est bien entendu 
que chacun des instruments essayés était rejeté à la masse 
commune, Sans avoir aucunement été essuyé. Avant d'avoir 
trouvé un acquéreur, il y a de, ces jouets d'enfants qui ont 
peut-être passé par cinquante bouches différentes. Que l’une 
de ces bouches soit le siége d’une affection contagieuse et 
en particulier de la syphilis, on voit par là combien il peut 
ètre dangereux de confier à un enfant, sans nettoyage préa- 
lable, un de ces jouets. 

Je n'insiste pas sur la probabilité de la transmission de la 
syphilis par ce mécanisme, parce qu'il a été depuis longtemps 
démontré. 

À l’époque des fêtes du jour de l'an, de la rue Richelieu à 
la Madeleine, outre les marchands ambulants, il y avait une 
trentaine de baraques où l’on vendait des jouets plus ou moins 
musicaux. Au fur et à mesure que l'on se rapproche des 
quartiers populeux, cette proportion doit être plus considé- 
rable, par conséquent le danger doit être plus grand, les 
abords des grandes voies étant garnis de barraques. 

Je n'ai pas, jé le répète, d'observation de transmission de 
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la ssphilis par cette voie, mais je suis fermement convaincu 
qu'il va un danger réel. En conséquence, je conclus de ces 
considérations qu'il y a intérêt à prémunir le public contre 
la transmission possible de la syphilis par certains jouets 
d'enfants, et que ce ne sera pas sortir de notre rôle, que de 
conseiller au public de ne jamais donner à un enfant un des 
jouets que j'ai cités sans avoir préalablement fait subir à 
celui-i un minutieux nettoyage. 


DISCUSSION 


M. LtxiEr fait remarquer que ce qui manque à l’intéressante com- 
munication de M. Galippe, ce sont les faits cliniques. Il estime qu’il 
suffit d'attirer sur ce point l'attention des médecins pour que des 
faits cliniques ne tardent pas à être signalés, et c’est en se basant 
sur de tels faits qu’on pourrait peut-être prendre des mesures de 
protection. - 

N. LacxEar. — Il serait très-désirable qu’on pût prévenir la trans- 
mission médiate de la syphilis pouvant s'effectuer, ainsi que l’ob- 
serve M. Galippe, par lintermédiaire d'instruments de musique, de 
jouets destinés à ètre portés à la bouche. Malheureusement les 1ine- 
sures propres à prévenir cette transmission semblent difficiles à 
réglementer. Néanmoins il est toujours très-utile d’attirer l'attention 
sur Ja possibilité de cette transmission médiate, qui également a lieu 
par l'intermédiaire de bien d’autres objets mis en contact de la 
uquense buccale. 

Sans rappeler les nombreuses observations de transmission mé- 
dite recueillies par divers médecins, en particulier, sans rappeler 
tertains cas de transmission par des instruments mouillés de pus 
viralent, lors du cathétérisme de la trompe d’Eustache, je rappor- 
rai deux exemples de cette transmission médiate, l’un par des 
uillères, l’autre par une pipe. 

Une nourrice saine ramena à la campagne un petit Parisien qui, 
peu de temps après, présenta des accidents syphilitiques. Cette 
femme devint malade, ainsi que son jeune enfant. Plusieurs mois 
après l’arrivée du nourrisson infecté, la fille ainée de cette nourrice, 
enfant de six ans environ, s’étant servie des cuillères employées par 
celte femme pour elle et pour le nourrisson, fut elle-même atteinte 
de svphilis. 

Uo monsieur d’une cinquantaine d'années, habitant un de nos 
départements du Nord, présentait un chancre induré à la lèvre in- 
férieure avec adénite sous-maxillaire. Il croyait ne pouvoir attri- 
buer cette ulcération qu’à l’usage d’une pipe qu'il avait l’habitude 
de laisser à J’estaminet ou cercle auquel il se rendait ordinairement. 
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Il disait que cette pipe, dont l'extrémité buccale était pourvue d’un 
tuyau le plume, avait été fumée en son absence par un syphilitique. 

M. LABORDE dit que les faits signalés par M. Galippe ont un grand 
intérêt au point de vue de la santé des enfants. Ce n’est pas la pre- 
mière fois qu’on remarque qu'un mème instrument porté de bouctie 
en bouche peut transmettre la syphilis; cela a été observé fréquein- 
ment chez les souflleurs de verre; et on sait que les sonneurs de 
trompe adaptent toujours au cor dont ils se servent une embouchure 
à eux pour éviter la contagion. M. Laborde ne pense pas qu’il soit 
nécessaire de prendre dans ce cas des mesures administratives, 
mais il reconnaît qu'il est bon de donner à ces faits une publicité 
suffisante pour tenir les pères de famille en garde contre le danger 
signalé par M. Galippe. 

M. Napias. — La question soulevée par notre collègue M. Galippe, 
a une importance réelle : le nombre de jouets d'enfants qui, par la 
promiscuité buccale, exposent à la transmission delasyphilis est con- 
sidérable, et j’en veux fournir à la Sociétéun exemple très-frappant : 

M. Galippe, dans son énumération, oublie de signaler les petits 
ballons en caoutchouc. Vous savez que c'est une mode pour les ma- 
gasins de donner en prime des ballons illustrés de réclames que les 
enfants vont promener par la ville; certains de ces ballons sont 
gonflés par l’hydrogène et le gaz d'éclairage et n'ont point à nous 
occuper ici, d’autres se gonflent par le souffle, faisant apparaitre le 
nom et l'adresse d'un fabricant, en mème temps que quelque 
image ; et j'en ai là toute une collection où se trouvent figurés l’Ex- 
position universelle, des portraits d'hommes politiques, ete. ; or, 
ceux-là sont montés sur ua petit tube de bois qui se place dans la 
bouche et qui sert à les gonfler. Munis d'une petite anche membra- 
neuse de caoutchouc à leur extrémité, ces tubes rendent un 
son, que je n'ose pas qualifier de musical, quaud le caoutchouc dis- 
tendu revient sur lui-même. Avant que d'arriver chez le marchand, 
ces tubes de bois ont passé déjà par la bouche de deux personnes : 
celle qui a établi la petite anche membraneuse de caoutchouc, et 
celle qui a monté le ballon sur le tube. C'est là une première 
cause de transmission de la syphilis, qui a échappé à l'investigation 
de notre collègue et qui est antérieure aux autres. 

Eh bien! ces ballons de caoutchouc sont si répandus qu'un seul 
négociant eu fournit à 800 magasins en France, à 64 magasins en 
Angleterre, et à un grand nombre d'autres magasins à l'étranger. 
En France, ce sont les magasins de nouveautés qui donnent en prime 
ces ballons -réclames, ou bien quelques magasins de chaussures, et 
même quelques photographes de province ; — en Angleterre, ce 
sont les magasins de thé; — le fabricant dont je parle en fournit à 
certains pharmaciens de l'Amérique du Sud qui donnent un ballon 
à chacun de leurs clients avec leurs potions et leurs pilules. 
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Je ne crois pas exagérer en disant qu’un seul fabricant vend tous 
les ans dans le conunerce plusieurs centaines de mille de ces bal- 
lons-réclames à musique. 

M. Bocey fait remarquer que ces camelots, comme on les ap- 
pelle, qui vendent sur les boulevards aux approches du jour de 
l'an des jouets à musique sont obligés pour cela d'obtenir une au- 
torisation de la Préfecture de police ; il demande si, dès lors, il ne 
serait pas possible, en leur donnant cette autorisation, de constater 
qu'ils ne sont pas atteints de syphilis. 

M. LAGNEAU demande à ajouter un mot à propos des ouvriers ver- 
riers. Lorsque MM. Rollet, Chassagny, Viennois et autres syphilio- 
graphes lvonnais ont signalé, dans les verreries de Rive-de-Gier, et 
autres manufactures de ce genre, des vas de transmission syphili- 
lique médiate par la canne des soufleurs, qui, répartis en escouades 
‘chacune composée d’un gamin, d'un grand garçon et d'un ou- 
crier), se passent successivement la même canne de bouche en 
bouche, ils ont demandé qu’on n’admit dans les ateliers que des 
hommes ou enfants reconnus sains par une inspection médicale, et 
que tout souffleur eût un embout particulier s'adaptant facilement à 
la canne. J’espère que ces mesures prophylactiques sont scrupuleu- 
sement observées. En tout cas, les faits de transmission signalés 
par ces médecins ont eu le grand avantage d'autoriser les ouvriers 
à exiger de leurs compagnons un état sanitaire dont ils ont soin 
eux-mêmes de s’enquérir. 

Pour prévenir la transmission syphilitique médiate par les jouets 
d'enfants, il me paraît difficile que, par certaines mesures spéciales, 
Ga parrienne à interdire à des syphilitiques de fabriquer, de vendre 
et d'essayer ces jouets; mais ainsi que notre président, qui remar- 
quait que la médecine humaine pourrait emprunter à la médecine 
véérinaire certaines mesures prophylactiques,je reconnais que nous 
Français, nous nous montrons peu soucieux de nous protéger nous- 
memes contre les maladies contagieuses, bien que nous crovyions 
devoir protéger nos animaux contre ces maladies par les articles 
159, 460, 461 du code pénal. Telle est l'opinion que déjà j’exprimais 
en 1869 à la Société de médecine légale 1, à propos de la trans- 
mission de la syphilis, en rappelant que ces articles du code sti- 
pulent une anende de 100 à 1000 francs et.un emprisonnement de 
deux mois à cinq ans contre celui qui laisse ses bestiaux transmettre 
à d'autres une maladie contagieuse. À supposer qu’une pénalité 
catre le syphilitique ayant transmis sa maladie dût être rarement 
appliquée, l’appréhension salutaire que cette pénalité suggérerait 
restreindrait vraisemblablement beaucoup de cas de transmission 
syphilitique. 


1. Bul. de la Soc. de méd. lég. Séance du 12 juillet. 
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L'ordre du jour appelle la communication suivante : 


De la prophylaxie du scorbut dans la marine marchande, 
PAR M. LE D' MATHELIN. 


En présentant ici quelques considérations sur la prophylaxie 
du scorbut dans la marine marchande, je n’aborde certaine- 
ment pas une question nouvelle. Les lacunes regrettables de 
notre législation commerciale à cet égard ont été maintes fois 
déjà signalées par nos collègues de la marine. Malheureuse- 
ment, au point de vue pratique, la question reste encore tout 
entière. L'oubli inconcevable de toute règle hygiénique, l’in- 
curie et le mauvais vouloir régnant souverainement à bord de 
certains bateaux marchands, telles sont encore les raisons 
que nous sommes obligés de dénoncer aujourd’hui comme les 
causes souvent déterminantes d’une affection devant pour ainsi 
dire apparaître fatalement au milieu d’équipages dénués de 
tout et soumis à un régime désastreux pendant de longues et 
pénibles expéditions. Et cela, quand depuis longtemps les 
Anglais nous ont devancés dans la voie des réformes, en trou- 
vant dans l'arsenal de leurs lois aussi bien que dans la vigi- 
lance et le sens pratique de leurs navigateurs le véritable 
remède à opposer au scorbut, « ce fléau de la mer », disaieut- 
ils autrefois, mais qui, décroissant de jour en jour en fréquence 
et en intensité dans leur marine, n’existera plus bientôt pour 
eux qu’à l’état de souvenir. C'est ce que faisait ressortir déjà 
en 1867 dans une Revue critique insérée dans les Archives 
de médecine navale M. Leroy de Méricourt qui, mettant au 
service de la cause que nous plaidons aujourd’hui sa compé- 
tence si reccnnue en pareille matière et sa grande autorité, 
adressait un appel chaleureux et pressant à l'initiative privée. 

« Nos armateurs, disait-il, devraient se pénétrer de l’effieca- 
cité des mesures adoptées par leurs rivaux d'outre-Manche. 
Ils devraient profiter de l'initiative qui leur est laissée sous 
ce rapport pour améliorer spontanément l’hygiène de leurs 
navires et les conditions d’existence de leurs équipages. Els 
ne tarderaient pas à reconnaître qu’en obéissant aux senti- 
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ments d'humanité, en prenant des mesures larges et libérales, 
ils servent en même temps leurs véritables intérêts. » 

Tout cela est resté lettre morte. Et dans notre pays, où si 
soutent on réglemente à outrance, cette fois, grâce au libéra- 
lisme le plus mal entendu ou plutôt à l'indifférence concernant 
notre législation commerciale, la fameuse doctrine du « laissez 
faire, laissez passer », à prévalu à l'égard du scorbut comme 
en matière économique. Singulier libéralisme, en vérité, que 
celui qui livre la santé et Ia vie de tant de rudes travailleurs 
aux caprices d’un mercantilisme absolu et d'une parcimonie 
sans contrôle ! Croira-t-on, comme on l’a dit, que le commerce 
français, déjà aux abois sous les coups de la concurrence de 
l'etranger, sombrerait définitivement, si les vivres de nos ma- 
lelots augmentaient en qualité et en quantité, et si on était 
plus soucieux des conditions de leur existence à bord? Que 
l'on mette si l’on veut en balance, d’une part, le capital social 
que représente la vie de ces hommes périodiquement décimés 
par une affection qui n’est meurtrière qu’autant qu’on lui en 
laisse pour ainsi dire le droit, et, d’autre part, l'augmentation 
du fret nécessité par les réformes que nous réclamons. Où est 
la véritable économie? Et au point de vue de l'intérêt général, 
reel, véritable, n’est-ce pas encore la cause de l’humanité qui 
l'emporterait? On se plaint parfois amèrement que le métier 
de marin au long cours devienne de plus en plus discrédité 
sur nos côtes. Le recrutement d'équipages marchands à Saint- 
Malo pour les pêcheries de Terre-Neuve ou à Saint-Nazaire 
pour l'exploitation du guano au Pérou, pour ne citer que ces 
deux exemples, devient, dit-on, de plus en plus difficile. La 
raison n’en serait-elle pas dans des fatigues et des souffrances 
qui ne peuvent plus être consenties au prix des privations qui 
les accompagnent, quand tant d’autres débouchés s'offrent 
d'ailleurs à l’activité de nos riverains ? Le matelot anglais est 
incomparablement mieux traité, mieux vêtu, mieux nourri, 
mieux logé. Le prix de la journée à la mer pour les arma- 
leurs de l’autre côté du détroit est d’un tiers au moins plus 
élevé que pour les nôtres. Comment se fait-il qu’ils viennent 
Charger si souvent jusque dans nos ports et soutiennent une 
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concurrence de plus en plus impossible pour le commerce 
français ? Certes des considérations d'ordre économique peuvent 
entrer largement en ligne de compte. Mais dansles doléances 
denos chambres de commerce est-il jamais question, à propos 
de l'éloignement de plus en plus marqué de nos marins 
pour les expéditions au long cours, des véritables causes qui 
le provoquent? On demande et nos législateurs songent à 
accorder des subsides ou primes d'armement! A-t-on stipulé 
qu’une part serait réservée pour l'amélioration de la situation 
des équipages ® On n’a pas même saisi, que je sache, la com- 
mission du budget de cette question, et les comptes rendus de 
la presse sont restés muets à cel égard. 

Et cependant comment admettre qu’il s'agisse d'une aug- 
mentation de dépenses impossible à introduire à bord de nos 
bâtiments? Supposons, par exemple, un chargement de 1 000 
tonnes de guano effectué au Pérou à destination de Saint-Na- 
zaire, et à bord d’un trois-mâts ayant 15 hommes d'équipage. 
Supposons une augmentation de dépenses de 50 centimes par 
homme et par jour, pendant six mois de séjour ou de naviga- 
tion, pour fournitures en conserves de viande, en pommes de 
terre, en vin, en jus de citron, etc. Nous arrivons à une aug- 
mentation maximum de 1 fr. 50 par 10000 kil. sur le prix de 
transit! Et en admettant que malgré cela on ne puisse, en 
raison du froid, de l'humidité, d'une tempête essuyée ou de 
telle autre cause que l'on voudra, éviter l'apparition du scor- 
but à bord, au moins on sera armé pour le combattre effica- 
cement. On gagnera du temps; on évitera que tout l'équipage 
soit atteint et qu’un tiers succombe. Proposition indiscutable, 
en raison de la longue période d'inoculation ou mieux de pré- 
paration nécessaire à Papparition du scorbut, et du temps 
qu'il réclame pour arriver à son expression symptomatique la 
plus grave ou à la mort. 

Mais nous ne nous attarderons pas davantage sur le terrain 
purement économique. Qu'en raison des progrès de la va- 
peur ou de la diminution du prix du charbon ou de toute autre 
cause la navigation à la voile, celle que nous visons spéciale- 
ment, devienne de plus en plus difficile, nous ne le conteste- 
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rons pas! Que certains intérèts soient, par ce fait, en souf- 
france, nous le déplorons encore. Mais ce que nous ne pouvons 
pas admettre, c’est que pour soutenir une concurrence im- 
possible, on prélève de plus en plus sur la ration du matelot. 

Une épidémie (et nous laissons à ce mot la signification que 
lui attribue M. Leroy de Méricourt en fait de scorbut), que nous 
avons observée à Belle-Isle-en-Mer dans des conditions parti- 
culièrement émouvantes, dont nous avons déjà donné la rela- 
tion en 1877, avant d’avoir l’honneur d’appartenir à la Société, 
nous a inspiré les quelques considérations que nous exposons 
aujourd'hui. Tâche ingrate, inutile même, dira-t-on, en raison 
d’une inertie et même d’une opposition systématique, en rai- 
son du grand principe de la liberté des mers et de l’indépen- 
dance des navigateurs invoqué cette fois à tort. 

Nous ne l’entreprenons pas moins résolûment, parce que, 
quelle qu’en soit d’ailleurs la sanction, la revendication des 
droits de l’hygiène et de l’humanité, partout où ils sont mé- 
conuss, trouve ici sa place naturelle, et rentre essentiellement 
dans le cadre des études et des aspirations de la Société. Le 
seul reproche que nous pouvons encourir, c’est de n’apporter 
dans un sujet de si haute importance ni assez de faits, ni sur- 
out assez de compétence. Mais encore à cet égard pouvons- 
nous compter sur des voix bien connues et dont l’incontestable 
autorité ne manquera pas de s'affirmer de nouveau à l’occa- 
sion de ce que cette communication présentera forcément de 
défectueux et d’incomplet. 

Je serai bref à l'égard de l’épidémie déjà publiée à laquelle 
j'ai fait allusion. Je relèverai seulement dans son histoire ce 
qui sert de base à ce travail. 

Le 3 novembre 1876, après quinze mois de navigation, le 
trois-mäts l’Avenir, de 1200 tonneaux, parti d'Anvers en juil- 
lt 1875, portant un chargement de guano effectué au Pérou, 
était signalé en détresse en vue de la rade de Palais à Belle- 


_|. Avant le fer janvier 1879 les navires construits dans les chantiers 
“Angieterre pour le compte des armateurs français acquittaient à leur 
Arrivée dans nos ports un droit de 2 fr. par tonne, ce droit vient d'être 
brusquement porté à 60 fr. On comprend que l'esprit d'entreprise fai- 
blisse devantde pareilles secousses. (Journal des Débats, 29 janvier 1879.) 

REV. D'HYG. — FÉVRIER 1879. 1 — 10 
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Isle-en-Mer. Il était dans l'impossibilité absolue non-seule- 
ment de chasser contre le vent pour atteindre Saint-Nazaire, 
son lieu de destination, mais même d'effectuer son mouillage. 
Sur quinze hommes d'équipage, cinq seulement, y compris le 
capitaine et le mousse, avaient encore la force de se tenir sur 
le pont, mais ne pouvaient ni manœuvrer la voilure, ni jeter 
l'ancre. Cette deruière opération fut effectuée par le bateau 
pilote sur lequel nous avions pris place. Cinq hommes étaient 
morts pendant la traversée; quant aux cinq autres, presque 
mourants, on imaginerait difficilement un spectacle plus hideux 
que celui qu’offraient ces malheureux, couverts de guenilles, 
exhalant une odeur infecte, emprisonnés plutôt que couchés 
sur des débris de paille, dans ces coffrets en bois superposés 
qu'on décore quelquefois du nom de couchettes, et tenant tous 
dans un espace de 2 ou 3 mètres carrés. Nous avons dit au 
prix de quelles difficultés on put les sortir de ce véritable 
bouge, les mettre à bord de notre embarcation et les installer 
à l'hôpital militaire de Palais, dont nous avions alors la direc- 
tion. Il fallut, pour éviter le plus possible des secousses pro- 
voquant de vives douleurs et même des syncopes, faire remplir 
les écluses de l’arrière-bassin et conduire nos malades par eau 
jusqu'à la porte même de l'hôpital. 

La situation du bâtiment était telle depuis deux mois au 
moins. Depuis les Açores, où il avait en vain essayé d'aborder, 
il ne gouvernait pour ainsi dire plus, ayant à peine le quart 
de sa voilure au vent. Un temps heureusement favorable l'avait 
porté jusque sur les côtes de Bretagne. Il fallut un remor- 
queur à vapeur pour lui permettre d'aller à Saint-Nazaire 
effectuer son déchargement. Les einq malheureux que nous 
avions en traitement, en dehors d’altérations spéciales à cha- 
cun d'eux, semblaient tous momifiés. Leurs membres n’é-— 
taient qu'une vaste ecchymose. Leur peau était dure, luisante, 
vernissée, en certains points couleur noir d'ébène comme 
barbouillée avec de l'encre. Les gencives, écartant les lèvres, 
se présentaient au dehors sous forme de bourrelets spon- 
gieux, violacés, déchiquetés, englobant entièrement les ar-— 
cades dentaires. Une saillie du volume d'un gros œuf existait 
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à droite ou à gauche, suivant que le décubitus latéral avait eu 
lieu d’un côté ou de lautre. Nous ne reproduirons pas tous 
les traits du tableau symptomatique que nous avons eu sous 
les veux. Qu'il nous suffise de dire que le scorbut, observé à 
différentes reprises dans les prisons de Paris et si bien décrit 
par M. de Beauvais en 1877, ne donnerait qu'une idée très- 
imparfaite de cet ensemble de manifestations graves où l’alté- 
ration du sang et la déchéance organique s'accusaient par 
des lésions profondes intéressant tous les organes (épanche- 
ments arliculaires, vomissements, diarrhée, expectoration san- 
guinolente, cette dernière couleur rouge hortensia, etc.). 

Nous avons pris soin de relever, autantqu'il nous était pos- 
sible de le faire, à l’aide du journal du bord et du récit trop 
souvent controversé du capitaine et de ses hommes, les prin- 
cipales données étiologiques ayant présidé à l'explosion d'aussi 
graves accidents. 

Les voici en résumé : 

{° Pendant la première période de la traversée de soixante- 
dix jours jusqu’à Rio de Janeiro, les vivres étaient insuffisants 
el de qualité plus que médiocre; les biscuits étaient avariés, 
les haricots secs très-vieux, le lard seul était de bonne qualité. 
Îl n'y eut cependant pas de malades. 

> Le séjour de deux mois aux îles Lobos, sur la côte du 
Pérou, fut particulièrement pénible, en raison de [a chaleur 
intense, du défaut d’eau potable, de l'atmosphère insalubre 
chargée de vapeurs ammoniacales provenant de l’exploitation 
du guano. Il y eut de la viande fraîche une fois par jour, dit 
le capitaine, beaucoup moins souvent, disent à l'unanimité ses 
“ompagnons. Des légumes verts furent distribués, mais rare- 
nent, et à ce sujet le capitaine et ses hommes sont d'accord. 
Le capitaine dit avoir distribué tous les jours du vin, du café 
et de l'eau-de-vie. Oui, répondent les hommes, pour ce qui est 
du tafia, mais non pour le vin et le café. Quant au lime-juice, 
il n'en fut naturellement jamais question. 

Pendant la seconde partie de la traversée (quatre mois 
el demi), la plus longue et la plus pénible, le régime fut à peu 
près le même. Mais l'équipage (le capitaine etses hommes sont 
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d'accord sur ce point) était dans le dénûment le plus complet, 
dépourvu notamment de ses pardessus en caoutchouc im per- 
méable, ressource qui eût été précieuse contre l'humidité et 
les violents coups de mer essuyés au cap Horn. 

4 Enfin, et nous insistons absolument sur ce point, parce 
qu'il est capital, à la fin d'août l'Avenir était en vue de Rio 
de Janeiro. Deux hommes étaient déjà gravement atteints. Le 
capitaine savait qu'il avait le scorbut à bord. Son équipage 
était affaibli, venait d'être assailli par une tetupête terrible et 
était surmené de fatigue. Nul doute que si on eût fait relàche 
à ce moment, le mal n'eüt été promptement eurayé. Pour 
prendre un exemple entre mille, nous citerons celui de la 
Loire, transport parti de l'île d'Aix en 1874, emmenant un 
convoi de condamnés à la Nouvelle-Calédonie. On doublait le 
cap quand quelques cas de scorbut furent signalés. Le capi- 
taine changea son itinéraire et s'écarta de sa route pour faire 
voile sur la Réunion. Après quelques jours de reläche, les 
manifestations scorbutiques avaient disparu. Le capitaine put 
reprendre sa route et atteindre Nouméa sans avoir perdu un 
seul malade. Le capitaine de l'Avenir en relâchant pareille- 
ment dans un des ports qui s'offraient à lui sur la côte du 
Brésil, eût pu laisser à terre ses malades, se ravitailler en eau 
et en vivres, embarquer des hommes valides et reprendre Ia 
mer avec chance de pouvoir achever sa traversée sans en- 
combre, ou tout au moins sans avoir à se reprocher mort 
d'hommes. Car nous devons noter que les cinq décès survenus 
à bord se succédèrent du 24 septembre äu 1° octobre, le pre- 
mier ayant lieu seulement en vue des Açores, le dernier à la 
hauteur de la Corogne, pendant les dernières semaines de 
navigation. Le capitaine convint de la justesse de nos obser- 
vations à cel égard, mais nous répoudit qu’aux termes de son 
contrat avec son chargeur, chaque jour de relâche, qu’il 
désignait sous le nom de jour de planche, eût été onéreux 
pour lui et qu'il n’eût pu, sans perte de tout profit et au 
delà, faire ce que lui commandait le salut de son équipage. 
Et enfin, comme dernière remarque en ce qui concerne les 
faits que nous venons de rappeler, comment admettre qu’ils 
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aient pu passer inaperçus aux yeux de l’autorité maritime et 
ne provoquer aucune espèce d'enquête officielle ? C’est cepen- 
dant ce qui eut lieu, à notre grand étonnement. 

Dans l'ignorance où nous étions des choses qui intéressent 
la marine marchande en France, nous avions cru à l'existence 
de certaines dispositions rappelant celles de la législation an- 
elaise. En cherchant à en prendre connaissance, nous n'avons 
constaté que leur absence totale. Tout ce qui existe au point 
de vue sanitaire est contenu dans l'ordonnance du 4 août 
1819: 

{° L'embarquement de certains médicaments est obliga-* 
toire pour les bâtiments expédiés au long cours qui sont: 
montés par huit hommes au moins. Avant le départ, une com-: 
mission composée de deux médecins et d’un pharmacien doit 
s'assurer de leur présence à bord; 

2° Une commission composée d'armateurs ou de capitaines! 
au long cours est chargée de contrôler la quantité et la que | 
lité des vivres emportés. 

Si on veut être fixé sur l'efficacité de cette dernière visite, 
toute confraternelle, il suffit de lire les rapports de nos col- 
lègues de la marine, traitant à l’hôpital de Saint-Pierre Îles 
malades atteints de scorbut pendant la pêche de la morue sur 
les banes de Terre-Neuve. Déjà, en 1860, M. Nielly, en cons- 
latant que des équipages entiers contractaient le scorbut sur 
les grèves de Saint-Pierre, déplorait qu’il n’y eüt pas de con- 
trôle sérieux dans l’approvisionnement des navires de com- 
merce, et nous savons de bonne source que les choses n'ont 
guère changé depuis. Perdus dans ces parages lointains, 
éprouvés par le froid, l'humidité, la pluie et un long séjour à 
la mer, mal vêtus, mal nourris, ne trouvant dans le tafia, qui 
leur est prodigué, qu’une énergie factice, toujours dans une 
sorte de demi-ivresse et d'état inconscient, ces malheureux 
matelots ou graviers fournissent annuellement un contingent 
considérable au scorbut. Non-seulement le lime-juice est in- 
connu à bord des navires banquais et sur les graves, mais le 
Vin manque souvent et, en fait de salaisons, le lard est sou- 
vent remplacé par des débris de charcuterie connus sous le 
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nom d’abaltages, achetés à vil prix et constituant la plus dé- 
testable de toutes les alimentations. Un pareil état de choses 
est-il légitimé par les plaintes constantes des armateurs sur 
la cherté croissante du prix de revient de la morue? 

On saura à quoi s’en tenir quand on connaîtra la réponse 
faite aux propositions d'assistance médicale émanant du ser- 
vice de santé de la marine. Il s’agissait d'établir des postes 
médicaux de distance en distance sur la côte. Les proprié- 
taires de pêcherie s’y opposérent, prétextant que « moins il y 
avait de médecins, moins il y avait de malades ». S'ils enten- 
daient par malades les malheureux secourus et hospitalisés, 
et non les autres, ils disaient vrai. Quelles considérations 
d’ailleurs pourraient justifier ce qu’on ne doit pas craindre 
d'appeler la véritable exploitation dont ces travailleurs loin- 
tains sont victimes? Si on y regardait bien, peut-être serait- 
on moins tenté de s’apitoyer sur la traite des noirs, en son- 
geant d’abord à ce que nous signalons ici comme une véritable 
traite des blancs, permise encore aujourd'hui par notre civili- 
sation. Nous avons vu quel était l’état de la législation et des 
usages concernant la prophylaxie du scorbut dans notre 
marine marchande. Nécessité à bord d'un coffre à médica- 
ments, à l'exception toutefois du /ime-juice ; approvisionne- 
ment en ipécacuanha, sulfate de soude, etc., mais liberté 
pleine et entière, ou à peu près, concernant l'approvisionne- 
ment en viandes de conserve, vin, légumes frais, etc., comme 
en ce qui concerne l'équipage du marin et les conditions hy- 
giéniques que doit offrir son logement. 

Veut-on savoir, par contre, ce qu’est le Merchant's Shipping 
Act des Anglais? Edicté dès 1854, revu en 1867, il se trouve 
analysé dans l’article dû à M. Leroy de Méricourt, auquel nous 
avons déjà fait allusion, paru à la même époque et intitulé 
État sanitaire de la marine marchande anglaise particuliè- 
rement au point de vue du scorbut. Là nous voyons, section 
xv, art. 224, 226, 231, stipulées d'une façon expresse sous 
la rubrique : vivres, soins médicaux, logements, des règles 
qui font loi et auxquelles tout capitaine ou propriétaire de 
bâtiment naviguant au long cours ne peut contrevenir, sans 
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encourir une pénalité déterminée, appliquée déjà plusieurs 
fois par les tribunaux de Londres. Nous prendrons seulement 
pour exemple ce qui se rapporte au logement de l'équipage. 
Ilest dit, art. 231 : 

« Tout endroit occupé par des marins ou apprentis et affecté 
à leur usage mesurera pour chacun d’eux au moins 9 pieds de 
superficie s’ils couchent dans des hamacs et, dans le cas con- 
traire, au moins 12. Ledit emplacement aura au moins 6 pieds 
de hauteur d’un pont à l’autre. L'espace pour chaque marin 
sera de 54 pieds cubes s’il couche dans un hamac et, dans le 
cas contraire, il sera porté à 72 pieds cubes. Il ne sera déposé 
dans ledit emplacement ni provisions ni objet d'aucune es- 
péce en dehors du trousseau appartenant à chaque homme. 
Les contraventions à cet article sont punies d’une amende de 
2 livres sterling. » 

Peut-être serait-on tenté de reprocher à nos voisins des 
détails trop minutieux ; mais, gens essentiellement pratiques, 
ils demandent le plus pour obtenir le moins. 

Ce serait d’ailleurs une erreur de croire que ces articles de 
loi ne sont pas soumis dans tous les cas à une sévère appli- 
cation. Aussi à l’heure qu’il est un cas de scorbut à bord de la 
marine anglaise est-il un événement rare, preuve par excel- 
lence de l'efficacité des mesures adoptées contre lui. De plus, 
quand il se produit, non-seulement l’opinion, mais l’autorité 
s'en émeut; une enquête est ordonnée, et la plus grave res- 
ponsabilité incombe au commandant du bord, quand il est 
tonstaté qu’il ne s’est pas scrupuleusement conformé à toutes 
les règles édictées dans le Merchant's Shipping Act". 

La presse médicale chez nos voisins rivalise d’ailleurs de 
zèle avec l’autorité pour exiger la stricte application dans 
tous les cas de la réglementation prophylactique contre le 
storbut. 

Nous trouvons un exemple frappant de l'importance 
qu'on attache en Angleterre à la question qui nous occupe, 


me 


l. Voir à ce sujet, dans la Revue des journaux, un fait récent 
tmprunté à {he Lancet. 
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dans ce qui s’est passé après la dernière expédition au pôle 
Nord commandée par le capitaine Nares. 

À cet égard, qu'il me soit permis de rappeler brièvement 
quelques faits relatifs empruntés à la relation si attachante 
publiée par M. le docteur Rochefort, dans les Archives de 
médecine navale de 1877. Après une campagne hardie et 
savamment conduite, l'expédition avait pu, au prix de fa- 
tigues et de dangers inouïs, s’avancer en traîneaux au mi- 
lieu des ice-bergs des terres polaires et atteindre la latitude 
extrême de 83°,20”, à laquelle nul explorateur n'avait encore 
pu s'élever jusqu'alors. Un pareil résultat avait de quoi flatter 
l’amour-propre national britannique. Les ovations, les fêtes 
ne furent pas ménagées aux intrépides navigateurs à leur 
retour. Mais einq hommes avaient succombé, dont quatre 
grâce au scorbut. Presque tous les explorateurs en traîineaux 
” détachés sous la conduite des lieutenantsMarkham Aldrieh et 
Beaumont en avaient subi les atteintes et ne s'étaient d’ail- 
leurs arrètés dans leur marche ascendante vers le pèle qu’en 
raison des progrès du mal. M. Rochefort nous en a dit excel- 
lemment les causes : vivres emportés en traîneaux insuffisants 
et absence d’aliments frais, froid excessif et constant, manque 
de sommeil et affaiblissement des forces digestives, toutes 
causes constiluant presque fatalement et de toutes pièces 
l'affection scorbutique. Mais, de plus, le commandant de l’ex- 
pédition avait omis de faire emporter sur les traineaux la 
quantité de lime-juice nécessaire aux ralions quotidiennes et 
sur plusieurs autres points secondaires concernant le régime 
des hommes pendant l'hivernage à bord de l’Alert et du Dis- 
cotery, S'étaitsensiblement écarté des prescriptions contenues 
dans le mémorandum émané du directeur général de la ma- 
rine. H n'en fallut pas davantage pour motiver la réunion d’un 
conseil d'enquête composé de trois amiraux et de deux méde- 
cins qui, après avoir entendu contradictoirement le capitaine, 
les officiers et les médecins attachés à l'expédition, ne crai- 
guit pas de formuler un blâme en concluant « qu: les ordres 
donnés par le commandant de l'expédition s'étaient écartés, 
sans raison suffisante, des dispositions du mémorandum, et 
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qu'en conséquence ces ordres n'étaieul pas justifiés ». Arrêt 
sévère à l'égard d’un marin et d’un savant consommé venant 
de rendre d’éclatants services, mais qui démontre d'une façon 
péremptoire combien, en regard de notre indifférence en pa- 
reille matière, le peuple anglais s'intéresse au sort de ses 
matelots, qu’il considère à bon droit comme une des forces 
vives de sa prospérité navale. 

D'ailleurs, et sans rien emprunter à nos voisins, il suffi- 
rait à l'heure qu'il est pour les chambres de commerce fran- 
çaises de s'inspirer de l’exemple que nous offre notre marine 
militaire. Aménagement intérieur, assainissement de la cale, 
judicieuse répartition de l’espace, de l’air et de la lumière, 
suppression des recoins, établissement de postes spacieux et 
bien clos, offrant aux marins un lieu de repos satisfaisant, 
propreté du bord devenue proverbiale, approvisioñhnement 
assuré en eau potable, en légumes frais, en conserves de 
toute sorte de plus en plus perfectionnées, comme leur expo- 
sition dans la section maritime au Champ de Mars permet- 
lait dernièrement de s’en assurer. Tout, aujourd’hui, tant au 
point de vue de la construction que de l’hygiène, nous per- 
met de considérer nos bâtiments de guerre comme de véri- 
lables habitations flottantes de plus en plus irréprochables 
et de beaucoup supérieures certainement, sous beaucoup de 
rapports, à la plupart de nos casernes actuelles. En ce qui 
concerne notamment le lime-juice des Anglais, grâce aux: 
efforts du service de santé de la marine, ce précieux anti- 
scorbutique n’entre plus seulement à titre curatif, mais en- 
core à titre prophylactique dans le régime alimentaire de notre 
flotte, aussitôt que les hommes sont privés de végétaux frais 
depuis uu certain temps. 

Nous ne dirons qu'un mot, en terminant, de la valeur de 
cette conserve de citron, bien connue d'ailleurs aujourd’hui, et 
dont l’histoire se lie à celle du scorbut daus ces dernières an- 
nées. Si on ne peut toujours lui attribuer une valeur souve- 
raine, en quelque sorte spécifique, les preuves de son effi- 
cacité réelle dans tous les cas, depuis les faits observés par 
le docteur Gallerand à bord de la Cléopdtre en 1855, ne se 
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sont jamais démenties. Îl serait trop long et pour ainsi dire 
viseux de les énumérer aujourd'hui. La préparation (jus de 
citron concentré et alcoolisé recouvert d'une mince couche 
d'huile pour empêcher le contact de l'air) est simple ét peut 
se faire partout. Son prix de revient ne dépasse guère celui 
des spiritueux ordinaires, elle se conserve fort longtemps et 
n’a que l'inconvénient de se congeler par le froid. D'ailleurs 
et en dehors même de ses vertus antiscorbutiques, le lime- 
Juice constitue une liqueur tenique, surtout appréciée du 
marin français quand elle est moins sucrée et plus alcoolisée. 
Associé au rhum, il peut remplacer très-avantageusement l’eau- 
de-vie. En somme à tous les points de vue,:et malgré quelques 
déceptions bien naturelles quand on°a pensé qu'il pouvait 
jouer par rapport au scorbut le rôle du sulfate de quinine par 
rapport'à la malaria, il n'en mérite pas moins de conserver 
le premier rang parmi les spiritueux et les toniques dont 
on doit user à bord au cours d’une navigation un peu longue. 

Et maintenant, messieurs, comme conséquence de cet 
exposé, nous pourrons formuler ainsi sous forme de conclu- 
sions les désidérata que nous avons exprimés : 


1° Nécessilé d'une législation sanitaire précise avec sanc- 
tion à l'appui, définissant les obligations que devra contracter 
tout capitaine ou armateur au long cours en prenant la mer. 


.. ®% Contrôle effectif sérieux où l'élément médical inter- 


viendra, non plus seulement en ce qui concerne les médica- 
ments, mais encore et tout spécialement en ce qui concerne 
la quantité et la qualité des vivres emportés qui devront être 
enrapport avec la longueur présumée du voyage. 

+ Contrôle également en ce qui concerne les conditions 
d'installation du bord. 

4 Il ne devra plus être permis aux matelots de s’embarquer 
sans avoir leur équipement au complet, la dépense nécessaire 
deyra être prélevée au besoin sur la première mise de la prime 
d'engagement. | 

9° Dans le cas où, en vue de la recherche d’une popularité 
de mauvais aloi, cette somme aurait été remise d’avance sans 
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autorisation et dissipée dans les cabarets, ce qu’on pourrait 
dénommer le raccolement clandestin, la dépense nécessaire 
serait imputable à l’'armateur. 

& L'introduction du lime-juice à bord de tous les bàtiments 
au long cours’sera de rigueur, et son administration aura lieu 
d’après les règles adoptées dans la marine militaire. 

T° Dans le mémorandum à l'usage des capitaines au long 
cours seront mentionnées les mesures à opposer à la propa- 
gation du scorbut, et notamment la nécessité absolue d'at- 
terrir le plus tôt possible. 

8 Un conseil d'enquête sera provoqué pour statuer sur 
chaque cas en particulier et établir, s’il y a lieu, les parts de 
responsabilité respective. 

% Enfin une statistique mentionnant toutes les apparitions 
du scorbut en mer devra être dressée à l'instar de ce qui se 
passe en Angleterre. 

Ces conclusions nous semblent justes et même d’une ap- 
plication relativement facile; mais nous ne nous illusionnons 
pas au point de croire que nous puissions réussir là où d’autres 
plus autorisés que nous ont échoué. 

En abordant un des chapitres seulement de l’histoire du 
sorbut, nous avons volontairement laissé de côté ce qui ne 
rentrait pas directement dans notre cadre. Aussi n’avons-nous 
pas eu à rappeler la mémorable discussion soulevée dans ces 
dernières années à l’Académie de médecine en ce qui con- 
cerne la question doctriuale, où deux maitres bien connus 
ont lutté de verve et de talent. Qu’on considère le scorbut 
comme un simple fait de dénutrition ou comme quelque chose 
de plus, peu importe. Quelles que soient les vues théoriques 
à cet égard, ce qui est amplement démontré aujourd’hui, 
c'est que : d’une part, il n'apparait jamais sans que le terrain 
lui ait été préparé plus ou moins longtemps à l’avance par un 
ensemble de causes débilitantes, en tête desquelles nous de- 
tons placer l'insuffisance de la nourriture et l'absence de 
végélaux frais; et d’autre part, qu’il ne peut se maintenir 
qu'autant que ces dernières persistent elles-mêmes. Cest ici 
sarout que l’aphorisme sublaté causd, tollitur effectus est 

Vune application vraie et facile. 11 suffit de vouloir. 
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L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le mé- 
moire de M. LEVEN. 


. Sur l'hygiène de l'estomac. - 


M. DusARDIN-BEAUMETZ. — Dahs l’une de nos dernières séances, 
le D' Leven nous a communiqué un travail sur l'hygiène de 
l'estomac; la haute valeur scientifique que s’est acquise notre col- 
lègue et ami par ses recherches chimiques et expérimentales sur 
l'appareil digestif nous a fait examiner avec grand soiu les diverses 
conclusions de sa dernière communication, et c'est parce que jr 
constate que ces conclusions ne sont pas conformes à ce que nous 
savions jusqu'ici sur la digestion, que je crois devoir soumettre à la 
Société les réflexions suivantes : 

M. Leven a cru pouvoir tracer les éléments d’une hygiène de l’es- 
tomac ; quoique l'estomac joue dans l'acte digestif un rôle considé- 
rable, ce rôle n’est pas unique, et il me parait difficile de séparer, 
au point de vue de l’hygiène, l’acte stomacal des actes buccal et 
intestinal qui constituent par leur ensemble la digestion; en un mot 
je erois que, si l’on peut faire l'hygiène de la digestion, il est difii- 
cile d'établir l'hygiène de l’estomac en le séparant ainsi arüficiel- 
lement des autres parties du tube digestif : ainsi l’on a bien décrit 
l'hygiène de l'œil, mais personne ne s’est avisé d'établir celle 
de l'iris ou du cristallin. C'est ce point de départ qui, je le crains, 
a faussé quelques-unes des conclusions de M. Leven, qui nous 
dit que, si Cuvier avait examiné l'estomac de l’homme au lieu de 
ses dents, il l’eùt classé non dans les oumnnivores mais dans les 
carnivores; mais que notre collègue descende un peu plus bas que 
l'estomac, et il verra déboucher dans le duodénum la sécrétion 
d’une glande, le pancréas, qui, par ses propriétés de digérer les 
matières azotées comme les matières amylacées et comme les 
graisses, place encore le tube digestif de l'homme dans le groupe 
des omnivores, et ceci montre bien encore que, lorsque l’on veut 
au point de vue hygiénique apprécier la digestion, il faut le faire 
dans l’ensemble de l'appareil digestif. 

Aussi, ne tenant compte que de l’estomac, M. Leven considère-t- 
il la viande comme le meilleur aliment de l’homme et tend-il à re- 
venir à un régime exclusif, celui des matières azotées. L’inconvé- 
nient de ce régime est connu depuis bien longtemps, et rien 
jusqu'ici n’est venu infirmer les conclusions de Boussingault, 
Payen, Voit, etc.; ces auteurs nous ont montré que pour réparer 
les pertes de l’économie, pertes qui s'élèvent, comme vous lesaver, 
au chiffre de 20 grammes d’azote et 310 grammes de carbone, on 
peut prendre un régime mixte ou bien un régime exclusivement 
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végétal; mais si l’homme ne se nourrit que de viande, pour suffire 
aux 310 grammes de carbone consommés en 24 heures, il est 
force de prendre près de 3 kilogrammes de viande (2818 grammes), 
tandis que pour la quantité d'azote un peu plus d'un demi-kilogr. 
(61 grammes) lui suffirait largement, de telle sorte que par ce 
régime exclusif notre homme introduit plus de ? kilogr. de viande 
qu'il ne faudrait s’il prenait des matières grasses ou des matières 
féculentes. 

Aussi l'individu qui se soumet à une pareille alimentation devient- 
1 dyspeptique et goutteux, et de même que M. Leven a pu dire que 
tous ceux qui vivent exclusivement de végétaux deviennent dyspep- 
liques à la longue, de même nous sommes en droit de dire que tous 
ceux qui se nourrissent exclusivement de viande sont atteints de 
diathèse urique et deviennent aussi dyspeptiques. 

Mais il est un point qui m'a surtout frappé, c’est que M. Leven, 
d'un trait de plume, supprime un de nos grands succès nationaux, 
je veux parler de la cuisine française, quand il nous dit que la viande 
lorsqu'elle est préparée en ragout, perd de ses bonnes qualités et 
devient nuisible. C’est là une grande exagération, et à coup sûr 
Brillat-Savarin et ses successeurs seraient bautement étonnés d’une 
pareille affirmation, même dans la bouche d’un hygiéniste. 

li, notre ami a paru oublier l’appétence qui joue un rôle si con- 
sidérable dans la digestion, etlorsque l’on dit vulgairement que l’eau 
vous vient à Ja bouche, on traduit en langage usuel un des faits les 
mieux démontrés de la physiologie digestive, et il suflisait de pré- 
senter à Saint-Martin, le Canadien de Beaumont, ou à Marcelin de 
Charles Richet, des mets qui leur plaisaient soit par la vue, soit par 
l'odeur et soit par le goût, pour voirla muqueuse stomacale et la 
cavité buccale se remplir la première de suc gastrique et la se- 
conde de salive. Cette question d’accommodation des mets joue 
donc un rôle considérable dans la digestion ct de même qu'on re- 
pousse les aliments mal préparés, de même aussi on mange et on 
digère ceux qui sont bien accommodés. 

Mais quittons ce terrain général et plaçons-nous un instant sur le 
lerrain qu’a choisi notre collègue, et je vais tâcher de lui démon- 
trer que sur ce point encore ses conclusions sont exagérées. M. Leven 
nous dit que, par rapport à la digestion stomacale, il faut prescrire 
les viandes et proscrire le vin. Je veux au contraire démontrer qu’au 
Point de vue stomacal l'alimentation par la viande entraine la con- 
sommation du vin, et qui dit gros mangeur de substances azotées, 
dit par cela même grand buveur. 

Vans ses remarquables expériences, M. Charles Richet nous a 
montré que les alcools avaient la propriété d'augmenter l’acidité 
du suc gastrique et que cette dernière qui est représentée par le 
chiffre de 1,7 à 2 grammes d’acide chlorhydrique, s'élevait à 3 et 
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4 grammes par litre lorsque Pon donnait à Marcelin du vin ou de 
l’eau-de-vie. Cette acidité du suc gastrique joue un rôle considérable 
dans la peptonisation des substances albuminoïdes et plus le suc 
gastrique est acide, plus il digère rapidement les viandes. Ces 
acides, en effet, permettent la dissociation des muscles en fibrilles 
et aident leur passage de l’état solide à l’état liquide. De plus, cet 
acide, bien plus que la peptone, empèche la putréfaction des subs- 
tances azotées, de telle sorte que lorsque l’on mange beaucoup de 
viande, comme il faut pour les digérer augmenter autant que pos- 
sible l’acidité du suc gastrique, il faut prendre des boissons alcoo- 
liques, et c'est là, je le répète, un fait d'observation vulgaire que 
tous les peuples qui ont une alimentation très-azotée boivent tous 
des liquides plus ou moins alcooliques, tandis qu’au contraire ceux 
qui ne mangent que des légumes peuvent ne boire que de l’eau, 
et les sociétés de tempérance dites des légumistes qui,en proscrivant 
l'usage des boissons alcooliques, ne veulent nourrir l’homme que 
de végétaux, sont logiques, du moins au point de vue physiologique. 

Mais je vais plus loin encore et en abordant l'hygiène thérapeu- 
tique je veux montrer à notre collègue que, sur ce point encore, 
ses conclusions sont trop exclusives. Oui, je reconnais que dans cer- 
tains cas de dyspepsie, l’usage de la viande donne de bons résultats, 
inais il faut encore distinguer les formes de dyspepsie, car sans cela 
on commettrait de grandes erreurs. 1] est en effet des cas de trou- 
bles fonctionnels de l'estomac où l’usage de la viande donnerait 
de très-mauvais résultats, dans le cas, par exemple ,où il y à défaut 
de sécrétion du suc gastrique, dyspepsie que j'appelle putride à cause 
de la mauvaise haleine que présentent ces dyspeptiques, symptôme 
qui tient à ce que les substances azotées n'étant pas empreintes 
d'une quantité suffisante de suc gastrique subissent dans l'estomac 
un certain degré de putréfaction; eb bien, dans cescasde dyspepsies 
putrides, il faut être très-sobre dansl’administration des viandes et 
alors vous devez ne pas proscrire les boissons alcooliques, maisbien 
au contraire ordonner à votre malade de prendre après chaque re- 
pas un petit verre de liqueur et à coup sùr la meilleure de toutes 
est notre bonne et vieille eau-de-vic de France. 

Nous pourrions discuter encore sur bien d’autres points de cette 
hygiène ; mais jene veux pas abuser des moments dela Société et j'ai 
voulu simplement dans ces quelques réflexious montrer qu’au point 
le vue de l'hygiène générale, comme au point de vue de l'hygiène 
thérapeulique, les conclusions de notre collègue et ami le docteur 
lLeven dépassaient peut-être le but qu’il s'était proposé et que l'on 
devrait se montrer moins sévère pour la prescription des boissons 
alcooliques comme pour la prescription exclusive des viandes dans 
l'alimentation de l'homme. 

M. BuDiN. -— Je n’avais nullement l'intention de prendre la parole 
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dans ce débat, car j'avoue mon.peu de compétence sur le sujet qui 
est discuté devant vous. La très-intéressante communication de 
mon excellent ami M. Dujardin-Beaumetz m'a vivement frappé et je 
dois vous en dire les raisons; jusqu'ici le débat a plané sur les hau- 
teurs, une observation clinique ne serait peut-être pas déplacée ; je 
vous en apporte une qui m'est personnelle. 

Jusqu'à l'âge de 23 ou 24 ans, je me suis nourri sans boire pour 
ainsi dire ni vin, ni alcool, je ne mangeais que peu de viande, j'étais 
souvent souffrant et maladif. Une fois nommé interne, mon régime 
a changé. Les internes des hôpitaux ont, vous le savez, une vie très- 
active ; ils travaillent en général beaucoup; j'ajoute qu'ils ont la sage 
habitude de se bien nourrir dans les salles de garde. Je mangeai 
davantage et surtout je commencai à boire plus de vin. J’eus alors 
presque continuellement des maux d’estomac, chaque jour je souf- 
frais, quelquefois très-vivement, sans pouvoir soupçonnerla cause de 
mes douleurs. 

En1376, je passai trois mois en Angleterre, je n’y bus point de vin, 
je n'aime pas”la bière, l’eau fut à peu près ma seule boisson, mes 
douleurs d'estomac avaient complétement disparu. Et cependant je 
travaillais autant, sinon plus qu’à Paris. Je revins en France, je re- 
pris mon régime habituel et je souffris de nouveau très-vivement. 
Eo 1875, je partis pour l'Autriche et PAllemagne. À Vienne, je ne 
pus point supporter ja bière quoiqu’elle y soit, dit-on, délicieuse; 
l'eau fut ma seule boisson, jamais je ne souffris de l'estomac, de 
mème en Saxe et en Prusse. De retour à Paris, instruit par l’expé- 
nence, jeme gardai bien de boire du vin. Je continuai à ètre très- 
bien portant. S’il m'arrive de diner en ville, si je bois plus d’un 
petit verre de vin, je suis sûr de souffrir le lendemainet je reconnais 
la même sensation douloureuse qu’autrefois. Menant une vie très- 
acüve, je jouis d'un excellent appétit et je mange une grande quan- 
üté de viande. Mais voici ce qui est encore remarquable. Jamais je 
ne buvais de liqueurs, je les avais en horreur; maintenant après cha- 
que repas, je prends un verre de cognac. L'nc personne généreuse 
de ma famille me fait des envois de fine champagne que mes amis 
ebmoi trouvons délicieux et dont je profite. S'il m'arrive de diner 
hors de chez moi, et si je n’ai point pris d’alcool, ma digestion ne se 
fait pas et jesuis obligé enrentrant de prendre un verre de cognac. 

En suivant ce régime qui semble bizarre à beaucoup de personnes 
et qui me semblait bizarre à moi-même, mais auquel je tiens abso- 
lament, puisqu'il est pour moi la guérison, je ne souffre plus, je jouis 
d’an excellent appétit et je digère admirablement. 

Lorsque M. le docteur Dujardin-Beaumetz nous disait tout à l'heure 
que les grands mangeurs de viande étaient forcément des buveurs 
de via, je proteslais in petlo, mais lorsqu'il a montré que l'alcool 
poavait remplacer l’action du vin, je me suis décidé, sans vouloir, 


15? SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


jele répète, prendre partie dans ce débat, à vous rapporter cette ob- 
servation dont je vous garantis, et pour cause, la parfaite exactitude. 

M. LEVEN. — M. Dujardin-Beaumetz est dans les errements 
anciens, s’il ne peut comprendre avec les travaux actuels de la 
physiologie qu’il y ait une hygiène de l’estomac. 

M. Leven a étudié la fonction de l'organe, recherché son action 
physiologique et reconnu que aliments, boissons, médicaments 
ont un effet sur l'organe parfaitement déterminé, qui ne varie pas 
ave: les individus; que dans le plus grand nombre des cas de mala- 
dies de l’estomac ce sont les ingesla qui les ont créées, qu’on peut 
les éviter si le médecin conseille le choix de certains aliments, de 
certaines boissons, qui ne troublent jamaisle viscère stomacal. 

11 y a donc une hygiène de l’estomac, une hygiène qu’il est indis- 
pensable de connaître si on veut régenter le malade. 

M. Leven ajoute qu'il n’a jamais eu l’intention de seutenir que 
le régime peut se composer exclusivement de viande. 

Avec ce régime l’homme mourrait de faim ; mais sa pensée, dé- 
duite de l'expérimentation, de l’observation clinique, c’est que la 
viande n’est pas seulement, au point de vue de l’hygiène de l'estomac. 
un excellent aliment, mais le meilleur des médicaments pour le 
ramener à la santé; que la viande doit occuper le premier rang 
parmi les aliments pour entretenir la santé ou la rétablir. 

Les autres aliments, végétaux, etc., ne méritentque le 2° rang. 

Le vin doit-il être conseillé en quantité proportionnée à la quantité 
de viande consommée ? 

Le vin est-il nécessaire pour acidifier le suc gastrique, pour faci- 
liter la digestion? 

Les liqueurs doivent-elles ètre considérées comme utiles à Ja 
digestion ? 

M. Leven répond que le vin irrite estomac, que s'il produit une 
grande excrétion d’acide, c’est qu’il a congestionné le viscère à 
l'excès, dilaté les vaisseaux de la muqueuse; l’action du vin se borne 
à faire de l’irritation stomacale, à gèner la digestion, à l’entraver 
et non à la faciliter. 

Si le vin, à l’état de santé, pris en petite quantité, peut être utile 
pour activer la digestion, dès qu'il sera pris en quantité propor- 
tionnée aux quantités de viande consommées, il deviendra une cause 
de maladie. 

La discussion sera continuée dans la prochaine séance. 


Dans cette séance ont été nommés MEMBRES TITULAIRES : 
MM. BERTHELOT, docteur en médecine à Paris. 
BRIDAN, avocat à Paris. 
GAUTIER, professeur agrégé à la Faculté de médecine de Paris. 
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OUVRAGES DÉPOSÉS SUR LE BUREAU : 


Dr À. Thevenot: — De l'accouchement artificiel par les voies 
naturelles, substitué à l'opération césarienne post-mortem. 

D' Hinckes Bird. — On fhe ventilation of rooms, house-drains, 
soil-pipes and sewrrs. 

D' Karametsa (d'Athènes). — Hématurie quinique (en grec). 


La Société de Médecine Publique et d'Hygiène Profession- 
nelle tiendra sa prochaine séance le mercredi 26 février, 
3, rue de l'Abbaye, à 8 heures précises du soir. 

L'ordre du jour est ainsi réglé : 


{° Suite de la discussion sur la communication de M. LEVEN 
(Hygiène de l’estomac). 

> Discussion delacommunicationfaite par M. Mathelin dans 
la dernière séance. 


3° M. Hupeco. — Des orifices d'accès et de sortie de l'air 
dans le cas de la ventilation des lieux habités. 

4° M. Mécxix. — Nouvelles recherches sur le développe- 
ment des Tænias Inermes. — Applications à l'Hygiène. 

> M. NicaTi. — Sur une cause possible de propagation de 
ha Diphthérie. 
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Nouvelles observations sur le développement et les métamorphoses 
des Tœnias, par M. P. MÉGNIN (Comptes rendus du 13 janvier 
de l'Académie des Sciences, p. 88.) 

Un croyait jusqu'ici que les larves ou vers vésiculaires de tænia, 
pour arriver à l'état parfait (rubannaire ou sexué). devaient néces- 
irement être ingérées par un animal étranger. On expliquait alors 
difficilement comment des herbivores (cheval, bœuf, mouton, lapin) 
pouvaient avoir des tænias adultes, puisqu'ils ne dévorent aucun être 
susceptible d'héberger des scolex de tænia. 

M. Mégnin croit avoir trouvé la preuve que ces transformations 
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de larves en vers adultes peuvent se produire sur l'animal même qui 
a ingéré les œufs. 

Les embryons hexacanthes peuvent s’introduire dans des cavités 
adventices de l'intestin, résultant de l’amaigrissement de follicule: 
ou de glandules, ou bien ils traversent la paroi intestinale et 
deviennent libres dans le péritoine ; là, ils passent par l’état de vers 
vésiculaires (cvsticerques ou échinocoques), continuent leurs méta- 
morphoses et deviennent enfin complets. Mais l’œuf microscopique. 
introduit ainsi directement chez l'herbivore avec l’eau des boissons 
ou avec les aliments herbacés, donne définitivement naissance à 
un ver inerme ; tandis que le même ver vésiculaire développé dans 
l'intestin d’un premier animal, puis avalé par un carnassier ou un 
omnivore, se transforme dans l'intestin de ces derniers en tienia 
armé. La présence de crochets n'est donc pas une différence spéci- 
fique mais le résultat d’une différence d’habitat, etsi chez le bœuf, 
le veau, etc., on ne trouve jamais que des tœnias inermes, c’est 
que les œufs ont élé avalés directement, sans avoir passé par l’in- 
testin d'un premier animal. 

Faut-il conclure de là que, chez l’homme également, les tænias 
inermes proviennent de l’ingestion non pas d’un ver vésiculaire 
emprunté à un premier animal, mais de l’ingestion d'œufs ou 
d'embryons avalés directement avec l’eau ou les légumes souillés ? 

E. V. 


Recherches sur l'action physiologique du grenat ou résidu de fa- 
brication de la fuchsine, par le docteur JOUSSET DE BELLESNE, 
(Comples rendus du 27 janvier 1879). 

C'est le grenat, bien plus que la fuchsine, qu'on emploie pour 
colorer les vins; un demi-litre suffit pour colorer en rouge une 
pièce de vin blanc. M. Jousset a injecté ce liquide sous la peau et 
l’a introduit dans le tube digestif d'animaux. {Il a vu survenir de la 
diarrhée, de l’amaigrissement, une coloration intense de l’urine et 
de tous les tissus; la mort avait lieu dans le marasme et avec des 
phénomènes paralytiques. On trouvait des granulations pigmentaires 
dans les espaces lymphatiques, l’obstruction des glomérules de Mal- 
pighi, parfois de l’albuminurie , de l’urémie (jusqu’à 0,336 d’urée 
p. 100, au lieu de 0,016). M. Jousset en conclut que le grenat 
n'est pas précisément toxique, puisque les plus fortes doses n'a- 
mènent pas une mort rapide, mais que l’usage prolongé de cette 
substance est capable d’altérer sérieusement la santé. — M. Wurtz 
attribue à l’arsenic presque tous les accidents produits par le grenat. 

E. Y. 


Des propriélés antiseptiques de l'acide pyrogallique, par le 
Dr V. Bover, de Neuchâtel (Lyon médical, 12 janvier 1879, p. 37). 
Pasteur a montré que dans un liquide qui commence à se putré- 

fier, le premier effet du développement des infusoires (monas crepus- 
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culum et bacterium termo) est la disparition de l’oxygène dans les 
couches supérieures; quand il n’y a plus d'oxygène, les bactéries 
weurent et se précipitent au fond du vase pour faire place aux 
vibrions. En résumé, les ferments organisés ont besoin d'oxygène, 
qu'ils prennent soit à l’air, soit à l’eau en la décomposant. Puisqu’il 
ea est ainsi, M. Bovet s’est demandé s’il ne serait pas rationnel de 
supposer aux substances qui absorbent l'oxygène les propriétés 
aotiseptiques que l’on a jusqu'ici regardées comme l'apanage des 
corps oxydants ; en d'autres termes, les substances avides d'oxygène 
ne tueraient-elles pas les vibrions, pour ainsi dire par asphyxie, 
en leur enlevant le moyen d’oxyder les substances organiques. L’a- 
cide pyrogallique, ou mieux pyrogallol, esttrès-avide d'oxygène ; en 
solution faible et injecté dans le sang, il amène la mort, pro- 
bablement en désoxygénant le sang (Personne). M. Bovet a 
expérimenté l’action du pyrogallol sur les ferments organisés : il 
emplovait comme matière putrescible des fragments de pancréas 
de bœuf, et des solutions d'acide pyrogallique à 2 p. 100 d'eau 
pure. Les expériences très-nombreuses dont il donne le détail l'ont 
conduit aux résultats suivants : 

1° Une solution de 1 et 2 p. 100 empêche pendant des mois 
le développement d'odeur et de microrganismes . 

> La solution à 2 1/2 p. 100 enlève l’odeur et détruit les bac- 
téries des liquides en putréfactiou. 

> La solution à 3 p. 100 immobilise sous le microscope el 
lue les éléments de bacillus subtilis. 

& L'acide pyrogallique empêche la fermentation alcoolique et 
la formation des moisissures. 

5° Les solutions à 2 p. 100 employées chez l’homme n'ont aucune 
action nuisible en application topique, et désinfectent très-bien. 
Vais cet acide noircit les instruments d’acier, et ceux-ci tachent 
fortement les mains; on peut enlever ces taches avec de l’acide 
oxalique et rendre aux instruments leur couleur naturelle en les 
lavant dans une solution concentrée de soude. 

Ce travail très-détaillé nous a paru plein d'intérêt, moins au 
point de vue des applications immédiatement pratiques, qu’au 
point de vue de la théorie des désinfectants et de Ja désinfection 
en général. E. V. 


Conditions de salubrilé des ateliers dans les filatures de coton, 
par M. J. Anxoup, de Lille (Annales d'hygiène publique et de 
médecine légale, février 1879, p. 97). 

On appelle gazage l'opération qui consiste à faire passer rapide- 
ment les fils de coton à travers la flamme d'un bec de gaz pour dé- 
traire les aspérités et les villosités du fil. Les inconvénients de ce 
flambage, au point de vue de l'hygiène, n'avaient pas encore été 
signalés. Ils consistent : 1° dans l'élévation considérable de la tem- 
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pérature ; dans les atcliers, à la fin de la journée, cette empérature 
. atteint en hiver + 25 à 35 degrés C., et en été jusqu’à + 40: 
de sorte que, malgré la sécheresse de l'air, les ouvrières sont con- 
tamment inondées de sueur. 2 Ces poussières ainsi carbonisées sont 
plus irritantes, plus pénétrantes que la poussière cotonneuse ordi- 
naire ; peut-être même se produit-il, par la combustion incomplète, 
outre de l'acide carbonique, des gaz toxiques, en particulier de 
l’oxyde de carbone. 

Comme effet de ces influences, M. Arnould signale de la cépha- 
lalgie, une tendance à la syncope, l’inertie des fonctions ‘digestives, 
une irritation de la gorge, de la toux, un picotement des yeux, une 
hlépharo-conjonctivite légère, qui avec la teinte blafarde constitue 
ce qu’on pourrait appeler un masque professionnel. On n’a pas ob- 
servé d'accidents pulmonaires sérieux, et en somme la santé des 
. ouvrières n’est que légèrement troublée. C’est par une bonne dispo- 
sition de la ventilation qu’on peut remédier à ces inconvénients : 
pour empêcher la déviation et les oscillations de la flamme par le 
courant d'air, un industriel a entouré chaque bec de gaz d'un petit 
manchon de cuivre que traverse le fil. M. Arnould conseille en outre 
une ventilation mécanique renversée, se faisant par de larges ou- 
vertures des interstices de la toiture vers les mailles d’un faux 
plancher. Le.mémoire est plein d'intérêt et est une contribution sé- 
rieuse à l'hygiène professionnelle dans les filatures. E. V. 


Note sur une des causes de la lithiase urique et oxalique chez les 
enfants du premier âge, par le Dr Albert RoëiN (Journal de 
Thérapeutique, 1878, p. 607). 

Une enfant de dix-sept mois, d’ailleurs bien portante, avait de- 
puis trois mois, tous les huit ou dix jours, des coliques violentes : 
l'émission de graviers uriques et oxaliques révéla à M. A. Robin 
l'origine néphrétique de ces coliques. En l’absence de tout anté- 
cédent héréditaire, il était difficile de trouver la cause de cette 
gravelle urique et oxalique. 

Il n'est pas très-rare cependant de trouver dans les reins, et 
surtout les bassinets des enfants nouveau-nés, des infarctus ura- 
tiques et des graviers d'acide urique. 

L'enfant, qui était « une forte mangeuse de viande », au dire 
de la mère, prenait en outre, chaque jour, un litre de lait de 
chèvre, du bouillon, des biscuits et du pain, c'est-à-dire un régime 
très-fortement azoté. Le lait de chèvre fut analysé : sa densité 
était de 1039 à 1040, la densité normale du lait de chèvre étant 
de 1022 à 1034 au maximum. Cette chèvre, nourrie à la maison, 
mangeait peu d’herbage, mais on lui donnait à discrétion de 
l'orge, de l’avoine, du barbotage de son. Cet excès d’alimentation 
de la chèvre parut à M. Robin le point de départ des phénomènes 
observés. Il fit nourrir la chèvre presque exclusivement avec des 
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herbages et du son; la quantité du lait consommé par l'enfant 
fut réduite de moitié, et le lait fut coupé avec de l’eau; on diminua 
la quantité de viande, on fit prendre un peu d'eau de Vichy. Au 
bout de huit jours, la densité du lait de chèvre tomba à 1027-33, la 
densité de l'urine de l’enfant tomba de 1029 à 1016, et l’urée de 
10 g° 20 par jour, à 2? g"97. La gravelle et les coliques disparurent 
complétement, et l’acide urique ne reparaissait qu'après chaque 
nouvel écart de régime. M. H. Bouley a depuis longtemps observé 
des coliques néphrétiques chez des agneaux auxquels leur mère 
fournissait un lait trop riche en matières azotées et en phosphates 
(Société de Biologie, 14 décembre 1878). E. V. 


Cause des altérations survenant dans les organes internes chez les 
animaur, par suile de la suppression de la perspiralion cuta- 
née, par L. LomKkowskY. (Journal de l’anal. el de la physiologie 
normales et path., 1878, p. 469). 

Uuand, avec un vernis de gomme arabique, d'albumine, de dex- 
trine, etc., on enduit toute la surface cutanée d’un animal, on 
constate les phénomènes suivants : immédiatement après l'appli- 
cation, l'animal est inquiet, il tremble de tous ses membres; sa 
respiration, d’abord accélérée, se ralentit bientôt; la température 
tombe à 19-200 C.; l’albumine apparait dans l'urine; l'acide 
rarbonique exhalé diminue, la respiration et les batttements du 
cœur s’affaiblissent; l'animal succombe après quelques convul- 
sions. Mais, si on élève la température de l’auimal en le portant 
dans un milieu chauffé ou en l’enveloppant d’une couche d'ouate, 
les accidents disparaissent complétement d'après Schiff et Valen- 
lin, la vie se prolonge seulement pendant quinze jours d’après 
Lasehkevitch et Feinberg. L'application du vernis sur une partie 
limitée du corps élève au contraire pendant les trois premiers jours 
là température de l’animal, puis le refroidissement, l’albuminurie et 
les autres accidents apparaissent lentement et progressivement. 
La suppression de 1/4 et mème de 1/6 de la surface de la peau par 
du vernis ou des brûlures amène inévitablement la mort (Falk et 
Edenhuisen). Dans tous ces cas, on trouve une dégénérescence 
graisseuse des reins et de la plupart des parenchymes (Stockvis). 
L'auteur passe en revue les diverses opinions émises sur le méca- 
nisme de la mort, et après une revue critique et bibliographique 
très-complète, il s'arrête à discuter ces deux points principaux : 
Ya-t-il rétention ou formation d’une substance toxique chez les 
animaux vernissés (Edenhuisen, Lange, Sakolow), ou la mort n'est- 
elle que la conséquence du refroidissement (Valentin, Laschkevitch) ? 
Au moyen d’une pile thermo-électrique, L. s’est assuré que les par- 
es recouvertes par le vernis dégagent et perdent une bien plus 
grande quantité de calorique que celles qui ne le sont pas, et même 
que celles qui sont simplement tondues. De plus, en refroidissant les 
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animaux de manière à amener leur mort rapidement ou lentement, 
il a trouvé des lésions et des symptômes identiques à ceux qu’on 
observe chez les animaux vernissés. Il a contrôlé et confirmé cette 
assertion qu'après le vernissage partiel de la peau, la température 
s'élève de 1 à 2 degrés pendant les trois premiers jours : la tem- 
pérature rectale d’un lapin était de 38 5°, C; après avoir rasé la 
moitié de la peau de l’animal vivant dans le même milieu, la tem- 
pérature s’éleva à 3%, 6 et se maintint à ce chiffre jusqu'à ce que 
le poil de l’animal eût repoussé; il repousse très-rapidement. Il 
croit avec Liebermeister que cette élévation de la température 
est la conséquence d’une élaboration supplémentaire du corps 
puur compenser l'excès de déperdition par la surface dénudée. 11 
est probable que le refroidissement définitif et la mort ont lieu 
quand les parenchymes altérés ne peuvent plus faire les frais de 
cette élévation compensatrice de la température. 

En résumé, l’auteur admet que la suppression totale ou partielle 
de la perspiration cutanée amène la mort de la même façon et par 
le même mécauisme que le refroidissement excessif du corps. 

E. V. 
Sur les produits qui accompagnent l'alcool vinique, par M. IsiborE 

PIERRE, doyen de la faculté des sciences de Caen. (Annales de 

physique et de chimie, septembre 1878). 

Cette lettre a pour but, en réponse à une demande de M. Dumas, 
de résumer le résultat des longues études entreprises par M. Isi- 
dore Pierre sur les produits qui accompagnent l'alcool vinique et 
qui peuvent exagérer ses effets nuisibles sur la santé des consom- 
mateurs. 

« Les substances qui peuvent se rencontrer naturellement dans 
les alcools du commerce en modifient notablement le goût et peu- 
vent, dans les rectifications, s’accumuler dans les produits qui 
passent les premiers ou dans ceux qui passent les derniers ; et 
comme la présence de ces substances, autres que l’acool vinique, 
lui communique généralement un mauvais goût, on désigne sous 
le nom de mauvais goûts de tête les premières parties condensées, 
et sous le nom de mauvais goûts de queue celles qui ne se con- 
densent qu'à la fin des rectifications. » 

Mauvais goûts de têle. — Les malières qui constituent les mau- 
vais goûts de tête sont généralement moins stables que celles qui 
constituent les mauvais goûts de queue. On y trouve principalement 
de l’aldéhyde, de l’éther acétique, de l'alcool propylique. La 
séparation et les manipulations relatives à l’aldéhyde ne sont 
pas sans danger pour la santé des opérateurs, attendu que l’aldé- 
hyde est un suffocant à la manière de l’acide sulfureux, absorbant 
facilement l’oxygène de l’air humide et entravant l’acte chimique 
de la respiration. On peut être renversé instantanément en respi- 
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rant amplement dans uu flacon d'aldéhyde. Ce corps est donc très- 
nuisible à la santé. 

«Je me suis laissé dire qu’à Rouen, dans le quartier Martinville, 
certains débitants d’eau-de-vie contenant de l’aldéhyde poussent à 
a porte leurs clients dès qu'ils ont avalé cette infernale boisson, 
pouréviter chez eux la manifestation des conséquences qui en peu- 
vent résulter. » 

L'aldéhyde, surtout en présence de l'alcool et de l’eau, peut su- 
bir des transformations parmi lesquelles se trouvent des produits 
excessivement poivrés, dont un millième suffit pour donner à l'al- 
cool cette saveur à un trés-haut degré. L’éther acétique est un 
anesthésique énergique dont il faut se défier. L'alcool propylique 
est d'autant plus à craindre que sa présence, dans les proportions 
de 2 à 3p. 100, ne donne à l'alcool aucun mauvais goût et que, 
wême dans la proportion de 3 1/2 à 4 p. {00, il ne produit d'autre 
impression à la dégustation qu’un peu plus de montant. 

Mauvais goûts de queue. — Dans les mauvais goûts de queue on 
trouve entr’autres : de l’alcool propylique, de l'alcool butylique, 
de l'alcool amylique, enfin une huile essentielle particulière et des 
produits poivrés. Les vapeurs d'alcool amylique, surtout lorsqu'elles 
conüennent des traces d’huile essentielle, irritent violemment les 
bronches. « L'action de ces alcools impurs doit être une résultante 
de toutes ces actions partielles, et je puis certifier que cette résul- 
tante mème à ne considérer que l’action sur les organes de Ja 
respiration, doit être déplorablement active. » Dr D. 


La diphthérie protient-elle d’une maladie de la vache? — Report 
{o the Local Goternment Board on epidemic prevalence of diph- 
theria in north London (Rapport au Local Government Board 
sur l'épidémie de diphthérie dans le nord de Londres), par le 
De W. H. Power. — Garget and diphtheria (Mamimite de la 
vache et diphthérie), par George FLEMING (The Lancet, 25 jan- 
vier 1879, p. 95). 

L'on sait que pour les médecins anglais le lait est devenu, 
depuis plusieurs années, le bouc émissaire de la pathogénie; 
on l’accuse d’être un moyen de transport et de propagation 
de la plupart des maladies infectieuses. Toute la presse médi- 
tale anglaise a été mise en émoi dans ces dernières semaines par 
ane communication du D' H. Power, lequel semble disposé à rat- 
lacher la diphthérie à une maladie de la vache et à l’usage du lait 
qui en provient. 

Au mois de mai 1878, une épidémie de diphthérie fut signalée 
dans le nord de Londres, à Kilburn et St John's Wood, sur les 
paroisses de Hampstead et de Marylebone, au nord-est de Regent 
Park. Le Dr H. Power, l’un des inspecteurs médicaux du Local 
Government Board, fut chargé d'une enquête sur les causes de cette 
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épidémie.ll a adressé le 10 décembre 1878, au président de ce conseil, 
le Dr Seaton, un rapport très-détaillé. Les journaux anglais se plai- 
gnent amèrement de la difficulté extrême qu'ils ont à se procurer 
le Rapport original; nous devons à l’obligeance d'un de nos amis 
de Londres l'envoi de ce curieux document, dont nous pouvons 
donner ici l’analyse. 

M. Power limite le champ de l'épidémie par un cercle de 800 
mètres de diamètre, comprenant une population de 15 000 per- 
sonnes, bahitant 2 700 maisons; l’enquête a constaté dans cette zone 
230 cas répartis sur 98 ménages, ayant fourni 20 décès, et survenus 
presque tous dans le mois de mai; immédiatement en dehors de ce 
cercle, on trouva en outre 38 cas dont 8 décès, répartis dans 20 mé- 
nages. M. le docteur Power rechercha les causes et l’origine de 
l'épidémie ; il ne put suivre la piste d'aucun cas importé qui serait 
devenu le point de départ de la diphthérie; dans 69,3 p. 100 des 
cas, les malades atteints n'avaient eu aucune communication appré- 
ciable avec un autre malade; l’eau servant aux boissons était fournie 
par la West Middlesex Company, c'est une des meilleures de 
Londres, et elle est distribuée à plusieurs autres quartiers où il n'y 
a pas eu un seul cas de diphthérie. Le 11 avril, un mois avant le 
début de la maladie, un égout principal de ce quartier fut obstrué ; 
il en résulta une véritable insalubrité, et l’on ne peut nier que la 
zone correspondant aux égouts obstrués coïncide assez bien sur le 
plan avec celle de l’épidémie. Mais on trouve, à une assez grande 
distance du réseau d’égouts, des cas disséminés que l'on explique 
difficilement par la même cause. 

L’un des médecins de Kilburn, le docteur Morton, crut remarquer 
qu’il y avait une relation entre la répartition des cas et la distribu- 
tion du lait provenant d’un même fournisseur. M. Power fit une 
enquête rigoureuse et arriva à ce résultat : dans la zone épidé- 
mique, sur 473 familles recevant du lait d’une certaine ferme X, 
286 (143 p. 1 000) présentérent des cas de diphthérie; sur 2 227 
autres familles comprises dans la même zone et recevant un lait 
d’une autre provenance, 30 seulement (soit 13 p. { 000) eurent 
des cas de la maladie. Bien plus, en dehors de cette zone, d’autres 
groupes de cas de diphthérie avaient été constatés dans des quartiers 
assez éloignés, et l’on trouva que presque tous ces ménages faisaient 
usage d’un lait fourni par des marchands différents, mais provenant 
de cette même ferme. 

Comment ce lait était-il infecté? Les ustensiles étaient bien lavés 
avec une eau pure; les étables étaient bien tenues, les vaches bien 
nourries, 1l n’y avait pas dans la ferme de personnes atteintes de 
* diphthérie, « Les vaches n’ont eu aucune maladie sérieuse pendant 
cette année, et l’on n’a certainement découvert parmi elles aucune 
maladie infectieuse. » Le rapport de M. Power se terminait par cet 
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aveu d'impuissance à trouver la cause d'infection du lait incriminé ; 
M. Power disait bien que certaines explications spéculatives se 
présentaient à son esprit, mais qu’elles ne lui semblaient pas à leur 
place dans un rapport officiel. 

C'est à la Société pathologique de Londres, à la séance du 7 
janvier, que M. Power fit lire par M. Buchanan le mémoire où il 
expose son hypothèse, à savoir,qu’une certaine maladie de la vache 
pourrait développer chez l’homme la diphthérie, de la même 
manière que le cow-pox engendre la vaccine. Or, dit M. Power, 
les vaches sont sujettes à une maladie «€ peu connue des vété- 
rinaires », que les fermiers anglais désignent sous le nom de 
gargel, et qui paraît être une inflammation @a frigore, trauma- 
matique, ou infectieuse de la glande mammaire ; elle se traduit par 
une induration de la glande, la teinte sanguinolente et la consis- 
lance visqueuse du lait (Lait rouge des Français). . 

(Quand les vaches sont atteintes de cette maladie, particulièrement 
de la forme infectieuse, le lait fourni par la glande malade serait 
capable d'engendrer chez l’homme la diphthérie. On s'attend à 
apprendre que M. Power a au moins constaté l’existence de cette 
affection sur quelques-unes des vaches des fermes suspectes; on 
est stupéfait d'apprendre qu’une enquête sérieuse n'a pu révéler 
l'existence d'aucun cas de cette maladie dans le troupeau. Mais, 
dit M. Power, les garçons de ferme attachent si peu d'importance 
à celte affection de la mamelle, qu’elle a passé inaperçue! Il faut 
bien reconnaître que les « explications spéculatives » de M. Power 
dent vraiment aucune base objective, et il y a lieu de s’étonner de 
l'émui qu’une simple hypothèse a soulevé parmi les pathologistes 
de Londres. Je ne relève qu’un fait un peu précis, énoncé par M. le 
docteur Smee, à savoir que lorsque la diphthérie éclata à 
Working, où demeurait la princesse Marie, le garget existait dans la 
ferme qui fournissait le läit au château ; il y a là au moins une coïn- 
cidence. Mais voilà qu’à son tour M. G: Fleming, le célèbre vétérinaire, 
intervient dans le débat ; il proteste énergiquement contre l'incul- 
Pation d'ignorance que MM. Power et Smee ont adressée aux vété- 
noaires. Îl semble, dit-il, que ces messieurs aient découvert une 
maladie nouvelle de la vache; mais c'est une affection banale, 
décrite par tous les auteurs, en particulier dans le Traité de police 
Wnilaire de Fleming, qui est un livre classique en Angleterre (1. II, 
P. 59). Bien plus, M. Fleming, dans son récent ouvrage, Veleri- 
Mary Obstetric, consacre un chapitre entier (chap. 1x) à la mam- 

üile et à son influence sur la qualité alimentaire du lait; il a 
Publié en outre, dans le Veterinary Journal de novembre 1878 
\p. 85), un mémoire sur la forme infectieuse de la mammite de la 
rache. Jamais, malgré des recherches répétées et fort anciennes, on 
Da pu trouver la moindre relation entre l'usage de ce lait et une 
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maladie quelconque de l’homme ; la question posée aujourd’hui par 
, M. Power a été depuis longtemps étudiée par les vétérinaires et 
toujours résolue par la négative. J1 n’y a donc absolument rien de 
fondé dans lhypothèse pathologique de M. Power, pas plus que 
dans les reproches qu'il adresse aux vétérinaires. M. Fleming profite 
de cette occasion pour déplorer le délaissement de la pathologie 
comparée dans les Universités médicales de l'Angleterre, où il 
n'existe pas une seule chaire consacrée à cet enseignement, alors 
qu’en France cette chaire existe dans toutes les facultés de 
médecine. N'y a-1-il pas lieu de sourire, ajoute-t-il, quand on voit 
une aussi grave assemblée de médecine que la Pathological Society, 
disserter sur l'existence d’une maladie aussi classique, aussi connue 
que cet étrange garget ? Que doit penser de cela, dit-il, l’Académie 
de médecine de Paris, où la pathologie comparée et la science 
vétérinaire ont des représentants si autorisés et si éminents? La 
critique de M. Fleming est acerbe et écrite ab iralo, ce quine veut 
pas dire qu’elle n’est pas fondée. La question soulevée par M. Power 
pourrait bien se terminer par le proverbe anglais : Much noise 
about nothing. E. V. 


The Crematory at Woking —La Chapelle crématoire de Woking 

(The Sanilary Record, 24 janvier 1879, p. 19). 

- La Société de crémation d'Angleterre fait construire en ce mo- 
ment, sur la paroisse de Woking, un crématorium dont le plan, pro- 
posé par M. Turner et reproduit par le journal, paraît fort ingénieux. 
Ce plan représente une chapelle ordinaire, en forme de croix latine : 
au chevet, à la place occupée habituellement par le chœur, se 
trouve la chambre de combustion; le corps y est porté et s’y con- 
sume pendant l'office religieux, sans que rien puisse choquer les 
parents ou les amis réunis comme d'ordinaire dans la nef. Dans un 
des bras de la croix se trouve un columbarium et la sacristie ; dans 
l'autre est le logement de l'employé, qui y réside.Le système adopté 
est non pas ke four au gaz de Siemens, comme à Dresde, Breslau, 
Gotha, mais celui du professeur Gorini, de Lodi; ce four se chauffe 
au bois, il est très-économique; Ja combustion est achevée en 
une heure et demie; le poids moyen des cendres, qui sont très- 
blanches, est 4 livres. Les gaz et les produits de la combustion sont 
complétement détruits au contact d’une grille pleine de charbon 
enflammé, placée dans l’intérieur de la cheminée d'émission; on est 
certain de la sorte qu’il ne se produira ni fumée ni odeur qui puisse 
péniblement impressionner l'assistance. 

On trouvera, dans cet article, outre le plan indiqué, des détails 
intéressants sur le fonctionnement des appareils que MM. Gorini, 
Polli et Clericetti on établis ou destinent aux villes de Lodi, Milan 
et Crémone. E. Y. 
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Placement des convalescents à la campagne chez l'habitant (Sani- 

{ary Record, décembre 1878). 

Il s’est formé récemment à Londres une association privée de per- 
ssanes charitables, ayant pour but le placement temporaire, à Ja 
campagne, de malades indigents pendant la durée de leur conva- 
kscence. Entre l’époque où les soins médicaux actifs ne sont plus 
nécessaires et celle où l'artisan peut reprendre le travail qui le 
nourrit, il s'écoule un lemps assez long; le séjour à l’hôpital est 
dors presque aussi nuisible qu'utile. Les asiles de convalescents 
créés à la campagne, à Vincennes, au Vésinet, sont sans doute une 
srande amélioration ; mais c’est encore l’hôpital, avec les inconvé- 
aients de la vie en commun, de la population condensée, avec le 
Janger de la propagation de maladies contagieuses mal éteintes. À 
Londres, un comité choisit, dans un rayon de 8 à 10 lieues de la 
ville des fermiers réunissant toutes les conditions désirables de mo- 
raté, d'intelligence, de propreté, habitant une maison salubre, 
sufisamment spacieuse, et disposés à recevoir un pensionnaire au 
prix moyen de 6 à 7 francs par semaine. Le convalescent, au sortir 
de l'hôpital ou après un traitement à domicile, est envoyé en che- 
min de fer chez le paysan désigné; il y vit au foyer commun, s'em- 
plaie dans la mesure de ses forces aux petits travaux de la maison 
ou de la campagne ; il y lie souvent des amitiés et des camaraderies 
durables. Les membres ruraux de l’association, dans leurs localités 
respectives, inspectent de temps en temps les fermes où l’on a placé 
ua convalescent, afin d'empêcher les désordres ou les abus. Les ré- 
sultats obtenus paraissent jusqu'ici être excellents : c’est l'hôpital 
remplacé par les conditions de la vie de famille; c’est l’analogue des 
congés de convalescence que l'autorité militaire accorde aux soldats 
qui ont été malades. 1} est juste de rappeler que M. le docteur Lan- 
dowski proposait récemment de ne plus garder les tuberculeux chro- 
tiques dans les hôpitaux de nos grandes villes et de les placer, aux 
frais et par les soins de l’Assistance publique, chez les habitants 
des campagnes, à peu près comme on place les enfants en nourrice. 

E. V. 


SCurvy in (he mercantile marine — Du scorbut dans la marine 

marchande (The Lancet, 25 janvier 1879, p. 131). 

Le 11 du mois dernier, le capitaine d'un navire anglais, le 
Redgauntlet de Liverpool, envoya au vaisseau-hôpital de Greenwich 
deux matelots gravement atteints de scorbut. Une enquête fut faite 
tl prouva que le capitaine n'avait donné à son équipage du lime- 
Juke qu'une fois par semaine et non tous les jours. En raison de 
lait, le capitaine fut traduit devant le tribunal de police et con- 
mé à 100 francs d'amende et aux dépens, pour infraction à The 
Duke of Richmond’s Act de 1867, qui est une sorte de loi Gramont 
Pour la protection. des marins. E. V. - 
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Zur Casuistik der durch Einathmung untersolpetersaurer Dämpfe 
hervorgerufenen Bronchilen — Cas de bronchite grave à la suite 
d’inhalation de vapeurs d'acide hypoazotique, par Tändler (archi 
der Heilkunde, t. XIX, p. 551). 

Un ouvrier préparait du cirage en versant de l’acide nitrique sur 
du fer. La vapeur rulilante qui se dégage abondamment de la bon- 
bonne contenant le fer remplit bientôt toute la salle : l’homme 
continue cependant son travail peudant une demi-heure, toussant et 
craignant d’asphyxier. Au bout de ce temps, le malaise et l'oppres- 
sion l’obligent à sortir et à se promener pendant une heure. 
Quelques heures plus tard existait une hronchite capillaire des 
plus graves, mais qui guérit rapidement. 

Les cas de ce genre sont rares. Hirt dit, dans son livre devenu 
classique, qu’il n’en a jamais observé. L'auteur n’a pu réunir que 
trois observalions dues à Sucquet, Charier et Desgranges. I] se 
demande en terminant si la gravité de ces formes de bronchite 
provient uniquement, comme on le dit, de la généralisation rapide 
de linflammation, ou si elle ne tient pas en partie à une action 
spéciale du gaz sur le système nerveux par l’intermédiaire du sang. 

C. Z. 
Sur les essais de la cullure de l'Eucalyptus globulus, par Moscer 
et GŒZE. (Deutsche med. Wocktenschr., n° 48, 30 nov. 1878.) 

Les auteurs, après avoir rappelé les propriétés antiputrides et fébri- 
fuges de l'eucalyptus globulus et le succès de ces plantations dans les 
régions méridionales de l’Europe, proposent un moyen d’en tirer partie 
même dans les contrées tempérées et septentrionales. Comme cette 
plante ne supporte pas une température inférieure à + 6° ou 7° C., sa 
culture en pleine terre est impossible dans ces contrées, particu- 
lièrement dans le nord de l'Allemagne. Îls’en proposent done la 
culture en chambre, dans les salles d'hôpital, dont on purifierait 
ainsi l'atmosphère en même temps qu'il répandrait un parfum 
agréable; ils recommandent la culture en masse de jeunes plantes 
dans les pays marécageux et dans ceux où la fièvre typhoïde est 
endémique. Ces plantes seraient enlevées à l’approche de la saison 
froide et hivernées dans les salles d'hôpital, pour être replacées à l’air 
libre au printemps. La culture de l’eucalyptus globulus n’exige pas 
du reste de terrain particulier, mais seulement des arrosages très- 
fréquents, même en hiver et en chambre, à cause de la quantité 
énorme d’eau qu'il absorbe. Dr H. 


Mainteuir dans des dortoirs des arbustes qui respirent et dé- 
gagent une odeur très-forte, verser au pied de la plante une masse 
d’eau qui sera évaporée par les feuilles, placer dans la salle un 
foyer marécageux que l’eucalyptus d'ailleurs assainira, voilà des 
préceptes hygiéniques sur lesquels nous faisons les plus expresses 
réserves. E. V. 
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Les industries de Fürth au point de vue de leur influence sur la 
santé des ouvriers, par KERCHENSTEINER. (Corresp. Blait f. 
schweizer. Aerste, n° 22, 15 novembre 1878.) 

La mortalité par la tuberculose pulmonaire étant très-considé- 
rable à Fürth (1 sur 5 à 6), l’auteur a été amené à étudier d'une 
manière générale les conditions sanitaires où se trouvent les classes 
ouvrières de cette ville. Une des industries les plus répandues con- 
siste dans la fabrication du bronze; dix-sept fabriques y sont en 
pleine activité; or, lors de Jæ pulvérisation du métal, les ouvriers 
respirent une atmosphère chargée de particules métalliques. En 
youtant à cela que les ouvriers sont fqrt récalcitrants à la ‘ventila- 
tion, on conçoit les conditions fâcheuses où ils sont placés. Dans’ les 
fabriques de papiers peints, également en assez grand nombre, les. 
ouvriers placent leurs aliments, sans précaution, sur les tonneaux 
qui renferment des couleurs souvent arsénicales. Mais les plus dan- 
zcreuses sont les fabriques de glaces, attendu que l’argenture n’est 
pas arrivée encore à soutenir la concurrence avec l’étamage à l’amal- 
game d’étain; de là de fréquents accidents de mercurialisme, atté- 
uwès cependant par les mesures hygiéniques. Malheureusement un 
grand nombre d’ouvriers travaillent en ville, et le mercure qu’ils 
hissent tomber sur le sol de leurs logements s'insinue dans toutes 
les fentes et crée, par sa vaporisation lente des foyers de maladies 
vour des générations de locataires. 1l à été en partie paré à ces in- 
convénients, en assignant des maisons spéciales aux ouvriers qui 
travaillent à l’étamage des glaces. Les rues étroites et peu aérées 
des vieux quartiers de la ville, où ils habitent, constituent du reste 
pour eux une cause de plus d’insalubrité. DH 


Dex Forkommen von primärem Lungenkrebs bei den Beryleuten 
in Schneeberg — De l'apparition du cancer primitif du poumon 
chez les montagnards de Schneeberg, par W.' HESssE (Arch. 
fur Heilk., 1878, p. 160).— Beitrag zur Grubenhygiene.—(Contri- 
bution à J’hygiène des mines, par le même auteur (Deutsche 
Viert. für ôff. Ges., 1878, p. 179). 

Schueeberg est une localité minière située en Saxe sur les pre- 
wiers contreforts de l’Erzgebirge. Les mines auxquelles fait allusion 
l'auteur se composent de huit puits d’où l’on extrait, à 300-700 mè- 
tres de profondeur, du minerai de cobalt, de nickel et de bismuth. 
Les conditions sanitaires ne sont ni meilleures ni plus mauvaises 
que partout ailleurs ; c’est ce qui semble résulter de recherches 
faites par Hesse sur la composition de l’air dans les diverses gale- 
nes. Pour expliquerla mortalité qui est assez élevée, il accuse tour à tour 
la nourriture insuffisante, l'encombrement des maisons, la profon- 
deur à laquelle on travaille, les courants d'air quelquefois trés-vio- 
lents, l’humidité, etc., etc., En un mot, l’ensemble des conditions 
de la vie du mineur, qui est la plus antihygiénique de toutes. 
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Mais ce qu’il y a de curieux et de presque incroyable, c’est que 
dans cette petite localité perdue, la maladie des mineurs est un 
affection chronique du poumon que les gens du peuple appellen 
cancer du poumon et qui, en effet, d’après les autopsies faites pa 
E. Wagner, serait un lympho-sarcome pulmonaire. Le chiffre de: 
décès annuels par le fait de cette affection serait de 21 à 24 sur une 
population de 6 à 700 ouvriers seulement! La marche de la mala- 
die décrite en quelques mots par Hesse rappelle complétement ce 
que nous savons des néoplasties pulmonaires. L'auteur nous apprend 
« que les opinions sont très-partagées sur l’étiologie de la mala- 
die »; on le croira sans peine. 

Le médecin des mines l’attribue « aux gaz produits par la défla- 
gration des mines, se dissipant lentement »! « Le juge de paix la 
met en rapport avec la constitution spéciale du minerai de Schnee- 
berg, association intime du cobalt et du nickel. » Quelle singulière 
éliologie et quels singuliers experts! € Quant à l'ingénieur des 
mines, il invoque l’hérédité. » — Il est assez curieux que ce soit 
l'ingénieur qui mette en avant l'étiologie la moins inadmissible. — 
Quant à l’auteur, il pense qu'il n’est pas possible d'émettre un juge- 
ment définitif. 

Les mesures conseillées sont banales et destinées à combattre les 
causes antihygiéniques citées plus haut. C. Z. 

Ueber den Einfluss niederer Temperaturen auf die Lebensfähiy- 
keit der Bakterien. (De l'influence des basses températures sur 
la vitalité des bactéries), par A. Frisca. (Sifzungsb. der K. 
Akad. der Wiss., t. LXXV, 3° p., p. 257). 

Des expériences ont été faites autrefois par Cagniard-Latour, etc., 
sur la vitalité de la levûre de bière au moyen de l’acide carbonique 
solidifié : le même procédé a été employé par Frisch pour étudier 
la résistance au froid, non-seulement des organismes de la putré- 
faction, mais encore de ces formes de Coccus et Bactérium qui 
prennent naissance dans les produits pathologiques de l'organisme 
vivant. 

Dans une première série d’expériences, l’auteur fait agir l'acide 
carbonique solide (— 87°5) sur des morceaux de chair musculaire 
putréfiée. On ne constate aucune altération des bactéries : tran:- 
porté sur la cornée d’un lapin, ce liquide produit avec la rapidité 
ordinaire une kératite infectieuse. Dans une seconde série, les pro- 
duits expérimentés sont tous pathologiques : exsudat péritonéal 
d’une fièvre puerpérale, fausses membranes diphthéritiques, etc. 
Le résultat est toujours le même. Les bactéries ne perdent rien de 
leur vitalité : lorsque l’on porte sous le microscope un de ces petits 
glaçons on constate que la glace à peine fondue, les bâtonnets re- 
prennent leurs, mouvements aussi vifs qu'avant l'action de ce froid 
énergique. 
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On s’explique ainsi pourquoi la méthode de Bergmann qui, con- 
siste à séparer par la congélation les organismes parasitaires d’un 
liquide, ne donne que des résultats incertains. Il va sans dire que 
ks inoculations sur la cornée des lapins ont produit des inflamma- 
tions aussi violentes que celles qui ont été faites au moyen de 
hquides non congelés. — Il est donc démontré que les organismes 
dont il s'agit, dont la production et l’existence paraissent liées à des 
températures relativement élevées, ne sont pas détruits par des froids 
de — 83°5. On voit l'importance de ces expériences au point de 
vue de l’action du froid sur les maladies infectieuses et les épi- 
démies. C. Z. 
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RaPPorT présenté à M. le Ministre de l'agriculture et du com- 
merce par l'Académie de médecine SUR LES VACCINATIONS pra- 
tiquées en France pendant l'année 1876. — Paris, Imprimerie 
nationale, 1878. 


Le Rapport annuel sur les vaccinations n’est lu, il faut le recon- 
naître, que par un petit nombre de médecins; il contient cependant 
presque toujours des renseignements très-intéressants, mais qui sont 
noçés au milieu de documents statistiques partiels, dont le dé- 
pouillement est fort aride; c’est précisément le rôle d’un jour- 
nal de signaler ces faits intéressants. Tout a été dit sur la vac- 
cine etla vaccination; au contraire, la question de larevaccination est 
encore incomplétement connue, et le Rapport de 1878 est à ce 
point de vue riche en enseignements, fournis pour la plupart par 
les médecins de l’armée. En effet, une circulaire du ministre de la 
guerre, en date du 8 mars 1875 et provoquée par le Conseil de santé de 
l'armée, ordonne la revaccination de tous les soldats au moment de 
leur incorporation dans les régiments. Les excellents effets de cette 
mesure font regretter que la revaccination ne soit pas rendue obli- 
galoire dans la population civile, où cette opération n’est pour ainsi 
dire pratiquée que dans la clientèle privée et sur les instances des 

médecins. 7 

L'ustruction du Conseil de santé de l’armée recommande de re- 
taccier de bras à bras et avec du vaccin d’enfant : autrefois, dans 
les corps de troupes, en frevaccinant avec du vaccin conservé pro- 

tenant de l’Académie, on obtenait 5 à 15 succès au plus sur 100; 

aujourd’hui la proportion des succès s'élève à 31 p. 100 (Académie 

de médecine), à 37 p. 100 (D° Baudon), à 41 p. 100 (D: Le Duc, de 
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Versailles, et D' Emmerique), et même à 43 p. 100 (D Moulié et 
Talon, à Toulouse). Ces chiffres ont une grande valeur, quand on 
songe qu ils portent sur des nombres tels que #4 076 revaccinations 
faites à Versailles par M. Le Duc, 5 301 faites par l’Académie de 
médecine sur des militaires, etc. 

L'un des rapports qui se sont partagé le prix de l’Académie, 
celui de M. le Dr Emmerique, médecin aide-major au 111° régi- 
ment de ligne à Nice, contient des faits importants qui doivent nous 
arrêter. Comme il était extrêmement difficile de trouver un grand 
nombre d’enfants vaccinifères pour revacciner 500 ou 600 hommes, 
M. le D' Emmerique inocula de bras à bras du vaccin d'enfant à 
3 ou 4 hommes antérieurement vaccinés ou variolés ; le liquide pro- 
venant de ces revaccinalions servit successivement à revacciner 
tout le régiment, et le résultat ne fut pas inférieur à celui qu’on 
obtient d'ordinaire avec du vaccin primitif. 

Mais M, Emmerique prenait des précautions particulières : 1° pour 
chaque revaccination, il y avait deux vaccinifères (revaccinés) : l’un 
d'eux fournissait du virus pour le bras gauche, le second fournis- 
sait le virus pour le bras droit. 2° Quand une première tentative 
de vaccination ou de revaccination n'avait pas réussi, on recom- 
mençait J’inoculation avec d'autre virus, de semaine en semaine, 
jusqu’à 4 ou 5 fois de suite; parfois le succès n’était obtenu qu’à la 
cinquième ou sixième tentative. 

Les résultats sont vraiment surprenants, et il est nécessaire de citer 
des chiffres. On revaccine 690 sujets; on n'obtient d’abord que 234 
succès, soit33,90 p. 100, ce qui est déjà un chiffre excellent; mais en 
répétant de semaine en semaine 3, 4 et5fois l'inoculation, on obtient 
02 autres succès, soit au total 286 — 41 p. 100. Il y eut en outre 
178 succès incertains, dont 31 dus à des reprises ; enfin les insuccès, 
qui primitivement s’élevaient à 302 cas, se réduisirent à 226. Il en 
fut de même pour les vaccinations : sur #1 cas, il y eut 30 succès 
certains (73 p. 100) dont 11 dus à des reprises, 7 succès douteux, 
et enfin 4 insuccès au lieu de 13 primitivement constatés. C’est un 
nouvel exemple à ajouter à ceux qui ont déjà été signalés, de la 
nécessité des inoculations successives; ce n’est qu'après un grand 
nombre de tentatives infructueuses qu’il faut déclarer un individu 
réfractaire à la vaccine; la relation de M. le docteur Emmerique 
montre que ces cas de résistance apparente au virus sont moins ex- 
ceptionnels qu’on ne le croyait. 

Jusqu'ici, le vaccin provenant des pustules de revaccina tion étai 
considéré comme peu actif, infidèle; on conseillait de n’y revenir 
qu'en cas d’absolue nécessité. C’est ainsi qu’en 1877, sur près de 
mille revaccinations pratiquées au Val-de-Grâce sur des militaires, 
M. Lereboullet (Bulletin de la Société médicale des hôpitaux, 1871), 
p. 121), trouva 29,3 succès p. 100 avec le vaccin d’enfant, et 
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35 succès p. 100 seulement avec le virus provenant d'adultes re- 
raccinés ; en outre, les pustules dans ce dernier cas étaient beau- 
coup moins belles et moins développées que celles provenant de 
l’inoculation avec du vaccin d’enfant. Le rapport de M. Emmerique 
prouverait qu’en choisissant bien les pustules, le virus des revac- 
cinés est trés-actif; c’est là un fait important, car presque tous les 
rapports partiels contenus dans ce volume mentionnent la difficulté 
extrême de trouver des enfants vaccinifères pour revacciner les 500 
ou les 1000 hommes d’un corps de troupe. 

M. le docteur Mordret, du Mans, insiste particulièrement sur cette 
dificulté de se procurer du vaccin d’enfant, de bras à bras; la répu- 
gnance des parents luj parait en partie justifiée, et il a vu assez 
souvent des inflammations phlegmoneuses, des érysipèles, des ulcé- 
rations rebelles atteindre les boutons de vaccia qui avaient .servi à 
ua trop grand nombre d’inoculations. Il lui « semble que, autant que 
possible, les revaccinations doivent ètre faites de bras à bras en 
prenant le vaccin sur les enfants; mais qu’à défaut de vaccin de cette 
provenance, on doit se servir de vaccin d’adulte, et même, si lou ne 
peut mieux, de vaccin pris sur des sujets revaccinés, pourvu que la 
bonne conformation «les pustules ne laisse rien à désirer. Enfin, à 
défant de vaccin humain, il reste le vaccin de génisse, dont 
l'emploi peut toujours être tenté sans inconvénient et qu'on peut 
oblenir partout et à toute époque. » 

I} reste encore malheureusement quelques doutes sur la valeur 
relative du vaccin de génisse (expérimentalement reporté de len- 
fant au jeune animal); mais on ne peut nier que ce vaccin de 
génisse est une ressource précieuse, surtout dans une petite ville, 
lorsqu'il faut vacciner en quelques jours ou en quelques semaines, 
en temps d’épidémie, 300 ou 500 nouvelles recrues qui arrivent 
toutes à la même époque. 

M. Le Duc, de Versailles, et M. Mordret, du Mans, signaleut tous 
deux la difficulté de trouver du vaccin au moment de l'arrivée des 
contingents, c'est-à-dire au mois d'octobre ou de novembre; c’est un 
préjugé très-répandu dans les familles, qu'on ne doit vacciner qu’au 
printemps, à tel point qu'on retarde souvent jusqu’au dixième mois, 
c'est-à-dire jusqu’en avril, la vaccination d’un enfant qui est né par 
exemple au mois de juin : dans ce long intervalle, les enfants peu- 
vent prendre la variole et mourir. C’est aussi dans les premières se- 
maines ou les premiers mois de l’incorporation, alors que les jeunes 
soldats arrivent des campagnes dans les villes, où le virus variolique 
est toujours en puissance, c'est à cette époque qu'ils sont plus ex- 
posés à contracter la maladie, c’est par conséquent dès leur arrivée 
qu'il faut pratiquer la vaccination ; il faut donc faire de nouveaux 
efforts pour trouver à tout moment du vaccin frais en quantité suf- 
fisante. 

REY. D'HYG. — FÉVRIER 1879. 1. — 12 
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C’est pour arriver à ce but que M. le docteur Lalagade, d'Albi, 
demande que la vaccination et la revaécination soient rendues obli- 
gatoires au moyen d’une loi; il le demande, dit-il, au mépris ap- 
parent de la liberté des gens, mais au même titre qu’on met en 
quarantaine les provenances infectées de maladies contagieuses. Il 
va plus loin, il voudrait que la loi autorisät à exiger d’une mère, 
riche ou pauvre, le vaccin de son enfant quand le besoin nous 
fait une nécessité d’en avoir. Mais que de prudence est ici néces- 
saire ! 

Le certificat de vaccine est exigé pour entrer dans les écoles, les 
établissemenis publics, on s'est habitué à cette exigence; il serait 
aussi facile de réclamer aujourd'hui uu certificat de revaccination, 
où de rendre cette opération obligatoire dans les établissements. 
publics de la mème façon qu'elle est imposée daus l’armée. Le rap- 
porteur de la Commission de vaccine, M. Blot, annonce qu’il ap- 
pellera prochainement l'attention du ministre sur la vaccination obli- 
gatoire: « Cette étude nous fournira, dit-il, l’occasion de jeter un 
coup d’œil rapide sur la législation comparée relative aux vacci- 
nations chez les différentes nations de l’Europe cet dans les autres 
pays où cette pratique utile est depuis longtemps appliquée. » Es- 
pérons que cette obligation s’appliquera également à la revacci- 
nation, dont la nécessité est aujourd’hui presque aussi évidente que 
l'était il y a vingt ans celle de la vaccination proprement dite. 

Ce rapport contient encore plusieurs relations très-intéressantes 
d'épidémies de variole survenues en Kabylie et arrêtées rapidement 
par la vaccination de toutes les tribus menacées. Les mémoires 
de MM. les D" Salesses et Géraud, médecins de l’armée, ont recu 
les plus hautes récompenses décernées par l’Académie ; ils donnent 
une excellente idée des difficultés et des fatigues qui entourent la 
pratique de la médecine en Algérie; ils montrent aussi quelle mis- 
sion civilisatrice échoit à la médecine et au médecin au milieu de 
ces tribus disséminées dans le massif de l’Atlas algérien. E. V. 


VARIÉTÉS 


AMBROISE TARDIEU 


L’hygiène publique a perdu un de ses représentants les plus re- 
nomniés et l’un des plus haut placés dans notre organisation sani- 
taire. Ambroise Tardieu, né à Paris le 10 mars 1818, a succombé le 
12 janvier 1879 aux progrès de Ja maladie qui depuis plusieurs 
années le tenait éloigné de l’enseignement et des fonctions pra- 
tiques. Tardieu a parcouru rapidement et brillamment la longue 
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série de concours et de nominalions qui commence à l’internat et 
qui s'est terminée pour lui à la présidence ds l'Académie de Méde- 
cine. Interne des hôpitaux en 1848, avec Aran, MM. Bourdon et 
Bouchat, il débuta par une thèse de doctorat qui est restée clas- 
sique (De la morte et du farcin chroniques chez l'homme. Paris, 
1843). 11 fut nommé médecin des hôpitaux, et professeur agrégé en 
1844. Il prit part en 1852 au brillant concours pour la chaire d'hy- 
giène, concours qui se termina par la nomination de M. Bouchar- 
dal; la thèse qu'il présenta à cette occasion, (Foiries et cimelieres 
Paris. 1852) a été considérée pendant longtemps comme la mono- 
graphie la plus complète sur cette importante question de lhy- 
giène publique. Secrétaire, puis membre du comité consultatif 
d'hygiène en 1849, 1] en devint le président en 1867. En 1857 il fut 
chargé d’un cours complémentaire de médecine légale; en 1861, à 
la retraite d’Adelon. nommé -professeur, il remplaça Rayer comme 
doyen de la Faculté en 1864. 11 entra à l’Académie de Médecine en 
1859 (section d'hygiène publique, médecine légale et police sani- 
taire), et fut appelé par les suffrages de ses collègues à présider 
en {867 les travaux de la savante compagnie. A la mort de Rayer, 
Tardieu fut nommé président de l’Association de médecine de 
France et maintenu jusqu’en 1876 à cette haule dignité. Tardieu 
élait devenu en 1864 membre du conseil municipal de la ville de 
Paris, et c’est sous forme de rapport à ce conseil qu’il publia en 
1865 son plaidoyer en faveur du nouvel Hôtel-Dieu contre l'opinion 
publique du corps médical. 

Le temps n’est pas venu de porter un jugement définilif sur Am- 
broise Tardieu : constatons cependant que tout le monde a été 
unanime à reconnaitre sa facilité merveilleuse de travail, de plume 
et de parole, son désintéressement, sa bienveillance et le charme 
de ses relations. 

PRIX A DÉCERNER. — En France, l’Académie de Médecine décer- 
nera cette année un prix de 1000 francs au meilleur ouvrage sur 
l'Allaitement artificiel. Dernier délai de remise des mémoires : 
le mai 1879. 

En Italie, l’Académie de médecine de Rome a mis au concours 
une question d'hygiene publique laissée au choix de l’auteur, mais 
Conlenant des conceptions originales pour l'intérêt public, fon- 
dées sur des faits ou des expériences et d’une application pratique. 
Terme du concours: 1° février 1879; 1000 francs de récompense. 

En Angleterre, le Collége royal décernera un prix de 2500 francs, 
offert par M. Slanford au meilleur mémoire sur la rage. Les mé- 
moires seront reçus jusqu'au 1°" janvier 1880. Ils doivent être en 
anglais ou accompagnés d’une traduction anglaise. 

Dans ce même pays, les souscriptions libéralement recueillies 
après la mort de l'illustre Parkes, en 1875, pour consacrer un sou- 
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venir à sa mémoire, seront affectées, entr’autres destination, à un 
prix triennal portant son nom. Ce prix consistera en une somme 
de 2500 francs et une large médaille d’or portant l'effigie du cé- 
lèbre chirurgien militaire. Tous les médecins anglais de l’armée, 
de la marine et des services médicaux de l'Inde sont appelés à y 
concourir, les professeurs des écoles exceptés. Le premier de ces 
concours aura lieu en 1881; les mémoires seront reçus jusqu’à 
Ja fin de l’année 1880; la question choisie est Des effets des me- 
sures hygiéniques pour arrêter la propagation du choléra. S’a- 
dresser an directeur général du service médical de l’armée, à 
Londres. 

CONSEIL D'HYGIÈNE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — Par un décret 
en date du 26 novembre 1878, le nombre des menbres titulaires du 
Conseil d'hygiène et de salubrité du départemefñt de la Seine a été 
élevé de 21 à 24, et il a été décidé que le nombre des membres de 
droit sera augmenté de deux membres du Conseil général, désignés 
chaque année par le ministre de l’agriculture et du commerce sur 
la proposition du préfet de police. 

CHAIRES D'HYGIÈNE. — Par deux récents décrets, des chaires 
d'hygiène et de thérapeutique viennent d’être constituées aux écoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie de Rouen et de Cler- 
mont. 

RUDGET DE L’HYGIÈNE POUR 1880. — Le projet de budget pour 1880, 
qui vient d’être soumis aux délibérations du Parlement, comprend, 
en ce qui concerne divers services intéressant l'hygiène et la police 
sanitaire : 

Au ministère de l’intérieur, une augmentation de 73 000 francs 
sur les frais de surveillance des enfants assistés et des enfants du 
premier âge, ce qui porte à 950 000 francs les dépenses intérieures et 
frais d'inspection et de surveillance du service des enfants assistés, 
et à 250 000 francs les frais pour la protection des enfants du pre- 
mier âge, telle qu’elle devrait être établie d’après la loi dite Théo- 
phile Roussel, du nom de son auteur. On sait combien cette loi est 
encore peu exécutée. 

Au ministère de l’agriculture et du commerce, le chapitre des 
écoles vétérinaires porte une augmentation de 24 000 francs pour 
l'inspection sanitaire du bétail étranger. Le gouvernement a ré- 
cemment présenté au Sénat un projet de loi sur une réorganisa- 
tion de la police sanitaire, à laquelle le crédit demandé doit faire 
face; la Revue d'hygiène entretiendra ses lecteurs de ce projet de 
loi, lorsqu'il aura êté approuvé. 

Le chapitre 17 du budget du ministère de l’agriculture et du 
commerce, relatif aux établissements et services sanitaires, com- 
prend, comme précédemment, une somme de 379 300 francs. 

INSPECTION DU TRAVAIL DES-ENFANTS DANS LES MANUFACTURES. — La 
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1 de 1834, relative au travail des enfants dansles manufactures, a 
institué, pour toute la France, quinze inspecteurs divisionnaïres, 
dont un pour le département de la Seine seul. Elle a aussi accordé 
aux Conseils généraux le droit de nommer des inspecteurs dépar: 
teunentaux. 

Le Conseil général de la Seine, dans sa dernière session, a voté 
un crédit de 68 500 franes pour subvenir aux frais de l'inspection 
ansi complétée dans le département. À la suite d’un concours et 
cunformément à une liste adoptée au scrutin par leConseil général, 
Six inspecteurs et sept inspectrices ont été nommés. Un inspecteur 
partemental qui avait été adjoint précédemment à l'inspecteur 
hvisionnaire a été maintenu. — Îl n'y à qu’un tiers à peu près des 
departements, dans lesquels des inspecteurs départementaux, assu- 
rant ainsi une exécution plus complète de la loi, aient été créés par 
les Conseils généraux. 

INSPECTION DES VIANDES DE BOUCHERIE. — D’aprèsles dispositions 
d'un projet de la Préfecture de police, approuvé par le conseil mu- 
niapal,le nombre des inspecteurs des viandes aux halles et marchés 
le la ville de Paris, devenu insuffisant, va être porté de 17 à 34 
raspecteurs. Sur cenombre d'agents, 8 inspecteurs doivent être pris 
pour l'organisation d’une inspection nouvelle. Il arrive fréquem- 
ment que des animaux refusés pour l’abatage à l’abattoir de la Vil- 
lette sont expédiés dans les environs et rentrent débités pour être 
directement portés au marché. Il s'agit de créer une surveillance 
toute particulière sur les viandes introduites par les portes de Paris, 
" plaçant des inspecteurs à certaines portes par lesquelles la 
rentrée pourrait uniquement avoir lieu, à moins que les commer- 
“ants qui préfèrent entrer par une porte quelconque se fassent 
accompagner à leurs frais, par un employé de l'octroi, jusqu'aux 
balles où la viande sera examinée par un inspecteur. Ces inspecteurs 
seront pris parmi les vétérinaires à la suite d’un concours; le 
service fonctionnera de 1 heure du matin à 11 heures. 

CONSOMMATION À PARIS DE LA VIANDE DE CHEVAL, ANE ET MULET. — 
Wat été consommés : 

en 1873: 10 008 chevaux, 558 ânes, 53 mulets, total : 10619. 

en 1378 : 40 800 chevaux, 488 ânes, 31 mulets, total : 11 319. 

La quantité en poids de viande nette représentée par ces chiffres, 

Mn compris les viscères, foie, langue, cœur, cervelle, etc., a été, 

11819, de 1939 490 kilogs et en 1878, de 2082 290 kilogs, soit. 

we augmentation de 142 800 kilogs pour l’année qui vient de finir. 

PALERINAGE DE LA MECQUE. — Le retour des pèlerins qui ont’ pris 

part au dernier pèlerinage de la Mecque est maintenant terminé. 

Tout s'est passé dans d’excellentes conditions au point de vue sani- 

lire. Le nombre des pèlerins a été d'ailleurs peu élevé relative- 

ment à celui des années précédentes ; on l’évalue de 80 à 90 p. 100. 
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On sait que les pèlerins restent trois jours dans la plaine de Mina 
pour y faire leurs sacrifices. Lors du dernier pèlerinage, l'admi- 
nistration turque a eu la précaution de faire recueillir les débris 
d'animaux immolés et de les faire jeter dans des fosses en les 
recouvrant de chaux. En outre, les hadjis ou pèlerins étaient sou- 
mis à de fréquentes visites médicales. C’est à ces mesures que nous 
devous l'issue satisfaisante de ce pèlerinage qui constitue chaque 
année un danger très-grave pour l’état sanitaire de l’Europe. 

LAZARET AUX ILES DU CAP VERT. — Le directeur des travaux pu- 
blics a adressé au ministre des colonies du royaume de Portugal, 
par l'intermédiaire du gouverneur général, un projet de lazaret 
pour l’île de Saint-Vincent du cap Vert. La localité choisie, d'accord 
avec le conseil de salubrité de la province, est la prair.e nommée de 
Galé, au Port-Grand, dans cette tle. 

TRAVAUX D'IRRIGATION ET DE DESSÉCHEMENT RÉCEMMENT EFFECTUÉS 
EN FRANCE. — Parmi les opérations d'assainissement, de desséche- 
ment et de drainage ainsi que d'irrigation récemment exécutées en 
France, soit directement par l'État, soit simplement sous la direc- 
tion ou le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées, nous cite- 
rons notamment : 

1° Le desséchement des landes de Gascogne, opération commen- 
cée en 1858 et qui vient d'être terminée : 107 811 hectares dans la 
Gironde et 183 174 hectares dans les Landes, ont été améliorés au 
moyen de 2? 197 kilomètres de canaux d’écoulement et d'un collec- 
teur établi le long des dunes qui bordent le littoral. Ces terrains, 
une fois assainis, ont été mis en culture forestière. {la été dépense 
8 3470 francs; les communes ont trouvé dans le produit de leur: 
landes, non-seulement le remboursement de leurs avances, mais 
un excédant de 4352 746 francs. 

Le chiffre des naissances, qui était de 1 080 en 1857, est aujour- 
d’hui de 1240; celui de la mortalité est, dans le même laps de 
temps, descendu de 100 à 310. 

2 La Dombes était un pays ayant une superficie de 112 725 hec- 
tares, dont le sixième environ, 19 215 hectares, est occupé par des 
étangs mis en eau pendant deux ans et à sec pendant la troisième 
année, de sorte que la surface inondée annuellement était de 
12 000 hertares. 

Dans ces conditions, l’état sanitaire du pays était tel, que la mor- 
talité par suite des fièvres paludéennes atteignait de 40 à 90 p. 100. 

Pour assécher ces étangs formés au moyen de barrages établis 
de main d'homme au xv° siècle, il suffisait de rendre aux eaux leur 
écoulement naturel. Depuis 1854, 91 kilomètres de cours d’eau ont 
été curés et redressés, 442 kilomètres de routes agricoles ont été 
ouverts, 10462 hectares d’étangs desséchés et supprimés, 6 000 
autres hectares obligatoirement asséchés par la compagnie conces- 


VARIÉTÉS. 475 


soanaire d'un chemin de fer reliant Lyon à Bourg, 32 puits publics 
enûn établis, assez profonds pour procurer en abondance une eau 
pare de bonne qualité. 

Depuis le commencement des travaux, la mortalité a diminué de 
uité ; le nombre des exemptions du service militaire pour causes 
physiques, qui était de 52 p. 100, n’est plus que de 9 p. 100. 

+’ Des travaux non moins considérables et procurant des résul- 
ts fout aussi satisfaisants au point de vue de l'hygiène et de la 
brtone publique, ont été entrepris pour dessécher et irriguer la 
plane du Forez, pour faire des irrigations dans les vallées des 
Pvrénées, ainsi que dans la plaine de Valence, dans la plaine d'Aix 
par le canal du Verdon, dans la vallée de la Garonne en amont de 
Tuulouse par le canal de Saint-Martory, etc. 

{' Enôn, les travaux exécutés dans la presqu’ile de Gennevilliers, 
tfisamment connus pour que nous n’ayons ici qu’à les mentionner, 
reuvovant, pour de plus amples informations, entr’autres documents, 
au rapport présenté par MM. Schlæsing, Durand-Claye et Proust au 
Longrès international d’hygiène de Paris. 

\SOCIATION INTERNATIONALE POUR L'EAU POTABLE. — Cette Às- 
sation restera jusqu’au futur Congrès international d’hygiène 
“ Furin, en 1880, dans une période de préparation, ainsi que le 
suastale le réglement provisoire reproduit dans le précédent 
xuméro de la Revue d'Hygiène ; elle a cependant déjà donné lieu à 
hverses mesures qu'il est intéressant de faire connaitre. 

En France, M. le ministre des travaux publics s’est empressé de 
smmer son honorable président, M. le professeur Gubler, en sa 
quiité de délégué de l'Association auprès du gouvernement 
français, membre de la commission supérieure pour l’aménage- 
ent et l'utilisation des eaux. Cette commission, instituée le 
> septembre 1878, compte précisément, aux termes de son décret 
oüstitutif, l’alimentation des villes en eau potable parmi les 
Principaux objets qu’elle doit envisager, et le questionnaire 
soumis aux délibérations de sa deuxième sous-commission com- 
prend tout l’ensemble technique et juridique de la question. 

En Hollande, comme on devait s’y attendre, l’Association a 
cueilh de nombreuses sympathies; l’assemblée générale de 
h Société des industriels Néerlandaïs a pris l'initiative d’une 
Wition par laquelle le gouvernement est prié de publier les con- 
dusions de l'enquête sur les résultats de la loi de 1866, afin d'en 
ir bénéficier les travaux de l’Association. 

En Angleterre, lord Beaconsfeld a bien voulu promettre de faire 
lus ses efforts pour répandre les idées et les vœux de l'œuvre ; 
où sait d'ailleurs combien, en Angleterre, l'opinion publique s’in- 
kresse à tout ce qui concerne les eaux potables. ‘ 

En Allemagne, le prince de Bismarck, informé de l'existence de 
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l’Association, lui a promis son appui et en a lui-même notifié 
l'existence au conseil supérieur de santé de empire d'Allemagne, 
en chargeant tout particulièrement M. le conseiller docteur Fin- 
kelnburg de s'occuper de sa réalisation. 

En Belgique, l’un des vice-précidents, M. le docteur E. Janssens, 
en a saisi le conseil supérieur d'hygiène publique; celui-ci à 
décidé de reprendre prochainement la question d'une enquête sur 
l’eau potable et d'en tenir compte dans l’élaboration d’un projet 
* de réorganisation d'hygiène publique en ce moment soumis à ses 
délibérations, et de mettre dès à présent à la disposition de M. le 
docteur E. Janssens le résultat des enquêtes sur l'hygiène faites 
en 1853,en 1858 et en 1866, à l’occasion de l’épidémie de choléra. 
enquêtes non publiées jusqu'ici. 

En Grèce, sur la proposition de l’un des fondateurs de l’Asso- 
ciation, M. le docteur Bambos, d'Athènes, le ministre de l’intérieur 
a envoyé à toutes les municipalités du royaume une circulaire 
pour les informer de l’existence de l’Association, de son but, et 
leur demander tous renseignements qui puissent lui être utiles 
pour en favoriser l'exécution. 

En Roumanie enfin, sur l'initiative de l’un des fondateurs éga- 
lement, M. le docteur J. Félix, le conseil d’hygiène et de salubrité 
de la ville de Bucharest, ainsi que la Société médicale scien- 
tifique de la même ville, ont décidé d’éveiller tout particulière- 
ment la sollicitude de l'administration et du public sur les 
questions soulevées par l’Association ; l’année 1879 verra le com- 
mencement de grands travaux projetés pour assurer de bonne 
eau potable aux villes de Bucharest et de Jassy. 

ENVOI D'UN MÉDECIN FRANÇAIS SUR LE VOLGA. — Sur l'avis du 
comité consultatif d'hygiène, le gouvernement francais vient de 
décider l'envoi d’un médecin français sur le théâtre de l’épidémie 
qui sévit actuellement en Russie. Le rédacteur en chef de la Revue 
d'hygiène, retenu à Paris par de douloureux devoirs, n’a pu ac- 
cepter l'offre qui lui a été faite d’aller remplir cette mission. 
M. le docteur Zuber, professeur agrégé d’épidémiologie au Val- 
de-Grâce, vient d’être présenté par le comité au choix du ministre 
et partira incessamment pour rejoindre les médecins envoyés par 
les autres gouvernements. ” 

Par décret en date du 10 février 14879, M. le professeur Gavarret 
a été nommé inspecteur général de l'instruction publique, pour 
l’ordre de la médecine, en remplacement de M. Chauffard. 


Le gérant, G. MAssoN 


PARIS. — IMPRIMERIS KE MARTINET, RUE MIGNON, 2. 


REVUE 


D'HYGIÈNE 


ET DE 


POLICE SANITAIRE 


ee —— 


MÉMOIRES ORIGINAUX 


EN 


NOS INSTITUTIONS D'HYGIÈNE PUBLIQUE 


EXAMEN CRITIQUE DE L'ARTICLE 9 DU DÉCRET ORGANIQUE 
DE DÉCEMBRE 1848. 


Par M. le Dr G. DROUINEAU, de la Rochelle. 


A en juger par le programme que formulait récemment 
l'honorable M. Bergeron, la Revue d'Hygiène désire consacrer 
aux Conseils d’hygiène et à tout ce qui les intéresse une 
place importante. Avec une autorité incontestable, M. Ber- 
geron a montré les côtés faibles de notre organisation en 
matière d'hygiène publique, et indiqué à grands traits les 
améliorations qu’elle comporte. Un aussi grave sujet ne peut 
manquer d'attirer l’attention de tous ceux qui ont à cœur les 
progrès de l'hygiène publique en France, et en particulier de 
ceux qui ont été appelés à participer aux travaux mêmes des 
Conseils d’hygiène. C’est à ce titre que je crois utile de pour- 
suivre l'idée émise par M. Bergeron ; une étude attentive du 
décret organique de 1848, une expérience de plusieurs années 
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donné cette conviction que, sans modifier l'édifice entier de 
nos institutions séculaires, sans en troubler l'harmonie, sans 
en changer les principaux rouages, il est facile de rendre à 
notre organisation de l'hygiène toute l'autorité dont elle a 
besoin et que Royer-Collard lui voulait donner. 

Fortifié sur ce point par les déclarations de M. Bergeron, 
j'entreprends donc lexamen critique du décret organique 
et des mesures législatives édictées depuis 1848 dans l’in- 
térêt de la santé publique ; j'espère que cette étude pourra 
montrer comment en unifiant nos institutions et notre légis- 
lation sanitaires, on donnera à l'hygiène publique la place 
qui lui convient dans notre vie sociale. 

L'article 9, sur lequel j'appelle aujourd’hui l’attention, énu- 
mère les objets sur lesquels les Conseils peuvent être spécia- 
lement consultés. L’instruction émanée du Comité consultatif 
et rédigée par M. Tardieu a nettement expliqué jusqu'où s’é- 
tendaient pour chaque cas les attributions des Conseils. Elle 
n’a nullement été modifiée. C'est donc à elle que nous aurons 
recours dans cette étude. 

1° Assainissement des localilés et des habitations. — L'’as- 
sainissement des localités et des habitations, voilà, semble- 
t-il, un vaste champ ouvert déjà aux investigations des Con- 
seils; mais ce n’est là qu’une apparence. La loi de 1850 
sur les logements insalubres est venue, en fait, enlever aux 
Conseils tout ce qui touche à la salubrité des habitations. 
L’instruction du Comité consultatif nous en fournit la preuve : 
« L’assainissement des localités et des habitations, dit M. Tar- 
dieu, se rattache en partie à la loi récemment promulguée 
sur les logements insalubres, et il est bon de se reporter aux 
instructions que l'administration centrale a rédigées sur ce 
point. [lest à désirer notamment que le concours des Cou- 
seils d'hygiène vienne en aide à l’autorité municipale et faci- 
lite par ses avis l'exécution de la loi. » 

On peut avouer que ce vœu de l’honorable rapporteur n'a 
reçu qu’une bien minime satisfaction ; car, d’un côté, presque 
tous les Conseils sont demeurés indifférents à assainissement 
des habitations, et, de l’autre, la loi de 1850 est sans effet dans 
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presque toute la France. « Si on en excepte Paris et Lille, 
où elle a été constamment appliquée par des commissions 
fonctionnant d’une façon régulière, cette loi est demeurée 
lettre morte entre les mains de la plupart des administra- 
tions municipales ; c’est ainsi qu’à Marseille, à Rouen, à Lyon, 
à Bordeaux, à Nantes, les commissions des logements 
insalubres, ou n'existent plus, ou ne fonctionnent qu’à de 
longs intervalles, ne pouvant ainsi apporter dans leurs 
travaux la suite nécessaire pour mener à bien une tâche aussi. 
considérable que celle d’une réforme complète dans les habi- 
{ations de toute une partie de la population‘. » 

Ainsi, relativement à la salubrité des habitations, les Con- 
seils d'hygiène ont été désarmés sans profit par la loi de 1850. 

Paris fait exception. Mais, je me hâte de le dire, dans cette 
question comme dans toutes celles intéressant l’hygiène publi- 
que, Paris doit avoir une situation exceptionnelle et des régle- 
meutations spéciales. En tout ceci, mon objectif n’est point 
Paris, mais la province. 

Or on réclame aujourd’hui l’application générale de la loi 
de 1850 et elle est en effet désirable. Mais, pour rendre aux 
Conseils d'hygiène la part qui leur convient, ne pourrait-on 
pas faire subsister la loi avec le seul concours des Conseils? 
Ne forment-ils pas une commission suffisamment expérimen- 
tée? N’en existe-t-il pas un dans chaque chef-lieu d’arrondis- 
sement, c’est-à-dire dans presque tous les centres populeux, 
et partout où la loi de 1850 peut trouver son application ? 

La est un des points capitaux de cette grave question. Or, 
dans tous les départements, et malgré même lessor minime 
qu'ont reçu chez nous les institutions d'hygiène publique, 
les Conseils d'hygiène ont une notoriété très-suffisante pour 
donner à tous les intéressés des garanties de compétence et 
d'impartialité. Dans les petites villes, dans les localités de 
peu d'importance, la salubrité des logements peut soulever 
de grandes difficultés, je l'accorde; mais pourquoi ne pas 
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laisser à des Conseils dont on sait la spécialité d’études le 
soin de décider de ces questions d’insalubrité ? 

L'économie de la loi n’en serait en rien changée : les habi- 
tations incriminées seraient visitées par des commissions spé- 
cialement désignées à ce sujet par les Conseils ; les questions 
d’insalubrité que soulèveraient ces visites seraient discu- 
tées dans leur sein. Les rapports des commissions, les déli- 
bérations du Conseil d'hygiène seraient déposés aux mai- 
ries, puis soumis aux conseils municipaux qui décideraient. 
Toutes les dispositions de la loi de 1850 peuvent ainsi être 
maintenues sans changement, et alors on peut espérer qu'elle 
prendrait dans tous les départements une force nouvelle. 
Quant aux Conseils d'hygiène, au lieu d’une inaction et d’une 
indifférence regrettables sur ce point d'hygiène publique, ils 
apporteraient un concours vraiment efficace en faisant con- 
naître en même temps que les causes d’insalubrité, les moyens 
de les faire disparaître; ce sont là des problèmes à la solu- 
tion desquels ils travaillent, en somme, sans cesse et pour 
lesquels ils déploieraient encore plus d’ardeur, s’ils savaient 
qu'une commission spéciale, dans laquelle il peut n’entrer 
qu'un médecin et un architecte, ne peut plus leur être léga- 
lement substituée pour ces graves questions d’insalubrité et 
d’assainissemen) des habitations. 

2 Mesures à prendre pour prévenir et combaltre les 
maladies endémiques, épidémiques el transmissibles. — À 
cause de l’invasion du choléra en 1849, les Conseils d'hygiène 
eurent, dès le premier jour de leur création, à s'occuper acti- 
vement des maladies épidémiques. Enquêtes, instructions, 
tout fut mis en œuvre pour utiliser les lumières des Conseils et 
combattre le danger présent. Mais plus tard, quand cette in- 
vasion redoutable eut disparu, l’activité de la première 
heure s'éleignit et il est à craindre qu’elle ne reparaisse 
plus. 

La raison en est qu’ici encore les Conseils ont une supplé- 
ance qui les dispense de toute intervention. Dans chaque 
arrondissement, il y a en effet pour le même objet deux ins- 
titutions différentes : les Conseils d'hygiène et les médecins 
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des épidémies; ils doivent, dit-on, se prêter un mutuel appui 
et, pour mieux cimenter cette union, un arrêté ministériel 
a donné aux médecins des épidémies l’entrée aux Conseils 
d'hygiène avec voix consultative, et les a invités à donner con- 
naissance de leurs rapports aux Conseils. 

Ce n’est là encore qu’une richesse apparente, l'examen des 
faits va nous l’apprendre. 

La circulaire ministérielle de 1851 ayant pour objet de bien 
préciser les rapports de cette double institution, médecins des 
épidémies et Conseils d'hygiène, nous montre que c’est le méde- 
cin des épidémies qui a le rôle important dans cette organi- 
sation ; les Conseils d'hygiène ne viennent qu’en second lieu. 
Or, en vérité, cette combinaison a assez vécu pour pouvoir être 
sainement jugée. 

Déjà Michel Lévy l'avait fait dans son Traité d'Hygiène : 
«Voilà donc une organisation qui semble répondre aux besoins 
des situations épidémiques; malheureusement elle n’est pas 
appliquée avec régularité ; les médecins des épidémies, fonc- 
tionnaires à titre gratuit, indemnisés seulement et avec parci- 
monie pendant la durée de leurs missions, arrivent tardive- 
ment, procèdent à des enquêtes incomplètes, doùtent de leurs 
attributions, manquent d'initiative; les Conseils d'hygiène 
d'arrondissement existent à peine, les rapports de l'Acadé- 
mie prouvent l'insuffisance de la prophylaxie officielle, la 
répétition des mêmes épidémies dans les mêmes localités, etc. 
Etilen sera ainsi tant que la médecine, destituée d'initiative, 
subordonnée partout à la bureaucratie administrative, n’aura 
pas sa place dans le cycle des autorités du pays‘. » 

Ce tableau est encore exact de nos jours. Les médecins des 
épidémies sont absolument dépourvus de toute initiative. Pour 
qu'ils agissent, que de forces à mettre en mouvement! 

Ïl faut d’abord que le maire s’aperçoive qu’il y a dans sa 
commune plus de malades que d'habitude; qu'il s’informe 
près du médecin qui visite la localité; puis il en avisera le 
sous-préfet, qui se demandera si c'est bien la peine de déran- 
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ger le médecin des épidémies et de faire des frais au dépar- 
tement; la question d'argent le retient souvent autant que Île 
peu d'urgence qu'offre parfois l'avis du maire. Et puis, il 
songe qu'en somme les malades, les intéressés, se font visiter 
par des médecins et que ceux-ci, par humanité, s’il y a quel- 
que mesure à conseiller au maire, ne manqueront certainement 
pas de le faire. Bref, le médecin des épidémies n’est point 
averti et le Conseil d'hygiène non plus. Voilà le fait commun, 
général; tout le monde s’accorde à le constater. M. Briquet 
(Rapport 1876) le déclare encore : « Les médecins des épidé- 
mies se plaignent souvent de n’être pas avertis de l’apparition 
des épidémies. Le médecin en chef des épidémies à Lyon, 
auquel l’Académie est redevable d’un rapport extrêmement 
important qu'il a dû tirer de son propre fonds, se plaint à l’ad- 
ministration locale qu’elle est pour lui une entrave plutôt 
qu'une aide. » 

C'est qu’en effet, les médecins des épidémies, pour adresser 
chaque année au préfet, puis au ministre et à l’Académie les 
rapports officiels qu'on leur demande et dont on leur reproche 
parfois l'insuffisance, sont obligés de puiser sur leur propre 
fonds; c’est dans leur clientèle, leurs hôpitaux, dans leurs 
relations avec leurs confrères qu’ils vont chercher leurs élé- 
ments d’information. L’administration, à ce moment, ne leur 
est d'aucun secours. 

Voilà pour les médecins des épidémies; mais les Conseils 
d'hygiène! Eh bien les Conseils d'hygiène sont encore un 
peu moins avisés que les médecins des épidémies; le plus 
ordinairement ils ignorent absolument l'apparition d’une épi- 
démie, et leurs réunions éloignées rendent superflue toute 
communication administrative pour tout ce qui est urgent ou 
grave dans les moyens à employer pour combattre la maladie ; 
plus tard, ils apprendront par le rapport du médecin des épi- 
démies ce qui a pu se passer dans certaines parties de Farron- 
dissement. Leur rôle évidemment est effacé et secondaire. Et 
si on consulte les faits et si on examine avec attention les 
rapports des Conseils d'hygiène, on verra que le plus souvent 
les Conseils se bornent à enregistrer les rapports qui leur 
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sont soumis par les médecins des épidémies, et encore cela 
n'a-t-il lieu régulièrement que lorsque ces honorables fonction- 
naires sont en même temps membres des Conseils. 

Poussant plus loin l’attention, on pourrait voir qu’il est 
peut-être une autre raison justifiant l'insuffisance de l’organi- 
sation actuelle et de ses résultats. 

Deux corps éminents se partagent aussi cette importante 
attribution des moyens de combattre les maladies épidémi- 
ques; l’Académie a, pour les plus méritants, des récompenses 
à distribuer, et il est toujours honorable de fixer, même un 
instant, l’attention de cette savante compagnie ; le Comité con- 
sultatif est moins doué et joue un rôle plus effacé, il est évi- 
demment par son organisation même, moins indépendant que 
l'Académie. Les médecins des épidémies ont donc une excuse 
pour oublier, en ce qui concerne leurs travaux, les Conseils 
d'hygiène et le Comité consultatif. 

C’est cependant le contraire qui devrait exister pour rendre 
aux Conseils d'hygiène la force et l'autorité dont ils ont 
besoin. 

Si les discussions solennelles que soulèvent parfois les ma- 
ladies épidémiques ont, en effet, leur place marquée à la tri- 
bune de l’Académie de médecine, et si chacun de nous a les 
veux tournés vers elle pour tirer profit de ces scientifiques 
débats, il n’est pas moins nécessaire qu’en dehors de toute 
question doctrinale les faits sanitaires dont s'occupent les 
Conseils d'hygiène soient soumis à l’appréciation du Comité 
consultati dont l’autorité est incontestable et doit demeurer 
la première paur tous les Conseils d'hygiène. 

ll y aurait peut-être de ce côté quelques modifications à 
apporter dans les habitudes actuelles. Mais ne nous occupons 
que des conseils d'hygiène. Le seul exposé de la situation 
présente a certainement montré le peu de services qu’ils sont 
appelés à rendre dans les maladies épidémiques et endémi- 
ques. Or, comme personne ne peut songer à priver les Con- 
seils de cette importante attribution, que personne ne le dé- 
sire, il est donc convenable de voir de quelle manière on 
Pourrait y remédier. 
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Le moyen me semble facile; les médecins des épidémies 
peuvent être immédiatement supprimés et remplacés dans 
chaque arrondissement par une commission spéciale dite des 
épidémies, prise dans le sein de chaque Conseil d'hygiène d’ar- 
rondissement. Le service des épidémies est déjà, par ce pro- 
cédé, bien mieux assuré, puisqu’au lieu d’un médecin par ar- 
rondissement on en trouve ainsi de suite trois au moins, ce 
qui est d'autant plus utile que des épidémies peuvent naître à 
la fois dans différents points de l'arrondissement et nécessiter 
des déplacements assez considérables, sans compter les im- 
possibilités nées de cas particuliers d'absence ou de maladie. 
Mais ce n’est pas tout : cette substitution d’une commission à 
un seul fonctionnaire n'aurait, on le conçoit, aucun avantage 
réel, si, comme par le passé, le maire devait toujours avertir 
le sous-préfet, et le sous-préfet la commission. Cette formalité 
administrative est absolument inutile et demande à être sup- 
primée de même. Que dans chaque canton il y ait non pas 
nominalement, mais effectivement, une commission cantonale, 
et autant que possible dans chaque commune un correspon- 
dant du Conseil d'hygiène d’arrondissement, et que cette fonc- 
tion incombe au représentant le plus autorisé en matière 
d'hygiène, au médecin, et dès lors les choses vont marcher 
avec la plus entière simplicité. 

Si une épidémie éclate sur un point de l'arrondissement ou 
même si une affection endémique sévit avec quelque gravité, 
le correspondant communal ou la commission cantonale aver- 
tit aussitôt le Conseil d'hygiène, c’est-à-dire la commission des 
épidémies, qui envoie un de ses membres, s’il y a urgence, 
pour juger des faits. L’administration sera prévenue ensuite, 
si c’est absolument nécessaire. Peut-il exister un moyen plus 
simple et plus rapide pour être promptement et sûrement avisé 
de l’invasion et de la gravité des affections épidémiques? Le 
seul bon sens n’indique-t-il pas que dans des cas semblables, 
ce n’est ni le maire, ni les employés des bureaux de préfecture 
ou des sous-préfectures qu’il faut mettre d’abord en mouve- 
ment, mais bien plutôt les médecins eux-mêmes, eux qui vi- 
vent dans le pays, en connaissent les habitudes, en soignent 
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les malades, et qui les premiers peuvent apprécier ce que 
présente d’extraordinaire une maladie de nature épidémique. 
S'il ya dans létiologie de cette affection des obscurités, des 
eauses particulières sur lesquelles il serait désirable d’appeler 
l'attention, s’ils ne se sentent pas assez puissants pour les faire 
eux-mêmes disparaître, ils seront les premiers à appeler à 
leur aide l’autorité même du Conseil d'hygiène. 

Voilà pour les premières nécessités en temps d’épidémie ; 
en dehors de cela, les correspondants communaux ou canto- 
naux devront chaque année transmettre à la commission des 
épidémies les renseignements concernant l’état sanitaire de 
leur circonscription : affections endémiques et épidémiques, 
maladies saisonnières, nombre de malades, décès, guérisons, 
moyens thérapeutiques employés, etc. 

A l'aide de ces documents, la commission soumettra chaque 
année au Conseil d'hygiène un rapport résumant l’état sani- 
taire de l’arrondissement pendant l’année écoulée et les faits 
qui méritent spécialement l’attention. Et dans l’organisation 
actuelle des Conseils d'hygiène, ce rapport trouvera chaque 
année sa place dans les travaux des Conseils d'hygiène d’arron- 
dissement envoyés au conseil départemental, analysés, publiés 
par lui et adressés par conséquent au Comité consultatif, de 
même qu'aux préfets et au ministre. 

Cette simplification administrative serait en même temps 
économique, car, avec le concours si utile des dévoués prati- 
ciens de nos campagnes, les déplacements des membres des 
Conseils n’auraient lieu évidemment que dans les cas d’une 
réellé gravité. 

Pour les circonscriptions urbaines, au lieu d’un médecin 
chargé de centraliser tous les documents concernant les épi- 
démies, il y en aurait un plus grand nombre, voilà tout. Quant 
aux mesures à prendre pour combattre les maladies épidémi- 
ques ou transmissibles, aux instructions à répandre, etc., il 
est bien certain que la commission ou même le Conseil auront 
plus de crédit près de l'administration, plus d'autorité vis-à- 
is du public qu’un seul fonctionnaire, quelque méritant d'ail- 
leurs qu’il puisse être. 
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3° Épizooties el maladieè des animaux. — Les épizoo- 
ties semblaient à l’origine devoir marcher de pair avec les 
épidémies, et c'était à coup sûr une des importantes ques- 
tions qui pouvaient occuper les Conseils d'hygiène. Mais ici 
encore nous nous trouvons aujourd’hui en présence d’une 
organisation nouvelle qui enlève, elle aussi, une des attribu- 
tions des Conseils. 

Un décret du 24 mai 1876 a institué un Comité consultatif 
des épizooties près le ministère de l’agriculture et du com- 
merce, et, à la suite d'instructions ministérielles, un service 
départemental des épizooties a été créé par toute la France, 
comprenant par département un vétérinaire inspecteur et des 
vétérinaires cantonaux. Les documents concernant les épizoo- 
ties émanant des vétérinaires cantonaux sont centralisés par 
le vétérinaire inspecteur et transmis par le préfet, à la fin de 
chaque année, à M. le ministre, pour être communiqués au 
Comité consultatif des épizooties. 

Rien n'indique cependant, dans les circulaires officielles 
concernant cette organisation, l'union qui peut exister d'une 
part entre les Conseils d'hygiène, comprenant toujours dans 
leur sein des vétérinaires, et cela sans doute à cause des mala- 
dies des animaux, et, de l’autre, le service départemental des 
épizooties. 

Une circulaire ministérielle pourrait évidemment combler 
cette lacune. Mais n’est-1l pas à supposer que la création d’un 
Comité consultatif près le ministère implique l’idée d'une 
séparation complète du service des épizooties d’avec les divers 
corps qui autrefois avaient cette attribution, tels que les Con- 
seils d'hygiène et aassi le Comité consultatif d'hygiène pu- 
blique? Cette séparation était sans doute nécessaire, et il 
n'entre pas dans ma pensée de critiquer un acte dont je ne 
puis connaître les raisons déterminantes. Mais il suffisait de 
signaler le fait pour montrer, je crois, qne les attributions des 
Conseils d'hygiène se trouvent évidemment diminuées de ce 
côté. Peut-être cependant serait-il utile, sans enlever au ser- 
vice spécial des épizooties l'importance qu'il mérite et sans 
toucher à l’organisation récente, de conserver aux Conseils la 
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possibilité de s occuper des maladies des animaux, et par con- 
séquent de maintenir dans leur sein des vétérinaires, et dans 
leurs attributions le paragraphe 3 du décret organique. 

La question grave de l’alimentation publique, des viandes 
de boucherie, et bien d’autres encore se rattachant aux ani- 
maux, sont trop du domaine de l'hygiène publique pour que les 
Conseils d'hygiène n'aient pas à chaque instant à s’en préoc- 
cuper. On ne saurait oublier non plus que c'était une des 
questions inscrites au programme du Congrès d'Hygiène de 
Paris; c'est dire qu’évidemment elle n'intéresse pas seule- 
ment les vétérinaires, mais bien tous les hygiénistes. 

Nous ne nous appesantirons donc pas sur ce point, dont la 
solution est réservée à un prochain avenir. 

# La propagation de la vaccine. — Au sujet de la pro- 
pagation de la vaccine, ïl y aurait certainement lieu 
d'entrer dans quelques détails, aussi bien à cause de l’his- 
loire même de la vaccine que de la nécessité des besoins 
présents. Mais les révélations de l’enquête officielle récem- 
ment faite nous dispensent aujourd’hui de longs commen- 
aires. Klle a prouvé que la vaccine est bien moins entre 
les mains des Conseils d’hygiène qu’on pouvait le supposer 
d'après les termes de l’Instruction Tardieu, et qu’une orga- 
nisation sérieuse et efficace est à faire, puisqu'il n’en existe 
pas. Voilà déjà un premier pas accompli; un mal constaté 
appelle aussitôt le remède, Mais d’où partira-t-il? qui le 
conseïllera ? En effet, quand, en 1820, l’Académie royale de 
médecine fut fondée, à la sollicitation du baron Portal, la 
vaccine fut inscrite dans ses attributions, et le Comité central 
de vaccine disparut quelques années après. L'Académie s’em- 
para de son héritage tout en conservant les traditions, et 
depuis lors elle fait chaque année au ministre un rapport 
officiel et distribue, comme le Comité central de Reims, des 
récompenses pécuniaires et honorifiques. Mais depuis ce 
demi-siècle sont nés les Conseils d’hygiène auxquels la vac- 
cine a été confiée dans chaque département, et le Comité con- 
sultatif, qui de son côté a reçu semblable mission. Et il n’en 
pouvait guère être autrement; car, en fait, la vaccine n’a 
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d'importance qu’au point de vue prophylactique, et sa propa- 
gation n’est destinée qu’à prévenir une horrible épidémie, la 
variole. Le Comité consultatif, ses rapports en font foi, sans 
vouloir enlever à l’Académie de médecine un de ses privi- 
léges, ne songe cependant pas à renoncer à la grave ques- 
tion de la vaccine. Dans des travaux récents, on trouve des 
projets d'organisation sur lesquels le Comité appelle l’atten- 
tion du ministre ; l’Académie fait de même. Voilà done les 
Conseils d'hygiène obligés d’avoir les yeux tournés sur deux 
points de l'horizon, attendant de quel côté leur viendra la 
lumière. Dira-t-on que pareille situation est exempte d'in- 
convénients? À cela l’enquête répond, puisqu'il est des dé- 
partements encore à la recherche d’une solution et d'une 
organisation; il n’est donc pas utile d’insister. Le petit nombre 
de Conseils d'hygiène chargés de la mission de veiller à la 
propagation de la vaccine prouve, plus qu'il n’est besoin, que 
leur rôle est encore ici oublié par un trop grand nombre de 
préfets. Cependant aucune institution ne se prête mieux à 
une organisation sérieuse de la vaccine, à un contrôle efficace ; 
et si l’on veut se reporter aux documents émanés à ce sujet 
des Conseils d'hygiène et que le Comité consultatif a eu à appré- 
cier, on peut y trouver les éléments d’une organisation com- 
plète et utile. 

Enfin dans ces derniers temps, et à l’Académie même, on 
a parlé de vaccination obligatoire et de législation à ce sujet. 
Cette loi désirable, en assurant à la vaccine tout son effet, 
pourra en même temps rendre aux Conseils d'hygiène, plus 
étendue et plus complète, une attribution qu'on ne saurait 
leur enlever sans injustice et sans danger. 

5° Organisalion el distribulion des secours médicaux aux 
malades indigents. — Voilà encore une attribution plus no- 
minale que réelle. On peut cependant, en cherchant avec 
soin dans les travaux des Conseils d'hygiène, trouver trace 
de la sollicitute et de la parfaite compétence qu'ils sau- 
raient apporter à une si intéressante question; mais ce 
ne serait qu’exceptionnel. Ce qui est très-certain et plus 
caractéristique, c'est qu'aucun d’eux n’a été consulté, il y 
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a quelques années, sur l’organisation de l’assistance médi- 
cale dans les campagnes, et n’a pu prendre part à l'enquête 
parlementaire ouverte à ce sujet en 1873 et à laquelle on 
conviait les Sociétés de médecine, les Conseils électifs, etc. 
Cependant M. Tardieu disait : « On ne peut qu'inviter les 
Conseils d'hygiène à mettre à l’étude cette question dont 
ils peuvent mieux qu'aucun autre corps préparer la solu- 
ion. » Pareil oubli serait dorc préjudiciable à l'intérêt 
général s’il n’était réparé, et si l’on ne songeait dans l’avenir 
à appeler l’attention des Conseils sur ces délicats problèmes 
de l’Assistance publique. | 

Parlerai-je maintenant des questions indiquées à ce sujet 
par M. Tardieu : dépôts de médicaments, médecins canto- 
naux, etc., encore à l’étude dans notre pays ? On objecte par- 
fois qu’elles présentent un côté spécial, professionnel, qui 
parait s'éloigner de la mission généralement donnée aux 
Conseils d'hygiène. Mais les Chambres de commerce ne prou- 
vent-elles pas que cette objection est sans force; car elles dé- 
fendent à la fois les intérêts généraux et ceux du commerce. 
Les Conseils d'hygiène auraient certainement le même désin- 
ressement et la même impartialité. 

G Moyens d'améliorer les conditions sanitaires des popula- 
tions industrielles et agricoles. — C’est là évidemment tout un 
programme d'hygiène agricole et industrielle sur lequel il est 
nécessaire d'appeler la sollicitude des Conseils. Il faut recon- 
naltre que bien des questions de ce vaste programme ont été 
étudiées par eux avec le plus grand soin et ont donné lieu à des 
travaux recommandables. Une seule question se pose : faut-il 
sur ce pôint tout attendre de l'intfiative des Conseils, et ne 
conviendrait-il pas d’éveiller spécialement leur attention sur 
lel ou tel sujet? Mais c’est là, en vérité, plutôt une question 
d'organisation que d’attribution ; ce n’est donc pas le moment 
d'y répondre, peut-être aurons-nous occasion d’y revenir. 

Salubrité des ateliers, écoles, hôpitaux, maisons d'alié- 
nés, établissements de bienfaisance, casernes, arsenaux, pri- 
sons, dépôts de mendicilé, asiles, etc. — En examinant avec 
attention les explications donnée à ce sujet par M. Tardieu, 
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on devine aisément l’embarras qu'éprouve le rapporteur du 
Comité consultatif pour définir nettement la situation faite 
aux Conseils d'hygiène dans ces graves et importantes questions 
d'hygiène ’ publique. Depuis lors cette difficulté n'a point été 
. vaincue et l’embarras est resté le même dans les mots comme 
dans les faits. 

Dans tous les établissements mentionnés au décret, l’hy- 
giène, en effet, joue un rôle prépondérant, et il est évident 
qu’au moment où l’on créait des Conseils appelés à s'occuper 
des questions d'hygiène publique, tous ces établissements 
devaient appartenir à leurs investigations, à leurs études. 
Vouloir les en éloigner eût été illogique et impossible. Mais 
chacun sait aussi qu’ils dépendent d’administrations diverses : 
État, commune, département ; les uns sont dirigés par l’État 
et ressortissent à différents ministères, les autres par des 
commissions administratives ayant tout pouvoir. Or les Con- 
seils d'hygiène n’ont été institués que pour donner des avis à 
l'administration préfectorale ; celle-ci ne peut donc disposer 
d'eux et intervenir que dans des cas exceptionnels de salubrité 
publique ou si son intervention est réclamée par les adminis- 
trations elles-mêmes, ce qui est infiniment rare ; de sorte qu’en 
réalité l’action des Conseils d'hygiène est pour tous ces cas 
réduite à fort peu de chose. C’est là un fait vraiment regret- 
table, et ajoutons presque sans remède, dans l'état actuel de 
nos institutions. Îl n’est pas probable, en effet, que les diverses 
administrations dont il est ici question acceptent ou récla- 
ment proprio molu l'intervention des Conseils d'hygiène ; 
l'hygiène, avec ses réformes, ses améliorations, ses exigences 
financières, est une conseillère génante et dépensière; on la 
subit en notre pays plus qu'on ne la recherche. C'est le con- 
traire qui devrait exister, car il est facile à démontrer et à 
comprendre que ces exigences de l’hygiène sont un profit pour 
l'intérêt général, un bienfait pour la santé publique. Les pro- 
grès qu’elle a faits depuis plusieurs années sont assez sé- 
rieux pour amener sur ce point d'utiles réformes. À la 
bonne ou mauvaise volonté des administrations il faut sub- 
stituer une intervention obligée et appliquer avec rigueur à 
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tous les établissements où cela est nécessaire ce qui existe en 
fait pour la marine ou l’armée, des inspections sanitaires. 
Pense-t-on que nos maisons d'éducation, nos hôpitaux, nos 
asiles pour la vieillesse ou l’enfance, etc., auront quelque 
chose à perdre à cette innovation? En outre ce rouage nouveau 
est fort aisé à introduire dans nos institutions. Les Conseils 
d'hygiène renferment tbus les éléments de ces inspections 
sanitaires, en même temps qu’ils peuvent être appelés à 
donner leurs avis dans tous les cas graves et urgents. Et 
ainsi disparaîtra, j'en suis certain, l'embarras qui pèse sur 
celte fonction des Conseils d'hygiène et qui retarde d'autant 
les progrès de l’hygiène dans la plupart de nos établissemenst 
publics. | 

8° Questions relatives aux enfants trouvés. — Les décrets 
et lois promulgués depuis 1849 ont évidemment rayé ces 
questions du cadre des attributions des Conseils. En 1849, 
la question des tours était à l’étude; peut-être songeait-on 
déjà à les faire disparaître; en tout cas, des enquêtes 
sérieuses semblaient préparer une solution à ce difficile pro- 
blème. Les Conseils d'hygiène pouvaient sur toutes ces ques- 
tions donner de bons avis, et on songea pas à eux; mais quand 
les tours furent peu à peu supprimés de fait et le service des 
enfants assistés administrativement organisé, ce fut fini; les 
Conseils d'hygiène n’eurent plus rien à y voir. 

D'un autre côté, la loi si éminemment philanthropique de 
M. Roussel a créé pour l’enfance une protection qui échappe 
aussi aux Conseils d'hygiène, car la représentation au sein de 
la Commission départementale d’un seul membre du Conseil 
d'hygiène n'implique aucune solidarité entre les Conseils et 
la Commission spéciale. La loi n’a fait même que consacrer 
celle séparation, car elle à fait de l'inspecteur du service des 
enfants assistés le centre même de la Commission. Je ne sau- 
rais discuter ici si cet éloignement des Conseils d’hygiène en 
ces questions est bon ou mauvais; mais si l'on se reporte aux 
grandes et imposantes réunions dont l’hygiène a été la sause 
et si l'on songe à la part importante qui y a été faite aux 
questions relatives à l’hygiène de l'enfance, on avouera que 
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rien ne justifie vraiment cet abandon et cet éloignement. 
Quelles voix plus autorisées se sont élevées en faveur de l’en- 
fance et pour en atténuer la mortalité! Quels travaux plus 
consciencieux! Quels conseils meilleurs! sinon de ceux-là 
mêmes que leurs études ont entraînés vers les grandes ques- 
tions d'hygiène publique et sociale, et dont il me serait facile 
de citer les noms. S'ilne s'agissait ici que d'administration, 
iln'y aurait rien à reprendre à ce qui a été fait, mais si 
l’on croit qu’il y a autre chose, ce qui est vrai, on peut re- 
gretter que l'hygiène de l’enfance n'ait pas une place suffi- 
sante dans les études des Conseils d'hygiène. Une espérance 
doit rester; avec la réforme probable du service actuel des 
enfants assistés et sinon le simple rétablissement des tours, 
au moins une organisation nouvelle, apparaîtra nécessaire- 
ment une modification partielle de la loi Roussel, et cette lé- 
gislation viendra sans doute rendre aux Conseils d’hygiène 
cette attribution aujourd’hui perdue. 

9° Qualité des aliments, boissons, condiments et médica- 
ments livrés au commerce. — Difficile à l’origine, cette attri- 
bution s'est fortifiée par la suppression des jurys médicaux; 
avec celle des établissements insalubres, c’est une des moins 
discutables et des mieux définies par la législation actuelle 
de nos institutions d'hygiène ; nous n’avons don pas à nous y 
arrêter longtemps. 

Les difficultés actuelles contre lesquelles luttent les Con- 
seils, et dont il est facile de trouver l'expression consignée 
dans leurs rapports, résultent seulement de la façon d’utilises 
les inspections et les visites; ce qu’il y a à rechercher, c’est le 
meilleur moyen à mettre en œuvre, simple question d’appli- 
cation des législations actuelles. 

10° Amélioration des établissements d'eaux minérales ap- 
partenant à l'État, aux départements, aux communes etaux 
parliculiers, el moyens d'en rendre l'usage accessible aux 
malades pauvres. Cette attribution est évidemment restreinte 
et ne s'applique qu’à un petit nombre de Conseils. Elle n’en est 
pas inoins nécessaire. Si l’on songe que déjà la fabrication des 
eaux artificielles, les dépôts d’eaux minérales appartiennent 
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d’une manière indispensable à l'examen du Conseil, on com- 
prend aisément comment les eaux minérales,médicaments véri- 
tables, se rattachent étroitement à l’ensemble des substances 
ou industrics susceptibles d’études et de contrôle de la part 
des Conseils. Mais ici encore d’autres voix doivent être en- 
tendues ; l’Académie de médecine prononce la eréation, auto- 
rise l'exploitation ; l'inspection surveille et rend compte; l'ac- 
tion des Conseils se restreint d'autant, et la lettre même du 
décret organique n’ouvre la porte qu'aux améliorations et à 
la distribution aux malades indigents. C'est là quelque chose 
assurément, mais peu par rapport à l'extension qu'ont prise 
les eaux minérales exportées et à la consommation considérable 
qui s'en fait aujourd'hui. 

11° Demandes en autorisation, translation ou révocation 
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. — 
C'est là l'attribution fondamentale des Conseils d'hygiène, 
celle qui a permis à l'institution de 1849 de vivre jusqu’à pré- 
sent. Sans cette salutaire fonction, que de Conseils n'auraient 
jamais été réunis! Combien n'auraient pas cru à leur propre 
existence! Elle échappe donc, en vérité, à toute discussion, et 
en raison même des services rendus, personne ne songe assu- 
rément à diminuer sur ce point l’action des Conseils. Une 
pensée tout autre, fruit de l’expérience acquise, naît auJour- 
d’hui: c’est de fortifier cette action même des Conseils en 
assurant l'exécution des mesures prescrites en vue de la salu- 
brité publique et en créant un contrôle efficace et permanent : 
l'inspection départementale des établissements classés. Quel- 
ques départements ont déjà pris cette initiative, que la loi n'a 
point encore imposée à tous. 

1% Grands travaux d'utilitépublique, constructions d'édi- 
fices, écoles, prisons, casernes, etc. — Quelques mots changés 
dans l'instruction de M. Tardieu donneront la mesure de 
l'amélioration qui se produirait pour l’application utile du 
décret organique. 

Si le commentaire du Comité consultatif avait été libellé 
ainsi : Les grands travaux d'utilité publique, etc., DEVRONT 
{re soumis par l’administralion, à l'examen des Conseils, dont 
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le contrôle s'exercera sur tout ce qui touche à la salubrité, et 
dont les études et les avis seront exactement transmis à 
l'autorité supérieure par les soins de l'administration lo- 
cale, il est évident que bien des erreurs hygiéniques n’eussent 
point été commises, bien des fautes eussent été évitées. L'obli- 
gation au lieu de la faculté, voilà le changement désirable 
dans l'intérêt de tous; on modifie aisément un plan ou un 
devis, mais non pas une construction achevée. Est-il donc ir- 
rationnel de supposer qu’un ingénieur, un architecte, peuvent 
avoir oublié ou méconnu un progrès ou un besoin de l'hygiène”? 
N'ont-ils pas d’autressoucis, d’autres préoccupations ? 

Je viens de parcourir, très-rapidement sans doute, l’ensemble 
des attributions inscrites à l’article 9 du décret organique. Ce 
cadre est vaste et donne à l'hygiène publique des garanties 
sérieuses et réelles; toutes ces attributions sont logiques et 
nécessaires. Mais j'ai démontré, je l'espère, que fort peu mal- 
heureusement reçoivent une entière application ; beaucoup 
sont atténuées, amoindries, oubliées ; de là l'affaiblissement 
constant des Conseils d'hygiène au lieu de leur accroissement. 

L'examen de l'organisation et du fonctionnement des Con- 
seils prouvera, je l'espère aussi, qu'avec des modifications 
légères, des perfectionnements désirables, il est réellement 
facile de rendre nos institutions actuelles fortes et éminem- 
ment utiles. 


L'INSTITUT HYGIÉNIQUE DE MUNICH. 


Au mois de décembre 1872, l'Université de Vienne offrit à 
M. de Pettenkofer la chaire d'hygiène de la Faculté de méde- 
cine. Pettenkofer refusa cet honneur, comme il devait refuser 
en 1871 l'offre d'être directeur général du service sanitaire 
organisé à Berlin; il préféra continuer à Munich l'enseigne- 
ment dont il est chargé depuis 1856, et qu'il a porté à un si 
haut degré de perfectionnement et de célébrité. Comme té- 
moignage de reconnaissance, et pour mieux utiliser la posses- 
sion d'un maître si recherché, la Faculté de médecine et le 
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construction ‘d'un Institut hygiénique, réservé exclusivement 
à cette branche des sciences médicales. Pettenkofer, dans un 
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rapport que nous avons sous les yeux ct que M. Wurtza bien 
voulu nous communiquer, a dressé en 1873 le projet et le 
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devis de cet Institut qui est actuellement réalisé, et qui fonc- 
tionne depuis le mois de novembre dernier. 

Le bâtiment a 53 mètres de façade principale, il recouvre 
une surface bâtie de 800 à 900 mètres carrés. Tout a été dis- 
posé en prévision d'abord de 150, puis de 110 auditeurs, de 
30 places disponibles dans les laboratoires pour les manipu- 
htions et les recherches, sans compter les laboratoires ré- 
servés au professeur et à ses assistants. L'Institut est riche- 
ment muni des appareils les plus perfectionnés, de tout ce que 
comportent l'analyse chimique, l'expérimentation physiologi- 
que, les recherches de physique appliquée et de technologie. 
Enfin une bibliothèque réunit tous les ouvrages qui concer- 
nent les sciences afférentes à l'hygiène. C’est là que les étu- 
diants, et particulièrement les aspirants aux fonctions publi- 
ques d'hygiène, les candidats aux emplois de médecins de 
district (Bezircksaerzte) vienne ntchercherl instruction profes- 
sionnelle et pratique la plus complète ; en outre, on facilite atous 
lestravailleurs le moyen de contribuer par des recherches ori- 
ginales à l'avancement de la science. On trouvera dans le sa- 
sant rapport de M. Wurtz (Revue d'hygiène 15 janvier, p. 85), 
la description générale de cet Institut hygiénique de Munich, 
qui forme, avec l’Institut physiologique, l’Institut patholo- 
sique et l'Hôpital universitaire, un ensemble remarquable de 
ressources pour l'étude pratique de la médecine. Nous avons 
hit graver ici les plans de cet établissement, d'après les des- 
sis autographiés qui nous ont été communiqués par M. Wurtz. 


E. V. 
LÉGENDE. 
Rezx-de-Chaussée. ie Clage. 
À. B. C Magasins pour les ustensiles et | A. Ampbithéätro pour 140 auditeurs. 
Diner du préparatour. B. Cabinet du professeur. 
- Aulier des machines. D. Bibliothèque. 


l. 6. Chambres réservées au Directeur et | E. Vestibulc. 
à ses assistants. 

H. Vestibule. F. Laboratoire de recherches (physique). 
}, L'horatoire. G. Salon du profosseur-directour. 
* Luoratoire du professeur et de ses as- | H. Logement des assistants, 


K. “À Sal Salle des balances et des peséos. [. Salle de cours. 
À. de l'escalier. J. Salle de réunion. 
K. Cago de l’escalicr. 
ù Laboratoire pour 30 médecins. L. Latrines. 

P. Latrines. pe 


J 
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L'abondance des matières et l'actualité des renseignements 
sur la peste nous obligent, au dernier moment, à reporter 
la Revue crilique au prochain numéro. 


CORRESPONDANCE ETRANGÈRE 


Notre collaborateur, M. le D FELIX, professeur d’hygiène à 
la Faculté de Médecine de Bucharest, a bien voulu nous 
adresser la note suivante sur les mesures prises en Roumanie 
contre la peste orientale. Nous ne devons pas oublier que si 
le littoral de Ja mer Noire était envahi, les provinces Danu- 
nubiennes seraient notre principal rempart coutre l'extension 
de l-épidémie dans l’Europe centrale. 


Bucharest, le ® niars 1879. 


« L'activité fébrile aveclaquelle nous travaillons depuis plu- 
sieurs semaines pour empêcher l’invasion de la peste orien- 
tale dans notre pays ne n'a laissé jusqu’à présent ni un seul 
moment de liberté, ni le calme nécessaire pour vous écrire 
quelques lignes sur ce qui se passe en Roumauie ; je vous prie 
donc, cher confrère, de vouloir bien excuser ce retard. 

» Par l'excellent article « l’Épidémie pestilentielle en Russie » 
inséré dans le numéro 2 du 15 février, les lecteurs de la Revue 
d'hygiène sont déjà informés que le 24 et le 25 janvier de 
cette année a eu lieu à Vienne, au ministère de l’intérieur, 
une conférence entre les délégués des gouvernements de 
l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie à l'effet de déter- 
miner les mesures à prendre pour mettre ces États à l'abri de 
la peste qui a éclaté en Russie dans la province d'Astrakan. 
La conférence a décidé : 1° que les missions diplomatiques de 
ces nations en Russie informeront continuellement leurs gou- 
vernements de la marche et de l’étendue de l’épidémie ; 
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% que l’entrée en Allemagne et en Autriche-Hongrie de cer- 
lains effets et marchandises susceptibles de pouvoir trans- 
mettre la maladie sera prohibée (au nombre de ces effets et 
marchandises sont le linge, les habits usés et malpropres, les 
chiffons, les pelisses, les peaux, les plumes, les poils, les 
boyaux, le caviar, le baume de Sarepta); 3° que les voyageurs 
venant de Russie ne seront pas admis aux frontières de F'AI- 
lemagne et de l’Autriche-Hongrie, s'ils ne peuvent prouver 
que pendant les vingt derniers jours qui auront précédé leur 
arrivée ils n'ont pas séjourné dans une localité infectée par 
la peste ; 4° que lesdits voyageurs seront soumis à la frontière 
à une révision sanitaire ; que leurs bagages seront désin- 
fectés ; que certaines stations douanières de la frontière seront 
fermées, et que l’entrée ne sera permise que par un petit 
nombre de stations déterminées par les gouvernements res- 
pectifs; 5° que les wagons des chemins de fer qui viennent de 
Russie, ainsi que les cabinets et lieux d'aisances des stations 
de la voie ferrée, seront continuellement désinfectés; 6° que 
dans le cas où l'épidémie s’étendrait et s’approcherait des 
frontières de l'Allemagne et de l’Autriche-Hongrie, on in- 
stallerait des quarantaines et on fermerait les frontières ; et 
enfiu 7° que les lettres venant de Russie et les navires de même 
provenance seront soumis à une désinfection. 

> Le gouvernement d'Autriche-Hongrie a communiqué au 
gouvernement roumain les résultats de la conférence sani- . 
laire de Vienne, en exprimant le désir de s’entendre directe- 
ment avec lui sur les mesures à prendre dans le bas danube, 
et en l'invitant à envoyer à cet effet des délégués roumains à 
Vienne. Notre gouvernement a chargé de cette mission les 
professeurs E. Capsa et J. Félix, membres du Conseil médical 
supérieur. Le 29 janvier a eu lieu au ministère de l’intérieur, 
à Vienue, une conférence sanitaire entre les représentants de 
l'Autriche et ceux de la Roumanie. La Roumanie a accepté 
toutes les stipulations de la conférence antérieure entre les 
délégués de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie, en y 
ajoutant les mesures suivantes : l'importation en Roumanie 
de la laine brute, lavée et non lavée, provenant de Russie, 
Sera absolument prohibée ; la désinfection descorrespondances 
postales s’étendra sur les malles et sacs qui contiennent les 
lettres ; le gouvernement roumain s’est obligé à ne pas prendre 
plus tard que le gouvernement autrichien les mesures stipu- 
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lées, en se réservant le droit de les prendre plus tôt et de les 
appliquer avec plus de rigueur. 

» Le gouvernement hongrois ayant désiré traiter à part avec 
la Roumanie, les délégués roumains déjà nommés, après 
avoir achevé leur mission à Vienne, se sont transportés à 
Bude (Buda-Pesth), où ils ont pris part, le 31 janvier et le 
1°" février, à une conférence sanitaire présidée par Son Excel- 
lence M. Koloman de Thisza, président du Conseil des mi- 
nistres et ministre de l’intérieur du royaume de Hongrie, 
Les conclusions de la conférence de Vienne du 19 janvier ont 
été acceptées par le gouvernement hongrois, et nous sommes 
convenus d'y ajouter encore les stipulations suivantes : le 
gouvernement roumain prend l'obligation de s'informer con- 
tinuellement de la santé des populations dans les territoires 
voisins de la Roumanie, et de communiquer ces informations 
au gouvernement du royaume de Hongrie; de prohiber l'im- 
portation du linge comme article de commerce, du feutre ct 
de certains articles venant de Russie, qui servent aux colpor- 
teurs hongrois d'objets d'échange, comme par exemple le 
safran; de prohiber aussi, dans le cas où le danger s’ap- 
procherait, l'importation du poisson frais et conservé. Le: 
troupeaux de brebis appartenant à des sujets hongrois, qui 
passent chaque automne par la Roumanie pour aller en Bes- 
sarabie, où ils séjournent pendant l'hiver, et qui retournent 
au printemps en Hongrie, ne seront soumis actuellement à 
aucune mesure exceptionnelle ; en cas de nécessité, les gouver- 
nements de Hongrie et de Roumanie s’entendront plus tard 
sur les mesures à prendre au sujet de ces troupeaux. Si la 
peste prenait en Russie des proportions plus grandes et s ap- 
prochait des frontières roumaines, le gouvernement princier 
ne permettrait pas l'entrée des wagons de première et de 
deuxième classe des chemins de fer russes. La Roumanie 
installera sans délai quelques quarantaines pour être prête à 
les faire fonctionner aussitôt que la nécessité pourra l’exiger. 
Leslettres non chargées, transportées par la poste russe, seront 
soumises à une désinfection à la frontière roumaine sans y 
être ouvertes; les paquets et les lettres chargées subiront la 
même opération après leur ouverture; l'argent en espèces 
sera aussi désinfecté. Si la peste s'approchait des frontières 
des États contractants, les communications avec la Russie 
pourraient être complétement arrêtées et restreintes aux télé- 
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grammes. Les voyageurs venant de Russie et passant par la 
Roumanie ne seront pas admis en Hongrie, s’ils ne peuvent 
présenter un certificat délivré par les autorités roumaines, et 
constatant qu'ils ont subi à leur entrée ert Roumanie la visite 
sanitaire, conformément aux stipulations internationales. 
Le gouvernement hongrois aura le droit d'envoyer des com- 
missaires en Roumanie, et le gouvernement roumain aura pa- 
reillement celui d'envoyer des commissaires en Hongrie pour 
s'assurer si les mesures sanitaires internationales sont exé- 
cutées conformément aux stipulations de la conférence. Les 
provenances de Soulina et des ports maritimes de la Dobroudja 
seront fraitées comme suspectes à la frontière hongroise. Le 
gouvernement hongrois désire que le gouvernement roumain 
mstalle un cordon sanitaire à l'ouest des étapes des armées 
russes, et que la route de ces armées soit tracée de telle 
sorte qu'elle passe par la Dobrôudja et par le territoire russe 
au-delà du Pruth, c’est-à-dire que le cordon sanitaire soit 
installé le long du Pruth et du Danube. Les délégués rou- 
mains ont pris acte de ce désir du gouvernement hongrois 
pour le porter àla connaissance de leur propre gouvernement. 
» Dés le commencement du mois de février, le gouvernement 
roumain, et particulièrement le Conseil médical supérieur de 
Roumanie, se sont mis à l'œuvre pour faire exécuter fidèlement 
toutes les mesures décidées par la conférence : M. le docteur 
L. Petresco, professeur à la Faculté de médecine de Bucharest 
elmédecin principal dans l'armée roumaine, a été envoyé en 
Russie pour se rendre dans le gouvernement d’Astrakan avec 
les médecins allemands, autrichiens et hongrois. Un cordon 
Sanitaire a été installé le long du Pruth, et les troupes dé- 
signées pour le cordon à installer éventuellement le long du 
Danube sont prêtes à le former aussitôt que la nécessité 
l'exigera. Les douanes roumaines de troisième et quatrième 
ordre à la frontière russe ont été fermées, et on n’a laissé 
libres, pour les communications, que quatre stations de la 
frontière russo-roumaine : Radautzi, Unghéni, Falciu et 
Galatz; dans ces quatre stations on a installé des services 
pour la visite sanitaire des voyageurs et pour la désinfec- 
üon des correspondances postales, des effets des voyageurs et 
des marchandises. Jusqu'à la confection des caisses spéciales 
destinées à la désinfection des lettres et des billets de banque, 
‘a se sert pour cette opération de l’acide sulfureux produit par 
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la combustion du soufre sur les charbons. Les monnaies sont 
lavées avec une solution d’acide sulfurique à 2 pour 100. 
Les wagons des chemins de fer russes sont désinfectés 
à Unghéni, les navires qui viennent des embouchures du Da- 
nube sont purifiés à Soulina et à Galatz. La navigation sur le 
Danube est soumise en outre à quelques restrictions : les 
navires sont accompagnés par des gardiens sanitaires, pour 
empêcher ceux qui touchent aux côtes bulgares de se mettre 
en contact avec ceux qui font exclusivement le service sur la 
côte roumaine du Danube. On prépare l'installation de plu- 
sieurs quaranlaines ; on a fait déménager les habitants du 
village d'Unghéni, situé à la frontière russo-roumaine, entre 
les deux lignes du cordon militaire ; on transforme le village 
tout entier, en quarantaine en indemnisant ses habitants. 

» Quant à notre nouvelle province transdanubienne, la Do- 
broudja, un service de surveillance sanitaire fonctionne dans 
les ports maritimes de Kustendgé et de Mangalia, aux embou- 
chures du Danube, à Soulina et à Foulcea. Nous attendons en 
ce moment la décision des diplomates sur les propositions 
concernant quelques modifications àintervenir dansles mesures 
sauitaires, pour ne pas interrompre les communications avec 
la Russie des armées russes stationnées en Bulgarie et en 
Roumélie; car, conformément au traité de Berlin, ces armées 
ont le droit de passer par notre pays jusqu’à l'évacuation com- 
plète du territoire ottoman et de la Bulgarie. On a fait deux 
propositions à cet égard : les armées russes passeront par la 
Dobroudja, et de là en Bessarabie, sans toucher la Valachie ni 
la Moldavie, elles traverseront dans la Dobroudja une zone de 
vingt kilomètres de largeur sans être soumises à aucune me- 
sure sanitaire ; ou bien il n’existera pas de zone neutre, mais 
alors la surveillance sanitaire et toutes les autres mesures 
contre l'importation de la peste dans la Dobroudja seront 
prises par les autorités roumaines d'accord avec les autorités 
militaires russes. Le Conseil médical supérieur s’est prononcé 
en faveur de la dernière proposition. Nous aurions alors un 
double système de cordons sanitaires à nos frontières : pour 
la Roumanie cisdanubienne (Valachie et Moldavie), le cordon 
installé le long du Pruth et du Danube, et pour la Dobroudja 
un cordon spécial installé aux frontières de cette province. 
Malgré cela, nous devrions considérer comme suspectes les 
provenances de la Dobroudja, et instituer des visites sani- 
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taires et même des quarantaines dans quelques stations du 
Danube, pour empêcher l’importation éventuelle du fléau de 
la Dobroudja dans la Roumanie proprement dite. 

» Trois médecins roumains ont été envoyés, il y a peu de 
jours,en Bulgarie, pour observer l’état sanitaire de cette prin- 
cipauté. Le Conseil médical supérieur vient de proposer que 
les wagons du chemin de fer russe Bender-Galatz ne parvien- 
nent pas jusqu’à cette dernière ville, et qu’ils s’arrêtent à la 
rive gauche du Pruth. Le 26 février a été promulgué le dé- 
cret de Son Altesse royale le prince régnant qui règle les 
détails des révisions sanitaires, des quarantaines de terre et 
de mer, les désinfections à la frontière et toutes les autres 
mesures à prendre contre la peste orientale. 

» Le gouvernement serbe vient d’adhérer aux stipulations de 
la conférence sanitaire internationale de Vienne et de Bude. 
Si réellement les cordons sanitaires peuvent arrêter la marche 
de la peste, le Pruth et le Danube opposeront une barrière in- 
franchissable à l'invasion de ce fléau dans lecœur de l’Europe. 

»Un commissaire sanitaire extraordinaire du gouvernement 
hongrois, envoyé en Roumanie pour s'assurer si notre gouver- 
nement avait exécuté fidèlement les stipulations de la confc- 
rence sanitaire de Bude, vient de quitter Bucharest satisfait 
de ce qu'ila vu, et avec la conviction qu’à cet égard le gouver- 
nement roumain a rempli correctement ses devoirs envers 
Son pays et envers l'Europe toute entière. » 


COMPTE RENDU DES TRAVAUX 


DES 


CONSEILS D'HYGIÈNE 


RAPPORT SUR LES TRAVAUX DU CONSEIL CENTRAL D'HYGIÈNE ET 
DE SALUBRITÉ DU DÉPARTEMENT DE L'OISE. — Beauvais, 1877. 


PROGRAMME DE RECHERCHES POUR LES ÉPIDÉMIES DE FIÈVRE 
TYPHOÏDE. * 


C'est surtout à la campagne, dans les petites localités, que 


1. Nous empruntons ces fragments au Rapport (actuellement sous presse) 
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l'on peut suivre l'étiologie, le mode de développement et de 
transinission des épidémies de fièvre typhoïde ; dans les villes, 
la promiscuité des relations est telle qu'il est presque impos- 
sible de suivre l’origine et la filiation des cas. 

Comme exemple d épidémie localisée et dont la cause a pu 
être indiquée et discutée, nous pouvons citer la relation in- 
téressante faite par M. le D' Évrard, médecin des épidémies 
de l'arrondissement de Beauvais, d'une petite épidémie de 
fièvre typhoïde observée à la ferme de Malassise, commune de 
Jouy-sous-Thelle, canton d’Auneuil, dans le département de 
l'Oise. 

Le canton se trouve divisé en deux parties, l’une basse, 
l’autre haute, par la falaise crayeuse qui s'étend des bords de 
l'Oise, vers Boran et Précy, jusqu'aux environs de Dieppe. À 2 
ou 3 kilomètres environ de la falaise existait, sur un plateau 
élevé, une forêt qui a été défrichée et sur le sol de laquelle une 
ferme fut construite. Cette ferme est isolée, distante de 2 kilo- 
mètres au moins des villages les plus voisins ; le sol y est 
argileux sablonneux. Elle est alimentée par deux citernes 
maçonnées, mais non recouvertes, qui reçoivent les eaux des 
toits. [l existe vers le milieu de la cour un puits de 200 pieds 
de profondeur environ, qui ne doit servir que dans le cas d'in- 
suffisance de l’eau des citernes; le treuil de ce puits est très- 
souvent fréquenté par les oiseaux de la cour, qui vieunent s’v 
percher. L'eau du puits provient de pleurs qui découlent d'un 
terrain calcaire (carbonate de chaux); elle cuit bien, dit-on, 
les légumes, mais par le fait de son abandon elle ne représente 
réellement qu’ une eau stagnante ; de plus elle reçoit les excré- 
ments des volailles de la maison. Cette eau analysée con- 
tenait une quantité très-notable de matières organiques, bien 
supérieure même à celle que renferme une pctite rivière fan- 
geuse qui passe dans une rue étroite de Beauvais et dans 
laquellesont jetés chaque jour des détritusde toute provenance. 

Or, à la suite des grandes sécheresses de l’été de 1876, Les 
deux citernes se trouvèrent à sec, et la famille dut recourir, et 
pendant assez longtemps, à l’usage de l’eau du puits pour la 
préparation des aliments ; l’eau sentait mauvais, était mal- 
propre, et la fermière la passait avant de l’employer. 


sur les Conse:ls d'hyqiène pour l'année 1816, rédigé par une commission 
dont M. le N° Proust était le rapporteur. 
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La jeune Onésyme, âgée de seize ans, ressentait une telle 
altération, que, malgré la mauvaise qualité de cette eau, elle 
en buvait une grande quantité ; elle tombe malade le 25 août 
avec tous les symptômes d’une fièvre typhoïde adynamique, 
et elle n’entre en convalescence qu'au bout de six semaines. 

Sa jeune sœur Sophie, âgée de cinq ans et demi, qui couchait 
dans la même chambre, et qui fut également atteinte, ne 
«uérit qu'après une trentaine de jours. 

Une autre sœur, Camille, âgée de dix-sept ans et demi, qui 
couchait dans la chambre voisine, tombe malade le 25 sep- 
tembre et meurt le 1°" octobre. 

Alexandrine, quatre ans et demi, meurt le 8 octobre. 

Claire, trois ans, est prise et guérit après cinq semaines. 

Ces deux enfants couchaient dans la chambre d'Onésyme, 
la première convalescente. 

Félicie, dix-sept ans et demi, qui couchait dans une chambre 
où les convalescentes venaient prendre l'air, et qui avait par- 
ticulièrement soigné sa petite sœur Alexandrine, s’alite le 
6 octobre, pour ne se relever qu'après cinq semaines. 

Félix, quatorze ans, tombe malade à la fin d'octobre etguérit. 

Stanislas, dix ans, s’alite deux jours après son frère; la 
guérison à lieu cinq semaines après le début. 

Célestin, onze ans, est pris le 1° novembre et meurt le hui- 
tième.jour. 

Deux enfants ont résisté à l'influence épidémique ou à la 
contagion : une petite fille de neuf ans et un jeune homme de 
vingt ans qui couchait à l'écurie et travaillait toujours aux 
champs. 

Quelle a été, dit M. Evrard, la cause de la maladie d’Oné- 
syme, la première atteinte? Pas un membre de la famille 
n'avait eu de relations avec les villages les plus rapprochés, 
où, du reste, aucune maladie de ce genre n'a été signalée. Il 
n'y a donc pas à songer à mettre en cause la contagion. Pour 
M. Evrard, l’eau de puits semble avoir été la cause de la 
hèvre typhoïde de cette jeune fille qui, plus tard, la com- 
muniqua à ses frères et sœurs. 

Cette petite épidémie de fièvre typhoïde nous a paru assez 
intéressante pour que nous ayons cru devoir la reproduire in 
exlenso; mais la cause assignée, quoique probable, n’est pas 
encore à l'abri de toute critique. Sans doute, la maladie ne 
semble point avoir été importée ; la ferme était isolée et il n'y 
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avait pas de fièvre typhoïde dans le voisinage. La maladie est 
donc née dans la ferme. Pour Murchison, elle serait le ré- 
sultat de l’ingestion de l’eau du puits spontanément altérée, 
mais Budd demanderait s’il n’y avait pointu les années pré- 
cédentes de fièvre typhoïde dans cette ferme. C'est là un point 
très-important que l’enquête du D° Evrard n’a pas suffisam- 
ment établi. Ce médecin d'ailleurs est un partisan convaineu 
de l’influence des eaux stagnantes sur le développement des 
maladies épidémiqueset particulièrement des fièvres typhoïdes, 
et il énumère un certain nombre de faits à l’appui de sa ma- 
nière de voir. Il cite le D' Daniel, médecin des épidémies de 
l'arrondissement de Beauvais, dénonçant déjà, en 1851, la 
vallée de Bray comme siége de fièvres typhoïdes fréquentes. 
Au mois de septembre 1853, le Conseil central de l'Oise signalait 
lesiriconvénients qui résultaient, pour la salubrité de certaines 
contrées du département, de la tolérance qui leur était accordée 
d’avoir des mares en trop grand nombre et très-mal amé- 
nagées. Aussi, les épidémies s'y montraient-elles fréquem- 
ment et étaient-elles très-meurtrières. Il ajoutait: « Dans 
quels pays observe-t-on le plus souvent la fièvre typhoïde Ÿ 
Dans ceux où les mares sont le plus nombreuses, les eaux sta- 
gnantes le plus multipliées, là où des fossés d’eau croupissante 
se dessèchent en été à peu de distance des habitations, le long 
des terrains marécageux ou des petites rivières, dont les'berges 
desséchées par le soleil exhalent à certaines époques de l’année 
de mauvaises odeurs; dans les pays où les cimetières sont trop 
petitset où laterre esttrop souvent retournée;dansies villages où 
des ruisseaux infects existent; dans ceux où l’on rencontre des 
habitations trop exiguës, non pavées, renfermant un air cor- 
rompu par la malpropreté, par la mauvaise tenue, et souvent 
aussi par la présence de fruits ou de légumes gâtés. » 

M. Evrard cite encore le fait suivant : il y a deux ans, il a 
vu une quinzaine de cas de fièvre typhoïde dans une rue de 
Beauvais, dont un des côtés longe un petit cours d’eau qui 
déborde assez souvent et inonde des cours mal pavées et dé- 
foncées. La maladie n’a frappé que ce côté de la rue. 

Dans un pensionnat important, remarquable par sa bonne 
tenue intérieure, son exposition, sa cour, ses vastes jardins, 
plusieurs épidémies de fièvre typhoïde avaient éclaté, et l’on 
ne savait à quoi les attribuer. Aucune cause extérieure ne 
pouvait être invoquée. Le quartier que cet établissement 
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occupait n’en présentait aucun cas. La commission médicale 
constata : 1° les émanations délétères provenant de deux 
puisards dont les embouchures étaient près du mur des classes ; 
> celles d’un vaste caveau qui avait été inondé, situé sous les 
mêmes classes et où se trouvaient entassées des matières vé- 
gétales en fermentation. 

Ajoutons que le plancher qui séparait les classes de ce ca- 
veau était usé, crevassé, perforé en mille endroits, ce qui 
expliquait facilement l'ascension des miasmes, et leur action 
trop facile sur des jeunes gens exposés des heures entières à 
ces effluves souterraines. Ces puisards furent comblés, le 
plancher refait à neuf, et depuis ce temps jamais aucun cas 
de fièvre typhoïde ne s’est montré et n’a été constaté. 

M. Evrard cite encore une épidémie typhoïde toute locale, 
se développant pendant l’été de 1875, le long d’un petit cours 
d’eau, près et de chaque côté duquel se trouvaient des fumiers 
ou des lieux d’aisances. Cinq personnes sont atteintes, trois 
succombent. 

Une des raisons qui plaident puissamment en faveur de 
l'opinion de M. Evrard et de ses partisans, c’est que partout 
où l'hygiène est intervenue, partout où les améliorations sani- 
laires ont été apportées, les épidémies sont devenues moins 
fréquentes et même, dans certaines localités, elles ont de la 
tendance à disparaître. Si donc cette étiologie de la fièvre 
tÿphoïde était juste, ce serait une maladie destinée à dispa- 
raitre ou, au moins, à diminuer notablement. 

Les effets de cette hypothèse ne peuvent avoir d’ailleurs que 
d'heureuses conséquences. Elles contribuent en effet à sup- 
primer les eaux stagnantes, à améliorer l’état des ruisseaux 
et des égouts, à donner des eaux abondantes et saines et à 
imposer aux départements le régime bienfaisant d’une rigou 
reuse salubrité. - 

Quoi qu'il en soit, toute prophylaxie de la fièvre typhoïde 
sera évidemment vaine, tant que son étiologie ne sera pas 
assise sur des bases rigoureusement scientifiques; or, cette 
tiologie ne peut être définitivement fixée que par un grand 
nombre d’observations, et d'observations prises à la campagne. 

Mais il nous paraît impérieusement nécessaire que ces re- 
cherches soient faites d’après un plan uniforme, et qu’une 
sorte de programme ou de questionnaire rédigé par le Comité 
Soit adressé àtous les membres des Conseils d'hygiène de chaque 
département. 


28 PROUST. 


En appliquant un tel système dans le champ énorme d'études 
dont nous disposons, nous pourrions espérer résoudre année 
par année, et l’une après l'autre, les questions restées en 
suspens; et d’abord, nous aurions à instituer cette année le 
programme de la fièvre typhoïde. 

Nous sollicitons ici l’attention du Comité avec d'autant plus 
d’ardeur que, dans le dossier des épidémies en France, un 
certain nombre d’observateurs semblent ne pas s être doutés 
des questions qui ont été posées. Les faits qu'ils signalent, 
fort intéressants quelquefois à des points de vue différents, 
sont dépourvus de toute valeur relativement au point fonda- 
mental de la question, l’étiologie de la maladie. 

Sans attribuer à la théorie du fécalisme une importance 
exagérée, il faut toutefois que le groupement d’un nombre 
imposant de faits vienne l’affirmer ou la condamner abso- 
lument. Or, si comme nous le demandons, un mouvement 
nouveau est donné dans toute la France aux travaux d’en- 
quête, nous croyons qu'après deux ou trois ans l'opinion du 
Comité sera sur cette doctrine complétement édifiée. 


PROGRAMME D'ETUDES DE LA FIÈVRE TYPHOÏDE. 


Un cas de fièvre typhoïde éclate dans une ville ou dans un 
village; plusieurs questions doivent être posées et résolues : 

1° A-t-il existé précédemment dans ce village ou dans les 
environs des cas de fièvre typhoïde? — A quelle époque? 
— Combien de cas? — Préciser l’époque du dernier cas. 

Si la maladie a été transmise, il sera utile de déterminer le 
mode de transmission (nature des déjections, linges souillés 
par ces matières, effets à usage, literie, transmission de ma- 
lade à malade, etc.). ; 

2 S'il n'a pas existé de fièvre typhoïde dans le village ou 
dans les environs, on devra rechercher si le premier malade 
vient d'un pays où règne la fièvre typhoïde, ou s’il a été en 
rapport avec un individu venant d’un pays où règne cette 
maladie. 

3° Avant de conclure que la fièvre typhoïde est née sponta- 
nément dans le pays, ces deux questions devront être résolues 
négativement. 

Ïl faudra ensuite préciser l’état des localités, des eaux et de 
l'individu lui-même. 

À. Examen des localités : Nature du terrain. — Système des 
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fosses d'aisances : trous à la turque ? Peut-il y avoir eu infiltra 
tion? Ou bien les fosses sont-elles étanches? Les matières sont- 
elles envoyées au ruisseau, à l’égoût? — État des ruisseaux, 
— des égouts, — des eaux stagnantes, — des mares? 

Ya-t-il des amas d’immondices, de matières putréfiées? 

B. Examen des eaux : Quelle est l’origine de l’eau potable 
(puits, citernes)? Quels sont ses caractères ? 

A-t-elle pu être infectée par une infiltration de fosses 
d'aisances ? Dans ce cas, nettement préciser si la fosse d’aisances 
a reçu ou non, depuis plus ou moins longtemps, des matières 
provenant d'un individu atteint de fièvre typhoiïde. 

C. Examen de l'individu : YŸ a-t-il agglomération, — en- 
combrement ? — y a-il eu des fatigues physiques excessives, 
-- des émotions morales dépressives, — un changement d’ha- 
bitude, de régime? 

Enfin, y a-t-il eu des circonstances particulières d’alimen- 
tation, soit insuffisance, soit absorption de matières animales 
altérées, etc. ? 

Ces diverses conditions des localités, des eaux et de l’indi- 
vidu sont-elles récentes, ou existaient-elles depuis plus ou 
moins longtemps? Peuvent-elles être invoquées comme cause 
du développement de la maladie ? 


Ce programme vient d’être officiellement adopté; s’il est 
fidélement rempli, nous ne doutons pas que les médecins 
des Conseils d'hygiène des départements n'arrivent en peu 
d'années à éclairer grandement le mode de développement de 
ka fièvre typhoïde. D° Prousr. 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 


SÉANCE DU 26 FÉVRIER 1879. 
Présidence de M. H. BouLer. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


M. le Secrétaire général donne lecture d'une lettre de M. Tollet 
REY. D'HYGIÈNE. — MARS 1879. L — 15 
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qui envoie à la Société un exemplaire de la pétition qu'il adresse 
aux Chambres sur la féforme du casernement. 

M. le Président propose de nommer une commission chargée d’é- 
tudier la question et de faire un rapport à la Société pour la pro- 
chaine séance. Cette proposition étant acceptée, le bureau désigne 
comme commissaires : MM. LÉON COLIN, LAroLLYE, E. TRÉLAT, VALLIN. 


Présentations d'ouvrages. 


M. ze D° FIEUZAL présente à la Société deux publications 
qu’il à faites en 1876 et 1879 sous le titre de : Clinique oph- 
thalmologique de l'hospice des Quinze-Vingts. — II prie la 
Société de vouloir bien en agréer l’hommage, et il attire son 
attention d’une manière plus spéciale sur le chapitre relatif à 
l’'ophthalmie purulente, dans lequel 1l a eu plus particulière- 
ment à relever comme cause de la gravité de cette affection 
l'absence des conditions hygiéniques les plus banales. Ou 
peut affirmer en effet que l’inobservance des préceptes de 
l'hygiène fait de cette terrible maladie, qui sévit sur la classe 
ouvrière, un véritable fléau. C’est elle qui est la cause la plus 
fréquente de la cécité, et il est certain qu'avec des soins en- 
tendus, et surtout par l'observation des règles hygiéniques, 
elle devrait être la cause la moins fréquente, car on peut po- 
ser en principe de thérapeutique oculaire que toute ophthal- 
mie purulente doit guérir si elle est bien soignée. 


M. Le D' DusarniN-BEAUMETZ dépose sur le bureau de Ià 
Société, au nom de M. Audigé et au sien, un travail intitulé : 
Recherches expérimentales sur la puissance toxique des 
alcools. Ge volume contient près de 300 expériences ayant 
pour but de résoudre la question posée par M. le D' Ber- 
seron lors de la discussion ouverte à l’Académie de médecine 
en 1871 sur le vunage. Cette question est conçue en ces termes : 
L'origine des alcools at-elle une influence sur leurs propriétés 
toxiques ? : 

Pour obtenir des résultats aussi comparables que possible, 
MM. Dujardin-Beaumetz et Audigé, après bien des tentatives, 
ont adopté le procédé opératoire que voici : ils introduisaient 
sous la peau des chiens des quantités d’alcool suffisantes pour 
amener la mort en 48 heures, avec un abaissement graduel et 
constant de la température, et ils ont donné le nom de doses 
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toxiques limites à celles qui, rapportées au poids de l’animal, 
pouvaient amener ce résultat. 

Dans la première partie de leur travail, MM. Dujardin- 
Beaumetz et Audigé ont d’abord étudié la série alcoolique 
(alcools monoatomique et polyatomique, iso-alcool) et ils ont 
démontré que la puissance toxique de ces alcools dépendait de 
leur formule atomique, de leur origine et de leur solubilité 
plus ou moins grande ; ils ont découvert de plus que la gly- 
cérine, que Berthelot a rangée dans le groupe des alcools tria- 
toniques, jouissait de propriétés toxiques évidentes. Dans la 
seconde partie, ces expérimentateurs ont étudié de la même 
manière les alcools qui servent à la consommation et ils les ont 
classés de la manière suivante : 

L'alcool le moins toxique serait l’alcool de vin, puis vien- 
drait l'alcool de marc, l'alcool de cidre et de poirée, l'alcool 
de betterave, l’alcool de grains, l’alcool de pommes de terre, 
etenfin Falcool qui est vendu dans les débits inférieurs de 
boissons. 

Ces recherches viennent confirmer d’une manière éclatante 
les résultats obenus par les données cliniques et statistiques, 
et démontrent qu’à mesure qu’on s'éloigne de l’alcool de vin 
on voit se produire d'autant plus l'alcoolisme, qui atteint son 
Summum avec l'alcool de pommes de terre. 

MM. Dujardin-Beaumetz et Audigé se proposent de complé- 
ler ces importantes recherches: en étudiant, non plus cette fois 
l'alcoolisme aigu, mais bien l’empoisonnement chronique; 
ils ont établi à l’abattoir de Grenelle une porcherie; ils 
donnent à chacun des animaux une dose journalière mais 
faible des principaux alcools de consommation, et ils sont 
persuadés que ces résultats viendront confirmer ceux qu'ils ont 
déjà consignés dans leur premier travail. 


Proposition faite par M. le D Du Mesnil. 


Depuis quelques années, le nombre des établissements clas- 
sés installés au pourtour de la ville de Paris s’est accru dans 
des proportions considérables. 

Récemment, dans la session de février, à propos de la 
création d’une fabrique de sels ammoniacaux avec les liquides 
de la vidange, dont on demandait l'établissement à Fontenay. 
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sous-Bois, on a soulevé au Conseil municipal de Paris uneques- 
tion d'hygiène qu'il y aurait, suivant nous, grand intérêtà met- 
tre en discussion au sein de la Société de médecine publique. 

IL y a lieu de se demander, en effet, si, après avoir fait 
d'immenses sacrifices pour l’assainissement de Paris, on ne 
va pas compromettre d'autre part les résultats obtenus en 
entourant la ville d’une enceinte continue d'établissements 
insalubres. 

Est-il sans danger pour la santé publique d'installer sur la 
Seine en amont de Paris, à quelques centaines de mètres au- 
dessus d’une prise d’eau qui alimente certains quartiers de la 
ville, des établissements insalubres dont les produits peuvent 
souiller le fleuve ? 

Ne devrait-on pas, lorsqu'il s'agit de l’entretien d'un éta- 
blissement classé d’où il se dégage des émanations fétides que 
le vent transporte au loin, ne devrait-on pas se préoccuper 
de savoir si les vents régnant dans la région de Paris n’amè- 
neront pas ces émanations dans la direction de laggloméra- 
tion urbaine ? 

C’est là un premier ensemble de propositions qu'il y aurait 
lieu d'examiner ; mais il est en outre une question qui se sou- 
lève et qui me paraît devoir attirer tout particulièrement 
l’attention de la Société de médecine publique. 

La banlieue de Paris estun lieu de villégiature indispensable 
aux petits commerçants, aux ouvriers aisés qui passent leur 
vie dans les habitations malsaines des quartiers populeux du 
centre de Paris, funestes à la santé des femmes, des enfants, 
de tous ceux qui y séjournent d’une façon constante. 

Ïls ont contracté, depuis quelques années, une habitude 
que les médecins ont certainement contribué à développer, 
celle de louer dans la banlieue, pour une partie de la saison, 
dans le voisinage le plus immédiat du comptoir ou de l'atelier, 
une modeste installation où toute la famille vient du samel 
au lundi, où les grands parents et les enfants passent tout 
l'été. | 

La condition nécessaire pour eux est la proximité; à la fois 
parce que le chef de famille s'éloigne le moins possible de son 
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travail, et parce qu'à la question de distance se lie étroite- 
ment une augmèêntation de dépenses qui n’est pas indifférente 
à cette partie de la population. 

Avec les errements administratifs actuels, qui autorisent 
dans toutes les directions et sans distinction (excepté au voisi- 
nage du Bois-de-Boulogne) l'établissement d'industries insa- 
lubres dans tout le périmètre de la ville de Paris, on arrivera 
bientôt à ce résultat déplorable que les conditions d’hygiène 
de la banlieue seront inférieures à celles du centre de Paris, 
au plus grand détriment de la santé de ses habitants. 

En conséquence et pendant qu’il en est temps encore, je 
demande à la Société de vouloir bien nommer une commission 
qui examinera la question, et lui soumettra à une prochaine 
réunion les conclusions qu’il y aurait lieu de présenter en 
son nom à l’administration. 


La proposition de M. Du Mesnil est prise en considération, et une 
commission est désignée pour étudier la question. 

Cette commission se compose de MM. BÉRaL, Du MESNIL, DURAND- 
CLAYE, HuDELO, LAUTH, PALIARD, PROUST, E. TRÉLAT, auxquels sont 
adjoints le président de la Société et les secrétaires généraux. 


Des orifices d'accès et de sortie de l'air dans la ventilation 


PAR M. HUDELO. 


La communication que je viens faire aujourd'hui n’ap- 
portera, je le crains, aucune donnée nouvelle sur cette ques- 
tion. Le seul but que je me propose est d’appeler l'attention 
des physiciens et des ingénieurs sur ce sujet, qui n’a pas été 
étudié, peut-être, d’une façon aussi complète qu’il l’eût mé- 
nté, en raison de l'importance qu'il présente, lorsqu'il s’agit 
d'obtenir une ventilation parfaite. 

1.— Avant d'entrer dans la discussion des dispositions qu’il 
convient d'employer ou de rejeter, il nous semble utile de rap- 
peler quelques faits qui constituent les principes fondamen- 
laux pouvant servir à la solution du problème. 

Influence de la vitesse d'accès. — Si l’on introduit de l'air 
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avec une vitesse quelconque et par un orifice de section quel- 
conque dans un espace supposé indéfini, et si le courant est à 
la température ambiante ; si l’on suppose de plus une résis- 
tance du mouvement de l'air proportionnelle à une puissance 
quelconque de la vitesse, le calcul démontre que cette vitesse 
se trouvera anéantie à une distance de l'orifice qu'on pourra 
déterminer si l'on connaît la vitesse initiale de l’air et la loi 
de résistance du fluide extérieur. Dans le cas de l'atmosphère 
limitée d'une salle, la section de l’orifice étant toujours très- 
petite par rapport à la section de la salle, les choses se pas- 
sent à peu près de même, quoiqu'on ne puisse pasdire que la 
vitesse devienne rigoureusement nulle, l'air conservant tou- 
jours un lent mouvement de transport à travers la salle. 
Influence de la température. — Dans le cas où l'air intro- 
duit à travers l’orifice sera à une température différente de 
celle de l'air ambiant, il possédera une force ascensionnelle si 
sa température est plus élevée ; il tendra au contraire à des- 
cendre si sa température est plus basse. Il en résultera donc, 
suivant le cas, une cause de mouvement de l’air vers le haut 
ou vers le bas; cette cause se conservera pendant ce mouve- 
ment même, et elle continuera à l'entretenir jusqu’à ce que le 
gain ou la perte de chaleur, le mélange avec la masse am- 
biante, et le travail de compression ou de détente qui se 
produit suivant que l’air descend ou monte, aient amené l’éga- 
lité de la température et de la pression, et, par suite l'égalité 
de la densité de l’air qui se meut et de l’air ambiant. 
Influence de la diffusion. — Les gaz de nature différente in- 
troduits dans un même espace tendent à se mélanger, et se mé- 
langent effectivement, même dans les conditions les plus favo- 
rables pour assurer l'état d'équilibre, de telle façon qu'au 
bout d’un certain temps le mélange devient complétement ho- 
mogène. Des expériences ont été faites pour déterminer les 
lois suivant lesquelles s'opère ce mélange, mais elles ne sont 
pas applicables à de grandes masses de gaz mises en mouve- 
nent, comme celles dont il s'agit dans le cas de la ventila- 
tion ; cette influence, qui pourrait parfois n'être pas négli- 
geable, ne peut être soumise au calcul, et les éléments 
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manquent pour déterminer les conditions de durée et d’es- 
pace qui doivent amener un mélange complet. 

Influence des personnes présentes. — En supposant l'air 
expiré à la température intérieure du corps, saturé de vapeur 
d'eau et contenant 4 centièmes en volume d'acide carbonique, 
il est facile d'établir par un calcul très-simple que sa densité 
est sensiblement plus faible que celle de l'air ambiant sup- 
posé à une température de 20°, et que par suite cet air pos- 
sède, comme l'air chaud, une force ascensionnelle qui tend à 
le diriger vers le haut de la salle. 

Influence des appareils de chauffage et d'éclairage. — Ces 
différents appareils produiront dans l'intérieur de la salle, aux 
différents points où ils se trouveront placés, des mouvements 
ascendants dont il faudra tenir rompte dans le transport géné- 
ral de air de la ventilation. 

Influence des parois. — Les parois de la salle, et surtout 
les surfaces vitrées amèneront en hiver un refroidissement, 
en été un réchauffement de l'air qui est en contact avec elles 
et qui prendra conséquemment, suivant le cas, un mouvement 
vers le bas ou vers le haut. 

I. — Si l’on ne considère que les deux premières influences, 
on voit que l'air entrant dans une salle y prendra des mouve- 
ments de direction variable suivant la place à laquelle se 
trouvera disposé l'orifice et la température que posséderàa l'air 
introduit. 

Supposons d’abord que l’air entrant ait la même tempéra- 
lure que celui de la salle ; si l'orifice est vertical, le courant 
se produira horizontalement en s’étalant rapidement vers le 
haut et vers le bas, à moins que l'orifice ne soit placé près du 
plafond ou près du plancher ; dans ce cas, l'accroissement de 
Section du courant ne pourra se faire que d’un seul côté; si 
l'orifice est horizontal, c'est-à-dire s’il est pratiqué dans le 
plafond ou dans le plancher de la pièce, le courant aura une 
direction verticale, sa section s’accroissant latéralement dans 
tous les sens, à moins que l'orifice d'entrée ne soit an voisi- 
nage d'une des parois de la pièce, auquel cas tout l'accroisse- 
ment sera rejeté du même côté de cette paroi. 


LL 
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Supposons maintenant que l'air introduit soit plus chaud 
que l'air intérieur de la salle : 

Si l'orifice d'entrée est placé au plafond, la force ascensionnelle 
résultant de l’excès de la température sera directement op- 
posée à la vitesse de l'air, et celle-ci se trouvera plus rapidement 
détruite. Il en résultera que le courant s’établira très-rapi- 
dement aussi, et que l'air chaud tendra à se maintenir à la 
partie supérieure de la salle ; il sera successivement déplacé 
par l’air qui arrive d’une façon continue, et redescendra d’un 
mouvement lent en couches horizontales que l’on peut sup- 
poser sensiblèment isothermes jusqu’à la partie inférieure de 
la salle, si les orifices de sortie s’y trouvent disposés. Si ces 
derniers sont au contraire placés à la partie supérieure, l’air 
chaud s’écoulera immédiatement, et il pourra n’y avoir aucun 
renouvellement de l'air dans les parties basses de la salle. 

Si l’orifice d'entrée est pratiqué dans le plancher, la vitesse 
de l'air et la force ascensionnelle seront dirigées dans le 
même sens; leur influence s’ajoutera, la vitesse initiale du 
courant dimihuera moins vite et pourra même s'accroitre pen- 
dant un certain temps; dans tous les cas le mouvement as- 
censionnel sera d'autant plus rapide que la température de 
l'air sera plus élevée; celui-ci montera jusqu’au plafond pour 
s'y écouler immédiatement si les orifices d'évacuation sont 
placés à la partie supérieure, ou bien il s’y étalera pour re- 
descendre ensuite si les orifices de sortie se trouvent au bas 
de la pièce. Dans la première position des orifices de sortie, il 
ne semble pas qu’il puisse y avoir de ventilation effective, en 
ce sens qu'un renouvellement complet de l'air de la pièce ne 
peut être obtenu. 

Supposons enfin que l’air introduit soit plus froid que celui 
de la salle : 

Si l’air froid entre par un orifice pratiqué dans le plafond, 
la vitesse initiale du courant et la force qui tend à faire des- 
cendre l'air en vertu de la différence de température seront 
dans le même sens; l’air descendra d’un mouvement plus ou 
moins rapide vers le bas, où il s'écoulera directementsiles ori- 
fices de sortie y sont placés. Dans ce dernier cas, si la hauteur 
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de la salle est assez grande, si la vitesse centrale de l’air et la 
différence de température sont assez faibles, l’air froid pourra 
arriver à la partie inférieure en couches horizontales ayant 
loute la section de la pièce, sensiblement isothermes et ani- 
mées d'une très-faible vitesse; la ventilation sera effective, 
surtout si les orifices de sortie sont régulièrement disposés 
sur la surface du plancher. Si les conditions de hauteur de 
la salle, de vitesse initiale de l’air et de différence de tempé- 
rature sont opposées, l'air pourra conserver encore une assez 
grande vitesse vers le bas et s’écouler directement sans que 
le renouvellement soit effectif. [l y a lieu de signaler ce cou- 
rant continu d'air froid que recevraient les personnes occu- 
pant la portion du plancher de la salle où vient aboutir le 
courant descendant. Si les orifices de sortie sont placés à une 
certaine hauteur, l'air froid s’étalera sur le plancher pour 
remonter ensuite en couches à peu près isothermes jusqu’à 
la hauteur des orifices d'écoulement, et le renouvellement de 
l'air de la salle sera complet, au moins jusqu’à la hauteur des 
orifices de sortie. 

Si les orifices d’entrée sont pratiqués dans le parquet de la 
salle, la vitesse initiale tend à disparaître plus rapidement, 
par suite de l'action de la force descensionnelle due à la 
différence de la température, et l'air neufjresterait à la partie 
inférieure, s’il n'était continuellement déplacé par celui que 
fournit orifice d'accès. Il s'écoule immédiatement si les ori- 
fices de sortie sont à la partie inférieure, et dans ce cas les 
parties hautes de la salle n'ont qu'un renouvellement d'air 
très-incomplet ; si’au contraire les orifices de sortie sont à la 
partie supérieure, l'air monte en couches horizontales sensi- 
blement isothermes et le renouvellement est efficace. 

Lorsque les orifices d'entrée de l'air seront placés latérale- 
ment, c'est-à-dire pratiqués dans les parois des murs de la 
salle, l'air prendra un mouvement qui résultera de la vitesse 
horizontale avec laquelle il pénètre et de la force ascension- 
nelle de l'air froid suivant les cas; les filets gazeux ne pré- 
senteront plus une direction verticale, mais auront la forine 
d'une courbe dont l'ouverture sera plus ou moins grande sui- 
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vant la valeur de la vitesse d'accès ; à cette courbe pourra faire 
suite une direction verticale au bout du temps après lequel 
la vitesse horizontale se trouvera détruite par la résistance 
du milieu. Les conditions générales seront sensiblement les 
mêmes que celles qu'on obtiendrait en plaçant les orifices 
au plafond ou au plancher, suivant les cas, à une faible dis- 
tance des murs de la pièce. 

Pour résumer tout ce qui vient d’être dit, si l'on ne se 
préoccupe que du renouvellement de l'air de la salle sans 
tenir compte des causes intérieures de viciation de l'air, on 
pourra établir les règles suivantes : 

Dans le cas d'arrivée d’un air chaud,on placera les orifices 
d'introduction à la partie supérieure de la salle et les orifices 
de sortie à la partie inférieure. 

Dans le cas de l’air froid, on disposera les orifices d’intro- 
duction et de sortie de l'air en sens inverse, à moins que la 
grande hauteur de la salle, la petite vitesse initiale et la 
faible différence de température de l'air introduit ne permet- 
tent de placer les orifices de la même façon que dans le cas 
de l’air chaud. 

La première condition constituera la ventilation d'hiver ; la 
seconde, la ventilation d’été. 

JIT. — Ces règles si simples sont celles qu'on suit généra- 
lement; sont-elles absolument satisfaisantes? C'est ce dont 
nous pouvons juger si nous examinons les autres influences 
que nous avons énumérées en commençant, 

L'air chaud rejeté par la respiration, la couche d’air immé- 
diatement en contact avec le corps et qui recevra les vapeurs 
de l'exsudation, seront, comme nous l'avons vu, de densité 
moindre que celle de l’air ambiant et tendront à s'élever, de 
sorte que l'air vicié tendra à se porter à la partie supérieure 
de la salle; il en sera de mème de l’air qui aura servi à la 
combustion de l’huile, des bougies, du gaz et des appareils 
d'éclairage. 

Dans le cas d’une ventilation d'été, l’air frais, étant intro- 
duit vers le bas et s’écoulant par le haut de la salle, suivra 
le même chemin que l’air vicié, qui sera entrainé avec lui et 
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qui sera évacué sans avoir fait retour vers les organes de 
respiration des personnes présentes ; c’est alors dans l'air au 
maximum de pureté que celles-ci se trouvent placées. 

Dans le cas de la ventilation d'été renversée ou dans celui 
de la ventilation d'hiver, l’air neuf, introduit à la partie supé- 
rieure, se mêlera, dans son mouvement descendant, avec les 
produits viciés ; et comme l’air évacué présente le maximum 
de viciation, si les orifices de sortie sont placés près des 
personnes présentes, on peut affirmer à priori qu’elles seront 
constamment plongées dans une atmosphère qui présentera 
le maximum d’impureté, eu égard au renouvellement d’air 
adopté. 

C'est dans le but de parer à cette fâcheuse conséquence 
qu'on à proposé d'établir, pour la ventilation d'hiver, les 
onfices d'entrée de l'air chaud à la partie inférieure de la 
salle, au voisinage des personnes présentes, et de faire sortir 
l'air vicié à la partie supérieure ; mais on doit alors compter 
avec d'autres inconvénients : les poussières qui se trouvent 
en suspension dans l’air de la salle ou qui tombent sur le sol 
peuvent être soulevées de nouveau par l’air neuf, s’il arrive 
avec une vitesse suffisante; les émanations spéciales que four- 
aissent les parties inférieures du corps sont ramenées vers les 
organes respiratoires ; enfin, et cela est peut-être plus grave, 
l'air chaud, s’il arrive avec une grande vitesse, s'élève rapide- 
ment vers le sommet de la pièce sans avoir renouvelé l'air de 
la partie inférieure dans laquelle se trouvent les personnes 
présentes, à moins que les ouvertures d’accès ne soient régu- 
lièrement réparties sur toute la surface occupée par les assis- 
lants, que l'air ne présente qu'une température peu diffé- 
rente de celle de la salle, et que la vitesse mitiale ne soit 
trés-faible. Dans le cas où ces conditions seraient remplies, 
la ventilation serait effectuée, et les deux premiers inconvé- 
nients signalés n’auraient pas plus de gravité qu’ils n'en pré- 
sentent pour des personnes placées à l'air libre et tran- 
quille. 

S'il ya du monde non-seulement sur le parquet de la salle 
mais encore autour de ses parois à différentes hauteurs comme 
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cela se présente dans une salle de spectacle, l’air chaud et 
vicié qui se porte à la partie supérieure vient incommoder 
fortement les spectateurs qui occupent les places élevées, et 
c’est là surtout qu'il faudra songer à établir une ventilation 
active et efficace. 

Deux systèmes principaux se disputent la prééminence : 
le premier consiste à placer les orifices d'entrée de l’air au 
pourtour de la galerie extérieure des loges et autour de l’ou- 
verture de la scène, l'évacuation se faisant par des orifices 
placés au fond des loges ; le second, qui a été suivi à l'Opéra 
de Vienne (Autriche), comporte des orifices d'entrée placés 
dans les loges, autour du parterre et dans les bancs des 
amphithéâtres supérieurs, l’évacuation se faisant par un 
vaste orifice placé au-dessus du lustre. Cette dernière dispo- 
tion, remarquable par ses détails, que pour abréger je ne 
veux pas indiquer ici, a été sanctionnée par la pratique et à 
fourni les meilleurs résultats; elle est rationnelle en ce que 
les spectateurs sont placés, pour ainsi dire, dans un bain d'air 
neuf toujours renouvelé. 

Nous devons faire ici une observation importante, c'est 
que les orifices d'entrée ne peuvent être placés au voisinage 
des personnes présentes qu'autant que la température de l'air 
qui arrive soit sensiblement celle de la salle, sans cela les 
courants d’air froid ou chaud qui en résulteraient seraient 
incommodes, nuisibles ou dangereux; en tout état de choses, 
l’air devra être introduit avec une très-faible vitesse par la 
même raison. 

Dans le cas où une cause spéciale et considérable de vicia- 
tion de l’air se trouvera placée sur un point déterminé de la 
salle, il sera toujours utile, toutes les fois qu’on le pourra, 
de placer dans le voisinage immédiat un orifice de sortie 
convenablement établi et calculé pour enlever directement 
l’air vicié par cette cause, 

Étudions maintenant l'influence des parois ; dans le cas de 
la ventilation d'hiver, si les murs de la salle ne sont pas suf- 
fisamment épais ou s’il existe surtout de larges surfaces 
vitrées par lesquelles la chaleur se transinet facilement, il 
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en résultera un refroidissement de la couche d'air placée au 
contact des murs et des surfaces vitrées, et l’air prendra au 
pourtour de la salle un mouvement descendant ; il en résul- 
tera un courant J’air froid qui longera les parois et viendra 
frapper la tête des personnes qui se trouvent près des murs. 
On atténuera cet inconvénient, qui peut être un danger, en 
employant un vitrage double et on le rendra presque nul si 
on fait circuler l'air de ventilation dans l’espace laissé libre 
entre les deux vitrages, soit à son entrée, comme l’a fait 
M. Plaviski à St-Pétersbourg, soit à La sortie, ce qui nous 
paraît plus normal et surtout plus économique. En été, l’é- 
chauffement des murs ou des fenêtres ne fera que favoriser 
le mouvement ascensionnel. 

: Nous n'avons pas fait intervenir jusqu'ici la diffusion des 
gaz; la raison en est simple et nous l'avons déjà indiqué : nous 
ne savons rien de suffisant sur les conditions dans lesquelles 
les mélanges de gaz s’opèrent, et, quoique cette cause ne soit 
pas sans influence absolue, nous sommes forcés de la négliger. 

Quant à la section totale à donner aux orifices d'entrée ou 
de sortie de l’air, il n’est rien d’absolu à dire à cet égard; 
cette section dépendra de la vitesse avec laquelle l’air devra 
être introduit dans la salle et sera toujours facile à détermi- 
uer quand on se sera donné cette vitesse. Nous croyons qu’on 
devra toujours chercher à rendre la section la plus grande 
possible, en tenant compte de la disposition des lieux et de la 
dépense ; on diminuera ainsi la vitesse de l’air à l'entrée et à 
la sortie ; on évitera les courants d'air chaud ou froid, toujours 
désagréables sinon dangereux, et on aura de plus grandes 
chances d’un complet renouvellement de l’air dans toutes les 
parties de la salle. 

Si nous avons été assez heureux pour faire partager nos 
idées et si l’on est d'accord avec nous sur l’ensemble des 
considérations que nous venons d'exposer, l’on comprendra 
facilement que nous soyons amené aux conclusions sui- 
vantes en ce qui touche les conditions d’accès et de sortie de 
l'air de la ventilation : 

On devra introduire par des orifices de section totale aussi 
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grande que possible, c’est-à-dire avec une très-faible vitesse, 
de l’air ayant une température à très peu près égale à celle 
à laquelle doivent être soumises les personnes présentes pour 
que leur bien-être soit assuré; cet air sera introduit au voi- 
sinage de ces personnes mêmes, et l'évacuation s’en fera à la 
partie supérieure de la salle par des orifices placés à une 
certaine distance des assistants; on évitera le refroidissement 
produit par les parois au moyen de surfaces de chauffe appa- 
rentes et non ventilatrices, disposées convenablement dans 
l'intérieur de la salle. 

IV.— Quelles que soient les précautions prises pour obtenir 
une bonne distribution de l'air de la ventilation, il restera tou- 
jours certains points de la salle où cet air arrivera peu ou point 
et où par conséquent le renouvellement sera faible ou nul. Les 
positions que doivent occuper dans une salle donnée les en- 
droits sans renouvellement ne peuvent guère être déterminées 
théoriquement ; d'un autre côté, l’ensemble des considérations 
que nous venons d'exposer, quelque probantes qu'en soient 
les conclusions, ne reposent cependant pas sur des faits d’une 
absolue précision. Des vérifications expérimentales seraient 
nécessaires pour donner à ces conclusions une valeur parfaite; 
ces expériences permettraient aussi de déterminer les lois du 
mouvement de l'air chaud ou froid dans un espace limité ou 
indéfini, et d'arriver aussi à déterminer exactement la région 
dans laquelle la ventilation qui résulte d’un orifice donné est 
réellement efficace. 

On a fait de nombreuses expériences pour constater les con- 
ditions dans lesquelles de grands édifices, théâtres, hôpitaux, 
casernes, prisons, etc., étaient ventilés ; ces expériences n'ont 
le plus souvent porté que sur la quantité d'air introduit et 
sur la quantité d'air évacué ; à part un petit nombre de cas, 
on ne s’est guère préoccupé de suivre l'air dans sa marche à 
travers la salle qu'il parcourt. 

Les recherches de cet ordre paraissent présenter un inté- 
rêt tout à fait immédiat, puisqu’elles seules permettront d’ar- 
river à établir une ventilation réellement effective ou de 
reconnaitre si une ventilation déjà établie fonctionge dans de 
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bonnes conditions. Mais ces observations ne sont point sans 
difficulté. En effet, si l’on fait abstraction des points assez 
voisins des orifices d'entrée et de ceux plus voisins encore 
des orifices de sortie, la vitesse de l’air dans la salle est faible 
et exige pour être reconnue et mesurée des moyens d’une 
extrême sensibilité; d'ailleurs, la mobilité de l’air et les 
causes accidentelles de mouvement qui s’y produisent peu- 
vent changer sur un point quelconque la direction des cou- 
rants réguliers, [Il n’y aurait pas à la rigueur de difficulté in- 
surmontable, si l’on possédait des appareils assez sensibles et 
d'observation rapide; des moyennes, obtenues en comparant 
un grand nombre d'observations relatives à différents points 
de la salle, permettraient d'établir les conditions du mouve- 
ment en chacun de ces points. Mais l’appareil qui pourrait 
servir à ces recherches est encore à trouver. On a employé 
les anémomètres, la flamine d'une bougie, des ballons en 
caoutchouc gonflés d'hydrogène ; chacun de ces moyens laisse 
à désirer : l’anémomètre manque de sensibilité, il ne décèle 
pas des courants ayant des vitesses de 0,10 à 0,15; la 
bougie allumée qui peut servir à déceler des courants hori- 
zontaux, est absolument impropre à discerner les courants 
verticaux; d’ailleurs, la limite de la sensibilité qu’elle peut 
fournir dans lescas les plus favorables n’est pas déterminée. 
Quant aux ballons de caoutchouc gonflés d'hydrogène et con- 
veuablement lestés, ils semblent au premier abord d’un fonc- 
liinnement plus exact, et leur sensibilité peut paraître plus 
grande, mais ils présentent une cause d'erreur très-grave et 
à laqueile il ne me paraît pas qu'on ait fait une attention 
suffisante : c’est que, dans une salle ventilée et chauffée ou 
rafraichie, l’air des différentes parties de la salle ne présente 
pas partout la même densité, etque le ballon, qui suivrait ri- 
soureusement la direction des veines gazeuses si cette den- 
Sité était partout la même, changera de direction si cette 
densité varie; il montera si la densité augmente, et s’abais- 
sera si [a densité diminue; la vitesse de déplacement pourra 
être modifiée et même complétement changée de sens; il en 
résultera que le ballon, non-seulement n’indiquera pas rigou- 
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reusement le parcours de la veine dans laquelle il est engagé, 
mais qu’il pourra être amené, par suite de mouvements acci- 
dentels résultant des changements de densité, à passer d'une 
veine daus une autre, ce qui rendra impossible la détermi- 
nation de la continuité du mouvement. 

En l'absence d'appareils propres à analyser le mouvement 
de l’air dans les salles ventilées, peut-être l'analyse chimique 
de l’air des différents points de la salle serait-elle le meil- 
leur moyen d'arriver à résoudre le problème; mais il 
ne faut pas se dissimuler que les recherches entreprises 
dans cette voie exigeraient des travaux longs et pénibles. 

Un mot encore sur la ventilation des hôpitaux. Je n’ai pas 
à revenir sur la question de l'isolement qui a été traitée 
ici d’une façon si complèle. Mais en attendant que cet iso- 
lement soit réalisé dans des conditions aussi larges que possible, 
et tant qu'il restera dans une même salle d'hôpital des malades 
atteints de maladies différentes, tant que des salles communes 
seront affectées au traitement de plusieurs malades, l’ingé- 
nieur et le médecin devront se préoccuper des germes morbides 
qui peuvent se produire dans les salles d'hôpital. Les procédés 
ordinaires de ventilation ne donnent à l’air qu’un mouvement 
très-lent ; les germes, s’ils existent, sont à l’état de corpuscules 
flottants; ils peuvent ne pas être entraînés et mème tomber 
en vertu de leur poids ; il se peut qu’ils restent dans la salle 
ventilée, il se peut qu'ils s'accumulent dans les conduits 
d'évacuation. Quels sont les moyens à employer pour s’en 
convaincre ? Quels sont ceux dont on devrait se servir pour les 
faire disparaitre? Faut-il activer la ventilation, comme on 
tend à le faire de plus en plus? Ne faudrait-il pas surtout 
étudier une disposition des orifices d'entrée et de sortie de 
l'air, de telle façon que chaque lit fût soumis à une circulation 
spéciale et indépendante? Ce sont là des questions actuelle- 
ment sans solution possible, et sur lesquelles des expériences 
suivies et méthodiques pourraient seules apporter quelque 
lumière. 
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Nourelles observations sur l'origine des ténias inermes. 
Applications à l'hygiène. (Planche n° l). 
PAR M. P. MÉGNIN. 


Au commencement de l’année dernière, j'ai eu l'honneur 
de faire, à la Société de médecine publique, une première 
communication sur les parasites et les maladies parasitaires 
transmissibles à l'homme par les vian des de boucherie: 
j; rapportais l'histoire d’une véritable épidémie de té- 
nas armés, épidémie qui avait sévi sur une cinquantaine 
d'hommes de mon régiment, par suite de l’usage de viande 
de porc ladre, c’est-à-dire farcie de Cysticercus cellulosæ. 
C'était, par le fait, une vaste expérience, qui avait d’au- 
lant plus de valeur qu’elle était involontaire, et qui venait 
confirmer toutes celles qui avaient été faites antérieurement, 
analytiques ou synthétiques, par les physiologistes expérimen- 
tateurs, et qui venait apporter une dernière et irréfutable 
preuve de l’origine porcine du ténia armé de Phomme. 

Dans cette communication, j'avais abordé incidemment la 
question de l’origine du Tœnia mediocanellata ou ténia inerme 
de l'homme, et j'avais conclu que, malgré l'opinion, générale- 
ment répandue de l'origine bovine de ce ténia, les preuves 
invoquées en faveur de cette opinion laissaient tellement de 
prise à la critique, que la question de cette origine était encore 
a l'étude. 

En effet, sur quelles preuves s’appuie-t-on pour dire que le 
Tœnig mediocanellata vient d’un cysticerque qui se trouve 
dans la viande de bœuf, et que c’est en ingérant cette viande 
crue qu’on contracte ce parasite ? 

Ces preuves sont de trois ordres. On invoque : 1° Des preu- 
ves cliniques; 2° des expériences dans lesquelles on aurait 
rendu des veaux ladres artificiellement ; 3° la découverte de 
tysticerques inermes chez le bœuf. 

Examinons de nouveau ces diverses preuves : 

1° Preuves cliniques. — Beaucoup de médecins ont cité 


des exemples, pris dans leur clientèle et quelquefois sur eux- 
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mêmes, de personnes ayant contracté le ténia inerme à la 
suite de l’ingestion de viande de bœuf crue. A-t-on dans une 
seule de ces observations saisi le corps du délit, constaté la 
présence de cysticerques dans la viande en question ou chez 
l'animal dont elle provenait ? Jamais, et je suis d'autant plus 
en droit de ne voir là qu’une simple coïncidence, que les faits 
opposés abondent, et que je pourrais citer, non-seulement 
nombre de personnes qui font de la viande de bœuf crue leur 
régime presque habituel et qui n’ont jamais eu le ténia, mais 
encore des personnes qui n'ont jamais mangé de viande crue, 
ni même de viandelsaignante, qu’elles ne supportent pas, et qui 
néanmoins m'ont rendu de beaux spécimens de Tœnia medio- 
canellala. 

2 Expériences de veaux rendus ladres artificiellement. — 
Leuckart, le premier, a fait ingérer des cucurbitains de ténias 
inermes de l’homme à un veau, et provoqua ainsi l'appari- 
tion de la ladrerie chez cet animal. L'expérience en question 
a été répétée à Turin par M. Peroncito, à Lyon par M. Saint- 
Cyr, et plus tard à Montpellier ; elle a toujours donné le même 
résultat. Il est donc indéniable qu'on peut provoquer artifi- 
ciellement l'apparition de la ladrerie chez le veau, mais est- 
ce une raison pour conclure que les choses se passent dans la 
nature comme dans le laboratoire d'expériences? Est-ce que 
le veau trouve dans son râtelier ou même sur la prairie (où du 
reste on le conduit rarement) des œufs de ténia à dévorer? 
Le veau n'est pas, comme le porc, friand d’ordures et de pro- 
duits de déjections ; et puis, les œufs de ténias ne conservent 
leur vitalité que dans le liquide: desséchés sur le foin ou sur 
l'herbe, ils meurent, et ne conservent pas une vie latente comme 
les œufs d’acariens ou même comme certains embryons de né- 
matoïde, ceux des anguillules et des filaires, par exemple. Il ne 
faut pas vouloir tirer d’une expérience plus qu’elle ne peut don- 
ner ; On a pu, par exemple, entretenir dans la cavité péritonéale 
d'un chien des jeunes Ligules jusqu’à leur entier développe- 
ment ; les Ligules sont des téniadés, parasites spéciaux de 
certains poissons et de certains oiseaux d’eau; conclura-t-on, 
du fait de leur développement artificiel chez le chien, qu'on 
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doit les regarder comme des parasites de ce quadrupède ? Pas 
plus qu’on ne conclura que le rat à trompe peut être rencontré 
dans la nature, parce qu’on réussit expérimentalement à 
greffer la queue d’un de ces rongeurssur le museau d'un autre. 

3° Découverte du cysticerque inerme chez le bœuf. — J'arrive 
au troisième ordre de preuves invoquées, c'est-à-dire à la 
constatation de l'existence de la ladrerie spontanée chez le 
bœuf. Cette ladrerie a été généralement admise depuis que 
M. Cauvet a annoncé avoir rencontré un jour un cysticerque 
linerme chez un bœuf à l’abattoir de Constantine, et dit qu’un 
autre médecin, M. Arnould, avait fait la même découverte. 
Mais ce fait s'est-il renouvelé depuis sa publication? Quel- 
qu'un, autre que les auteurs cités, a-t-il jamais vu un cysti- 
cerque inerme chez le bœuf? Pas que je sache, et cependant 
es cas de ténias inermes, si fréquents chez l’homme depuis 
quelques années, surtout à Paris où ils sont plus communs 
même que ceux de ténias armés, devraient être forcément en 
rapport avec la fréquence de la ladrerie chez le bœuf, et 
celle-ci, si elleétait réelle, n’aurait pu échapper à l’attention des 
chercheurs.Or je sais que parmi les plus anciens inspecteurs des 
abattoirs de Paris, parmiles plus vieux bouchers, qui tous con- 
naissent parfaitement la ladrerie du porc, pas un ne connaît 
la ladrerie du bœuf, personne ne l’a encore vue. Depuis cinq 
ans j'en cherche un exemple, mais en vain, et pourtant je 
suis, peut-être mieux que personne, placé pour en voir s’il en 
existe : je suis chargé, moi quatrième, du service de l’inspec- 
tion de l’abattoir militaire de Vincennes, où les bêtes maigres, 
c'est-à-dire celles qui offrent le meilleur terrain aux parasites 
de toutes espèces, sont en immense majorité, et où pendant 
l'été on ne tue que des animaux d’origine étrangère, italiens 
ou africains. Cent bêtes dépecées et par quartiers me passent 
sous les yeux chaque semaine. Eh bien! je n’ai pu réussir à 
voir encore un seul cas de ladrerie malgré les recherches les 
plus patientes et les plus soutenues. 

Je me vois donc en droit de conclure que les faits de 
MM. Cauvet et Arnould sont tellement exceptionnels, qu’ils 
ne peuvent empêcher de regarder la ladrerie du bœuf, une . 
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ladrerie comparable à celle du pore, c’est-à-dire généralisée, 
comme n’existant pas, et que la viande de cet animal, crue 
ou cuite saignante, doit être relevée de l'accusation de trans- 
mettre le ténia inerme à l’homme. . 

Mais d'où vient alors notre Tænia mediocanellata? 

La pathologie comparée va nous aider à répondre. 

La plupart des animaux herbivores ont des ténias inermes 
plus ou moins semblables au nôtre {, dont on ignorait complé- 
tement l’origine jusqu’à ces derniers temps. Poussant, je 
dirais presque jusqu’à l'absurde, les conséquences des belles 
expériences de Van Beneden, de Siebold, etc., sur la transfor- 
mation des cysticerques en ténias armés dans l'intestin des 
carnassiers, a voulu à tout prix que les ténias incrmes 
eussent aussi pour origine des hydatides vivant dans le corps 
d’autres animaux, et on est allé jusqu’àsupposer que les ani- 
maux intermédiaires, pourraient bien être nécessaires dans 
ce cas, les limaçons ou les sauterelles des prairies dont les 
herbivores feraient leur pâture, transformant ainsi ces der- 
niers en carnassiers pour les besoins de la cause. 

Un certain nombre d’autopsies et d'observations poursui- 
vies pendant plusieurs années. m'ont démontré que la loi de 
Van Beneden, sur la nécessité des migrations des ténias d’un 
animal à un autre pour arriver à leur complet développement 
n'est vraie que pour les ténias armés des carnassiers, et qu'elle 
n’est plus du tout applicable aux ténias inermes des herbi- 
vores, ceux-ci au contraire passant toute leur vie et subissant 
toutes leurs métamorphoses sans quitter leur premier habitat. 
Le même cysticerque qui, transporté dans les organes diges- 
tifs d’un carnassier, devient un ténia armé, donne lieu, lors- 
qu'il ne quitte pas son premier gite, — si toutefois ce gîte 
remplit certaines conditions, — à un ténia inerme; ce qui 
fait que la même espèce de ver cestoïde a deux formes adul- 
tes, dont les différences souvent très-grandes tiennent exclu- 


1. C'est pourquoi il me semble nécessaire de lui conserver le nom de 
mediocanellata que lui a donné Burmeisler, quelqu'impropre que soit 
celte appellation, pour le distinguer des ténias inermes des animaux. 

P. hi. 
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sivement à la différence d'habitat. Ce polymorphisme est du 
reste extrêmement fréquent chez les animaux inférieurs du 
groupe des vers, et les naturalistes en enregistrent à chaque 
in$tant des exemples. 

Voici dans quelles circonstances j'ai été amené à le cons- 
tater chez les ténias des mammifères. 

Le 17 avril 1872, je faisais une première autopsie d’un 
jeune cheval mort d’une péritonite causée par une communi- 
cation accidentelle qui s'était établie entre la partie terminale 
de l’intestin grèle et la cavité péritonéale. Cette communi- 
cation était une déchirure longitudinale à bords frangés, vio- 
lacés, maculés de sang coagulé, présentant tous les caractères 
d’une lésion ante mortem ; elle avait à l’extérieur une étendue 
de 7 centimètres, tandis qu’à l’intérieur elle permettait au 
plus l'introduction du doigt; elle était située à 2 centimètres 
de la terminaison iléo-cæcale, et occupait le milieu de la face 
droite de l’intestin grêle (fig. 1.,C). Au pourtour de cette ouver- 
lure adhéraient des fausses membranes emprisonnant des ma- 
tières chymeuses verdàtres, ce qui prouvait que c'était bien par 
cetteouvertureques'étaientéchappéesles matièresalimentaires 
dont l’arrivée dans la cavité péritonéale avait été la cause dé- 
terminante de la péritonite à laquelle avait succonbé l’ani- 
mal. À côté de cette déchirure, et tout à fait à l'insertion du 
mésentère, se trouvaient côte à côte deux tumeurs de volume à 
peu près égal à celui d'un marron, molles, dépressibles et 
donnant la sensation d’une poche vide (fig. 1., A.,B); c’étaient 
en un mot de véritables petits jabots.' En examinant la face in- 
terne de l'intestin correspondant à ces lésions extérieures 
(fig. 2), ce qui frappait immédiatement c'était la présence 
d'une foule de petits vers plats de diverses grandeurs com- 
prises entre 5 et 20 millimètres, et adhérant à la muqueuse 
par leur petite tête carrée à ventouses; j’en ai compté 53 sur 
une longueur de 8 décimètres, en avant de la valvule iléo- 
cœcale. À côté de l'ouverture dont j'ai parlé et qui corres- 
pondait à la déchirure extérieure, on remarquait deux autres 
ouvertures plus petites, plissées en cul-de-poule, dans les- 
quelles le bout du petit doigt ne pénétrait qu’avec effort 
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(fig. 2. B. C). Elles conduisaient dans l’intérieur des deux 
tumeurs ou sacs signalées plus haut, lesquels pouvaient se re- 
tourner comme des doigts de gant, montrant leur intérieur 
tapissé par une muqueuse qui n’était autre qu’une continuation 
de celle de l'intestin et, de plus, contenant l'un et l’autre une 
dizaine de petits vers semblables aux plus petits de ceux qu 
adhéraient à la muqueuse dans le voisinage des ouvertures. 
Tout près de la valvule iléo-cœcale et en même temps à côté 
des dites ouvertures, la muqueuse intestinale présentait une 
proéminence indiquant la présence d'une troisième tumeur 
(fig. 2, E), qui ne faisait pas saillie au dehors, mais qui était 
contenue entièrement dans l'épaisseur des parois de l’in- 
testin; aucune ouverture ne faisait communiquer cette tumeur 
avec l'intérieur de l'intestin comme les précédentes. En 
l'incisant, je m'assurai que c'était un ancien kyste, rempli 
d'un magma terreux, dans lequel l'examen microscopique 
me fit distinguer une grande quantité de corpuscules cal- 
caires ovoides et de crochets analogues à ceux qui ornent 
la tête du scolex des ténias, des érhinocoques ou des cysti- 
cerques (fig. 5). Le volume du kyste indiquait que j'avais 
affaire à un cadavre d’échinocoque; son voisinage avec deux 
autres poches de dimensions à peu près semblables prouvait 
que ces poches avaient renfermé aussi des échinocoques 
semblables, dont les scolex n'étaient pas morts comme dans 
le premier kyste, mais s'étaient détachés et étaient en voie de 
se transformer en ténias rubanés, grâce à la communication 
étroite que leur kyste avait conservée avec l'intérieur de lin- 
testin. On comprend maintenant que la déchirure intestinale 
n'était autre qu'une quatrième poche qui, vide de son contenu, 
avait donné lieu à une accumulation de matières alimentaires 
dans son intérieur, et était devenue un véritable jabot dont les 
parois avaient cédé sous la pression de son contenu. 

Qu’étaient ces petits vers en voie de formation rubanée 
dans ces kystes en communication avec l'intérieur de l’intes- 
tin? 

Je ne l'aurais peut-être jamais su exactement si une 
deuxième observation, du même genre que la précédente, ne 
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m'avail été communiquée par un confrère de province avec 
pièces à l'appui, il y a quelques semaines. 

N s’agit encore d’un cheval mort d’une péritonite consécu- 
tive à un jabot de l'intestin qui s’est vidé dans une débâcle la 
veille de la mort, et dans les matières duquel jabot ont été re- 
cuellhis plus de 100 vers plats, semblables à ceux de la 
première observation, mais cette fois complétement développés 
et adultes, et dans lesquels j'ai reconnu le Tœænta perfoliata 
{Goeze), (fig. 6) qui a pour caractères : 

Ver long de 6 à 7 centimètres. Tête tétragone, large de 
3 millimètres, épaisse de 2 millimètres, et haute de 4 milli- 
mètre et demi, portant en arrière quatre appendices lobulés 
plats (deux de chaque face) qui la débordent et s'appuient sur 
les premiers anneaux; quatre ventouses circulaires assez 
saillantes fortement creusées au centre d’une fossette, toutes 
dirigéesen haut; point de trompe ni de crochets. Absence com- 
plète de cou. Corps ayant de 4 à 5 millimètres en arrière de 
la tête, et s’élargissant ensuite progressivement jusqu'aux 
derniers anneaux qui sont les plus larges et qui ont de 41 à 
12 millimètres; très-finement denté en scie sur ses bords et 
formé par des anneaux qui semblent appliqués les uns sur 
les autres comme les feuillets d’un livre (d’où son nom de 
perfoliata) et qui n’adhèrent entre eux que suivant une ligne 
médiane trausversale au grand axe du ver. Chacun de ces an 
neaux postérieurs détachés et mis à part est elliptique, ayant 
de {1 à 12 millimètres dans le sens de la largeur du ver et 
2millimètres seulement dansl’autresens ; sa partie médiane est 
occupée par une matrice simple allongée dans le sens du grand 
axe de l’anneau qu'elle remplit aux trois quarts, et bourrée 
d'œufs sphériques ceux-ci ont un diamètre de 070 à 0"®75, 
ils contiennent une sphère vitelline n’ayant que 0""035 de dia- 
mètre, rarement concentrique, ordinairement rapprochée d’un 
pointde l'enveloppe externe de l’œuf, mais non en contact. An- 
neaux avec organe mâle évident etactif, nese montrant que vers 
le milieu du ver ; cet organe mâle, constitué par un testiculers 
en ampoule, se continue par un pénis qui vient émerger dans 
un pore génital situé près du bord de l’anneau. Aux deux tiers 
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postérieurs se montrent les anneaux hermaphrodites, et enfin 
au dernier quart sont les anneaux fécondés dans lesquels 
l'organe mâle a entièrement disparu. 

En récapitulant les faits établis par ces deux observations, 
nous voyons des échinocoques, groupés au nombre de quatre 
et développés aux dépens des tuniques de la dernière portion 
de l'intestin grêle; l’un avortant dans un cas où la cavité 
n’a aucune communication avec l’intérieur du tube digestif, 
les autres donnant lieu à la transformation strobilaire inerme 
du scolex, alors que la cavité qui les loge reste en communi- 
cation avec l'intérieur de l'intestin, et par suite en contact 
avec les liquides qu'il contient. Ces faits prouvent donc que 
les scolex des échinocoques peuvent se transformer en stro- 
biles, et par suite devenir adultes dans l’animal même où cette 
forme larvaire s’est développée. Il n’est pas indispensable, 
par conséquent, comme on l’a cru jusqu’à présent, que le 
scolex arrive dans un organisme étranger pour atteindre sa 
dernière phase de développement. Si les migrations des ténias 
ne sont pas indispensables et si néanmoins nous les voyons se 
produire, c'est qu'elles sont un deuxième moyen, un luxe de 
précautions que prend la nature, pour la conservation de 
l'espèce, mais ce n’est pas, comme nousle voyons, l'unique 
moyen. 

Le Tœnia perfoliata est donc une forme adulte de l’échi- 
nocoque du cheval, etsi je dis une forme adulte, c'est que 
l'on sait que des échinocoques avalés par des chiens dans les 
expériences de Siebold et de Van Beneden ont donné lieu, 
suivant ces expérimentateurs, au développement d’un petit 
ténia armé, d’un volume d’un grain de millet, nommé par 
eux {œænia nana ou {ænia echinococcus. 

Il s'ensuit qu’un très-petit ténia armé, propre à un car- 
nassier, n'ayant à l’état adulte que trois anneaux et une taille 
microscopique, est frère utérin (attendu qu'ils sortent de la 
même hydatide) d’un ténia inerme particulier à un herbivore, 
ayant au contraire un nombre presque infini d’anneaux. Ils 
sont deux formes parallèles adultes du même ver, et les dif- 
férences immenses et caractéristiques qu'ils présentent ont 
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pour cause exclusive la différence des milieux dans lesquels 
ils se sont développés. 

Nous pouvons maintenant nous rendre compte de la ma- 
nière dont Îles différentes métamorphoses et les diverses 
phases de développement de l’échinocoque du cheval se pas- 
sent et des conditions dans lesquelles elles s’exécutent pour 
arriver à donner les deux ténias qui en dérivent : 

Ua œuf du Tœnia perfoliata arrive dans l'intestin du che- 
val porté, par les boissons ou par les aliments herbacés frais 
et humides, — l’humidité étant indispensable pour la conser- 
ration de la vitalité de l'œuf ou des embryons des ténias; 
— cet œuf éclôt et laisse sortir de ses enveloppes un em- 
bryon hexacanthe qui, en rampant sur la muqueuse au moyen 
de ses six crochets, cherche un refuge où il pourra, à l'abri 
et eu tranquillité, subir sa deuxième transformation, celle 
d'acéphalocyste et dans laquelle il perd ses premiers crochets, 
el celle d'échinocoque, qui sera munie d’un grand nombre de 
têles armées chacune d’une couronne de nouveaux crochets. Si 
tlembryon rencontre leconduit béant d’une glandule ou d'un 
follicule, il s’y introduit facilement (il n’a alors que 0""035 de 
diamètre) ; il s’arrète sous la muqueuse ou dans les tuniques 
intestinales, et donne lieu à un ver vésiculaire qui atteint là 
le volume d’une forte aveline ou d’une petite noix; le folli- 
Cule dans lequel il est renfermé prend la forme d’une petite 
poche restant en communication, ou non, avec l’intérieur de 
l'intestin. Dans le premier cas, l’action des sucs digestifs 
sur l’enveloppe de l’échinocoque arrivé à maturité ne tarde 
pas à se faire sentir; celte enveloppe est détruite, et ses 
scolex mis en liberté. Ce groupe de scolex, logés dans une 
sorte de nid où ils sont à l’abri des perturbations de la cir- 
tulation intestinale, prennent tranquillement la forme stro- 
bilaire, et, s’ils perdent leurs crochets pour la deuxième fois, 
c'est que ces organes leur sont inutiles ici, tandis qu'ils sont 
indispensables au scolex, qui est transporté immédiatement 
dans l'intestin d’un carnassier, pour s'attacher à sa mu- 
queuse et résister aux flux qui pourraient l’entrainer. 

Si la cavité dans laquelle l'embryon hexacanthe s’est intro- 
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duit se ferme complétement pour une cause ou pour une 
autre, s’il est arrivé par les canaux biliaires dans l'inté- 
rieur du foie, ce qui est assez ordinaire aux échinocoques, 
s’il est parvenu dans un point de l’organisme très-éloigné 
de l'intestin et qui n’a plus aucun rapport avec cet organe, 
il végétera sur place, bourgeonnera, conservera toujours 
sa forme vésiculaire ; il finira par mourir sans arriver à 
l’état adulte et par suite, sans progéniture, à moins que la 
dent d’un carnassier ne vienne le sortir de sa prison et lui 
permettre de prendre dans les intestins de son sauveur une 
forme adulte très-différente de sa forme normale, bien que 
destinée aux mêmes fins, c’est-à-dire à produire des œufs, 
et à concourir ainsi à la conservation de l'espèce. 

Nous venons de voir que, chez le cheval, la condition indis- 


pensable pour que l'embryon du fœnia perfoliata arrive àson 
état rubannaire complet sans quitter son premier hôte, c'est 
que sa métamorphose vésiculaire puisse s’opérer dans une 


loge creusée dans l'épaisseur des parois intestinales et restant 
toujours en communication immédiate avec la cavité de l’or- 
gane. Nous pouvons conclure, par analogie, que c'est de la 
même manière que se développent tous les ténias inermes 
que l’on rencontre chez les autres herbivores. Ce dévelop- 
pement est loin d'entraîner toujours les conséquences fatales 
que j'ai constatées deux fois chez le cheval; il ne doit même 
être dangereux qu'exceptionnellement, car les anciens vété- 


rinaires, Chaberten France, et Grève en Angleterre, qui ont 


souvent rencontré des ténias chez les animaux domestiques, 
surtout chez le cheval où ils sont toujours en grand nombre 


chez le même sujet, ne parlent pas des accidents que ces vers 


auraient déterminés ; Grève, qui a vu, dit-il, des milliers de 
ténias chez des chevaux vivant dans des pâturages marécageux, 
ajoute même que les ténias n’occasionnaient à ces animaux 


ni coliques ni maladies. C’est qu’alors les loges dans les- 


quelles les ténias se développent s’effacent insensiblement 
après leur sortie, et l'intestin revient progressivement à un 
diamètre uniforme et à sa forme normale. 

- J'ai poursuivi des recherches à ce sujet chez le lapin de 
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garenne, lequel se montre à certaines époques, — et c'était 
lecas pendant l'année 1878, — très-fréquemment infesté de 
ténias,; J'ai trouvé que les choses se passent chez ce ron- 
geur exactement comme chez le cheval; seulement, proba- 
blement à cause du petit volume de son cysticerque, ce 
développement de ténia n’entraîne jamais de conséquences pa- 
thologiques appréciables. Mais il y a une particularité très- 
eurieuse chez le lapin de garenne, c’est que son ténia inerme, 
connu des naturalistes sous le nom de Tœnia pectinala, se 
rencontre aussi fréquemment, et peut-être même plus fréquem- 
ent dans la cavité péritonéale que dans l'intestin; j'ai été 
mis au courant de ce fait, complétement ignoré des natura- 
listes, par des amis ou confrères chasseurs, entre autres par 
MX. les vétérinaires Weber et Rossignol et par M. le L'-Colo- 
nel d'artillerie Laronc; je l’ai ensuite vérifié souvent moi 

même dans de nombreuses autopsies que j'ai faites. Le lapin 
domestique ne me l'a jamais présenté. 

Voici comment se développe le ténia inerme du lapin sau- 
rage et les phases qu'il présente dans la cavité péritonéale de 
cet animal : 

On rencontre fréquemment sous le péritoine, à la surface 
des intestins ou de l'estomac, ou entre les lames de l’épiploon, 
un cylicerque gros comme un pois, d’où son nom de cysti- 
‘ous pisiformis. Ce cysticerque se rencontre aussi, débar- 
né de ses enveloppes cystiques, libre et flottant dans la 
‘arité péritonéale ; là il s’allonge, sa vésicule caudale s’atro- 
phie, sa tête ou son scolex perd ses crochets, il prend insen- 
iblement la forme strobilaire et finalement devient le Tænia 
brelinata. J’ai pu suivre toutes ces transformations dans les 
“ombreux lapins de garenne que j'ai ouverts, et je possède 
une série de préparations qui les constatent. 

On sait pourtant, par des expériences maintes fois répétées, 
que le cysticercus pisiformis du lapin devient, dans le 
intestins du chien, le ténia armé connu sous le nom de 
lenia serrata. Nous voici donc encore en présence du même 
fait déjà signalé à propos du Tœnia perfoliata du cheval, à 
Gvoir, deux formes adultes du même ver cestoïde : une forme 
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inerme propre à un herbivore, une forme armée propre à un 
carnassier dérivant du mème ver vésiculaire. 

De toutes ces études et observations je conclus : 

1° Que chez les quadrupèdes herbivores les ténias pénètrent 
à l’état d'œufs ou d'embryons microscopiques avec les bois- 
sons, suivent toutes leurs phases et subissant toutes leurs 
métamorphoses sans sortir de ce premier habitat — si l'en- 
droit où ils se sont arrètés s’y prête toutefois — et qu'ils 
arrivent ainsi à l’état adulte ou ovigère qui est caractérisé 
par la forme inerme. 

2° Que les migrations des ténias par la dent des carnassiers 
sont un deuxième moyen, parallèle au premier, employé par la 
nature pour assurer la conservation de l'espèce, et que la 
deuxième forme qu'ils acquièrent dans ce nouveau terrain est 
caractérisée par la persistance de la double couronne de 
crochets du scolex. 

3° Enfin qu'il n’y a pas de raison de penser que les choses se 
passent autrement en ce” qui concerne les deux ténias de 
l'homme, c’est-à-dire que son’ténia armé lui venant indubi- 
tablement de la viande de porc ladre, son ténia inerme lui 
vient, selon toute probabilité, d'œufs ou d’embryons qui ont 
pénétré dans son organisme à l’état d'œufs ou d’embryons 
microscopiques avec des boissons ou des légumes frais impurs 
et non de la viande de bœuf crue ou mal cuite. 


: EXPLICATION DE LA PLANCHE I. 


Développement du Tænia perfoliata (Gæze) dans les intestins du cheval, 
d’après les autopsies des deux premières observations du mémoire. 
Fig. 1. Extrémité de l'intestin grêle (1re obs.),montrant en A et B, les 
deux tumeurs kystiques développées à l'insertion du mésentère ; C, dé- 
chirure provenant de la rupture des parois d'une troisième tumeur ayant 
établi une communication entre l'intérieur de l'intestin et la cavité péri- 
tonéale et amené par suite une péritonite mortelle. 

Fig. 2. Mème portion de l'intestin fendue dans le sens de la longueur 
et montrant en 

AA, de petits ténias inermes en voie de développement et adhérents 
à la muqueuse. 

B et C, ouvertures plissées faisant cammuniquer l'intérieur des tumeurs 
A et B (fig. 1.) avec la cavité intestinale. Ces tumeurs contenaieni 
des vers semblables à ceux figurés en AA. 
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D, ouverture faisant communiquer la déchirure C (fig. 1.) avec l’intérieur 
de l'intestin. 

E, quatrième tumeur complétement fermée, contenant un magma terreux. 

Fig. 3. Jeunes ténias inermes isolés semblables à ceux trouvés fixés 
sur la muqueuse et dans les poches A ct B (fig. 1). 

Fig. $. Étude grossie à 5 diamètres de la tête des mêmes ténias. 

Fig. 5. Crochets et corpuscules calcaires (Gr. 725 diam.) trouvés dans le 
magma terreux contenus dans la tumeur E (fig. 2) et prouvant que 
cette tumeur était produite par un échinocoque mort. 

Fig. 6. Tœnia perfoliala (Gæze) adulte, fourni par la deuxième obser- 
tation. 


Sur une cause possible de propagation de la diphthérie 


{Diphthérie des volailles. — Ses relations avec la diphthérie de l'homme.) 


PAR LE D" Nicart (de Marseille). 


[. —Bien que l'on connaisse déjà la diphthérie des poules, 
je crois néanmoinsutile de rapporter des faits nouveaux que je 
dois à l'obligeance de M. J. Gavard, vétérinaire à Marseille, 
faits qui se rapportent à une épidémie qui a sévi dans le pou- 
lailler d'un de ses clients, situé au boulevard Longchamp. 

M. Gavard a recueilli sur la marche de l’épidémie les ren- 
seignements suivants : 

« Le premier malade a été un coq de dix-huit mois qui a 
présenté d’abord de la difficulté à respirer et à avaler. La 
gorge était sensible à la pression, mais on ne voyait rien de 
particulier dans le bec ni au fond du gosier. Il tenait de 
temps à autre le bec entr'ouvert et laissait alors échapper 
une bave filante que les autres poules venaient becqueter. Ces 
symptômes s’aggravèrent progressivement. Vers la fin, le coq 
ne pouvait plus manger que du maïs, et pour le déglutir 
éait obligé de lever la tête fortement en l'air. Il faisait en 
outre souvent entendre le cri particulier aux poules, qui sont 
devenues malades après lui. La maladie dura trois mois et 
Setermina par la mort dans un état extraordinaire de maïi- 
greur. 


> Quinze jours après, une poule se montre malade; deux 


1. Épidémie dans la Gironde en 1854-1855, relation de R. Dupont dans 
le Recueil de médecine vétérinaire et reproduite dans le Traité de l'éle- 


Page et des maladies des animaux et ofseaux de basse-cour de Ad. Bénion. 
(Paris, Asselin, 4873). 
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jours ensuite, une autre, et ainsi de suite pour huit des 
quinze habitants du poulailler. Mèmes symptômes qu’a pré- 
sentés le coq. Plusieurs ont en outre les yeux atteints ; l’une 
présente dans la bouche de fausses membranes jaunes fa- 
ciles à détacher. Une poule est morte le lendemain du jour où 
l’on a observé les premiers signes de la maladie, après avoir 
encore pondu la veille. Une autre a vécu trois jours et une 
troisième cinq. Ces trois poules n'avaient pas un an. Celles 
qui ont deux ans résistent mieux. 

» Quand on entre dans la remise où sont renfermées les 
bêtes, l’attention est de suite éveillée par une sorte de plainte 
tenant de l’enrouement et pour la production de laquelle les 
poules écartent brusquement et avec difficulté, dirait-on, les 
deux parties du bec. C’est, pour la femme qui a le soin du 
poulailler, l'indication certaine de l’existence de la maladie. 
Ce signe n'a manqué sur aucune des poules qui sont deve- 
nues malades, et ne s’est pas montré sur les autres. 

» Des fumigations d'acide sulfureux obtenues par la com- 
bustion du soufre (10 minutes par jour), du pain trempé de 
vin semblent modifier très-avantageusement l’état des ma- 
lades qui résistent. » 

Lorsque je visitai le poulailler avec M. Gavard, je pus exa- 
miner trois sujets encore gravement atteints. C'était d’abord 
une poule malade d'un œil. Les paupières gonflées forment 
une forte saillie sur le côté de la tête. On constate en les écar- 
tant lo présence de fausses membranes jaunâtres recouvrant 
la membrane nictitante. Cette dernière est étalée sur le globe 
de l’œil et si gonflée que son écartement permet à peine de 
constater la présence des mêmes fausses membranes à sa face 
profonde. La santé générale de cet animal n’est que peu com- 
promise, à en juger tout au moins par la vivacité avec la- 
quelle il nous échappe. 

Une seconde poule est atteinte de diphthérie buccale. Elle 
présente sur le côté droit de la langue et à sa face inférieure 
une large plaque de couleur jaune clair, épaisse d’un demi- 
millimètre environ et pouvant être détachée avec la plus 
grande facilité pour laisser voir au-dessous la muqueuse lin- 
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guale tout à fait intacte. Mêmes productions sur les bords de 
h fente palatine qui fait communiquer la bouche avec les ca- 
vités nasales. C'est cette poule qui a servi aux inoculations 
dont je parlerai ci-après. 

Une troisième poule enfin est dans un état général pitoyable, 
ne mangeant presque pas. Pas de fausses membranes appa- 
rentes, mais la muqueuse buccale est d'aspect cyanosé. Quand 
on approche l'oreille, on perçoit un bruit respiratoire intense 
analogue au tirage du croup, mais paraissant avoir son ori- 
“ne profondément au-dessus de la glotte. Cette poule est sa- 
crifiée, à l’autopsie, la trachée est indemne, mais dans la 
bronche principale droite, et faisant saillie dans la trachée, 
existe un produit pseudo-membraneux jaunâtre qui l’obture 
totalement et semble se poursuivre dans tout l’arbre bron- 
chique. Le poumon droit est perméable à l’air, mais présente 
sous la plèvre des noyaux disséminés d'infiltration jaunûtre. 
Le poumon gauche est infiltré dans toute son étendue; il subit 
l'hépatisation grise ou jaune, et présente en avant un large 
foyer gangréneux d’odeur nauséabonde (l’examen histologique 
de cette pièce et d’autres analogues a été communiqué en 
partie à la Société de médecine de Marseille et sera complété). 

De ces trois malades, les deux dernières ont été éloignées, 
la première a été séquestrée, et j'apprends de M. Gavard que 
l'épidémie s’est dès lors absolument éteinte. 

IT. — Mis en présence de cette curieuse épidémie, nous nous 
sommes demandé si la diphthérie des poules pouvait avoir 
une relation quelconque avec la diphthérie de l’homme ; notre 
premier soin a été de rechercher si parmi les gens qui appro- 
chaient du poulailler infecté, ou parmi les voisins, quelqu'un 
n'avait pas éprouvé des accidents diphthéritiques; l'enquête 
faite dans cette direction a donné des résultats négatifs; quel- 
ques-unes des poules malades avaient été vendues à une 
marchande de volaille, nous n’avons pu les suivre et nous ne 
Saurions dire si elles ont porté ailleurs la contagion. 

À défaut de renseignements décisifs, nous avons désiré sa- 
‘oir si la diphthérie était alors particulièrement fréquente en 
'ille. Ceux de mes confrères que j'ai consultés à cet égard 
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disaient en observer en assez grand nombre. Nous avions nous- 
même à traiter plusieurs cas de diphthérie oculaire, maladie 
rare à Marseille. 

M. le docteur Gibert, fondateur et directeur actif de notre 
bureau de statistique municipale, a bien voulu collationner 
à notre intention les décès par diphthérie, angine couen- 
neuse ct croup quiont été signalés à Marseille de 1873 à 1878; 
et il se trouve que depuis décembre 1877, moment où l'épi- 
démie que nous avons rapportée sévissait le plus fortement 
sur la population galline, ces décès ont été beaucoup plus 
nombreux que d'habitude, au point que dans les huit premiers 
mois de 1878 ils ont à peu près atteint le chiffre qu'avait 
donné toute l’année 1877. Dans ces huit premiers mois, en effet, 
M. Gibert a noté 165 décès du fait des maladies indiquées 
plus haut, tandis que toute l’année 1877 n’en donne que 170. 


RÉSUMÉ DES DÉCÈS PAR DIPHTIHÉRIE, ANGINE COUENNEUSE ET CROLP, 
À MARSEILLE, DE 1873 À 1878. 


1873. | 1874. | 1875. | 1876. | 1877. 


Septembre . 
Octobre ... 
Novembre . 
Décembre... 


Total .... 


1. La différence entre ce chiffre et celui du mémoire de M. Gibert publie en 1876 
provient de trois décès par œdème de la glotte qui uvaient été compris parmi les 
angincs. 


M. le docteur Gibert constate, il est vrai, une augmentation 
graduelle et manifeste d'année en année du nombre de ces 
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décès; mais cette augmentation n’est qu'apparente. Elle ré- 
sulte surtout de ce que les médecins consentent en plus grand 
nombre à déclarer les maladies causes des décès; on constate 
en effet la diminution des déclarations portant la mention : 
mort naturelle, ou même n'indiquant rien. Mais la différence 
que nous signalons est telle qu'elle ne peut guère être attri- 
buée à cette seule cause. 

Des recherches entreprises dans une autre direction ont 
établi que la maladie est inoculable. Je la transportai d’abord 
de la bouche à l’œil de la même poule, puis de cette poule à 
un lapin qui succomba après peu de jours. J’obtins en inocu- 
lant la cornée du lapin des lésions analogues à celles que 
Eberth a représentées comme résultant de l’inoculation de la 
diphthérie humaine, c’est-à-dire des colonies d'organismes 
inférieurs rayonnant autour du point d’inoculation, puis des 
altérations plus avancées où l'œil se recouvre de fausses mem- 
branes. La matière inoculée a été prise dans les couches pro- 
[ondes de la fausse membrane, dans celles qui reposent im- 
médiatement sur la muqueuse. Je considère cette précaution 
comme essentielle à la réussite, des recherches antérieures 
m'ayant appris que là se trouvent les parties les plus actives. 
(Pour plus amples détails voir les comptes rendus déjà cités 
de la Société de médecine de Marseille.) 

Les considérations qui précèdent peuvent se résumer en ces 
deux propositions : 

1° Inoculabilité de la diphthérie des poules à d’autres es- 
pêce animales; 2° coïncidence de son apparition avec une 
recrudescence de la diphthérie parmi les habitants de la ville. 

En voilà assez, sinon pour prouver l'identité des deux af- 
fections, au moins pour engager l’hygiéniste à faire des re- 
cherches dans cette direction. 

II. — L'épidémie de diphthérie des oiseaux de basse-cour, 
que je signalais récemment, a de nouveau fait son apparition à 
Marseille. Cette fois, deux points situés l’un aucentre dela ville, 
l'autre dans la banlieue, m’ont été signalés. Les animaux at- 
leints étaient des pigeons et des poules. Aujourd’hui, l’épidé- 
mie paraît éteinte après avoir duré plusieurs semaines. Elle 

REY. D'HYG. — MARS 1879. 1. — 17 
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n’en offre pas moins un intérêt croissant pour l’hygiène pu- 
blique, ainsi qu’on peut en juger par le tableau de la morta- 
lité à Marseille. 

Le relevé de statistique mortuaire porte, pour l’année 14878, 
les chiffres suivants indiquant le total des décès causés par la 
diphthérie, l’angine couenneuse et le croup (statistique offi- 
cielle de M. Gibert). 


Janvier 19 Juille 2 
Février 20 Août 49 
Mars 27 Septembre 49 
Avril 25 Octobre 23 
Mai 21 Novembre 26 
Juin 42 Décembre 38 


Il est donc mort, de ce chef, 271 personnes pendant l’année 
1878, alors qu'en 1871 la mortalité n'avait atteint que le 
chiffre de 170; il y a là une augmentation des 2 cinquièmes 
‘qui porte justement sur les mois où la diphthérie sévissait 
sur les volailles. 

La diphthérie est donc en croissance dans les derniers 
mois de l’année et atteint en décembre le chiffre énorme de 
38 décès. Or, c’est précisément à cette époque que sévissail 
la diphthérie de la volaille sur les points où j'ai pu l’observer. 

De nouvelles expériences m'ont permis de vérifier celles de 
l'an dernier et établissent une fois de plus que la maladie est 
inoculable. Je l’ai transplantée sur d’autres oiseaux, puis sur 
un mammifère, le lapin. 

Cette coïncidence entre la diphthérie de la volaille et celle 
de l’espèce humaine, l’analogie dans le tableau clinique des 
deux maladies, l’inoculabilité de la maladie par le moyen des 
fausses membranes, rendent de plus en plus probable leur 
identité; aussi ai-je cru devoir signaler ces faits à notre com- 
mission départementale d'hygiène et lui proposer l’adoption 
des mesures suivantes : 

4 Prescrire une inspection sévère de la volaille à son intro. 
duction dans la ville. 

2° Rechercher les foyers d’épidémie pour procéder à leur 
extinction. 
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Des expériences me manquent sur le point de savoir si les 
fausses membranes sont inoculables après la cuisson, si d’au- 
tres parties et en particulier le sang sont porteurs du principe 
morbide contagieux. Quoi qu'il en soit à cet égard, la conta- 
gion reste possible pendant l’apprêt ‘des volailles; elle est 
surtout possible par le séjour au voisinage des oiseaux ma- 
lades. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le mémoire 
de M. LEVEN : 


Sur l'hygiène de l'estomac. 


M. CHanLes RicHeT. — Je ne voudrais pas prolonger cette dis- 
eussion, ni dans une Société d’hygiène faire de la physiologie. Ce- 
pendant, puisqu’on m'a fait l’honneur de citer mes expériences, j'ai 
pensé qu'il me serait permis de dire quelques mots sur l’hygiène de 
l'estomac. 

M. Leven, qui a, je crois, publié quelque part une théorie de la 
digestion, a opposé ses conceptions à mes expériences. Une discus- 
sion engagée ainsi entre nous n’aurait ni utilité ni intérêt. Par con- 
séquent nous passons, et nous arrivons à ce qui mérite uniquement 
de nous occuper, à savoir les faits ayant rapport à l'hygiène de 
l'estomac. 

Le sujet comprend deux problèmes différents : 

1° Quelle est l'influence des divers aliments sur la sécrétion du 
suc gastrique ? 

Comme vous le savez, le suc gastrique contient deux principes 
chimiques différents : l'acide chlorhydrique et la pepsine. I] faut donc 
envisager l’action des aliments sur la sécrétion de l'acide d’une 
part, et sur la sécrétion de la pepsine d’autre part. 

Relativement à la sécrétion acide, il y a un fait qui domine toute 
la physiologie de l'estomac. On pourrait le résumer en disant que le 
suc gastrique tend à conserver toujours une certaine acidité. Pour 
l'homme, cette acidité est de 2 grammes environ pour 1 000 grammes 
d'HCI, et elle varie suivant beaucoup de conditions, oscillant de 
1 gramme à 3 grammes de HCI. 

Si on ingère des aliments alcalins, il y aura sécrétion abondante 
d'acide, et au bout de quelques heures l'estomac aura recouvré son 
acidité première. 

De même — et c’est là un fait plus remarquable, — si on ingère 
des aliments acides, la sécrétion gastrique sera tarie ; et au bout de 
quelque temps l’estomac aura recouvré son acidité première, par 
exosmose successive de l'acide ingéré, sans qu'une sécrétion acide 
nouvelle se soit ajoutée à l’alimentation acide. 
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La conséquence de ce fait est que ces aliments acides que les 
enfants, les jeunes filles (et particulièrement les hystériques) 
recherchent très-vivement, sont des aliments mauvais pour l’esto- 
mac. Ils tarissent la sécrétion gastrique, et l'acide chlorhydrique 
de l'estomac est remplacé par des acides organiques moins favo- 
rables pour transformer l'albumine (citrique, tartrique , acétique, 
malique, oxalique). 

Le même phénomène s’'observe quand on a ingéré des sels tels 
que les citrates, tartrates, etc. Ces sels en effet sont décomposés 
par l’acide chlorhydrique de l’estomac et les acides citrique, tar- 
trique, etc., sont mis en liberté. 

Aussi, au point de vue de l’hygiène, faut-il regarder les liqueurs 
acides (vinaigre, etc.), les fruits peu mûrs, le citron, etc., tous ali- 
ments contenant ces acides, et des sels acides organiques, comme 
étant très-peu favorables à la digestion gastrique. 

Un autre fait a trait à la fermentation intra-stomacale. Lorsqu'on 
retire les substances alimentaires à demi chymifiées contenues 
dans l'estomac, si on dose l’acidité de ces substances immédiatement 
et quelque temps après, on constate que l'acidité a augmenté ; il 
s’est fait une fermentation, aussi bien dans les cas normaux que 
‘dans les cas pathologiques. Cette fermentation est due en partie 
à l'action des organismes inférieurs qui en réalité pullulent dans 
l'estomac et dans tous nos aliments. Le plus souvent très-utile à la 
digestion, elle est quelquefois nuisible, et on a alors ces dyspepsies 
acides, flatulentes, caractérisées par des éructations acides. C'est 
le plus souvent la fermentation lactique, c’est aussi la fermentation 
butycique, laquelle dégage de l'hydrogène et de l’acide carbonique. 

Or, pour faire cesser cette fermentation exagérée, il y a deux 
moyens en apparence contraires, en réalité conduisant aux mêmes 
résultats: si on a donné de Ja chaux, des carbonates alcalins, de la 
magnésie, etc., ces bases satureront l’acide formé, et n’étant plus en 
présence d’un excès d’acide, la muqueuse gastrique sera apte à 
sécréter de nouveau du suc gastrique. Si au lieu de donner des 
bases à l’estomac, on lui donne des acides minéraux (chlorhvdrique 
et sulfurique, par exemple), le résultat sera le même. L’expérience 
m’a- montré en effet que les fermentations par des organismes infé- 
rieurs sont entravées par la présence d’un acide minéral. Ainsi dans 
tous les cas de dyspepsies dites acides produites par des ferments 
organisés, la médication par des acides ou des bases donne-t-elle 
des résultats très-favorables, explicables par les faits d'ordre 
chimique. 

Passons maintenant à l’influence des divers aliments sur la sécré- 
tion de la pepsine. On sait depuis Beaumont, Claude Bernard, 
Schiff, que toutes les excitations de l'estomac ne produisent pas 
également un liquide favorable à la digestion de l’albumine. En 
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particulier la cellulose et les aliments tels que les fruits, la salade, 
les épinards sont très-indigestes pour l'estomac. Il se fait un flux 
aqueux abondant, et dans celiquide il y a de très-faibles quantités 
de pepsine ; au contraire, avec le lait, la viande et les œufs il ya 
sécrétion de pepsine. 

Il y a aussi une cause réelle de sécrétion de pepsine, et quoique 
pour un examinateur superticiel cette cause soit sans importance, un 
véritable médecin sait en tenir grand compte ; je veux parler de 
l'influence de l’appétence et du dégoût. Au moment où un aliment est 
présenté à un chien 1l y a un écoulement abondant de salive, et en 
mêmetemps sa muqueuse stomacale rougit, et il ya sécrétion de pep- 
sine. J'ai pu montrer qu'il y a ce même phénomène chez l’homme, et 
cela n’étonnera pas ceux qui connaissent l'influence prépondérante de 
l'innervation sur les sécrélions et la dépendance étroite de Ja 
muqueuse gastrique avec le système nerveux central par l’intermé- 
diaire du pneumo-gastrique et du bulbe rachidien. De même dans 
le vomissement, la nausée, le dégoût, il y a contraction des vais- 
seaux de la face, contraction des muscles de l’estomac, et la mu- 
queuse stomacale pâlit comme la peau de la face. Dans ces condi- 
tions Ja sécrétion gastrique est tarie. Certes il n’est pas un méde- 
in qui prescrivant un aliment à son malade ne s’informe du goût 
qu'il aurait pour cet aliment. S’il n’agissait pas ainsi, 1l s’expose- 
rait à provoquer des vomissements et des indigestions, pour peu 
que le dégoût pour tel ou tel aliment soit bien marqué. 

Arrivons à présent, car je tâche d’être très-bref sur tous ces 
points, à ce qui concerne l'influence du suc gastrique sur Îles 
divers aliments, autrement dit la digestibilité des aliments. 

C’est le lait qui est l’aliment le mieux digéré. Après l’ingestion 
d'un demi-litre de lait, c'est à peine si, au bout d’une heure, il en 
reste des traces : l’eau, les sels, le sucre, la caséine ont disparu ; 
souvent, il est vrai, le beurre séparé de la caséine, et fondu, sur- 
nage, et n’a pas traversé le pylore. Cependant souvent le beurre 
lui-même a passé dans l'estomac. 

En somme, de tous les aliments le lait est le plus digestible ; 
cela tient non-seulement à ce qu’il est digéré facilement, mais 
encore à ce qu’il fournit lui-même les aliments de sa propre di- 
gestion. D'abord ingéré dans l’estomac, il fermente avec une rapi- 
dité remarquable; il donne en trés-peu de temps de notables 
quantités d’acide lactique; non-seulement il donne très-vite de 
l'acidité lactique qui aide l'acide chlorhydrique du suc gastrique, 
mais encore, d’après des faits non publiés encore et que j'étudie 
en ce moment, il semble contenir une substance analogue à la 
Pepsine, qui, en agissant avec l'acide lactique, transforme quel- 
que peu la caséine en peptone. 

Peut-être serait-il nécessaire de distinguer le lait des différents 
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animaux. Ainsi on sait que le lait de vache, quand il est digéré par 
le suc gastrique, est précipité en gros grumeaux de caséine, les- 
quels sont difficilement attaquables, tandis que le lait de femme 
se comporte autrement, et est précipité en fines granulations, 
comme aussi le lait de jument et le laït d’ânesse; ces faits peuvent 
expliquer comment le lait de vache ne convient pas aux enfants, et 
comment, chez beaucoup de dyspeptiques, le lait d’ânesse est 
l'aliment le plus convenable. 

Cet avantage du lait sur les autres aliments n’est pas seulement 
de la théorie; c’est un fait expérimental, reconnu par tout le 
monde. Les médecins savent que l'alimentation par le lait ma- 
ternel ne peut être remplacée par rien; 1ls savent aussi que dans 
les cas d'affection de l’estomac, quelle que soit la maladie, cancer, 
ulcère ou dyspepsie, la diète lactée est souveraine, et dans bien 
des cas où l’organisme épuisé a besoin de se refaire, tout en n’ayant 
que peu de puissance digestive, l'alimentation par le lait a des 
avantages imcomparables. 

Les différentes albumines de l'alimentation ne se digèrent pas 
avec la mème facilité. La viande est bien digérée, les œufs, lorsqu'ils 
ne sont pas trop cuits, sont un aliment excellent. Mais l’albumine 
d'œuf coagulé est très-difficilement attaquée par le suc gastrique. 

Quant aux féculents, et à la graisse, ces aliments ne sont pas at- 
taqués par la sécrétion stomacale, et nous n'avons rien à en dire ici. 

Quant à la manière dont l'estomac se vide, ce n’est pas, comme 
on l'a vu, en faisant passer successivement par le pylore les ali- 
ments à mesure qu'ils ont été digérés. L’estomac se vide brusque- 
ment. Pendant un certain temps après lé repas, l’estomac brasse les 
matières ingérées, les dissout avec le suc gastrique, etc. Pendant 
tout ce temps le pylore reste fermé. Il faut pour que le pylore 
s'ouvre que la masse non fluide alimentaire ait atteint un certain 
degré de chyme, comme disaient les anciens. Alors seulement le py- 
lore doué d’une sorte de sensibihté spéciale s'ouvre et laissé le 
chyme passer dans l’intestin. Ce passage est assez brusque, et se 
fait en une demi-heure à peine, au moins chez l’homme, ainsi que 
je l’ai observé. 

La conséquence de ce fait est que si, lorsque la digestion n’est pas 
terminée, on fait un nouveau repas, aux matières presque chymi- 
fiées viendront se joindre des aliments intacts, et le pylore ne 
saura plus s'ouvrir au moment voulu; de là surcharge stomacale, 
et indigestion avec toutes ses conséquences. 

Tels sont les principaux faits physiologiques à l'aide desquels on 
peut essayer de constituer l’hygiène de l’estomac. 11 faut cependant 
tenir compte d’une particularité importante, c’est que la sécrétion et 
le mouvement de l’estomac sont sous la direction du système ner- 
veux, par l'intermédiaire du pneumogastrique. C’est ce qui expli- 
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que l'irrégularité des phénomènes de la digestion stomacale, chez 
certains individus. N’en pas tenir compte, sous prétexte de rigueur 
physiologique, serait une erreur impardonnable. Le médecin doit 
savoir qu'il n’y a pas dans ce cas de règle absolue. Ce qui est très- 
indigeste pour telle personne, sera pour telle autre un aliment excel- 
lent. C’est là un fait d'observation qu'on ne peut contester. Il y a 
des personnes pour qui le lait même est trés-indigeste, et qui di- 
gèrent très-bien les œufs durs; et on pourrait citer bien des 
exemples du même ordre. 

Je crois qu'on pourrait résumer à peu près ainsi les préceptes 
bygiéniques ayant trait à la digestion stomacale : alimentation mixte, 
peu de vin, peu d’aliments acides ou cellulosiques. Repas modérés 
(car on pèche bien plus souvent par excès que par défaut). Repas 
bien réguliers, et surtout n'empiétant pas les uns sur les autres, en 
sorte qu'on n'ingère aucun aliment alors que la digestion anté- 
rieure n’est pas achevée. 

Quant à l’hygiène des dyspeptiques, c’est au médecin qui soigne 
tel ou tel dyspeptique à se conformer aux indications. Je rappellerai 
seulement que la médication lactée, conforme aux faits physiolo- 
giques et aux faits d'observation médicale, a presque toujours 
donné les meilleurs résultats. | 
, M. Leven dit que M. Richet, au lieu de lui répondre, s’est contenté 
de rappeler ses propres expériences sur le suc gastrique. Ce sont 
là des faits purement chimiques et qui paraissent à M. Leven n'avoir 
aucun rapport avec la question. M. Leven se demande ce que 
N- Richet entend par le mot dyspepsie et comment il le définira ? 
Il se demande en outre comment M. Richet peut s’occuper de l’hy- 
giène de l’estomac, alors que, se fiant à ses recherches chimiques, 
il conclut que l’estomac est un organe fantaisiste dont les aptitudes 
varient avec chaque individu. Dans ces conditions, M. Leven déclare 
qu'il ne peut continuer la discussion. 

M. DuJARDIN-BEAUMETZ constate qu’il y a entre M. Leven et ses 
contradicteurs un obstacle à toute discussion. Ils partent d’un prin- 
cipe absotument différent. Mais, comme M. Leven doit publier un 
ouvrage étendu sur l'estomac, il paraît à M. Dujardin-Beaumetz 
qu'il y a lieu d'attendre que cet ouvrage ait paru pour continuer 
la discussion. 

La proposition de M. Dujardin-Beaumetz est acceptée et la 
discussion est suspendue jusqu’à nouvel ordre. 


L'ordre du jour appelle la discussion du mémoire de M. MATHELIN : 
Prophylaxie du scorbut dans la marine marchande. 


M. Leroy DE MÉRICOURT. — Le mémoire que nous a commu- 
niqué M. le docteur Mathelin dans la dernière séance est à la fois 


ce, 
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un excellent travail au point de vue scientifique et une bonne ac- 
tion au point de vue humanitaire. Il a, en effet, plaidé avec cha- 
leur la cause d’une classe si intéressante de travailleurs, celle 
des marins de la marine marchande, dont l'hygiène laisse beau- 
coup à désirer. Tout en m’associant aux conclusions qui terminent 
son plaidoyer, je dois dire que j’ai tout lieu de craindre que la 
réalisation de ses vœux ne soit encore assez éloignée. La marine 
marchande traverse en effet une crise très-grave; cé n’est pas ici 
le lieu d’en discuter les origines ni les moyens de mettre fin à 
cette situation fâcheuse à tant d'égards, mais nous ne pouvons nous 
dissimuler que le moment paraît peu opportun d'imposer aux ar- 
mateurs des charges nouvelles, plus apparentes que réelles, hà- 
tons-nous de le dire. Pour donner satisfaction aux désirs si légi- 
times exprimés dans le mémoire de M. Mathelin, il faut obtenir 
tout un ensemble de mesures qui exigeront une loi, puisqu'il 
s’agit d'imposer aux armateurs des approvisionnements et des sa- 
crifices destinés à préserver la santé des équipages sous peine, 
en cas d'infraction, d’encourir des pénalités. Îl est certain que 
ces mesures, tout en sauvegardant les intérêts des marins de 
commerce, profiteront aux armateurs, puisqu'elles leur éviteront 
des frais d'hôpital et parfois la perte de leurs navires; mais ce 
sont là des innovations qui rencontreront, n’en doutez pas, certaines 
résistances. Vous le savez tous, la situation de la marine marchande 
est telle qu’elle est, dans ce moment, l’objet d’une commission 
parlementaire. Je pense donc qu’un des meilleurs moyens de réa- 
lisation des vœux formulés par M. Mathelin serait d'adresser son 
travail à cette commission, en appelant sa haute et bienveillante 
attention sur les moyens propres à sauvegarder la santé des équi- 
pages des navires marchands pendant les campagnes de long 
Cours. 

M. MATHELIN. — Je remercie vivement M. Leroy de Méricourt de 
ses paroles autorisées à l’appui de la thèse que j'ai soutenue dans 
notre dernière séance. 

Sans doute, la crise que traverse depuis Jlonglemps déjà notre 
marine marchande est indéniable. Elle est encore aggravée en ce 
moment par les bouleversements que subit notre régime écono- 
mique. À cet égard, la question qui s’impose à l'attention de nos 
législateurs est peut-être pour elle une question de vie ou de 
mort. Reviendra-t-on à la surtaxe de pavillon ou accordera-t-on à 
nos navires une prime d'armement? Et au prix des sacrifices que 
l’État imposera dans un cas à tout notre commerce (importation 
ou exportation), ou au prix d’une charge nouvelle inscrite à notre 
budget dans un autre, arrivera-t-on à ressusciter ou à galvaniser 
momentanément des entreprises qui se meurent? Tout cela, au 
point de vue qui nous intéresse, importe peu. Mais s’il est vrai que 
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PÉtat doit intervenir d’une façon ou d’une autre, ne serait-ce pas 
le cas d’exiger en retour ce que l'initiative privée de nos arma- 
teurs n'a jamais pu ou voulu faire? Si une prime de dix millions, 
comme on l’a demandé, est accordée, la modeste subvention néces- 
saire à l'entretien de nos matelots à bord ne peut-elle être tout 
d'abord prélevée? 

Peut-être serait-ce là ce qu’on pourrait faire de plus utile, car 
inesi nullement démontré que cette prime, si élevée qu’elle soit, 
ne subisse l'attraction des gros capitaux et ne laisse les petits en 
souffrance. 

Dans tous les cas, les réformes à introduire ou plutôt les lacunes 
à combler dans notre législation commerciale pour sauvegarder 
les intérêts de nos matelots n’exigent dans Ja pratique qu'un sa- 
crifice pécuniaire très-minime. Par contre, elles intéresseraient 
non plus quelques capitalistes, mais toute une classe laborieuse 


sans le concours de laquelle notre marine cette fois serait bien 
morte. 


La proposition de M. Leroy de Méricourt est adoptée ; la 
Société décide l'envoi du mémoire de M. Mathelin aux mem- 
bres de la commission parlementaire de la marine marchande. 


Dans cette Séance ont été nommés : 


MEMBRE TITULAIRE. 


M. le Dr LEROY DES BARRES, de Saint-Denis (Seine). 
MEMBRES CORRESPONDANTS ÉTRANGERS. 


MX. le professeur CorRapt, de Milan (Italie). 

Le Dr O. BELLMUNT Y TRAVER, de Gijon (Espagne). 
La SOCIÈTE ITALIENNE D'HYGIÈNE (à Milan). 

La SOCIÈTÉ D'HYGIÈNE DE TURIN. 


OUVRAGES DÉPOSÉS SUR LE BUREAU. 


Dr À. Proust. — Nouvelle maladie professionnelle chez les polis- 
fcuses de camées. 

P. Yvon. — Traité de l’art de formuler. 

Dr Manouvriez. — Troubles digestifs et respiratoires des garçons . 
de caisse (manieurs d'argent) de la Banque de France. 

Bulletin de la Société royale de médecine publique de Belgique. 
3 et 4e fascicules. 

D' Feigneaux, de Bruxelles. — Compte rendu des Séances de 
l'Académie de médecine de Belgique pendant l'année 1878, 2 se- 
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mestre.— idem. Rapport à l’Assemblée générale du12octobre 1878 de 
la Société royale de médecine publique du royaume de Belgique. 

P. Hinkes-Bird, de Londres. — Sanitary Hints. — Idem.— L'air 
frais et l'air pur. 

D: Axel Jäderholm, de Stockholm. — Diagnostic médico-légal 
de l’intoxication par l'oxyde de carbone. — Idem. — Le micro- 
spectroscope. — \dem. — Recherches sur la matière colorante du 
sang et ses dérivés. (Ces trois ouvrages sont en langue suédoise.) 


La Société de médecine publique et d’hygiène profession- 
nelle tiendra sa prochaine séance le mercredi 26 mars, 3 rue 
de l’Abbaye, à 8 heures précises du soir. 


L'ordre du jour est ainsi réglé : 


4° Discussion des communications faites dans la dernière 
séance par MM. HupeLo, MÉGnin, Nicari. 

2° Réforme du casernement : rapport fait au nom d’une com- 
mission, par M. E. TRÉLAT. 

3° M. RIANT. — Valeur et réforme du certificat de vaccine. 

4 M. CoupEREAU. — Projet de modifications à introduire dans 
la façon de relever la statistique relative à la mortalité des 
nouveaux-n6s. 

9° M. GELLÉ. — Prophylaxie de la surdité et de la surdi-mutité. 


REVUE DES JOURNAUX 


Recherches sur quelques-unes des conditions qui favorisent et qui 
empêchent le développement de la septicèmie, par M. le docteur 
Davaine.— (Séance de l’Académie de médecine du 18 février, Bul- 
letin, p. 121.) 


L'important mémoire de M. Davaine est une étude d’hygiène et d’é- 
pidémiologie expérimentales. M. Davaine a recherché pourquoi, 
dans les expériences, l’inoculation du liquide septique échoue sur 
certains animaux et dans certaines conditions, pourquoi au contraire 
dans d’autres circonstances la septicémie infecte, pour ainsidire, les 
laboratoires. 

La température atmosphérique exerce une influence considérable : 
pendant l'hiver, des doses relativement fortes de virus septique ne 
troublent pas la santé du lapin; une dose cent fois, mille fois plus 
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Rible en élé amène rapidement la mort. En été, quand la tempé- 
ralure de l’air ou du local est élevée, la septicémie peut même se 
développer, non plus seulement par inoculation, mais à distance, 
sans contact immédiat, sans plaie, par l’action d'un virus volatil, 
comme on l’observe pour la variole, la scarlatine, la rougeole. 
Cest ainsi qu’en 1865 et 1873, l'élévation de la température fit 
uaitre dans son laboratoire une véritable épidémie de septicémie, 
qui troubla singulièrement ses recherches, en particulier ses con- 
clusions sur la nature de la fièvre typhoïde (Séance du 28 janvier 
1813) ; les lapins qui n'étaient pas inoculés mouraient en quelques 
jours, tout comme ceux à qui on avait inoculé un millionième de 
goutte de sang typhoïde. 

Cet effet de l'élévation et de l’abaissement de la chaleur atmos- 
phérique, cette influence des saisons sur la marcheet la genèse des 
maladies endémiques et épidémiques, est une des notions les plus 
anciennes de la médecine ; cette notion trouve ici un commencement 
de démonstration expérimentale. 

Toutes les maladies ne subissent pas également cette influence 
de la température : le virus de la septicémie n’est pas détruit par 
ue chaleur de + 100° C, la chaleur accroît même son activité ; 
au contraire, le virus charbonneux devienttrès-peu actif à + 4%0C, 
l'est détruit à + 48°, tandis qu’une température égale ou infé- 
ñeure à ® n’altère en rien son activité ; nous venons de voir au con- 
traire que la septicémie devient moins active, et mème s'éteint 
comme la putréfaction, par une température voisine de OP. 

S certains animaux paraissent réfractaires à l’action du virus, 
cette innocuité doit tenir à des conditions définies. Jusqu'ici les 
tarmassiers étaient réputés réfractaires au virus septique injecté 
wus la peau, dans les muscles, dans le tube digestif. M. Davaine 
ijecte une fraction de goutte de poison septique dans le péritoine 
d'un renard; en 24 ou 48 heures la mort a lieu, et le sang de l’ani- 
mal tue rapidement les lapins par septicémie : sans doute, c’est que 
hcavité péritonéale du renard présente des conditions de milieu, de 
température, favorables à la multiplication du virus. En résumé, 
la sépticémie est une putréfaction accomplie pendant la vie de l’a- 
amal; un grand nombre de conditions particulières empêchent ou 
favorisent cette putréfaction interne et les accidents qui en résul- 
lent; Ja température vient au premier rang, puis la quantité de 
Matière virulente introduite, les conditions d'aptitude de l'organe 
où de l'organisme infecté, etc. 

Dans certains cas, les principes virulents, en particulier les 
bactéries, sont éliminés de l’organisme, à la façon de beaucoup de 
substances toxiques, et la guérison a lieu. Ces produits d’élimina- 
lon sont les miasmes infectio-contagieux, constitués très-vraisem- 
blablement par des bactéridies ; ce sont les agents de la contagion, 
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* de Ja transmission des maladies. Ces conceptions peuvent éclairer 
la genèse et la marche de plusieurs maladies épidémiques, en 
particulier de la peste, de la fièvre jaune, du typhus pétéchial, du 
typhus des bêtes à cornes et de la fièvre dite puerpérale. 

E 


Recherches sur l'étiologie et la prophylaxie de la maladie charbon- 
neuse dans le département d'Eure-et-Loir, rapports au Ministre 
de l’agriculture, par M. PASTEUR, et par M. Toussaint. (Archives 
vétérinaires, 10 février 1879, p. 81, et Recueil de médecine vété- 
rinaire, 15 février 1879, p. 129.) 


Le ministre a confié à M. Pasteur, au mois d'août 1878, la mis- 
sion d'aller étudier le charbon dans le département d’Eure-et-Loir. 
M. Pasteur a recherché si les aliments souillés directement à leur 
surface par la bactéridie ou par ses germes pouvaient déterminer 
le charbon chez les animaux; il a constaté que par ce moyen il est 
très-difficile de donner le charbon quand la muqueuse digestive 
est intacte. On a pris de la luzerne sur le champ, on l’a arrosée 
avec un liquide de culture bactéridienne, chargé de corpuscules- 
germes de bactéridie. Les moutons qui absorbent un ou plusieurs 
repas de celte nature ne sont que rarement atteints. Souvent mème, 
pour un troupeau de quelques sujets, trois à six, la mortalité est 
nulle, En outre, on remarque que la maladie, lorsqu'elle se déclare 
dans ces conditions, a une assez longue période d'incubation, de 4 
à 10 jours, quoique par ses derniers symptômes elle paraisse le 
plus souvent foudroyante comme dans le cas de charbon spon- 
tané. Mais voici le point qui a la plusgrande importance: tout ce qui 
favorise les traumatismes, les excoriations de la muqueuse buccale, 
du pharynx et de l'œsophage (sécheresse extrême du fourrage, 
présence de plantes piquantes, dechardons, de barbes d’épis d'orge, 
de poussières et de débris siliceux), favorise aussi l’inoculation et 
l'absorption de germes bactéridiens qui peuvent souiller le sol ou 
les aliments. C'est une des raisons pour lesquelles la maladie est 
plus fréquente pendant l'été, où le fourrage est toujours très-sec. 

M. Toussaint, de Toulouse, envoyé également dans la Beauce par 
le ministre de l’agriculture, est arrivé à des conclusions presque 
identiques. M. Toussaint a prouvé quele siége des ganglions altérés 
indique toujours le point où a eu lieu l’inoculation virulente ; or, dans 
onze cas sur douze moutons examinés et morts du charbon, il à 
pu aflirmer que les spores ou les bactéridies avaient pénétré par là 
bouche ou le pharynx, car les ganglions pharyngiens et préscapu- 
laires étaient particulièrement atteints. M. Toussaint, comme M. Pas- 
teur, ne croit pas à l'existence du charbon spontané; dans les cas 
de ce genre, il s’agit presque toujours d’inoculation à la suile 
d’excoriations ou de piqûres de la muqueuse buccale et pharyn- 
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gieone. D'où cette conclusion pratique que, pour éviter les blessures 
de la bouche, il faut éloigner du fourrage les chardons, les plantes 
piquantes, les pailles sèches, et en été ramollir les fourrages 
secs en les mélant avec des fourrages verts, des aliments mous 
des betteraves, etc., en laissant le mélange fermenter. Même au 
point de vue pratique, ces notions intéressent hautement l'hygiène 
bumaine; la chance pour l’homme de contracter la pustule maligne 
diminuera nécessairement avec la rareté du charbon chez les 
animaux. E. V. 
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RAPORT GÉNÉRAL SUR LES TRAVAUX DE LA COMMISSION DES LOGEMENTS 

INSALUBRES de la ville de Paris pendant les années 1851 à 1859. 

1 vol in-4°; Paris 1877.— Idem, pendant les années 1870 à 1876, 

Paris, 1878. 

La Ville de Paris a publié récemment, et presque coup sur coup, 
les rapports de Ja Commission des logements insalubres; un vo- 
lume de 344 pages in-4°, comprenant les années 1851 à 1869, a paru 
en 1877, un second volume de 100 pages pour la période 1870- 
1816 a été publié à la fin de 1878. Ces deux volumes n’ont été 
distribués dans le public médical qu’à un petit nombre d'exem- 
plaires ; la somme de travaux désintéressés qu’ils représentent, 
l'importance des questions traitées, méritent une attention sérieuse, 
el nous obéissons à un sentiment de stricte justice en en donnant 
ici une analyse que nous aurions voulu faire plus étendue et plus 
complète. 

Le nombre totai des maisons visitées, ou plus exactement des 
“sites faites depuis que la Commission des logements insalubres 
existe, c'est-à-dire depuis vingt-six ans, ce nombre s'élève à 50 717. 
Le nombre des maisons à Paris étant en 1876 de 71 873, on 
voit qu'en vingt-cinq ans toutes les maisons n’ont pas encore 
été visitées une fois en moyenne, ce qu'il faut imputer non pas 
au tèle insuffisant des membres de la Commission, mais à l’or- 
fanisation encore incomplète de nos institutions municipales 
d'hygiène publique. 

De curieux renseignements sur la ville de Berlin, publiés ré- 
œmment dans le journal le Temps (n° du 5 janvier 1879), nous 
font regretter de ne pas trouver dans des rapports de la Ville de 

ris les éléments d’une comparaison instructive. À Berlin, pour 
une population de 1 million d'habitants en 1875, on comptait 212 
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554 logements, grands ou petits. Sur ce nombre, on trouve les 
chiffres suivants : 


Sous-sol — 3 626 logements pour 14 531 personnes 
Caves — 21 639 » » 99 908. - » 


En outre, 9 855 habitants occupent à Berlin des Jogements où ils 
n'ont pas une seule pièce à feu; 425,621 ont une seule pièce à feu. 
Dans les Jogements qui n’ont qu'une chambre à feu, 670 personnes 
seulement habitaient cette pièce isolément ; 4 628 y demeuraient 
à deux; 7 746 à trois ; 8 588 à quatre, 7 815 à cinq; 5952 à six; 
3 437 à sept; 2 194 à huit; 781 à neuf, 380 à dix; 27 à onze; 50 à 
douze ou à treize. 

Continuons cette curieuse quoique aride énumération : 4€ 708 
ménages berlinois hébergent à la nuit des « coucheurs » 
(schlafleute). Le nombre de ces coucheurs est environ de 78 698, 
dont 60 574 garçons, et 18 124 filles; 26 816 couchent à deux (non 
pas dans un même lit), 17 490 à trois ; 7 340 à quatre ; 2690à cinq, et 
1542 à six et plus dans un même ménage. On voit ainsi deschambrées 
de cinq à six personnes, composées du père, de la mère, d'une 
parente, d’un ou de deux enfants, filles ou garçons, et d'un ou 
deux de ces pensionnaires à la nuit, de l’un ou de l’autre sexe. On 
conçoit à quels dangers les mœurs de la famille peuvent être 
exposées en de pareils cas. C’estun des côtés les plas déplorables 
de la question des logements à Berlin. 

Nous ne croyons pas qu'il y ait rien de comparable à Paris et 
nous n’avons pu trouver les éléments d’une comparaison dans les 
rapports que nous avons sous les yeux; mais ces renseignements 
ressortissent autant à la Préfecture de police qu’à la Commis- 
sion des logements insalubres, et nous savons quel conflit délicat 
d’attributions s’est élevé dernièrement entre ces deux services. 

Le rapport pour les années 1870-1876 a été rédigé au nom 
d’une sous-commission composée de MM. de Feraudv, Hudelo, 
Du Mesnil, Duvivier, par M. le D° E. Perrin, qui depuis vingt ans 
apporte un zèle et une activité si louables aux travaux des Com- 
missions qui se sont succédé. Au premier rang des causes d’insa- 
lubrité qui ont nécessité l'intervention de la Commission, du Con- 
seil municipal, du Conseil de préfecture ou du Tribunal correc- 
tionnel, M. le D' Perrin signale les parties de la maison d’un usage 
commun à tous les locataires : allées, cours, escaliers, corridors, 
cabinets d’aisances, cuvettes d’eaux ménagères ; l’absence de res- 
ponsabilité personnelle explique et ne justifie nullement ces infrac- 
tions journalières à l'hygiène, à la décence, à la dignité de soi- 
même; aussi faut-il s’efforcer de diminuer ces servitudes collec- 
tives, de disposer dans chaque logement ce qui est nécessaire aux 

besoins de la vie ; chaque famille, sinon chaque individu, devrait 
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avoir une maison à soi, c’est le but que poursuivent les cités ou- 
rrières établies sur le type mulhousien. 

L'insalubrité provenant des fosses d’aisances a été étudiée avec 
un soin minutieux par M. Perrin, dont les travaux multiples sur 
ce sujet sont bien connus de tous les hygiénistes. Dans le volume 
pour les années 1851 à 1869, nous trouvons in extenso un long 
rapport de ce savant médecin sur les améliorations à apporter 
* dans la tenue et l’usage des cabinets d’aisances dans les écoles pri- 
maires et asiles communaux de la Ville de Paris, en date du 
2 mai 1865; un autre rapport du 16 dérembre de la même année 
« sur l'inflammation des gaz produits dans les fosses d’aisances, et 
les accidents d’explosion et autres qui peuvent en résulter », enfin 
une nouvelle note sur le même sujet, sans date, probablement 
en 1874 (p. 82). 

À ce sujet, nous ne saurions trop nous élever contre l’habitude 
prise et fidèlement gardée dans les documents administratifs de 
publier tous ces travaux sans noms d'auteurs; sans doute un rapport 
est fait au nom d’une Commission, encore faudrait-il nommer les 
membres de la Commission ; en outre, dans une Commission, la par 
de chacun n’est pas égale : c’est le rapporteur qui a la plus grande 
peine, s’il ne l’a toute entière; au moins serait-il juste qu’il fût à 
l'honneur. Nous pouvons signaler en date du 2 décembre 1865 un 
rapport très-considérable, très-scientifique, contenant un très-grand 
wombre d’expériences anémométriques (p. 228 à 244); n'est-il 
pas regrettable et injuste que rien n'indique les noms des auteurs 
da rapport? Les résultats obtenus n’auraient-ils pas une plus 
grande valeur si l’on savait qu’ils sont dus, comme nous le croyons, 
à HN. de Hennezel, ingénieur en chef des mines, et Belgrand, in- 
sénieur en chef des eaux et égoûts ? 

Î est désormais impossible de traiter cette question de l’infection 
produite par les fosses d’aisances et des moyens d'y remédier sans 
avoir médité les nombreux mémoires sur ce sujel contenus dans 
le rapport de 1877; plus de la moitié du volume est consacré à 
‘elle question et à des documents émanant des ingénieurs, des 
médecins, des chimistes les plus autorisés. 

La Commission considère comme insalubre toute pièce destinée 
à l'habitation permanente de jour et de nuit qui offre moins de 
{{ mètres cubes de capacité par personne; elle n’en tolère aucune 
au-dessous de 10 mètres; dans ce dernier cas, le séjour ne doit pas 
étre constant, etun ensemble de conditions favorables sous d’autres 
rapports doit s’y trouver réuni. Quelques membres ont parfois 

ésité à proposer l'interdiction de pièces, occupées pendant la nuit 
seulement, de 8 à 9 mètres de capacité; d’autres, au contraire, se 
Snt refusés à admettre comme tolérable un cube d’air aussi faible, 
el c'est à la conclusion énoncée plus haut que l’on s’est arrêté à peu 
près dans tous les cas. 
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La Commission a réussi à faire imposer, dans la pratique, aux 
propriétaires de certains logements insalubres et -mal tenus, l’obli- 
gation d’un approvisionnement permanent d’eau salubre, en quan- 
tité suffisante pour assurer l’éntretien de la salubrité de la maison 
et de ses dépendances. La loi du 13 avril 1850 oblige en effet tout 
propriétaire « à préserver ses locataires de toutes les causes d’in- 
salubrité dont les lieux mis en location peuvent être affectés ». 
Déjà le rapporteur de la Commission, en 1863 (Robinet), avait in- 
voqué dans ce sens l’article précité; depuis cette époque, cette 
jurisprudence a été de mieux en mieux acceptée, elle est aujourd’hui 
régulièrement appliquée. Enfin, parmi les pièces annexées au vo- 
lume de 1878, nous trouvons un rapport de MM. Coulon et Deville- 
bichot sur la jurisprudence en matière de logements insalubr'es 
pendant la période 1870-1876. C'est un résumé critique des déci- 
sions prises par la Commission, et ce code raisonné peut être d’un 
grand secours pour les Commissions de salubrité, trop peu nom- 
breuses encore, qui fonctionnent ou qui pourraient fonctionner dans 
les grandes villes de nos départements. Nous espérons que doréna- 
vant la publication de ces rapports se fera réguliérement et sinon 
chaque année comme cela devrait être, au moins à court intervalle. 
Les six premiers rapports comprenant les années 1850-1869 n'ont 
paru qu'en 1877; si dans le septième rapport (1870-76) nous re- 
trouvons reproduits les mêmes desiderata qu’exprimaient les rap- 
ports précédents, c’est peut-être qu’une publicité suffisante a 
manqué à ceux-ci; en matière d'hygiène, mettre le mal au grand 
jour, en pleine lumière, c’est déjà commencer à nssainir. 

:. V. 
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Les nouvelles de la peste sont, en somme, satisfaisantes. La pa- 
nique est calmée, les renseignements deviennent plus précis, on 
commence à faire justice d’exagérations qu’avaient fait naître la 
frayeur et aussi, il faut le reconnaître, le sentiment d’une respon- 
sabilité redoutable. 

Le 1° mars, le général Loris Melikoff télégraphiait officielle- 
ment : « On ne signale aucun cas d’épidémie ni dans le gouverne- 
ment d’Astrakhan, ni sur les territoires habités par les hordes 
Kirghizes. Toutes les maisons infeclées ont été brûlées !! » Toutefois, 
une note publiée à la date du 24 février par le correspondant de 
la Voix, et reproduite ces jours derniers par les journaux français, 
dit que les médecins, et parmi eux le D'Krassowsky, sont d’avis 
qu'il n’y aurait à Vetlianka que trois maisons à brûler, celles qui 
avaient èté transformées en hôpitaux. Îl serait important de savoir 
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si toutes les maisons infectées qui ont été brûülées se réduisent à 
ces trois ambulances. D’après les dépèches officiélles du 7 et du 8 
mars, la réunion des médecins étrangers qui a eu lieu à Vétlianka, 
sous la présidence du professeur Eichwald, a constaté que l’épi- 
démie observée dans le gouvernement d’Astrakan était bien la 
peste bubonique du Levant. 

L'épidémie de Vétlianka peut être considérée comme disparue, 
puisque, depuis le 9 février, on n’a eu à enregistrer aucun cas de 
mort, ni aucun nouveau cas de maladie. 

La quarantaine, dans les villages de Viatowka et de Botajewka, 
a élé levée ; par suite, le cordon sanitaire a été rétréci; en même 
temps, les lignes de protection autour du gouvernement d’Astrakan 
et les établissements de quarantaine à Sarepta, Achtuba et Elton 
ont été supprimés. 

Un point reste incertain. Le 22 février, entrait à la clinique du 
professeur Botkin à Saint-Pétersbourg, un paysan, nommé Pro- 
kofieff, atteint d’une fièvre violente, avec abcès à marche rapide dans 
l’aisne. Botkin, pensant que c'était là peut-être un de ces cas de 
peste fruste, localisée, observés souvent dans les épidémies, a fait 
isoler les quarante-huit personnes qui avaient été en contact avec 
le malade : celui-ci a été placé dans une salle rigoureusement 
gardée, et n’a eu de rapport qu'avec les personnes chargées de le 
soigner. Le 27 février, une enquête semblait avoir établi que le 
malade n’avait qu’une adénite aiguë, peut-être même vénérienne ; 
on plaisantait, on disait qu’on avait voulu s’exercer aux mesures 
à prendre en pareil cas. Puis, .voici qu’on télégraphie de Saint-Pé- 
tersbourg, en date du 3 mars : « En présence des constatations 
faites officiellement par des autorités médicales, le D° Botkin dé- 
clare aujourd'hui dans plusieurs journaux que, malgré toutes les 
assertions d’après lesquelles la maladie de Prokofieff serait la 
ssphilis, il se croit obligé de s’en tenir à l'opinion qu'il a exprimée 
ces jours derniers. » Ce qui montre à quel point il est difficile de 
connaître la vérité. Nous savons d'autre part, par une correspon- 
dance particulière de Saint-Pétersbourg, qu'un médecin envoyéen 
Russie par son gouvernenent a voulu aller voir ce malade, mais 
qu'on lui a refusé l’entrée de la salle d'isolement. 

À la séance de l’Académie de médecine de Paris du 25 février, 
X. le D' Fauvel, en sa qualité d’inspecteur général des services sani- 
lires, est venu donner à la savante compagnie les renseignements 
qu'il possède sur l’épidémie d'Astrakhan. Il a développé et com- 
plété les idées exprimées dans le mémoire qu'il avait bien voulu 
consacrer à cette question, la semaine précédente, dans la Revue 
d'hygiène (n° du 15 février). Il a combattu surtout l'opinion qui 
voudrait établir une certaine filiation entre la peste et le typhus; 
Rmais, dit-il, le typhus ne peut dégénérer en peste. Beaucoup 
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d'exemples Je prouvent : ni les Tartares Nogaïs émigrant en Tur- 
quie, ni les 300 000 CGircassiens chassés par les Russes sur le litto- 
ral de la mer Noire, n'ont. fourni ni provoqué sur leur passage un 
seul cas de peste; et cependant ces hordes affamées et misérables 
ont été bien plus que décimées, elles ont, en un an, vu mourir par 
le typhus pétéchial les deux tiers de ceux qui les composaient. Le 
typhus d’ailleurs n’a que peu de tendance à se propager au dehors 
de ses foyers, et c’est pour cela qu’il n’y a pas besoin de quaran- 
taine däns les pays où règne le typhus. 

M. Virchow est presque certainement dans l'erreur, s’il a pré- 
tendu, comme les journaux le lui ont fait dire le 19 février à la 
Socièté de médecine de Berlin, que, depuis dix ans, les médecins 
russes ont méconnu la peste dans leur pays et l'ont confondue avec 
le typhus. Cette confusion est vraiment invraisemblable. 

M. Fauvel dit que tous les renseignements recueillis prouvent que 
la peste n'existe actuellement en aucun point de l’empire otto- 
man ; de 1847 à 1867, il s'est assuré, par une enquête personnelle, 
qu'il n'y en à jamais eu un seul cas. Une panique a été causée 
dans le bassin de la Méditerranée par un télégramme adressé à 
Trieste par le consul d'Autriche à Salonique, annonçant que, à 
Semikova, dans un village non loin de Kavala, en Roumélie, on 
avait observé un cas avec métastase bubonienne ; quelques jours 
après, le 19 février, le Ministre des affaires étrangères adressait à 
l'ambassadeur ottoman à Paris une note oflicielle démentant abso- 
Jument le fait. Néanmoins, ce fut l’étincelle qui amena l’explosion ; 
chaque nation, la Syrie, l'Egypte, la Tunisie, le Monténégro, la 
Grèce, l'Espagne, le Portugal, l'Italie, Malte, a imposé dans ses 
ports, en quelque sorte par représailles, la quarantaine qu'on 
imposait à ses propres navires dans les ports des autres pays. 
M. Fauvel termine cette communication très-écoutée en disant 
qu’ cautant il est partisan convaincu des mesures quarantenaires 
appliquées convenablement et à propos, autant il est opposé à 
celles qui n’ont pas leur raison d’être. » 

C’est la réponse qu'il faut faire aux objurgations des médecins 
anglais au sujet des mesures sanitaires prises par leur propre 
gouvernement contre les provenances maritimes des pays suspects. 
Dans un récent écrit, le vénérable M. Edwin Chadwick a protesté 
également contre les mesures quarantenaires prises sur le conti- 
nent, et il a longuement rapporté les discussions qui avaient eu 
lieu sur ce sujet en 1849 à l'ancien Government Board of Health. 
Ses critiques sont parfaitement justes et fondées si elles visent les 
anciens Jazarets et les anciennes quarantaines ; mais avec les atté- 
nuations que comporte le nouveau régime sanitaire français, nous 
ne craignons pas de dire que ces critiques n'ont pas leur raison 
d’être. 
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Personne, parmi les médecins, ne conteste la transmissibilité de 
la peste; 1l est donc nécessaire de prendre quelques précautions 
contre sou transport dans notre pays. Aussi n'est-ce pas sans 
quelque étonnement qu'on à entendu M. de Lesseps, à l’Académie 
des sciences (séance du 17 février), protester et presque s’indigner 
contre les préparatifs, d’ailleurs exagérés, faits récemment à Mar- 
seille. 

Îl y a quarante ans, être contagionniste c’était être réactionnaire : 
les temps sont changés, et ce sont les hommes de progrès qui par- 
tout aujourd’hui réclament l'isolement des maladies transmissibles ; 
or, quand on s’efforce d'obtenir l’isolement des varioleux, il serait 
illogique de ne pas isoler les pestiférés. M. de Lesseps nous raconte 
qu'au Caire, en 1835, il a. bravé la peste avec un courage dont nous 
avons pu, en {860, recueillir encore le témoignage; ilnous dit que 
la peste a respecté quelques courageux expérimentateurs qui tou- 
chaient les malades, couchaient dans leurs lits, ou portaient leurs 
vêtements souillés. Les maladies les plus virulentes rencontrent 
des organismes réfractaires ou non prédisposés. Mais a-t-il oublié 
limmunité dont a joui, pendant cette même épidémie, l’école de 
valerie de Gizeh et l’école polytechnique de Boulaq? Griesinger a 
recueilli pendant son séjour au Caire les renseignements les plus 
précis sur ce sujet ; il invoque en particulier le témoignage de He- 
kekyan, qui était en 1835 directeur de cette dernière école, et qui 
lui a raconté le fait suivant : l’école était placée au centre du com- 
merce le plus actif des basses classes de la population ardbe, et se 
trouvait au foyer de l’épidémie; l’école était fermée comme une 
prison : il n’y eut pas un seul cas de peste parmi ceux qui y res- 
lérent enfermés; au contraire, on constata plusieurs cas parmi quel- 
ques employés subalternes qui communiquaient avec l'extérieur 
pour les approvisionnements (Griesinger, Trailé des maladies 
infect., 2 édit., p. 506). 

M. Bouley, avec la grande autorité et la grande expérience que 
lui donne la pratique des épizooties, a fait justice des assertions au 
moins exagérées de M. de Lesseps. 

À la séance de l’Académie de médecine du 4 mars, M. Marey ex- 
prime le désir qu'on profite de l'épidémie actuelle de peste pour . 
étudier la nature et la pathogénie de cette maladie. Existe-t-il, par 
exemple, dans le sang, des parasites comparables à ceux que MM. Da- 
“aie et Pasteur ont trouvés dans le charbon et dans la septicémie ? 
quels sont les agents capables de les détruire ? 11 désirerait savoir si 
ces recherches ont été recommandées au médecin français envoyé 
en mission en Russie. 

M. Fauvel répond que cette étude des germes animés a été re- 
commandée dans le programme de recherches qu’il a rédigé poùr 
M. ledocteur Zuber ; quant aux agents capables de détruire le prin- 
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cipe pestilentiel, il ne lui paraît pas que jusqu’à présent il en existe 
uu autre que le feu. | 

M. Pasteur a fait connaître comment il procéderait s’il était en- 
voyé dans une place infectée pour étudier la peste. Il commence- 
rait par essayer la culture du parasite microscopique que; par une 
hypothèse tout à fait gratuite, il le reconnaît, il suppose exister 
dans le sang des pestiférés. Dans un liquide de culture, ne recevant 
que de l'air absolument filtré, au moyen de l'appareil qui lui sert 
pour la culture des bactéridies charbonneuses, il recueillerait la 
moindre gouttelette de sang provenant d’un malade, puis d’un ca- 
davre. Si, après des dilutions successives, le nouveau liquide de 
culture restait virulent, il serait facile de connaître le germe para- 
sitaire de la peste. Malheureusement M. Pasteur ne dit pas com- 
ment constater cette virulence : les animaux peuvent-ils contracter 
Ja vraie peste (non pas celle du fabuliste)? chez eux la peste 
est-elle inoculable? Je ne trouve le fait mentionné nulle part; 
en tout cas, l’expérience est facile, elle peut être féconde en résul- 
tats. M. Pasteur croit qu’il n’y a pas de danger sérieux à faire ces 
recherches dans un laboratoire, si on prend quelques précautions. Le 
virus, quel qu'il soit, ne peut pénétrer dans l'organisme que par 
la peau entamée ou par les muqueuses. Îl est facile de garantir la 
bouche et 1es fosses nasales par un inhalateur de ouate, du modéle 
indiqué par Tyndall et employé par les pompiers de Londres; 
la muqueuse oculaire peut être protégée avec des œillères garnies de 
ouate; les aliments et l’eau peuvent être bouïillis avec soin immédia- 
tement avant l’ingestion. Dans son laboratoire, il vit au milieu des 
virus les plus redoutables : charbon, septicémie, choléra des basses- 
cours; ni lui, ni ses préparateurs, ni les nombreux animaux en 
expérience, n’ont jamais eu d'accidents non provoqués artificiel- 
tement. 

M. Rochard rappelle que le premier, il y a quelques mois, 
alors qu’on ne savait pas la peste en Europe, il a exprimé 
le regret que l’on n'eût pas encore appliqué à l’étude clinique 
de la peste tout l’arsenal des ressources modernes : courbe de 
Ja température, recherche de l’albuminurie, des parasites du sang, 
numération des globules, lésions histologiques etc. N'oublions 
pas qu'il ya 6 ou 8 ans on ne soupçonnait pas l'existence d'un 
parasite du sang dans la fièvre à rechutes ; depuis Obermeier, tout 
le monde y a trouvé à profusion un spirille dont les dimensions 
sont énormes à côté de celles de la bactéridie. IL demande, lui 
aussi, qu'on étudie la peste à ce point de vue. Quant aux moyens 
de protection qu’indique M. Pasteur, ils sont assurément possibles 
dans un laboratoire, mais dans une salle de malades, au milieu 
d’une épidémie, le médecin ne doit pas plus songer à la conta- 
gion que le militaire ne songe aux projectiles sur le champ de 
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bataille. Même au lendemain du jour où l’on rendait les derniers 
devoirs à deux élèves des hôpitaux, MM. Carrette et Abbadie- 
Tourné, morts du croup contracté dans leshôpitaux auprès d’en- 
fants malades, on n’a pu s'empêcher d’applaudir à ces généreux 
sentiments exprimés avec une chaleur et une furiatoute française. 

L'Académie a décidé la formation d’une commission dite de la 
peste, composée de MM. Pasteur, Bouillaud, Fauvel, Bouley, 
Davaine, Jaccoud, Marey et Rochard; cette commission est char- 
gée de formuler un programme 1° de recherches sur l’origine de 
la peste ; 2 de mesures phophylactiques à prendre pour se garan- 
tir de la maladie. 

En Angleterre sur l'initiative du président du College of Physi- 
cians de Londres, le lord président du Conseil, duc de Richmond, 
avait chargé ce collége de lui proposer un médecin pour aller 
étudier sur place la peste qui sévit en Russie. À la séance du 
IN février, les avis ont été partagés, dans le sein de la savante 
compagnie, sur l'utilité de cette mission; on a été en général 
d'avis qu’il fallait confier non pas à un seul médecin, mais à une 
commission composée au moins de trois membres, une aussi 
grande responsabilité. Le collége a nommé un comité de 10 
membres, chargé de préparer un programme de recherches, et 
de désigner les médecins qui doivent être envoyés en mission. 
Les médecins proposés sont : le D° Colvill, chirurgien-major, 
anti-contagionniste convaincu, qui a résidé à Bagdad, et a publié, 
récemment, dans le British medical Journal, des lettres intéres- 
säntes sur la peste en Perse; le D' Frank Payne, de l’hôpital Saint- 
Thomas. Le collége demandait pour eux un honorarium de 10 gui- 
nées par jour (on n’en a accordé que 5), les frais de voyage et un 
courrier polyglotte. De son côté, le Medical Department of the 
local Government Board proposait l'envoie du D Cayley, du Mid- 
dlesex and Fever Hospital. Les deux premiers médecins ont été 
désignés et se sont inis en route le 8 mars. 

Le secrétaire d’État au Ministère de l’intérieur en Russie, 
X. Makof, vient d’ordonner la publication d’un journal épidémio- 
logique, destiné à faire connaître la marche de la peste, et à servir 
d'intermédiaire entre les médecins chargés d'étudier les épidé- 
mes, et en particulier la peste sur les divers points du territoire. 
La rédaction de ce journal sera confiée à un comité composé 
d'administrateurs et de médecins. 

La séance de la Société épidémiologique de Londres du 26 février 
a élé tout entière consacrée à la peste. M. le D" Dickson, médecin de 
l'ambassade anglaise à Constantinople, a donné cominunication 
d’un rapport très-important du D° Cubiadis, membre du Conseil 
sanitaire de Constantinople, sur les caractères de la peste en Mé- 
Sopotamie, pendant les années 1876-1877. 11 a vu 3,000 cas; c'était 
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la véritable peste. Il n’a pas vu un seul cas dè transmission par le 
simple contact, mais quand on restait dans l'atmosphère du ma- 
lade, on contractait presque sûrement la maladie. 11 croit aussi à 
la transmission par les vêtements qui ont servi aux pestiférés. 
Pour lui, la peste est la maladie de la misère : poor's Plague, disait 
déjà Hodges en 1665. 

Le D" Netten Radcliffe a exposé ensuite l’histoire des manifesta- 
tions de la peste dans ce siècle. Le D' Radcliffe, qui est un desmem- 
bres les plus actifs du Local Government Roard, a publié dans 
les rapports médicaux annuels de ce service (Blue Books) plusieurs 
études très-remarquables et très complètes, munies de nombreuses 
cartes, sur les épidémies de pesté en Mésopotamie. Nous croyons 
utile de donner ici l'indication de ces importants travaux : 

1° Report on Plague in Mesopotamie, 1865-1874; V° Annual 
Report of the medical officer of the Local Government Board for 
1875; London, 1878. — 2 Memorandum on the progress of Levan- 
tine Plague in 1815-1876 and part of 1871. — Même collection. 
Vis Report; London, 1878. — 3 On the progress of Lerantine 
Plague in 1877-1818 VII° Report, London, 1878. 

Le Conseil sanitaire de Marseille a résolu, à la date du 
5 mars, de demander au Ministre du commerce de réduire à sept 
jours la durée de la quarantaine pour les provenances actuellement 
assujetties à une quarantaine de 10 jours, en maintenant la puri- 
fication des marchandises, laine, coton, peaux, chiflons et débris 
d'animaux. E. V. 


VARIÉTÉS 


COMITÉ CONSULTATIF. — Par arrêté du ministre de l’agriculture et 
du commerce, en date du 24 février, M. Wurtz, membre de l’In- 
stitut et doyen honoraire de la Faculté de médecine de Paris, a été 
nommé président du Comité consultatif d'hygiène publique de 
France. 

— Par arrêté ministériel du 3 mars, M. le Dr Proust a été nom- 
mé membre du Comité consultatif d'hygiène, en remplacement de 
M. Tardieu. 

RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Sur la proposition du Comité 
consultatif d'hygiène publique de France, le ministre de l’agricul- 
ture et du commerce vient de décerner des récompenses honori- 
fiques aux membres des Conseils d'hygiène et de salubrité qui se 
sont le plus particulièrement distingués par leurs travaux pendant 
l’année 1876 : | 

Médaille d’or : M. Girardiu, directeur de l’École des sciences 
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et des leitres de Rouen (Seine-Inférieure); rapport remarquable 
sur des plaintes formulées contre une fabrique de produits chi- 
miques, travaux antérieurs très-distingués. | 

Rappel de médaille d'or : M. Meurein, de Lille, membre du 
Cons:il d'hygiène et inspecteur de salubrité du département du 
Nord; nombreux et remarquables rapports sur les établissements 
insalubres de ce département. 

Médailles d'argent : M. le D' Bancel, à Melun, secrétaire du 
Conseil de Seine-et-Marne; rapport très-soigné sur la démo- 
graphie de ce département. — 2. M. Barny, pharmacien à Li- 
moges, secrétaire du Conseil de la Haute-Vienne; rapport général 
sur le Conseil de ce département. — 3. M. Boutet, vétérinaire à 
Chartres, membre du Conseil d’Eure-et-Loir, a pris une part 
active aux travaux et aux discussions du Conseil. — 4. M. le 
D: Chartier, à Nantes, médecin des épidémies, professeur à l’École 
de médecine; rapport intéressant sur l’épidémie de fièvre typhoïde. 
qui a régné dans la prison de Nantes (Loire-Inférieure). — 
5. M. Hallez, professeur à la Faculté de médecine de Lille ; rap- 
port très-complet sur le système des fosses d’aisances de l'hôpital 
Sainte-Eugénie, à Lille (Nord). — 6. M. le D' Manouvriez fils, 
de Valenciennes ; rapports très-étendus sur des épidémies de fièvre 
typhoïde et de variole (Nord). — 7. M. le L' Maurin, de Nice, 
secrétaire du Conseil; rapport très-complet sur les modifications à 
apporter au système d'évacuation des fosses d’aisances de la ville 
de Nice (Alpes-Maritimes). — 8. M. le D' Mauricet (Alphonse) 
fils, de Vannes (Morbihan) ; rapporis nombreux; part active et dé- 
vouée aux travaux du Conseil. — 9. M. le D" Mignot, secrétaire 
du Conseil de la Nièvre; rapport sur les eaux minérales de ce 
département. — 10. M. le D° Riembault, de Saint-Étienne (Loire); 
rapports distingués sur la catastrophe du puits Jabin, sur l'influence 
d'un égout, sur la mortalité de la population de Saint-Étienne ; 
travaux antérieurs remarquables sur l'anthracosis des mineurs. 
— {1. M. Robineaud, pharmacien à Bordeaux (Gironde); rapport 
sntéressant sur un dépôt de dynamite. — 12. M. Soudan, capitaine 
d'artillerie; rapport très-complet sur les effets de la dynamite 
(Hérault). — 13. M. le D' Wintrebert, de Lille (Nord); rapport 
intéressant sur l’hôpital Sainte-Eugénie de Lille. 

Rappels de médaillesd'argent : 1. M. le D" Bouteiller, médecin 
en chef des épidémies, à Rouen {Seine-Inférieure); rapport sur la 
résistance comparative des arbustes au voisinage des fabriques 
de produits chimiques. — 2: M. Dumas, professeur à la Faculté 
de médecine de Montpelier (Hérault); rapport intéressant sur une: 
fabrique d'engrais. — 3. M. le D' Evrard, de Beauvais (Oise) 
rapports nombreux et intéressants sur une épidémie de fièvre 
trphoïde, sur l'influence des eaux stagnantes, etc. — M. Lamotte, 
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professeur à l’École de médecine de Clermont-Ferrand, secrétaire 
du Conseil départemental du Puy-de-Dôme ; rapport très-intéres- 
sant sur la salubrité de la ville de Clermont. — 5. M, Martin- 
Barbet, pharmacien à Bordeaux (Gironde); rapport général sur les 
travaux du Conseil d'hygiène; participation active à ces travaux. 
— 6. M. Métadier, professeur à la Faculté mixte de médecine et 
de pharmacie à Bordeaux (Gironde); rapports nombreux (usine 
d'engrais chimiques, nouveau système pour la calcination des 
os. — 7. M. le D' Nivet, professeur à l’École de médecine de 
Clermont-Ferrand, vice président du Conseil du Puy-de-Dome; 
rapport important sur des papeteries. — 8. M. le Dr Pamarp 
(Alfred), d'Avignon (Vaucluse ; rapport intéressant sur l'hygiène 
scolaire. — 9. M. le D" Perret (Félix), professeur adjoint à 
l'École de médecine de Rennes (Ille-et-Vilaine); rapport sur l'a- 
ménagement des eaux dans la ville de Rennes. -- 10. M. je D’ 
Regnault, professeur à l’École de médecine de Rennes (llle-et-Vi- 
laine); rapport général sur les épidémies. — 11. M. Verrier, vé- 
térinaire départemental, membre du Conseil central de la Seine- 
inférieure; rapport sur la falsification du lait. 

Médailles de bronze : 1. M. Barbin-Fleury, pharmacien à La 
Rochelle (Charente-Inférieure) ; rapport sur les plaintes ayant été 
faites à propos d’eaux de puits altérées dans le voisinage de l’usine 
à gaz. — 2. M. le D: Barberet, médecin militaire principal, 
médecin en chef des salles de l’Hôtel-Dieu de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), compte rendu des maladies régnantes dans la gar- 
nison de cette ville. — 3 M. Caverne, pharmacien secrétaire du 
Conseil de l’arrondissement d’Avesnes (Nord) — 4, M. Delafond, 
secrétaire du Conseil de l'arrondissement de Châlon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire). — 5. M. Lieuzaide (Achille), de Lectoure (Gers): 
rapport sur une épidémie de diphthérie. — 6. M. le D' Duclos, de 
Méru (Oise); examen au microscope de l’eau de l'abreuvoir. — 
7. M. le D' Fouquet, de Vannes (Morbihan); rapport sur une épi- 
démie de dysenterie. — 8. M. Philippe, vétérinaire, membre du 
Conseil central de la Seine-Inférieure ; rapport sur une fonderie de 
suif en feu et sur une demande d’atelier d’équarrissage. — 9. M. le 
Solier (J.-L.), de Castelnaudary (Aude); rapport sur l’insalubrité 
du bassin du canal du Midi. 

CLINIQUE DES MALADIES PROFESSIONNELLES — M. le D' Prous 
inaugurera à l'hôpital Lariboisière ses consultations pour les mala- 
dies professionnelles, le mercredi 5 mars à 9 heures, et les conti- 
nuera les mercredis suivants à la même heure. 


Le gérant, G. MASSON 
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LE NOUVEL HOPITAL MILITAIRE DE BOURGES 


Par M. le Dr CH. SARAZIN. 
Méd:cin principal, professeur agrégé libre de la Faculté de Strasbourg. 
(Avec plan.) 


Ce fut un laborieux enfantement que celui de l’hôpital mili- 
laire de Bourges. L'histoire en serait intéressante et curieuse 
à conter; c’est celle de la lutte qu’ont toujours à soutenir 
pour se faire jour les idées nouvelles, même quand elles sont 
basées sur l'expérience, sur la partie scientifique et positive 
de l’hygiène, sur le bon sens. On a vu se renouveler à Bourges 
ce qui s’est passé partout depuis trente ans, lorsqu'il s'est agi 
de construire des hôpitaux : les médecins réclamant le pro- 
grès et l’application des lois de lPhygiène hospitalière mo- 
derne ; les administrateurs et les architectes voulant élever 
des monuments. A Bourges, pour la première fois, c’est la no- 
lion hygiénique qui a prévalu. 

À mon arrivée à Bourges, le général commandant le 8° 
corps d’armée me fit l’honneur de me demander un projet 
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d'organisation pour le service hospitalier. Je m’empressai de 
faire prévaloir le système des hôpitaux à très petits pavillons 
séparés, le block-system, dont les Anglais et les Américains 
nous ont tracé de si excellents modèles. Le type préconisé 
par M. l'ingénieur Tollet pour les casernes que l'on venait de 
construire à Bourges me paraissait remplir toutes les condi- 
tions désirables, et avec le concours éclairé du chef du génie, 
M. le commandant Gripois, nous réussimes à faire accepter, 
après bien des luttes et bien des péripéties, un plan qui, 
légèrement modifié, est devenu celui de l'hôpital actuel. 
Grâce à la ferme volonté de M. le général Ducrot, Bourges 
possède aujourd'hui le premier spécimen en France de 
l'hôpital à pavillons indépendants, sans étage, à une seule 
salle : un hôpital, tel à peu près que le réclament depuis 
longtemps et à l'unanimité les hygiénistes et les médecins. 

1° EMPLACEMENT. — L'emplacement forme un carré pres- 
que régulier de 200 à 250 mètres de côté et d’une superficie 
de 5 hectares, s’inclinant en pente douce vers l’Aurou qui est 
au S.-0. de l'hôpital, à 500 mètres de la grille d’entrée. 

Deux routes principales y conduisent : celle de Dun-le-Roi, 
dont on est séparé par le couvent du Sacré-Cœur, et le nou- 
veau boulevard de Séraucourt, qui longe la grille d’entrée. 
C'est le point le plus élevé dans les environs immédiats de 
Bourges. 

Le sol est formé par un épais banc de calcaire très fendillé, 
absolument perméable à l’eau et par conséquent drainé na- 
turellement. Le calcaire était recouvert par une mince couche 
de terre végétale qu'il a fallu augmenter d'épaisseur partout 
où on a fait des plantations. 

Les quatre côtés de l'hôpital sont bordés par des routes et 
fermés par un mur de 3 mètres de hauteur, remplacé sur la 
façade par une grille de même hauteur. Outre la porte prin- 
cipale et deux guichets pratiqués dans cette grille; trois 
portes de service sont percées dans le mur sur chacun des 
côtés fermés du quadrilatère. Dans les travaux de nivelle- 
ment on a habilement profité des pentes naturelles du terrain 
pour établir du côté nord un contre-bas de 2 mètres environ. 
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De ce côté, les terres rapportées forment une terrasse sou- 
lenue par un mur dans toute la longueur de l'établissement. 
Entre la terrasse et le mur d’enceinte sont des jardins et les 
hangars destinés au matériel d'ambulance. C'est là que tôt 
ou tard sera construit le casernement des infirmiers. Grâce 
à cette différence de niveau de la terrasse êt des pavillons, on 
domine le mur d'enceinte, et l'hôpital se trouve parfaitement 
clos, sans être enfermé par des murs empêchant à la fois la 
vue de la campagne et l'accès de l’air. 

Pour éviter la dépense considérable qu’aurait nécessitée le 
nivellement horizontal de l'emplacement occupé par l'hôpital, 
on a donné à l’ensemble des bâtimerts une légère pente de 
Î centimètre par mètre. Cette pente qui n’est pas sensible à la 
vue et qui ne nuit aucunement au coup d'œil, est favorable à 
l'écoulement des eaux pluviales. De plus, les soubassements 
ou sous-sols voûtés des pavillons présentent des hauteurs va- 
riables qui corrigent en grande partie la déclivité du terrain ; 
sous le premier pavillon, qui est le plus élevé, les sous-sols 
forment d'excellents magasins d'une hauteur parfaitement 
suffisante. 

Quant à l'orientation générale des bâtiments et pavillons 
de malades, la forme du terrain laissait un libre choix, puis- 
qu'on pouvait placer l’entrée de l’établissement sur le côté 
sud ou sur celui de louest. M. le commandant Gripois a 
adopté l’entrée par l’ouest pour les raisons suivantes : les 
pavillons se trouvant orientés dans la direction nord-sud, 
leurs longues faces sont exposées à l’est et à l’ouest, et re- 
çoivent les rayons solaires à son lever et à son coucher, c’est- 
à-dire au moment où il est le plus rapproché de l’horizon et 
où ses rayons peuvent le mieux pénétrer dans les pavillons. 
C'est l'orientation qui convient le mieux aux régions tem- 
pérées, froides et humides, et de simples persiennes suffiront 
toujours dans ces conditions pour préserver contre l’excès de 
chaleur solaire pendant les jours les plus chauds de l’année. 

On assurera ainsi aux bâtiments l'influence salutaire de la 
lumière et de la chaleur solaire. 

Dans les pays chauds, au contraire, l'orientation est-ouest 
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devrait être préférée, une des faces étant exposée au nord et 
par conséquent toujours fraiche, l’autre étant exposée au midi, 
mais protégée par une galerie, balcon ou véranda. Ces der- 
nières ne nous semblent vraiment pas nécessaires dans nos 
climats et peuvent être écartées des projets d’hôpitaux comme 
constituant une défense de luxe. 

2° BaTIMENTS. — Les bâtiments comprennent : A, la galerie ; 
B, les pavillons de malades ; C, les bâtiments des services géné - 
raux. e 

À. La galerie a la forme d’un H dont les deux branches ont 
120 mètres de longueur et sont séparées par une distance de 
56 mètres, longueur de la branche transversale adossée au 
bâtiment central. 

Cette galerie est construite sur voûte ; elle est de plain pied 
avec le plancher des salles de malades. Elle a 4 mètres de 
largeur intérieure. Sa forme ogivale lui donne une hauteur . 
de 4 mètres. Percée de nombreuses fenètres, à la vérité un 
peu basses, elle est bien éclairée et facile à ventiler. Sur elle 
s'ouvrent tous les pavillons ; et des portes vitrées, disposées de 
distance en distance, conduisent, par des escaliers, dans les 
cours centrales et dans les petits jardins qui séparent les pa- 
villons. Le sol de la galerie est en ciment sur béton; la pein- 
ture est silicatée, on pourra la laver à grande eau. Cette galerie 
est éclairée au gaz, et il sera facile de la chauffer en hiver en y 
disposant quelques calorifères. On avait pensé à utiliser dans 
ce but les générateurs du bâtiment central; des motifs d’éco- 
nomie ont fait renoncer à cette disposition. La galerie formera 
en hiver et pendant la pluie un excellent promenoir pour les 
malades. 

B. Pavillons de malades. — Au nombre de 12, sixde chaque 
côté, tombant à angle droit sur la galerie ; ils ont 7",50 de 
largeur intérieure et sont séparés les uns des autres par de 
petits jardins de 15 mètres de large. 

Les soubassements sont en pierre de taille, voûtés, d’une 
hauteur qui varie entre 1°,20 et 1°,90 : grâce à la nature du 
sol que nous avons déjà indiquée, ils sont parfaitement secs. 
Sur ces soubassements s'élèvent les pignons et des murs 
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droits en maçonnerie, hauts de 4",50 et d’une épaisseur de 
0,00. Les fermes en fer à T qui soutiennent la voûte ogivale 
des pavillons viennent se fixer dans ces murs droits, de sorte 
que la coupe des pavillons a [a forme d’une ogive tiers- 
point supportée par des pieds-droits de 4",50 de hauteur. 
La voûte a une épaisseur de 0",14. Elle est formée, outre les 
fers à T et les traverses en fer qui les relient par une couche 
de briques cellulaires revêtues d’une couche de plâtre à Pin- 
térieur formant une épaisseur de 0",12, puis par des cornières 
en fer, sur lesquelles sont accrochées les tuiles de la couver- 
ture. Cette couverture forme donc une seconde enveloppe. 
Entre les deux enveloppes, constituées par la voûte et latuile, 
il subsiste un matelas d'air de 0,08 à 0",15 d'épaisseur. 

À l'extrémité des pavillons opposée à la galerie se trouve 
un petit bâtiment contenant les latrines et l’urinoir ; on y 
arrive par un couloir long de 3 mètres, pourvu de deux fé- 
nêtres et de ventilateurs. 

Nous verrons que grâce à la disposition intérieure des pa- 
villons, les latrines, qui sont en dehors et à 4 mètres de ces 
pavillons, sont à 7",50 des salles de malades, dont elles sont 
séparées par à portes. 

Le système de latrines adopté pour l’hôpital est le système 
Goux. Grâce à l'initiative du commandant Gripois, il a été 
installé dans toutes les casernes de Bourges et il y donne des 
résultats très satisfaisants. 

L'intérieur des pavillons est divisé en trois segments. Le 
plus rapproché de la galerie a 4*,50 de long et comprend à 
droite et à gauche deux petites chambres séparées par un 
couloir de 1",50 de large conduisant de la galerie dans la 
salle. L'une de ces petites chambres, qui sont plafonnées, est 
destinée aux malades à isoler, l’autre à l’infirmier-major et 
au linge de service. 

Le segment moyen forme la salle de malades; longue de 
2%=,40 et pourvue de seize fenêtres, elle est destinée à 28 lits 
disposés deux par deux dans les trumeaux des fenêtres. Ces 
lrumeaux ont 3 mètres de large et les fenêtres 1,20 sur 
2 mètres. 
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Ces fenêtres sont à la vérité un peu basses. Mais cet incon- 
vénient est racheté en grande partie, sinon d’une façon ab- 
solue, par la présence de 8 châssis à tabatière de 0",60 carrés, 
placés par paires vers le tiers supérieur de la voule, garnis 
de verres violets et faciles à manœuvrer de l’intérieur de la 
salle. Ces châssis sont d’une utilité inappréciable pour la 
ventilation naturelle des salles, et viennent s'ajouter heu- 
reusement à deux petites lanternes de faîtage placées aux 
deux extrémités de la salle. , 

Le cube d'air intérieur de la salle de malades est de 1 350 
mètres, soit par lit 50 mètres carrés. 

La surface de la salle étant de 230 mètres carrés, nous 
avons par lit 8 mètres carrés ‘. | 

Le troisième segment du pavillon comporte à droite une 
chambre plafonnée de 4",50 de long sur 3 mètres de large. 
c’est le réfectoire des malades qui pourront quitter leur lit. A 
gauche, une salle de bain pourvue d’une baignoire et d'un 
lavabo et une petite laverie avec réchaud à gaz. Ces deux 
pièces ont des robinets alimentés par le château d’eau de 
l'hôpital. 

Entre elles et le réfectoire se trouve un couloir sur lequel 
elles s'ouvrent ; il conduit de la salle des malades à la petite 
galerie qui aboutit aux latrines. 

Le parquet des salles est en chène sur bitume, par consé- 
quent absolument imperméable. 

Les murs sont revêtus de stuc à la hauteur de 3 mêtres. La 
voûte est peinte en vert clair et silicatée. On pourra donc 
laver à grande eau avec une pompe à incendie tout l’intérieur 
des pavillons. 

Toutes les fenêtres sont garnies de persiennes en fer dont les 
feuilles en tôle sont mobiles. 

Îl faut visiter ces pavillons pour se faire une idée de leur 
netteté, de leur propreté, de leur élégance et de leur ampleur. 


1. Cette surface est un peu faible, elle devait être de 10 mètres carrés, 
si l’on eût conservé une largeur de 8 mètres aux salles ainsi que k 
comportait le plan primitif. Avec cette largeur le cube d'air individuel 
cût été de 55 mètres environ. . 
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C. Bäliments des services généraux. — Le bâtiment cen- 
tral, allongé d’un côté par la galerie transversale, comprend 
des caves destinées à la dépense et à la pharmacie : elles 
sont spacieuses, bien éclairées et d’un accès facile. Le rez- 
de-chaussée est occupé d’un côté par la pharmacie, la chi- 
rurgie, la bibliothèque, la salle d'opérations et les cabinets 
des médecins et pharmaciens; de l’autre, elle est occupée par 
la cuisine, la dépense, la chambre des générateurs, la salle 
des bains généraux et de l’hydrothérapie. 

La cuisine et les bains méritent de nous arrêter un mo- 
ment. 

La cuisine se fera à la vapeur, dans des marmites à double 
fond, au nombre de seize, disposées sur quatre rangs. 

Les plus grandes contiennent 150 litres, les plus petites 
6 litres. Des robinets mobiles d’eau froide et d’eau chaude sont 
disposés entre chaque série de 4 marmites. Ces dernières sont 
suspendues sur pivots ; on peut les incliner sans le moindre 
effort soit pour les vider, soit pour les nettoyer. 

Un vaste chauffe-plats, chauffé à la vapeur, permet de 
conserver à une température convenable les aliments cuits 
prêts à être distribués. 

Un réservoir d'eau chaude surmonte le générateur; ses 
conduits aboutissent aux robinets des marmites et aux pierres 
à laver la vaisselle. 

Enfin, un fourneau ordinaire, chauffé à la houille, est dis- 
posé dans un des coins de la cuisine ; il servira pour les ali- 
ments tels que côtelettes, omelettes, beefsteaks, qui ne peuvent 
pas se cuire à la vapeur. 

La ventilation de la partie supérieure de la cuisine est 
assurée par des impostes mobiles ; le sol est en ciment sur 
béton; les murs sont silicatés et peuvent se laver à grande eau. 

Le compartiment des bains généraux est divisé en 4 salles 
d'inégales dimensions. L'une d’elles contient deux baignoires 
pour les officiers. La pièce la plus grande est garnie de huit 
baignoires pour les soldats. Une petite pièce, isolée et ventilée 
d'une façon spéciale, contient une baignoire pour les bains 
sulfureux. 


272 .. SARAZIN. 


La quatrième salle-est destinée à l’hydrothérapie et aux 
bains de vapeur. Toutes les baignoires sont en fonte émaillée. 

La salle des douches contient : 

Une douche verticale en pluie, à eau froide ou chaude; une 
douche en lance à eau froide ou chaude; une douche de 
vapeur en lance; une chambre pour bains et douches de 
vapeur; un bain de siège à eau courante avec douche ascen- 
dante rectale. 

La cuisine, les bains et la pharmacie sont chauffés par les 
générateurs, qui doivent fonctionner alternativement. Il sera 
donc toujours facile de les réparer sans entraver le service. 

L'installation de la cuisine, des bains et de la pharmacie 
a coûté, en y comprenant les générateurs, la somme de 43000 
francs, qui se décompose de la façon suivante : 


Cuisine................ ses... 20 200 
Pharmacie. ...................,......... 4 200 
Bains.................................. 11 600 
Générateurs............................. 7 000 


Cette somme semble de prime abord assez élevée, surtout 
pour la cuisine, mais indépendamment des facilités plus 
grandes apportées à la propreté du service, il en résultera une 
économie de combustible qui compensera largement la dé- 
pense de première mise. 

Il est fâcheux qu’on n'ait pas pu profiter de la vapeur des 
générateurs pour chauffer une étuve destinée à désinfecter 
les vêtements des malades atteints de maladies contagieuses 
ou parasitaires. Cette chambre de désinfection sera placée 
dans le pavillon où est établi le vestiaire. 

L’étage supérieur du bâtiment central, en partie mansardé, 
est occupé par des logements destinés au comptable et au 
pharmacien et par des magasins. Il est inutile de nous y ar- 
rêter. 

Les magasins de linge, de literie et de matériel d’exploi- 
tation, les bureaux, le poste de police et la loge du concierge 
ne comportent pas une description spéciale. 

Le château d’eau alimenté par une pompe a été rendu 
nécessaire par l'altitude de l'emplacement qu’occupe l'hôpital. 
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Pavillon n° 4. — Pavillon des officiers : 
1 salle de réunion, 13 chambres pour 
1 officier chacune. Tisannerie. Bains et 
hvabo. Un couloir, un urinoir, siège. 

Pavillon n° @. D Comprend : une salle d’at- 
tente, salle de conférence el bibliothèque, 

ir, magasins aux effets déposés. 
Service des entrées. Bureau du sous- 
efficier de e. Salle de visite. 

Paillon n° 3, — Latrines,urinoir, réfec- 
re. Tisannerie, bains, lavabo. 

Pavillons n° 4,5, 1. — Chambre de malades, 
malade isolé, linge sale, infirmier de 

arde. Le» pavillons 4, 5, 6, 410, 11 ot 
pe sont semblables au 3°. 

puillon n° 7. — Logement des infirmiers. 
pe) ne 8. — Chapelle, magasins, sa- 
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Pavillon n° 9. — Magasins de la vaisselle, 


lainage et manutention du lainage. 


À. Poste, cellule, salle de police, concierge. 
B. Bètiment d'administration, d’alimenta- 


D. 
E. 
F. 
G. 


À. 
B. 
C. 
D. 
E. 
F. 
G. 


tion et de traitement. 
Hangar aux voitures. 
Salle des morts. 

Château d’œu et manège. 
Depôt du matériel. 


Légende d'unc salle de malades. 


Chambre pour 28 malades. 
Malade séparé. 

Infirmier de garde. 
Réfectoire. 

Bain et lavabo. 
Tisannerie. 

Water-closets. 
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Le niveau des eaux de la ville dépasse à peine la surface du 
sol. Grâce au château de l'hôpital, on a pu établir partout des 
robinets où la pression est largement suffisante. 

Nous avons encore à signaler l’avantage énorme que nous 
présentent les hangars situés contre le mur de clôture. Ils 
nous permettent de remiser en temps de paix le matériel 
d'ambulance du corps d'armée, c’est-à-dire les voitures de 
chirurgie, de pharmacie et d'administration, ces dernières 
destinées à la cuisine. 

Les voitures de transport, il est vrai, n’y trouveront pas 
toutes place. Il faudrait pour les loger un emplacement que 
ne comporteront jamais les hôpitaux régionaux. En effet, par 
corps d'armée nous ne devons pas compter moins de cent 
vingt voitures de toutes formes et deux cent paires de ca- 
colets. Nous espérons même voir bientôt joindre à cette partie 
du matériel tout ce qui est nécessaire pour transformer en 
train d’ambulance vingt-quatre grands wagons de marchan- 
dises. Pour une somme relativement minime, on aurait 
ainsi, au moment de la mobilisation, tout ce qu'il faut pour 
fournir en quelques heures un train d'ambulance à chaque 
corps d'armée entrant en campagne. 

Tel est dans son ensemble, et dans la disposition générale 
des bâtiments, l'hôpital actuel de Bourges. Nous croyons utile 
de donner ici la description très sommaire de l’avant-projet 
que nous avions proposé tout d’abord, et des modifications 
successives qu'il a subies dans les bureaux du génie. Ces mo- 
difications ont réalisé, il est vrai, une certaine économie, mais 
nous croyons que c'est aux dépens des qualités de l’établisse- 
ment. 

Les douze pavillons latéraux étaient exclusivement réser- 
vés aux malades, et reliés par le pavillon central de l’ad- 
ministration. De chaque côté de la porte d'entrée et adossés 
au mur d'enceinte, se trouvaient deux pavillons contenant le 
bureau d'admission, le vestiaire, le poste, la loge du con- 
cierge. La chapelle se trouvait à l'extrémité de la cour, entre 
les deux jambages, en arrière du bâtiment de l’administra- 
tion. Enfin, les hangars destinés au matériel d'ambulance, 
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le casernement des infirmiers, les magasins de mobilisa- 
tion, et en général les services spéciaux d’un hôpital régional 
de corps d'armée, étaient adossés aux murs de clôture; tout 
en restant dans l’intérieur du périmètre affecté à l’hôpital, ils 
se trouvaient éloignés du groupe des pavillons de malades. 
Des massifs d’arbres devaient séparer | ces divers bàtiments 
du reste de |” hôpital. 

Voici sur quoi portèrent les modifications qui nous furent 
imposées : 

Le nombre des pavillons fut maintenu à douze ; mais quatre 
de ces pavillons trouvèrent une nouvelle destination. L'un 
d'eux fut désigné comme casernement des infirmiers ; un autre 
fut transformé en chapelle ; un troisième fut livré au service 
des entrées et au vestiaire; le quatrième fut transformé en 
magasin et en lingerie. Restent sept pavillons destinés aux 
malades, soldats et sous-officiers, et un pavillon pour les 
officiers. Les sept pavillons de soldats, pouvant contenir 
chacun trente malades, nous donnent deux cent dix lits. Le 
patillon des officiers contient douze lits, dans douze cham- 
bres. Ces nombres sont suffisants en temps normal, le 
nombre des malades à hospitaliser variant entre cent et 
deux cents. Ils permettront même de laisser de temps en 
temps reposer un pavillon, qui sera alors nettoyé, réparé et 
astaini de fond en comble. En temps d’épidémie ou de ras- 
semblement des troupes ce chiffre de deux cent dix lits peut 
devenir insuffisant. On sera forcé alors de rendre à leur 
affectation preinière les quatre pavillons livrés actuellement 
aux services généraux, et de rétablir le projet primitif. En 
aura-t-on le temps et les moyens ? 

Les modifications imposées au chef du génie réalisent une 
économie de 170000francs, mais elles diminuent de cent vingt 
le nombre des lits à affecter aux malades et créent une con- 
fusion qui n'existait pas dans le projet primitif. Il en résulte 
ceci, c’est que le lit de malade dans le premier projet reve- 
nait à 3000 francs, tandis que dans le projet modifié il revient : 
à 3800 francs. . 

Ce prix est loin d’être excessif, surtout si on le compare à 
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celui des hôpitaux de Paris. Nous le voyons s'élever, en effet, 
à 7000 et 8000 francs pour les hôpitaux de Saint-Martin et 
de Vincennes (hôpitaux militaires), et à 17000 francs et 
60 000 francs pour Lariboisière et le nouvel Hôtel-Dieu (hô- 
pitaux civils). Or il y a plus de véritable luxe dans notre 
hôpital de Bourges que dans les hôpitaux précités. 

Il y a en effet plus d’air, plus de lumière, plus d'espace 
accordés aux malades, et les services généraux, le chauffage, 
l'éclairage, la ventilation, les voies de communication sont 
plus largement dotés que partout ailleurs. 

Dans le projet primitif, la largeur intérieure des pavillons 
de malades était portée à 8 mètres; elle a été réduite à 
1% 50. Dès aujourd’hui il est facile de voir que cette réduc- 
tion est fâcheuse. La salle ayant deux rangs de lits de 2 mè- 
tres de longueur placés à0® 25 de la muraille, il nereste plus 
- au centre de la salle qu’un espace de 3 mètres, entre les 
pieds des lits. Cet espace est peut-être insuffisant au niveau 
des poëles qui ont près de 1 mètre de large, car il ne reste 
plus alors qu’un intervalle de 4 mètre entre le poële et les 
pieds des lits. 

Enfin, si on était décidé à ne pas dépasser le chiffre de 
huit pavillons de malades, il fallait en construire huit et non 
pas douze. 

Les quatre pavillons affectés au logement des infirmiers, 
à la chapelle, au bureau des entrées et aux magasins coù- 
tent trop cher pour les services qu'ils sont appelés à rendre. 
On pouvait les remplacer par des bàtiments moins coûteux, 
et 1l yaurait eu avantage à éloigner le casernement des infir- 
miers des pavillons occupés par les malades. 

Il ne reste plus à décrire que les moyens d'éclairage, de 
chauffage et de ventilation de l'hôpital. 

ÉCLAIRAGE. —- Le gaz a été adopté d’un commun accord, 
et, grâce aux précautions qu'on a prises, tout danger de fuite 
ou d’explosion a été facilement évité. 

Dans les salles de malades il y a, appliquées contre les 
murs, trois grandes lanternes vitrées bien fermées et pour- 
vues de volets mobiles. Le chapiteau de ces lanternes se Ler- 
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mine par un tuyau de fumée qui aboutit à une cheminée 
percée dans la muraille, qui s’ouvre au niveau du toit et 
contribue à la ventilation de la salle. Les gaz de la combus- 
ton s'échappent par ce conduit, et si une fuite avait lieu par 
le robinet resté ouvertle gaz, suivrait nécessairement la même 
voie d'échappement. 

Dans le salon réservé aux officiers, les becs de gaz sont 
supportés par des bras de bronze ouvragés; la cloche qui les 
surmonte se termine par la même cheminée d'appel. 

La galerie, la cuisine, la pharmacie, les magasins sont 
pourvus des mêmes appareils d'éclairage. 

Enfin, des fourneaux à gaz sont établis dans chaque pavillon 
de malades, dans la pharmacie et dans le laboratoire. 

CHATFFAGE. — L'hôpital occupant une grande surface, les 
pavillons étant largement espacés, on a cru devoir renoncer 
alles chauffer à la vapeur ou à l’eau chaude au moyen d’un 
foçer unique. Aucun des systèmes étudiés ne présentait de 
garanties suffisantes contre les déperditions trop considéra- 
bles de calorique dues à la longueur des tuyaux. La dépense 
première eût été considérable et n’eût pas été compensée par 
une économie de combustible. 

On a donc décidé qu’on chaufferait isolément chaque 
pavillon. 

Deux systèmes sont en présence dans l’hôpital militaire de 
Bourges: le premier pourvoit à la ventilation en même temps 
qu'au chauffage; le second ne comporte que des appareils 
de chauffage. 

Deux des pavillons seulement sont pourvus d’appareils de 
Chauffage et de ventilation combinés. — Ce sont ceux qui 
Seront destinés à la chirurgie. 

Ces appareils, dus à la maison Geneste et Herscher, sont 
tombinés de la façon suivante : 

Un poéle de fonte chauffé à la houille est envelopp£f d’une 
chambre de chauffe pourvue de bouches de chaleur; l'air 
extérieur pris dans le jardin du pavillon, au niveau du sous- 
sol, arrive par un tuyau d'appel dans la chambre de chauffe 
els'échappe à une température assez élevée par les bouches 
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de chaleur, après s'être hydraté en passant sur des réservoirs 
d’eau. L'air chaud versé dans les salles par les bouches de 
chaleur monte vers le haut de la voüte ogivale et descend en 
se refroidissant contre sa paroi. Il est repris à peu près au 
niveau du sol par des bouches d'appel, conduit dans de larges 
gaines placées dans le sous-sol et évacué par une cheminée 
d'appel. Celle-ci est chauffée en partie par le foyer qu’elle 
longe et en partie par le tuyau de fumée qu'elle enveloppe. 

Un de ces appareils est placé à chaque extrémité de la salle ; 
au milieu se trouve une double grille à feu ouvert qui chauf- 
fera et ventilera directement. Rien n’est plus réjouissant en 
hiver que la vue d’un bon feu; c’estce qui a décidé à placer 
cette grille au milieu de chaque pavillon et à combiner son 
action avec celle des appareils de chauffage et de ventilation 
placés à chaque extrémité des pavillons. 

Des clefs faciles à manœuvrer permettent de régler la ven- 
tilation. 

On peut fermer les bouches d'appel ou d'aspiration prati- 
quées au nombre de vingt-quatre vers le bas de la muraille ; on 
peut aussi fermer la cheminée d'appel. Les expériences faites 
avec soin et contrôlées par M. le chef du génie ont montré qu’en 
chargeant modérément les foyers, on arrivait en une heure à 
élever de dix degrés la température intérieure des pavillons 
en obtenant par heure et par lit 138 mètres cubes de renou- 
vellement. Grâce à la multiplicité des bouches d’appel et à 
leurs dimensions, il n’y avait nulle part de courant d'air 
appréciable, ce qu’il était facile de constater en làchant dans 
le pavillon un certain nombre de petits ballons d'enfant 
dûment équilibrés. | 

Au moment où ces expériences ont été faites, la tempéra- 
ture extérieure était à 10°. Il suffisait par conséquent d'élever 
de 10° à 16° la température intérieure des pavillons, pour 
qu’elle füt suffisante. Il est évident que si la température 
extérieure avait été très-froide, — 6° ou — 8 par exemple, 
il aurait fallu pour obtenir cette même ternpérature de 16° 
ou brûler beaucoup plus de combustible ou modérer beaucoup 

la ventilation. 


“ 
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Ces appareils ventilateurs appartiennent au système dit de 
ventilation renversée ou par appel en contre-bas. Il est 
permis de se demander jusqu’à quel point ils sont nécessaires 
dans nos pavillons. En effet, la ventilation naturelle y est des 
plus faciles, et on peut la graduer à l'infini, grâce à la présence 
des lanternes de faitage, des fenêtres à tabatière pratiquées 
dans la voûte, et des nombreuses croisées qui éclairent: la 
partie inférieure des pavillons. C’est mème une des princi- 
pales qualités de ces pavillons, que l’excessive facilité de leur 
ventilation naturelle. Est-il bien nécessaire de brüler du com- 
bustible pour leur assurer une ventilation artificielle ? 

La dépense première de ces appareils Geneste et Herscher 
n'est pas élevée, si on la compare au prix des appareils dé 
chauffage et de ventilation établis dans les hôpitaux de Paris. 
Elle s'élève toutefois à 200 francs par lit ou à 6 000 francs par 
pavillon. Nous ne pouvons pas encore indiquer le prixmoyen 
du mètre cube d’air chaud fourni par ces appareils. Il ne sau- 
rait être bien élevé. Tous les autres pavillons sont pourvus 
d'appareils de chauffage seulement. 

La chambre du malade isolé a une petite cheminée calori- 
fère. La salle commune présente à chaque bout un grand 
poële de fonte garni de coke ou de houille et enveloppé d’une 
chambre de chauffe recevant l’air extérieur par une gaine 
d'appel. Au centre se trouve une grille à feu ouvert analogue 
à celle que nous avons décrite dans les pavillons pourvus de 
ventilateurs. 

En terminant ce rapide exposé, qu’il nous soit permis de 
rappeler que c’est la première fois que les règles de l’hygiène 
hospitalière président seules à la construction d’un hôpital et 
cela grâce au commandant Gripois qui a su les comprendre, 
se pénétrer de leur valeur et les réaliser, Au point de vue 
architectural, l’hôpital de Bourges soutient la comparaison avec 
les plus favorisés sous ce rapport ; au point de vue hygiéni- 
que, nul établissement hospitalier ne peut lui être comparé. 
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REVUE CRITIQUE 


DE LA FIÈVRE TYPHOÏDE DUE A L’INGESTION 
DE VIANDES ALTÉRÉES 


Par M. le Dr ZUBER 
Professeur agrégé à l'École du Val-de-Grèce. 


Dans le courant de l’année 1878, la Suisse entière fut mise 
en émoi par l’explosion foudroyante d’une épidémie de fièvre 
typhoïde parmi les jeunes gens qui avaient pris part à un 
concours de chant dans une petite localité des environs de 
Zurich, à Kloten, épidémie causée par l’ingestion de viandes de 
mauvaise qualité. Plus de 500 personnes furent atteintes, une 
centaine environ périrent, et il y a un mois à peine succom- 
bait encore une victime : « la dernière, espérons-le, » disaient 
les journaux du pays. J'ai pu me convaincre récemment que, 
malgré leur singularité, la plupart des faits relatés étaient 
véridiques. Du reste, les enquêtes multipliées ont toujours 
conduit aux mêmes résultats. À l'heure qu'il est, plusieurs 
personnes sont en prison sous l’inculpation d’homicide par 
imprudence, et la question va être prochainement soumise à 
la sanction de la justice, qui sera sans doute bien embarrassée 
de juger une pareille cause. En attendant l'arrêt de la cour 
de Zurich, s’il y en a un‘, il n’est pas sans intérêt de connaître 
les circonstances de cette curieuse épidémie. On pourra les 
comparer à d’autres faits du même genre, et tirer de cette 
comparaison quelques conclusions utiles, soit au point de vue 
de la genèse de la fièvre typhoïde, soit au point de vue de la 
police sanitaire. 

Voici le résumé du mémoire de Waldner * : 


4. L'arrêt a été rendu le 7 avril 1879 : le cantinier a été acquitté : le 
boucher Heitzmann a été condamné à la prison, à une amende et à des 
dommages-intérêts, pour avoir fourni de la viande provenant d’un veau 
malade. 

2. Waldner, Berliner Klinische Wochenschrift, 1878. 
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Le 30 mai 1878, les chœurs d'hommes et de femmes du 
cercle de Bülach (en Suisse, à quelques kilomètres de Zurich), 
tinrent une fête orphéonique à laquelle furent invités des 
orphéons de Zurich et des environs de Winterthür et de 
Wetzikow. Le nombre des présents était d'environ 700, parmi 
lesquels 500 tombèrent malades. 

Tout ce monde arriva à Kloten ‘ de bonne heure et fit un 
repas sommaire à 9 heures du matin. À 3 heures de l’après- 
midi, diner officiel. Ceux qui avaient peu d'appétit distri- 
buërent des victuailles aux enfants qui circulaient autour de la 
salle du festin, et à leur tour les enfants en emportèrent dans 
leurs familles. C’est ainsi que l’on vit se développer la mala- 
die chez des personnes qui n'avaient pas pris part à la fête. 

Le diner se composait de soupe, de bouilli, de veau rôti, 
de charcuterie, de légumes, de salade et de vin. On but peu 
ou point d’eau. — L’entrepreneur du banquet était l’auber- 
gisle du village, qui était en même temps boucher et charcu- 
lier. Il avait abattu pour cette fête plusieurs veaux et porcs, 
un bœuf, et il avait en plus reçu de la viande de bouchers de 
la ville. Toutes ces victuailles étaient parfaitement saines, 
d'après le témoignage des vétérinaires inspecteurs. Par contre, 
il reçut deux jours auparavant, d'un boucher de Seebach, 
8 livres de viande désossée d’un veau qui avait été abattu 
sans avoir été soumis à l'examen de l'inspecteur de la bou- 
cherie. L'animal, âgé de quelques jours seulement, avait ap- 
partenu à un paysan qui l'avait tué peu avant la mort, ou peut- 
étre dépecé après la mort, parce qu'il était malade. 

Le veau ne voulait pas boire le matin, restait couché sur la 
paille, témoignait de la douleur quand on le touchait et pous- 
sait des mugissements forts et fréquents. 

De ce veau, le boucher de Seebach vendit les poumons à 
ne femme S... et la cervelle à la famille du pasteur. Les 
poumons avaient, d’après les dires de la femme, un aspect 
particulier, ressemblant par places à la rate, et n'étaient en 
somme que peu appétissants. Ils furent mangés en ragoût, et 
déterminèrent chez les trois personnes qui prirent part au 
repas la même série de phénomènes que chez les orphéo- 
nistes. 


1. Kloten est une petite localité à 8 ou 10 kilomètres au nord de Zurich, 
4 l'ouest du chemin de fer de Zurich à Winterthür. 
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Quant à la famille du pasteur, elle avait reçu en même 
temps plusieurs cervelles, dont une, de couleur sombre et mal 
odorante, dut être jetée. Les autres furent consommées et 
déterminèrent les mêmes maladies. (Il n’est pas dit chez 
combien de personnes.) 

Les os du même animal furent vendus à un marchand dont 
le chien tomba malade. Il cessa de manger, buvait abondam- 
ment, avait des convulsions. Au bout de huit jours il était 
guéri. Son maitre ne permit pas de le tuer. Comme nous 
l'avons dit, la plus grande partie de ce veau fut consommée 
en ragoût ou en rôti par les orphéonistes. 

D'autres personnes de Kloten tombèrent malades, qui 
avaient acheté chez l’aubergiste de Kloten de la viande crue, 
particulièrement du bœuf. Le fait n’est pas absolument inex- 
plicable : si l’on suppose que le veau était infecté, on com- 
prend que toute la viande a dû l’être consécutivement, soit par 
le simple contact, soit par l'intermédiaire de couteaux ou d’au- 
tres instruments. 

Un autre groupe devint malade par des saucisses provenant 
de la même boucherie. Enfin un crocodile, faisant partie d’une 
ménagerie qui se trouvait à la fête, et auquel on avait jeté 
de cette viande crue, eut « des maux de ventre ». (!!) 

Il est impossible d'expliquer la genèse de l'épidémie d'une 
autre manière que par la consommalion d'aliments altérés 
d’une certaine façon. Depuis un grand nombre d’années, il 
n’y avait eu ni à Kloten, ni dans les villages avoisinants aucun 
cas de fièvre typhoïde, « à l'exception d’une seule personne 
qui était couchée à l'époque de la fête et pour laquelle le 
médecin traitant avait posé un diagnostic incertain. Le ma- 
lade, qui pouvait être considéré comme suspect, demeurait 
loin de la place de la fête. » — D'un autre côté, nous avons dit 
déjà que l’eau fut peu consommée et que d’ailleurs elle est 
très-salubre. 

Peut-être le nombre des cas observés aurait-il été moins 
considérable, si les manipulations culinaires qui ont précédé 
le repas n'avaient eu pour résultat de mettre en contact 
intime la viande suspecte avec toutes les autres, soit par la 
confection du ragoût, soit par la conservation des rôtis et de la 
charcuterie dans le même caveau, la même armoire, etc. Il 
faut remarquer cependant que, dans aucun cas, le malade 
n'avait consommé de la charcuterie seulement. 
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Trois jours après le concours des orphéons, il y eut dans la 
même localité une fête de jeunesse à laquelle prirent part 
plusieurs centaines d’enfants. Le même aubergiste était en- 
trepreneur du repas et fournit les saucisses; personne ne 
tomba malade. Or, à cette époque déjà, plusieurs chanteurs 
ressentaient du malaise, plusieurs étaient même sérieuse- 
ment malades, mais personne encore ne pensait à mal. Le 
lendemain, nouvelles maladies ; déjà couraient des bruits sin- 
guliers. Puis arrivèrent, coup sur coup, des masses de ma- 
lades, et les gens apprirent avec terreur qu’ils étaient littéra- 
lement empoisonnés. 

Quel était l’effet du poison et quelle était sa nature? Pour 
ce qui est des effets produits, nous dirons immédiatement qu’il 
s'agissait de fièvres typhoïdes de gravité variable, mais très 
reconnaissables à leurs symptômes et absolument confirmées 
par l’autopsie. Nous nous contentons de choisir dans la des- 
tription de l’auteur les phénomènes les plus saillants. La 
plupart des cas furent observés dans la 5° ou la 6° journée . 
après le festival. Cependant, chez plusieurs personnes, la pé- 
riode d’incubation parut faire complètement défaut, et l’affec- 
tion débuta par de la diarrhée et des vomissements dès le 
lendemain. Faiblesse générale, anorexie, céphalalgie, peu 
de diarrhée, fièvre considérable, tels sont les phénomènes 
du début. Puis la situation s'aggrave, le malade est obligé de 
s'aliter, céphalée violente, délire tranquille ou furieux, aspect 
tphoïde. Généralement, dans le second septénaire, ces sym- 
plômes cérébraux assez inquiétants font place à des phéno- 
nenes abdominaux. Cependant la diarrhée est encore signalée 
comme très rare. 

Le reste du décours de l'affection qui dure 3, 4 ou 5 septé- 
lairesestabsolument semblable à celui de la fièvre typhoïde. La 
température fut prise chaque jour avec le plus grand soin : 
la courbe est du type continu et oscille généralement entre 
39 et 40. Le pouls oscille parallèlement à la température. 

Langue caractéristique, météorisme abdominal, taches 
rosées lenticulaires dans la grande majorité des cas observés. 

Rate grosse dans tous les cas : la matité mesure chez plu- 
sieurs 49 à 21 centimètres. Chose intéressante! tous les ma- 
lades examinés à ce point de vue avaient les ganglions lym- 
Phatiques externes tuméfiés, surtout ceux de l’aine, ceux du 
tou ou de la nuque moins souvent. 


281 ZUBER. 


L'auteur ne nous donne pas, malheureusement, la statistique 
exacte des cas observés ni celle des décès. Il est probable qu'il 
les donnera dans un ouvrage ultérieur. Nous savons simple- 
ment jusqu'ici qu’il yeut 500 orphéonistes pris du même coup, 
mais il y eut une grande quantité de cas secondaires nés par 
contagion chez les parents, amis, etc., des premiers malades. 

Quelques autopsies relatées sominairement et dans le dé- 
tail desquelles nous n’entrerons point, confirment absoluinent 
le diagnostic. Qu'il nous suffise de dire qu'il n'y a pas de 
doute à avoir, aucune lésion caractéristique ne fait défaut : 
il s’agit bien évidemment d’une fièvre typhoiïde. 

Dès que la triste réalité fut connue, les opinions les plus 
extravagantes se firent jour au sujet de la nature du poi- 
son. Les uns pensaient au cuivre, les autres à l’arsenic, les 
troisièmes au sang de rate, d’autres enfin remirent sur le tapis 
le botulisme, le miraculeux et insaisissable poison des sau- 
cisses ayariées. La plupart prétendaient qu'il s'était produit 
par la superposition des viandes un ferment toxique. Le mé- 
decin d’une localité avoisinante reconnut bien vite la fièvre 
typhoïde. Le professeur Huguenin de Zurich émit le premier 
l'opinion que l'épidémie de Kloten était due au typhus da 
veau ou d’une bête à cornes quelconque. Cette opinion fut 
accueillie par une incrédulité générale. 

Et pourquoi cette incrédulité ? 

C'est qu’effectivement nous ne connaissons rien du typhus 
du veau. Ce que l'on appelle généralement typhus des bêtes à 
cornes n’a aucun point de contact avec la maladie de l’homme. 
Eh bien ! sur ce point encore, après avoir poursuivi avec une 
sagacité peu commune les causes de la singulière épidémie 
de Kloten, l’auteur nous donne des indices précieux. il a eu, 
dit-il, l’heureuse chance de constater deux cas de typhus chez 
le veau dans des conditions telles, qu'il était presque impos- 
sible de penser à un autre mode d'origine que la contagion, que 
la transmission directe de l’homme à l'animal. Allant visiter 
un soir très tard un malade, il entendit raconter par les 
membres de la famille que dans le court espace de quatre 
jours on avait été obligé d'abattre deux veaux. Le premier, 
déclaré atteint de sang de rate par le boucher (non par le vé- 
térinaire) était déjà enfoui, le second allait l’être quand Wal- 
dner demanda la permission d'en faire l’autopsie. — Glandes 
mésentériques très tuméfiées, de couleur sombre et livide, 
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surtout celles qui correspondent au bout inférieur de l’intes- 
tin. Toutes les glandes de Peyer tuméfiées (markig), injectées, 
très distinctes de la muqueuse environnante. 

Les tuméfactions les plus évidentes sont dans Îla partie in- 
férieure du gros intestin. Elles sont situées dans l’axe longi- 
tudinal de l'intestin, vis-à-vis de l'insertion du mésentère ; 
étroites vers le jejunum, elles s’élargissent à mesure que l'on 
s'avanee vers la valvule iléocæcale où elles occupent presque 
toute la largeur. Une plaque de Peyer, à l'entrée du gros in- 
testin, vis-à-vis le la valvule, est de couleur livide sombre, 
grosse comme une pièce de deux francs, sans nécrotisalion 
apparente. Follicules isolés invisibles. 

Ce devait être un typhus au début ; l'animal avait été ma- 
lade de deux à trois jours seulement. 

Dans l’étable du propriétaire il n’y avait plus eu de bêtes 
malades depuis de longues années, et il n’y en a pas eu de- 
puis ; en fout cas, on n’a jamais vu de veaux malades. Depuis 
longtemps plus de bêtes nouvelles, pas d’étranger dans l’étable. 
L'eau provenait d’une fontaine jaillissante. 

C'est le paysan lui-même qui avait probablement infecté 
son animal. Atteint d’une diarrhée assez violente pendant six 
à sept jours, et continuant son travail, il est permis de croire 
que pressé par le besoin, il déposa une selle à proximité des 
veaux dans l'écurie. 

Un autre cas fut observé dans une ferme où deux personnes 
élaient mortes de la maladie. Ici encore la maladie de l’ani- 
mal ne pouvait s'expliquer que par celle des deux personnes 
alteintes. L’auteur avait fait l'autopsie au village et sali un 
cuveau qui fut « peut-être » léché par l'animal. 

Le veau fut tué au bout de quatre jours. Mêmes lésions que 
ti-dessus. Histologiquement ses intestins ne se distinguaient 
en rien d’intestins humains à la même période de la maladie. 

Fait étrange! c’est la seconde lois que la Suisse est le 
théâtre d’une épidémie de ce genre, et à peu près dans le 
même pays. Andelfingen, où fut observée en 1839 une épi- 
démie absolument semblable, quoique moins meurtrière, n’est 
éloignée que de deux ou trois heures de Kloten. Il m'a été 
impossible de me procurer le texte mème de la relation qui 
fait partie du rapport du conseil de santé au gouvernement 
de Zurich sur l’état sanitaire du canton en l’année 1839, mais 
On en trouvera une analyse très suffisante dans le Schmidt's 
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Jahrbücher 1841, (t. XXXI, p.34); je crois utile de rappeler 
ici les principaux faits de cette épidémie. 

Le 10 juin 1839, les chanteurs du district d’Andelfingen 
eurent une fête à laquelle prirent part ceux du district de 
Winterthür (Altikon et Dynhard). Ils étaient au nombre de 
121, dont 596 adultes et 131 enfants. Ils se réunirent à 
l'église depuis 10 heures du matin jusqu'au soir à 3 heures, 
et se rendirent de là à une tente dressée pour le banquet. 
Toute cette foule se dispersa vers la nuit, et quelques-uns, 
ceux qui avaient trop bu, eurent des vomissements ou des 
nausées le soir même. Cinq ou six jours après, la population 
tombe malade en masse : 440 personnes, dont 74 enfants, sont 
frappées. Il n'y eut que 10 décès. 

Les médecins reconnurent immédiatement les symptômes 
d’une affection typhoïde : céphalalgie, obnubilation, stupeur, 
délire, douleur iléo-cæcale, fuliginosités et ulcérations de la 
bouche, dilatation des pupilles, la peau inactive sans pété- 
chies, les organes thoraciques affectés, toux, expectoration 
sanguinolente, dyspnée, tels sont les principaux symptômes 
indiqués. La maladie se termine par lysis, jamais avant le 
quatorzième jour. 

À l’autopsie, qui ne fut accordée que dans cinq cas, on con- 
state « à la fin de Pileumet au cæcum les altérations que l’on 
rencontre généralement dans la fièvre typhoïde, des places en- 
flammées, rouge-bleuâtire, avec décollement dela muqueuse ; 
vers le milieu de ces décollements des amincissements ul- 
céreux.…; dans les poumons, lésions de pneumonie typhoïde. » 

L'examen chimique du contenu de l'estomac ne fit pas 
découvrir la moindre trace d’un poison minéral ou végétal 
quelconque. 

Les recherches faites par' une commission de médecins 
pour connaître l’étiologie de la maladie restèrent sans ré- 
sultat. Et cependant il parut immédiatement probable que le 
festin était le point de départ et la cause de l'affection. Le 
repas consistait en jambon et en rôti de veau, vin et pain. 
La répartition de la viande fut égale sur toutes les tables. 
L'aubergiste n’était pas en même temps boucher, la viande 
provenait d'un étal de Klein-Andelfingen. Tous ceux qui tom- 
bèrent malades n'avaient pas assisté au festin, mais ils avaient 
mangé à l'auberge, ou acheté de la viande directement chez 
le boucher. 
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D'abord, pour ce qui concerne le boucher, les jambons 
fournis par lui provenaient, au dire d’une expertise de bou- 
chers, d'animaux parfaitement sains. « La viande de veau 
proveuait d'animaux qui avaient été élevés dans un pays où ne 
régnaient pas d’épizooties. Ils n’avaient pas été échauffés par 
le trajet, vu que le 6 juin, jour du transport, la température 
à l'ombre ne dépassa pas 17°, 6. De plus, il est affirmé que 
les veaux, la veille encore, buvaient avidement du lait. » 

Le vin fut examiné avec soin et ne contenait rien. Le pain 
était bien cuit et d'excellente qualité. Il est probable malheu- 
reusement que les aliments examinés n'étaient pas identiqués 
à ceux du jour de la fête. On aurait pu croire que le sel était 
empoisonné, mais on n'avait rien acheté de suspect à la 
pharmacie, et les’ jambons non salés avaient produit des effets 
aussi délétères que ceux qui avaient été salés. 

H faut remarquer que les veaux avaient été abattus le 
1 juin et que la viande fut aussitôt rôtie au four. On avait ajouté 
du sel, de la sauce, un peu d’eau. Les morceaux, gros de 2 à 
J kilos, avaient été portés dans la cave et rangés dans une 
eaisse. Le 8 et le 9 juin-on continua à rôtir de la viande. 

Entre les morceaux rôtis on n’avait rien interposé, ni pa- 
Pier ni épices. 

Une foule de témoins assurent que l’aspect des victuailles 
était loin d’être satisfaisant ; quelques-uns vont plus loin et 
prétendent que la graisse était jaune et diffluente, la chair 
des jambons non rosée, le rôti avait une odeur nauséabonde, 
quelques morceaux une couleur verdâtre, que la viande du 
dessous était bleue, tachée, « moisie ». 

Deux opinions se firent jour : ou bien la viande était ma- 
lade avant la préparation, ou bien elle s’est simplement alté- 
rée à la suite de la mauvaise préparation et conservation. 

Aucune de ces opinions ne put être justifiée. On se prit 
même à douter de la nature typhoïde de l’affection, et malgré 
les détails très suffisants que nous venons de reproduire, des 
auteurs très sérieux (Liebermeister, etc.) rapportèrent l’épidé- 
mie à une intoxication en masse par un poison putride, etc. 

Plus tard, les hommes qui avaient été malades en 1839 
furent autopsiés, et l’on trouva les cicatrices de la fièvre 
lyphoïde. Cette confirmation post mortem n’était pas néces- 
saire pour emporter la conviction. 

Il existe encore dans la science un troisième fait de ce 
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genre‘, mais qui est bien loin de posséder la même impor- 
tance que les précédents À. 

[De 1857 à 1860, plus de 1000 cas de typhus et de fièvre 
typhoîde furent observés en Islande, sur une population de 
410000 habitants. Voici, d’après l’auteur, dansquelles conditions 
se développa l'épidémie. Dans les années 1856 et 1857, une 
épizootie de nature particulière apparut dans l'île; ce n'était 
pas autre chose que le sheep-scab (la gale du mouton), mais 
malheureusement on discuta beaucoup sur son origine et sur 
les mesures à prendre. Les uns, pensant qu'elle avait été 
importée par quelques moutons d'Écosse, voulaient y couper 
court en abattant tous les moutons infectés ; d'autres, parti- 
culièrement les vétérinaires et lui-même; proposèrent d'es- 
sayer un traitement, pensant que la maladie résultait surtout 
d’un confinement exagéré pendant l'hiver, et d'un entasse- 
ment tel que chaque animal ne disposait pas de plus de deux 
mètres d’espace. Ce fut la théorie de l’abatage qui prévalut ; 
près de 200 000 moutons lombèrent victimes de cette barbare 
et stupidethéorie. Au débutde cette véritable boucherie, Hjalte- 
lin avait prédit les plus terribles conséquences, il avait prévu 
les effets de l'accumulation de celte quantité énorme de 
viande dans chaque ferine d'Islande, où la même salle sert à 
la fois de parloir, de salle # manger et de chambre à cou- 
cher. Il supposait, et l'expérience prouva qu’il avait raison, 
il supposait que la malpropreté de ses compatriotes, que 
leur mauvaise méthode de saler la viande, auraient les plus 
dangereuses conséquences ; la privation complète de lait de 
brebis, de beurre, de fromage pouvait non seulement dimi- 
nuer leurs ressources alimentaires, mais provoquer une véri- 
table famine. 

On avait abattu environ le tiers des moutons de l'ile, et 
cette viande représentait la nourriture des habitants pendant 
douze mois. FE. était si convaincu des graves conséquences de 
cette folle entreprise, qu'il écrivit au conseil sanitaire de 
Copenhague, prédisant ce qui devait arriver si le shériff du 
pays persistait dans sa détermination. Le gouvernement da- 


1. On the desinfecting treatment of typhus (eruptive and enteric), by 
John Bjaltelin, M. D, Inspecting medical officer of Ireland (Edinburgh 
medical Journal, septembre 1862, p. 214). 

2 Le départ inopiné dre M. Zuber pour la Russie nous a obligé à com- 
pléter nous-mème cet intéressant travail. E. Y. 
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nois donna l’ordre de suspendre l'exécution de la mesure, 
mais l’ordre arriva trop tard, pendant l’hiver de 1858. Les 
prédictions se réalisèrent. Les personnes arrivant. des loca- 
lités où l’on avait accumulé de grandes provisions de viande 
salée informèrent H. que, dans beaucoup de maisons, l’odeur 
de viande corrompue était insupportable ; on n’y pouvait ni 
séjourner dans le jour, ni dormir la nuit. Peu de temps 
après, il apprit que le typhus et la fièvre typhoïde avaient 
éclaté dans un grand nombre de paroisses, et s’y élendaient 
d'une façon épidémique. Pendant l'hiver, les paysans des 
bighlands descendirent de leurs montagnes et vinrent aux 
lieux de pêche de Reykjavik ; chez beaucoup d’entre eux, la 
maladie existait déjà à l’état d'incubation. Bientôt ils tombèrent 
malades et répandirent la fièvre dans les cabanes encom- 
brées des pêcheurs; à la fin de l'hiver 1858, toutes les 

. Maisons du pays étaient envahies. La température descendit 
à 4° Fahrenheit au-dessous de O0 (-- 34) et la fièvre s’at- 
lénua pendant quelques semaines, mais elle reprit toute son 
intensité quand la température devint plus douce; l’épidémie 
dura jusqu’à la fin de mai, pour reprendre l'automne suivant. 

Un tiers des malades furent atteints de typhus exanthéma- 
lique, les deux autres tiers avaient la fièvre typhoïde. 

Ajoutons que l’auteur, qui ne relate qu’incidemment le 
résultat des autopsies, croit à l'identité du typhus et de la 
fière typhoïde; il en trouve une preuve dans l'identité de 
l'odeur exhalée par les malades dans ces deux affections (!); 
ls deux maladies ne se distinguent, selon lui, que par des 
localisations différentes ; elles sont de mène nature. 

De plus, au commencement de 1860, la fièvre s’accompa- 
fna de dysenterie maligne et bientôt du choléra qui, heureu- 
sement, resta sporadique. | 

Nous avons donné presque littéralement la traduction de 
te paragraphe du long mémoire de Hjaltelin, afin de montrer 
mbien a peu de fondement l'opinion qui rattache cette épi- 
démie à l’usage alimentaire d’une viande avariée ou prove- 
länt d'animaux malades. L’auteur, qui d’ailleurs ne s’arrête 
qu'un instant sur l’origine de l'épidémie, n'a pas songé à in- 
Yoquer l'influence d’une viande avariée; il ne parle que de 
l'altération de l'air par la viande accumulée dans des habita- 
lions étroites, sans ventilation, où s'entasse une population 
Misérable et malpropre. Hjaltelin ne parait pas avoir songé à 
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établir la moindre parenté entre la fièvre typhoïde de l’homme 
et l’épizootie qui a régné sur les moutons, laquelle n’était, 
selon lui, qu'une maladie parasitaire, relativement banale, 
nullement infectieuse, la gale du mouton. Il s'agit done là de 
tout autre chose que dans les deux cas qui précèdent, et l’épi- 
démie s’explique naturellement par les mauvaises conditions 
hygiéniques de la population. 

Au contraire, dans l'épidémie d’Andelfingen et surtout 
dans celle de Kloten, la soudaineté de l'attaque, la limitation 
de la maladie aux personnes qui avaient consommé une cer- 
taine viande, ne permettent guère de mettre en doute l'ori- 
gine alimentaire de la fièvre typhoïde. Pour ceux qui n’ont 
pas de répugnance à attribuer à des causes banales le pouvoir 
. de faire naître une maladie*spécifique, la fièvre typhoïde de 
Kloten ne sera qu’un empoisonnement seplique par de la 
viande qui avait peut-être subi un commencement de fermen- 
tation, et qui dans ce cas n’aurait pas subi une cuisson suffi- 
sante. D’autres se contenteront moins facilement de cette 
hypothèse; sans doute, il ne faut pas exagérer la tendance 
qui conduit depuis plusieurs années à rattacher beaucoup des 
maladies de l'homme à celles des animaux; nous croyons 
cependant qu’il y a là une idée féconde, un champ nouveau à 
exploiter, et nous avons déjà bien des fois regretté personnel- 
lement de n’avoir pas la possibilité matérielle de faire des 
recherches en ce sens. La fièvre typhoïde des animaux n'est 
pas connue, on dit généralement qu'elle n'existe pas ; peut-être 
est-ce simplement qu’elle n’a pas été encore suffisamment re- 
cherchée dans toutes les espèces animales. Qu'est cette inflam- 
malion des plaques de Peyer et des glandes mésentériques 
que Waldner a rencontrée chez le veau? IL est fàcheux que 
l’autopsie n’ait pas été faile avec l’assistance d’un vétérinaire ; 
n'oublions pas ce qui vient d'arriver à Londres au docteur 
Power pour la diphthérie, qu’il attribuait à une maladie ba- 
nale de la glande mammaire de la vache et qu’il croyait encore 
inconnue !, Îl ya là un nouveau sujet de recherches, et quel- 
que opinion qu'on se forme sur l’origine de ces épidémies, il 
nous a semblé utile de faire passer ces faits sous les yeux de 
nos lecteurs. ] 


1. Voyez Revue d'hygiène, février, p. 159. 
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RAPPORT GÉNÉRAL SUR LES TRAVAUX DU CONSEIL CENTRAL D’HY- 
GIÈNE ET DE SALUBRITÉ DU DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE, 
CONCERNANT LES ANNÉES 1874, 1875, 1876 ET 1877. —1 vol. 
in-8°, Versailles, 1878. 


Le Conseil d'hygiène et de salubrité du département de 
Seine-et-Oise se distingue chaque année par l'importance de 
ses travaux et le soin avec lequel sont rédigés ses rapports. 
Nous venons de recevoir le rapport général pour les années 
18541877, formant un volume de plus de 600 pages et conte- 
nant un grand nombre de documents importants. Îl serait à 
désirer que tous les départements eussent des Conseils aussi 
alifs, ou pourrait dire aussi sévères. En Seine-et-Oise, les 
médecins des épidémies de chaque arrondissement, de chaque 
tanton, les médecins de chaque localité fournissent très ré- 
fulièrement au Conseil des rapports négatifs ou circonstanciés 
suivant le cas. En 1874, dans un des six arrondissements, les 
médecins de deux petites localités n’envoyèrent pas de rap- 
port... négatif; le médecin des épidémies, étonné de cette 
négligence, signala avec une certaine indignation cette lacune 
dans son compte rendu au sous-préfet. Heureuse activité! 
heureux département! que n’en est-il ainsi partout! et quand 
tterons-nous de trouver admirable qu’on fasse ainsi son 
devoir ? 

Propagation à l'homme de la pustule maligne, par M. le 
D'Blanchard. — L’arrondissement de Pontoise fournit cha- 
ue année un grand nombre de cas de sang de rate et de 
Pistule maligne; l’année 1874 a été marquée par une 
piwotie de sang de rate meurtrière, qui a fourni à M. le 
docteur Blanchard l’occasion de signaler des faits inté- 
éants au point de vue de l’hygiène. Cette épizootie a 
hit, dit-il, « des centaines, pour ne pas dire des milliers 
de victimes, dans les troupeaux des cultivateurs. » Au 
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mépris de toutes les ordonnances de police, les bergers dé- 
pouillent les moutons morts, ils laissent les cadavres des ani- 
maux exposés à l’air ou les enfouissent à peine ; toutes les ca- 
banes des bergers sont couvertes de peaux saignantes séchant 
à l'air libre, et remplissant l’atmosphère d'émanations pesti- 
lentielles. On comprend à quel poiul sont faciles le transport 
du virus et l’inoculation, soit par la manipulation directe, 
soit par l'intermédiaire des mouches et d’autres insectes. 
Aussi constate-t-on cinq cas de pustule maligne sur l’homme à 
Maffliers, deux à Belloy, un à Baillet, un à Villiers-le- Sec, trois 
à Altainville. Les pustules siégeaient cinqfois à la main, trois 
fois à la face et au cou, quatre fois à l’avant-bras; un seul cas 
s’est terminé par la mort, 48 heures après l'apparition de la 
pustule ; les autres malades ont guéri, malgré la gravité des 
accidents locaux et généraux. Tous les ans, M. Blanchard at- 
tire l'attention de l'administration sur cette incurie des culti- 
vateurs et de leurs bergers, et demande l'application rigou- 
reuse des ordonnances de police. [n'est fait mention d’aucun 

cas de charbon proprement dit, d'infection générale sans lo- 
calisation cutanée, pouvant être attribuée al ingestion alimen- 
taire de viande charbonneuse. 

Le guano peul-il infecter les plaies? par M. le D° Blan- 
chard. — Le même observateur, qui a été cruellement 
éprouvé pendant l'épidémie, signale un cas intéressant au 
point de vue de l'hygiène et de la pathologie rurale. Un 
homme, employé aux travaux des champs se fait une lé- 
gère écorchure à la main et continue à à répandre avec cette 
main de la poudre de guano comme engrais sur le sol; 
« cet homme a bientôt des accidents d'infection putride, et 
présente Lous les symptômes notés chez les accouchées atteintes 
de fièvre puerpérale : frissons de 2 à 3 heures, facies hippo- 
cratique, douleurs articulaires, hémoptysie, état des plus 
alarmants, délire, rêves, cauchemars affreux. Cet homme 
guérit au bout de six semaines, après avoir eu de vastes her- 
pès, des ahcès métastatiques à la cuisse gauche, et d'énormes 
collections purulentes. » 

Ces accidents survinrent, il est vrai, à une époque où plu- 
sieurs érysipèles graves coïncidant avec l’épizoolie de sang 
de rate et avec une épidémie de fièvre puerpérale étaient 
constatés dans la même localité; mais on pouvait se de- 
mander si la résorption de certains principes toxiques ou 
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septiques contenus dans le guano ne serait pas capable de 
jouer un rôle dans la production de tels accidents. Nos 
collègues qui observent dans les ports de débarquement du 
guano, et dans Îles pays où, cet engrais est très-employé, 
ont-ils observé des faits anäâlogues ? 

Causes d’insalubrité de la pièce d’eau des Suisses. — La pièce 
d'eau dite des Suisses à Versailles est alimentée par des 
sources dont le débit est très minime (120 mètres cubes en 
24 heures pour une nappe de 12 hectares ;) l'eau se renouvelle 
à peine, et malheureusement, pendant de longues années, 
elle a été souillée non seulement par le lavage du linge, mais 
surtout par les immondices de la ville qu’on y jetait journel- 
lement. Cette eau évidemment ne sert pas à l'alimentation, 
mais elle devint en 1876 un foyer d’'émanations infectes, et 
le Conseil de salubrité provoqua une enquête. L'analyse faite 
par M. Rabot, le savant et très actif secrélaire du Conseil, 
montra que l’eau de l'étang, même à la surface, ne contenait 
plus que 3 centimètres cubes d’oxygène par litre d'eau au 
lieu de 10 à 11 centimètres, chiffre normal. 

Dans les couches profondes, on ne trouvait plus que de 
l'azote et de l'hydrogène sulfuré. La quantité de matière or- 
ganique, qui, en 1858, était de 0, 102 s'élevait en 1876 à 0,330. 
La couche de vase fut estimée à 50 centimètres d'épaisseur. 
Il fut reconnu que les émanations avaient succédé à certaines 
expériences faites par le génie militaire sur cette pièce 
d'eau,en particulier à des explosions de fougasses et de tor- 
pilles qui, en déplaçant une grande quantité de vase, avaient 
provoqué un dégagement considérable de gaz délétères. — 
Dans l'impossibilité de faire un curage qui aurait mis à l’air 
60,000 mètres cubes de vase infecte, la commission con- 
seilla de régulariser et de gazonner les berges, d'interdire 
les exercices de ponts pendant l’époque des chaleurs et les 
explosions au fond de la pièce d’eau pendant toute l’année, 
d'interdire la projection des immondices, l’écoulement des 
eaux-vannes, le lavage du linge, l'usage de la pièce pour 
abreuver et baigner les chevaux; enfin, elle prescrivit l’em- 
ploi des désinfectants au cas où ils deviendraient néces- 
saires. Mais quels désinfectants pourraient agir réellement 
Sur une masse d’eau de 12 hectares d'étendue ? 

Réglementation de la fabrication et de la vente d'eau gazeuse 
el d'eaux minérales artificielles, par M. Rabot. — M. Rabot 


294 TRAVAUX DES CONSEILS D'HYGIÈNE. 


a fait sur ce sujet une étude très complète de la question. À 
Paris et dans le département de la Seine, les dépôts d'eaux mi- 
nérales sont soumis à une surveillance médicale et à un droit 
qu’on neleur impose plus dans les départements voisins. Aussi, 
s'est-il établi dans le département de Seine-et-Oise un grand 
nombre de ces dépôts, tenus par des commerçants de toute 
sorte, qui échappent ainsi à l’impôt et à la surveillance pres- 
crite par l’ordonnance du 18 juin 1823. M. Rabot demande 
que pour les eaux dites simplement eaux de table, eaux de 
Saint-Galmier, de Condillac, de Renaison, de Soultzmatt, de 
Saint-Alban, la vente soit libre, mais soumise à l'inspection 
annuelle des pharmacies, drogueries, etc. 

Pour les autres, il s’agit réellement de médicaments; 
l'origine, la conservation, dowent en être surveillées, et les 
pharmaciens seuls doivent avoir le droit de les vendre, que 
ces eaux soient naturelles ou artificielles. Quant à la fabri- 
cation, elle se limite naturellement à celle de l’eau gazeuse 
simple, les chemins de fer facilitant beaucoup le trans- 
port de toutes les eaux de table. Même pour l'eau ga- 
zeuse artificielle, dite de Seltz, une réglementation et une 
surveillance sont nécessaires; une mauvaise fabrication par 
des personnes tout à fait ignorantes peut occasionner des 
accidents; l’eau peut garder de l’acide sulfureux provenant 
de l’acide sulfurique impur du commerce qu’on met au evn- 
tact de la craie, les becs des siphons peuvent contenir du 
plomb que l'acide carbonique attaque, etc. L’article XIII de 
l'ordonnance du 18 juin 1830 dit que l'autorisation de fabri- 
quer des eaux minérales artificielles ne sera donnée qu’à la 
condition de « justifier des connaissances pour de telles en- 
treprises ou de présenter pour garant un pharmacien léga- 
lement reçu ». Le Conseil central d’hygiène de Seine-et-Oise 
a cru utile de maintenir cette obligation, et comme la loi n’a 
indiqué ni le mode de justification de ces connaissances, ni 
programme, il a rédigé un programme d'examen à subir 
devant une commission ad hoc, et comprenant trente ques- 
tions de chimie et de technique. 

Le Conseil a adopté à l’unanimité les conclusions de 
M. Rabot, et cette décision a une certaine importance, car un 
Traité répandu, servant de guide à un grand nombre de 
fabricants d'eaux gazeuses, développe et soutient longuement 
cette opinion que cette industrie est libre, tant qu'il ne s'agit 
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que d'eau gazeuse simple, qu’il n’est besoin d’aucune autori- 
sation et qu’il suffit de faire une simple déclaration à l’aulo- 
rité compétente. | 


Tous ceux qu’intéresse la question, parfois si difficile, sui- 
vant les localités, de l’épuration des eaux industrielles, trou- 
veront dans ce volume une étude intéressante faite par 
M. Philippe, ingénieur de l’arrondissement de Corbeil, sur 
les moyens de faire disparaître l’insalubrité reprochée à la 
sucrerie de Mennecy.. La question est trop spéciale à cette 
usine pour que nous puissions entrer dans les détails des 
améliorations proposées, mais ce travail et les observations 
présentées par M. Rabot seront consultés avec fruit par tous 
ceux qui s'occupent d'hygiène industrielle. 
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SÉANCE DU 26 Mars 1879. 
Présidence De M. H. BouLerx. 


Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


À propos du procès-verbal, M. le D' Laborde présente les obser- 
vations suivantes : % 


M. LABORDE. — Un empèêchement imprévu ne m’a pas permis 
d'assister à la dernière séance de la Société; je le regrette d’au- 
lant plus que la discussion sur l'hygiène de l’estomac, dans la- 
quelle je m'étais proposé d'intervenir, a été décidément close. 
Mon intention, en prenant la parole, n’est pas de la rouvrir et 
de contrevenir par là à votre décision, bien que le sujet soit 
loin d'être épuisé, et qu'à mon sens il ait même été à peine 
eflleuré ; j’attendrai que, selon votre désir, le repos et le silence 
& soient un peu faits sur cette question, une des plus impor- 
lantes et en mêémetemps des plus difficiles de l’hygiène physiolo- 
&ique et thérapeutique, pour la reprendre comme il convient. 

Aujourd’hui je veux simplement, à l’occasion du procès-verbal 
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de la dernière séance, relever une aflirmation qui s’y est pro- 
duite sousunefo:me qui pourrait facilement donner le change sur 
sa réelle valeur, chez des esprits non prévenus, el qu'il ne con- 
vient pas de laisser passer ainsi dans une Société qui s'intitule 
et qui a le droit de s’intituler savante. 

Considérant avec juste raison comme une des propriétés phy- 
siologiques essentielles du suc gastrique son acidité, M. le doc- 
teur Ch. Richet a parlé, au cours de la dissertation, uniquement, 
exclusivement, et affirmativement, de l'acide chlorhydrique, 
comme si la présence réelle de cet acide dans le liquide organique 
en question ne faisait plus aucun doute pour personne, comme si 
elle était clairement et définitivement démontrée. 

Je sais bien que la conviction de ce jeune et distingué physio- 
logiste, qui donne pour l’avenir les plus belles espérances et pour 
lequel j'ai d’ailleurs, je m'empresse de ie déclarer, l'estime la 
plus sympathique, est d’avoir réalisé cetile démonstration, et 
tranché une question qui a divisé les plus grands chimistes et 
les plus grands physiologistes, parmi lesquels il me suffira de 
citer Berzelius, Liébig, Chevreul, Pelouz:, Lehman, Leuret, et Las- 
saigue, CI. Bernard et Barreswill, Longet, Béclard, etc. 

Je me hâte d'ajouter que cette prétention peut paraître jusqu à 
un certain point légitimée à celui qui la possède, par l'étendue 
des recherches auxquelles il s’est livré sur ce sujet, de mème 
qu'à ceux — et nous osons dire qu’ils sont nombreux — qui n’ont 
pas pris la peine de pénétrer dans la lettre et encore moins dans 
le fond de ces recherches. 

Eh bien, Messieurs, pour vous mettre immédiatement à même 
d’en apprécier la juste valeur et par suite la valeur de l'affirma- 
tion tranchante contre laquelle j'ai cru devoir protester, il me 
suffira de vous soumettre le texte exact des conclusions de 
l’auteur relativement au point particulier dont je m'occupe. 

Dans un premier mémoire présenté à l'Académie des sciences, 
et qui est le point de départ et comme la base des recherches 
subséquentes de M. Ch. Richet, voici ce que nous lisons : 

« Je puis déjà formuler les deux conclusions fondamentales : 

» 1° L’acide lactique existe dans le suc gastrique, et il est 
libre, c’est-à-dire non combiné aux bases. 

» 2° L’acide chlorhydrique existe aussi à l'état libre dans le suc 
gastrique. » 

Un peu plus tard, dans un travail plus étendu ayant pour titre : 
Du suc gastrique chez les animaux, ses propriètès chimiques ct 
physiologiques, le même auteur (nous avons besoin de Île dire 
pour qu'on le croie) formule les conclusions suivantes (p. 60) : 

« En résumé nous pensons avoir démontré ces faits : 

» 1° L'acide libre du suc gastrique est de l’acide chlorydrique; 
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» > Cet acide chlorhydrique n’est pas à l’état de liberté, mais à 
l'état de combinaison; | 

» & Cette combinaison est du chlorydrate de leucine. » ‘ 

Yous avez bien entendu, Messieurs, et vous pouvez lire; aussi 
vous serez sinon convaincus (les convictions ne se font pas in- 
stantanément dans des esprits sérieux comme Îles vôtres), du 
moins étonnés de contradictions pareilles, non seulement entre 
le premier travail et le second sur le mème sujet, et avec les 
mêmes méthodes, mais encore entre ce qu'expriment la ligne qui 


précède et celle qui la suit immédiatement, et presque entre 
chaque mot. 


Cet étonnement suffit pour faire juger de la valeur réelle de 
lafirmation dont il s’agit, — et c’est, encore un coup, le seul but 
que je me proposais aujourd'hui. 

M. LE PRÉSIDENT fait remarquer que par suite des observations 
qui viennent d’être présentées à la Société, la discussion sur la 


communication de M. Leven (Hygiène de l'estomac, voir p. 243) se 
trouve rouverte. 


N. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL donne lecture de lettres de MM. Colin 
et Vallin, qui déclarent ne pouvoir accepter de faire partie de la 
Commission nommée dans la dernière séance pour l’examen du 
projet de M. Tollet sur la réforme du casernement. 


Rapport sur la réforme du casernement en France 
PAR M. ÉMILE TRÉLAT. 


Notre honorable collègue, M. Tollet, a présenté à la der- 
nière séance de la Société un projet de Réforme du caserne- 
ment en France. Vous avez immédiatement été frappés de la 
gravité du problème que s’était posé l’auteur. De tout temps 
“os préoccupations se sont fixées sur les édifices occupés par 
des populations denses et permanentes et vous avez toujours 
considéré comme dangereux, entre tous, les grands corps de 
logis de nos casernes avec leurs longs développements, leurs 
nombreux étages, l’exiguité relative de leurs vides et la plé- 
aitude de leur habitation. Aussi vous êtes-vous hâtés de char- 
xer une Commission d'examiner le travail de M. Tollet et de 
YOUS rapporter dans le plus bref délai les conclusions aux- 
quelles il pourrait donner lieu. 


Ce travail vous est présenté, Messieurs, sous la forme d’une 
REV. D'HYG. -— AVRIL 1879. 1. — 21 
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pétition au Sénat et à la Chambre des députés. Les faits et 
les idées qui en forment la base avaient déjà été exposés par 
M. Tollet à la quatrième section du Congrès international 
d'hygiène de 1878, et les membres de cette section n'ont pas 
oublié la pénible surprise qu'ils ont éprouvée devant les 
plans des nouveaux casernements construits en France depuis 
la guerre, ni la trace qu'ils ont laissée de leurs inquiétudes 
dans leurs procès-verbaux. h 

Vous avez sous les yeux le type de l’un de ces caserne- 
ments. (Voir fig. À et B.) Ces dessins vous montrent le plan 
des différents étages et la coupe du corps de logis des hommes 
d'un régiment de cavalerie. Vous voyez là un bâtiment de 
430 mètres de longueur, de 15 mètres de largeur et de 
16 mètres de hauteur sous le dernier plancher. La capacité 
cubique de l’œuvre mesure 32 000 mètres carrés. Tout cela 
assure le logement de 785 hommes, plus des services dont le 
nombre et la diversité se découvrent au morcellement extra- 
ordinaire du rez-de-chaussée. Il n’est pas nécessaire d'insister 
longuement devant vous, Messieurs, sur la portée hygiénique 
d’une semblable disposition. Ces dessins parlent clairement. Ils 
disent à toute personne un peu expérimentée qu'ici l'habitation 
sera malsaine aussitôt que quelques contingents s’y seront suc- 
cédé, et que l'insalubrité croîtra avec le temps, sans qu’on puisse 
en arrêter la progression. Cela se lit dans l'énorme quantité 
de matériaux qui ont été accumulés à l’intérieur du bâtiment 
et dans la suppression de l’aérage par courants transversaux, 
partout où l’on a établi des cloisonnages longitudinaux, dispo- 
sition qui pèse sur les deux tiers de la capacité de la construc- 
tion. Personne ne s'y trompe plus aujourd’hui. Les matériaux 
que nous employons convenablement dans nos constructions 


résistent bien aux actions mécaniques qui tendent à les ruiner. 


ou aux différentes causes qui menacent d'altérer leur figure. 
Mais il s'en faut de tout qu'ils gardent leur constitution pre- 
mière, lorsqu'on les maintient à l'abri des courants atmosphé- 
riques en contact avec les émanations des êtres vivants. Dans 
ces conditions, les moindres aspérités de leurs surfaces for- 
ment entre elles des abris où de minuscules parcelles de gaz 


» 
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et d’effluves organiques viennent s’échouer. Ces parcelles en 
arrêtent d’autres au passage. Il se forme des îlots. Si rien 
ne trouble ce travail d’agrégation, et surtout si la source 
des émanations est abondante et continue, les ilots grandis- 
sent, s’étalent et, bientôt reliés entre eux, recouvrent comme 
Œun vêtement tout le fond. Enfin, si les circonstances fatales 
durent, la pénétration s'engage et les pores des matériaux 
s'emplissent de miasmes. Ce n’est pas une exagération de dire 
que nos matériaux de construction jouent au voisinage des 
gaz et des miasmes le rôle de l'éponge au contact des liquides. 
Tous les matériaux sont des éponges miasmatiques, et quoique 
leurs capacités soient diverses et puissent être singulièrement 
atrophiées à prix d'argent, on exprime une idée juste en di- 
sant que tous les matériaux employés couramment dans la 
construction, calcaires, mortiers, plâtre, bois, etc., sont de 
véritables éponges à miasmes. Ainsi, dans les constructions, 
où les émanations organiques seront abondantes et continues, 
on est assuré d'avance que toute accumulation de matériaux 
abritée à l’intérieur et soustraite à l’action perturbatrice des 
courants d'air, sera promptement transformée en un magasin 
rempli de miasmes; c’est dire, devant vous, Messieurs, en 
source de maladies. 

La caserne régimentaire dont les dessins sont là est une 
construction qui contient 7 200®° de matériaux, sur lesquels 
plus de 5000" sont placés à l'intérieur, et pour un grand 
tiers dans les conditions menaçantes qui viennent d’être dé- 
crites. Si l'on fait la part afférente à chacun des 785 habi- 
lants de la caserne, on trouve que chaque soldat est tribu- 
laire de 6°, 47 de matériaux enfermés —); et, chose 
lerrible, qu’il y est menacé par le voisinage d’une éponge 
miasmatique de nus —= 2n°,15 de volume. 

À cet exposé il convient d'ajouter, Messieurs, que depuis 
que la construction des nouveaux casernements est engagée, 
c’est-à-dire depuis 1874, l'administration de la guerre a édi- 
fié pour 80 ou 400 millions de francs de casernes exécutées 
suivant le type qui vient d’être exposé, et qu’il reste encore 
90 millions à dépenser de la même manière si les idées ad- 
ministratives ne changent pas. 
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C'est dans ces conditions et muni de ces données que 
M. Tollet a conçu le projet que vous nous avez chargés d’étu- 
dier. 

Dans la pensée de M. Tollet, il est urgent : 

4° De condamner irrévocablement les grandes casernes ré- 
gimentaires et d'en suspendre immédiatement l’exécution. « 

2° De modifier au mieux, en vue de l’assainissement, les 
casernes exécutées sur le type de 1874. 

3° D'adopter pour les casernes restant à faire un parti en- 
tièrement conforme aux exigences de l’hygiène. 

Notre Commission pense vous avoir fourni dans l'exposé qui 
précède les considérations propres à fixer votre opinion sur le 
premier chef. Elle va vous exposer les solutions présentées 
par M. Tollet sous les titres 2 et 3. 

Modification du casernement type 1874. — Nous vous 
montrons, Messieurs, dans la seconde page de dessins (voir 
fig. Get D), la disposition proposée par M. Tollet pour amé- 
liorer les casernes actuelles. Vous voyez ce qu’il a fait. Le hbà- 
timentcontient aujourd'hui quatre étages : un rez-de-chaussée 
consacré à des services spéciaux; — deux étages pleins 
affectés, par chambrées de douze et vingt-quatre hommes, aux 
soldats du service actif; — un étage mansardé pour les réser- 
vistes. Les changements projetés sont les suivants : au rez-de- 
chaussée, tous les encombrements de cloisons ont disparu par 
la suppression des services qui occuperaient désormais des 
constructions basses distribuées au périmètre des cours. 
Aux étages, toutes les cloisons longitudinales qui fermaient 
la marche des ventilations efficaces ont été détruites ainsi que 
quelques refends transversaux. 

Voici les résultats obtenus : 

1° Au rez-de-chaussée, on trouverait six grandes salles, où 
les hommes se réuniraient le jour, ce qui supprimerait les 
chambrées, désormais transformées en dortoirs, habités la 
nuit seulement; 

2° Les trois étages seraient entièrement consacrés aux 
hommes du service actif et seraient distribués en dortoirs 
contenant trente et quarante lits. 

Ces dispositions fourniraient des avantages incontestables : 
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1° La disparition d’une grande quantité de matériaux inté- 
rieurs. Chaque homme ne serait plus tributaire que de 5" de 
matériaux intérieurs au lieu de 6"°,47; 

2 Les matériaux intérieurs enlevés seraient les matériaux 
actuellement menacés d'infection. Ceux qui restent seraient 
directement soumis au lavage d'air des courants transversaux 
établis par les fenêtres ouvertes pendant toute la journée. 

+ Chaque homme ne dispose dans les casernes actuelles 
que de 44"5 de vide qui doivent lui suffire pour la double vie 
de nuit et de jour. La nouvelle disposition lui ménagerait un 
minimum de 255, et il n’en ferait usage que la nuit. 

On voit là des bienfaits de premier ordre. On ne peut pour- 
lant pas se dissimuler qu'ils sont acquis à l’aide d’un sacri- 
fice. — Les chambrées sont actuellement de douze et vingt- 
quatre hommes. Les dortoirs seraient à l’avenir de trente ou 
quarante hommes. Cette augmentation dans le nombre des 
habitants d’une même pièce est contraire aux précautions 
Judicieuses qu’on oppose journellement aux chances de con- 
lagion. Votre Commission, Messieurs, ne l’a pas oublié. Mais 
elle a observé qu'il s’agissait ici d'améliorer un état mauvais, 
non de réaliser un ensemble parfait. On ne peut pas tout 
refaire. Il y a des conditions fondamentales qu’il faut subir. 
Alors, la solution doit se borner à éliminer les plus mauvais 
facteurs, à y substituer les meilleurs, et à en subir quelques 
médiocres. Or, ici, les plus mauvais facteurs sont la présence 
de matériaux infectieux; on les supprime. Les meilleurs fac- 
teurs sont l’aération efficace partout, et l'accroissement du 
cube des vides ; on les introduit. 

D'ailleurs, si l’on veut procéder par voie de comparaison 
directe entre: — d’une part, lesdortoirs de quarante lits, mais 
ventilés et de capacité relativement doublée; — d'autre part, 
des chambrées de douze à vingt-quatre lits, mais encombrées 
de matériaux infectés et dépourvues d’air, ne peut-on pas dire 
que, dans le premier cas, le mal est une menace qui peut 
emprunter, cela est vrai, une grande gravité aux circonstances, 
mais qui reste toujours empreint du cardctère accidentel; 
tandis que, dans le second cas, le mal est permanent, certain 
et toujours fatal. 
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Enfin, Messieurs, celte considération a dominé le parti 
adopté par la Commission anglaise, qui de 1857 à 1861, a 
établi les règles de la révolution si salutaire opérée depuis 
vingt ans dans le casernement de la Grande-Bretagne. On y a 
relativement peu tenu à la réduction de la capacité des pièces, 
les avantages ayant avant tout été recherchés dans l’accrois- 
sement des vides ménagés à chaque habitant. Les salles 
modèles de la métropole ne contiennent pas moins de vingt- 
quatre lits et celles des colonies étendent leurs capacités 
jusqu’à cent lits, et plus. Mais, dans tous les cas, les vides 
atteignent un minimum de 24% par homme et l’aérage naturel 
est puissamment assuré. 

Quand on examine au point de vue technique le remanie- 
ment proposé par M. Tollet dans les casernes, on reconnait 
qu’au lieu de détruire quatre cages d'escalier pour en refaire 
deux nouvelles, comme il l’a projeté, on pourrait se contenter 
de détruire, parmi les cages existantes les deux voisines du 
pavillon central, dans les ailes. On n’obtiendrait pas ainsi, il 
est vrai, la suppression d’une aussi grande quantité de ma- 
tériaux intérieurs et l’on aurait nécessairement à chaque étage 
quatre dortoirs tributaires deux à deux. Mais l'opération 
serait sensiblement moins coûteuse et les dortoirs un peu 
moins étendus. Loin de déprécier les avantages de la com- 
binaison présentée, la Commission ne signale cet amendement 
que comme un moyen d'en faciliter au besoin la réalisation. 

M. Tollet estime, d’ailleurs, que les dépenses nécessitées 
par son projet s'élèveraient à cent francs par homme, ce qui 
représente environ le huitième de la dépense occasionnée par 
l'établissement des constructions actuelles, soit dix millions 
de francs. Sans entrer dans l’examen approfondi de ce côté 
de la question, notre Société ne saurait oublier l’importance 
du résultat poursuivi et trouver disproportionnée la grandeur 
du nouveau sacrifice imposé. 

Elle sait qu’il passe annuellement 500 000 ! jeunes gens 
dans nos casernes. Cette dépense répartie sur quatre années 


900 000 
ns snress res sense 200 000 (M. Tollet). 
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serait annuellement de LE — 2 500 000 francs. Ra- 
. * 1° . . . Q = 
menée à l'untié soldat, elle deviendrait 2 = 9 francs, 


ce qui ne représente pas tout à fait la valeur de la paire de 
souliers que l’État fournit au réserviste à son arrivée au corps, 
quand il vient y faire ses 28 jours. 

Les modifications proposées par M. Tollet dans les casernes 
exécutées suivant le type de 1874 nous ont paru mériter votre 
approbation et vos encouragements. 


Nouveaux casernements. — En ce qui concerne les éta- 
blissements qui ne sont pas encore commencés, M. Tollel 
propose d'appliquer le système de construction qu'il a déjà 
réalisé aux casernes de Bourges, d’Autun, de Màcon, de Cosne, 
et que la ville de Saint-Denis va utiliser pour sou hôpital civil. 
Contrairement à ce qui s’imposait dans l'opération du rema- 
niement des casernes actuelles, M. Tollet établit, par les 
applications mêmes qu’il a faites, que sa solution apportera 
dans la dépense prévue aux devis une économie de 30 p. 100. 
[n'y a pas lieu de s’en étonner, d’ailleurs, eu égard à la 
quantité restreinte des matériaux qu’il introduit dans ces 
constructions. On ne verra donc pas ici surgir de complica- 
lions économiques, et le problème se pose intégralement dans 
vos domaines. Du reste, la caserne salubre, ainsi que l'entend 
M. Tollet, se définit clairement dans l’ensemble des conditions 
auxquelles il a soumis ses projets et qu’il a énoncées dans son 
mémoire. Nous les résumons conformément à son texte et 
aux conférences que nous avons eues avec lui : 

1 Placer les casernes autant que possible en dehors et à 
proximité des villes ; | 

? Fractionner les masses casernées par unités d'effectifs et 
lesdisséminer sur une surface qui ménage au moins 50 mètres 
superficiels par tête ; 

3 Supprimer les étages superposés ; 

# Donner aux coupes des salles la figure qui fournira le 
maximum d’air clos avec le minimum de matériaux enve- 
loppants et qui favorisera la ventilation; 
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5° Substituer le fer au bois dans la construction. 

6° Supprimer tous corridors, cloisonnements et greniers, 
autrement dit, faire en sorte que les matériaux constituant les 
parois des salles présentent au contact de l'atmosphère exté- 
rieure des surfaces autant que possibles égales à celles qu 
seront en contact avec l’atmosphère intérieure ; 

7 Établir dans les parties les plus éloignées des lits, et no- 
tamment dans toute la longueur du faitage, des gaines de ven- 
tilation qui pourront rester ouvertes, même la nuit ; 

8° Disposer le sol des logements de telle sorte qu'il soit 
imperméable, facile à laver à grande eau, inaccessible à l’hu- 
midité et aux rongeurs; 

9° Arrondir tous les angles rentrants, supprimer toutes les 
charpentes saillantes et enduire les parois de substances im- 
perméables ; 

10° Rendre la propreté des logements et des hommes obli- 
gatoire ; | 

11° Mettre des lavabos à la portée du soldat; 

12° Donner aux sous-officiers des chambres individuelles 
convenables, avec accès et lavabos particuliers; 

13" Séparer tous les services généraux, et éloigner des dor- 
toirs toutes les émanations mauvaises. 

Si l'on ajoute à cela — la transformation des chambrées, de 
jour et de nuit, en simples dortoirs, et par conséquent l'éla- 
blissement de salles de jour; le nombre des lits limité dans 
une même pièce au chiffre de trente ct trente-quatre; — le 
cubage des vides élevé au minimum de 25"° par fit, on aura 
l’idée complète du but qu’a poursuivi M. Tollet et qu’il parait 
avoir réalisé avec succès en plusieurs occasions connues. 
Aucune critique ne s’est élevée dans la Commission sur les 
conditions fondamentales que l'auteur s'est imposées, et 
nous avons pensé que la Société n’hésiterait pas à les déclarer 
absolument correctes. | 

Le dispositif réalisé par M. Tollet consiste en pavillons 
isolés, à un seul rez-de-chaussée relevé, chaque pavillon étant 
spécialement affecté à une unité d'effectif, compagnie ou 
escadron, et aux sous-officiers dépendants. Les salles de jour, 
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les services, les infirmeries, les écuries, etc., sont répartis en 
rez-de-chaussée dans l'espace du casernement. Le mode de 
construction adopté se caractérise par la minime quantité de 
matériaux employés et par leur nature spéciale : fer, terre 
cuite, ciments. Tout cela est judicieux. Mais M. Tollet a déjà 
exeeuté des bâtiments de casernes, qui ont été habités, qui 
le sont encore, et sur l’usage desquels l’expérience a prononcé. 
Dans ces conditions, il semble qu’une Société qui réunit les 
compétences qu'on rencontre ici, ne saurait, sans faiblir dans 
son rôle, se contenter d'émettre un simple avis de principe 
sur un système qui compte déjà de nombreuses applications. 
Malheureusement aucun des membres de votre Commission ne 
connaissait les constructions militaires, érigées loin de Paris, 
par M. Tollet; et le délai dans lequel vous attendiez notre 
travail ne permettait pas d'aller les visiter. Nous vous deman- 
derons de ne considérer que comme un premier chapitre 
l'étude approbative que nous venons de vous présenter, sur les 
projets de nouveaux casernements de M. Tollet, et de nous 
continuer vos pouvoirs pour la poursuivre dans l’application. 


Conclusion. — Indépendamment des dispositions hy- 
tliéniques qui viennent d’être exposées et analysées devant 
vous, la pétition de M. Tollet contient des relevés statis- 
liques et des rapprocheinents qui fournissent sous la plume 
de l’auteur des arguments saisissants en faveur de l’applica- 
tion de son système. Sans nier l'importance des chiffres pra- 
duits, la Commission les a écartés de propos délibéré. Elle a 
peusé qu’en se bornant à juger des conditions et des dispo- 
sitions hygiéniques, en ne s’aventurant pas au milieu de relevés 
slatistiques d'autant plus diséutables qu’ils sont plus récents, 
elle ménagerait à votre décision une autorité plus en rapport 
avec la gravité de la question qui vous est soumise. 

Nous avons l’honneur de vous proposer d'émettre l'avis : 

1° Que les corps de logis des casernes régimentaires con- 
struites sur le type de 1874 comportent des dispositions mena- 
tantes pour l'étatsanitaire des casernements; qu'ils réunissent 
un beaucoup trop grand nombre de soldats sous un même toit; 
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qu'ils sont malencontreusement composés de plusieurs étages ; 
qu’ils contiennent des développements considérables de ina- 
tériaux dangereusement enfermés, sans aération, dans l'in- 
térieur des constructions; que la capacité des bâtiments ne 
ménage à chaque homme qu’un cube insuffisant de 14" * 
d'air clos ; 

2° Qu'il est urgent de changer cet état de choses, et que les 
projets de modification présentés par M. Tollet paraissent 
constituer une amélioration hygiénique des mieux appropriées 
aux ouvrages existants; 

3° Que, pour les casernes qui restent à construire, il y a 
lieu d'abandonner le type de 1874 ; 

4° Qu'eu priicipe, la Société de médecine publique et d’hy- 
giène professionnelle approuve les bases sur lesquelles sont 
établis les projets de casernement par unité d’effectif exécutés 
par M. Tollet. 

5° Qu'elle charge sa Commission de constater les résultats 
obtenus dans les constructions, et de lui fournir une appré- 
ciation concluante de leurs mérites. 


Après un échange d’observations entre le Rapporteur et plusieurs 
membres de la Société, les conclusions du rapport sont successive- 
ment mises aux voies et adoptées. 

Par suite de la démission de MM. Vallin et Colin, M. le Président 
désigne MM. Dally et Pinard pour faire partie de la Commission 
chargée de remplirla mission formulée dans la conclusion n° 5. Cette 
Commission se trouve composée comme suit : MM. E. TRÉLAT, 
LAFOLLYE, H. NaAptAS, DALLY, PINARD. 


De la nécessité de renforcer l'enseignement de l'hygiène dans 
les Ecoles et Facultés de médecine. 


Rapport fait au nom d'une Commission composée de MM. 
BoucaanDaT, président, Duguisson, HunELo, LABORDE, 
Leroy DE MÉnicourT, PRousT, E. TRÉLAT, NaPiAs, rap- 
porteur. 


Parmi les sciences dont le développement tend à prendre, 
à notre époque, un plus grand essor, l’hygiène mérite d'oc- 
cuper une place importante parce qu’il n’en est pas qui 
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louche de plus près à l'intérêt des masses et à la prospérité 
des Etats. 

En effet, d'une part, les découvertes scientifiques nouvelles 
jettent une lumière plus vive sur les questions dont elle s’oc- 
cupe; et d'autre part les tendances humanitaires de notre 
civilisation, les instincts démocratiques qui caractérisent 
notre siècle, concourent à attirer sur ce point l'attention et la 
sollicitude des pouvoirs publics. — Philanthropes et méde- 
cins, législateurs et savants, tous sont d'accord pour recon- 
naître qu'une bonne hygiène est un des premiers besoins 
d'une société civilisée. « L’hygiène publique, a dit excellem- 
ment M. Paul Bert, est la moralité des sociétés. » Et cepen- 
dant, par une étrange contradiction, les connaissances indis- 
pensables à cet égard ne sont, jusqu'ici, que le partage d’un 
très petit nombre. 

C’est ce que vous avez compris, Messieurs, quand au mois 
de novembre dernier vous avez formulé un certain nombre 
de vœux relatifs à la vulgarisation de l'hygiène. Ces vœux ont 
été transmis à qui de droit et votre bureau, qui s'occupe 
actuellement de mettre vos travaux sous les yeux de M. le 
ministre de linstruction publique, aura sans doute à vous 
dire prochainement l'accueil qui leur aura été fait. 

Mais vous n'avez pas oublié, Messieurs, que, comme con- 
séquence des vœux que vous veniez de formuler, vous aviez, à 
la même époque, chargé votre Commission, à laquelle vous 
aviez adjoint MM. Bouchardat et Émile Trélat, d'étudier et 
de vous signaler les desiderata de l’enseignement de l'hygiène 
en France, comprenant que l’infériorité de notre organisation 
hygiénique tenait, en grande partie, à l’insuffisance de ces 
enseignement. 

Tout le monde convient qu’il serait de la plus grande utilité 
de créer dans les villes importantes, et plus tard dans les 
cités moins populeuses, des médecins hygiénistes, possédant 
si l'on veut un diplôme spécial, véritables inspecteurs de a 
salubrité, comme il en existe en Angleterre et comme on vient 
d'en instituer en Allemagne. Mais, avant de poursuivre ce 
projet, il paraît nécessaire de donner à l’enseignement de 
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l'hygiène dans nos Écoles et dans nos Facultés, une importance 
plus considérable. La réforme de l’enseignement de l'hygiène 
est indispensable et doit accompagner, sinon précéder, la 
réorganisation de nos services sanitaires. En d’autres termes 
il faut apprendre l'hygiène aux médecins avant de nommer 
des médecins hygiénisles. 

C’est ce qui a d’abord frappé les membres de votre Com- 
mission. Et grâce au concours et aux lumières de son prési- 
dent, l’honorable Professeur Bouchardat, si compétent en la 
matière, ils ont pu fixer déjà nettement un important deside- 
ratum qu’ils viennent vous signaler aujourd'hui. 

L'enseignement de l'hygiène est notoirement insuffisant 
dans la plupart de uos Écoles de médecine, et mème, actuel- 
lement, dans la première Faculté de France, cet enseignement 
n’est représenté que par une chaire unique. Et l'illustre et 
vénérable savant qui occupe si dignement cette chaire depuis 
plus d'un quart de sièrle ne saurait évidemment, quelque 
zèle qu’il déploie, accomplir sa tâche dans toute son étendue, 
s'il veut terminer dans un espace de temps raisonnable le 
cours qu’il professe avec tant d'autorité. Une seconde chaire, 
un enseignement tout différent lui paraissent à lui-même né- 
cessaires, et seraient certainement utiles pour donner à l'étude 
de l'hygiène dans notre Faculté son complément indispen- 
sable. 

Il s'agirait d'appliquer à la clinique les données de la 
science abstraite, de montrer les maladies qui résultent des 
conditions dans lesquelles s’exercent les professions insalu- 
bres, de faire en un mot un enseignement nouveau, à la fois 
théorique et pratique, et qui consisterait notamment : à ini- 
tier les élèves à la technologie des industries diverses et par- 
ticulièrement de celles qui sont réputées les plus nuisibles, à 
leur montrer quels moyens ont été employés ou proposés pour 
atténuer les inconvénients qu’elles présentent, à les conduire 
dans les ateliers, les usines, les fabriques, à leur faire saisir 
sur le vif les conditions de développement des maladies pro- 
fessionnelles et les desiderata de l'hygiène industrielle. Dans 
d'autres excursions, on ferait voir aux élèves le système d’ant- 
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nagement et de distribution des eaux, le réseau admirable de 
nos égouts de Paris; on leur ferait connaître les principales 
causes de la pollution des rivières et les meilleurs moyens 
d'y porter remède; puis on leur ferait visiter les terrains où 
l'irrigation par les eaux d’égout a été tentée et constater sur 
place les elfets de l’infiltration des eaux-vannes dans le sol. 
Cet enseignement pratique, expérimental, serait d’ailleurs 
complété par des leçons théoriques, par l'étude de la législa- 
lon en matière d'hygiène, etc., etc.; et les jeunes gens qui 
suivraient ces cours et qui voudraient, comme couronnement 
le leurs études, acquérir le diplôme ou la commission spéciale 
de médecins-hygiénisles, seraient des recrues toutes trou- 
vées pour le renouvellement progressif de nos conseils d’hy- 
ziène et de salubrité. 

Il ne nous appartient pas, Messieurs, de tracer un pro- 
gramme, mais nous ajoutons toutefois que cet enseignement 
devrait encore indiquer les moyens dont les gouvernements 
disposent pour combattre l’extension des épidémies et des 
maladies contagieuses, poser les bases de l'hygiène interna- 
tionale, rappeler ou rechercher les lois qui président à la 
naissance, à la vie, à la mort des populations. 

Envisagée à ce point de vue à la fois pratique et philoso- 
phique, l'hygiène devient une tout autre science, ou, pour 
mieux dire, c'est une science nouvelle, sœur cadette de la pre- 
mière, dont l'importance s’accroit chaque jour et qui à déjà un 
non : La médecine publique. 

Compléter, fortifier l’enseignement de l'hygiène dans nos 
écoles et Facultés n’est pas seulement une chose utile au point 
de vue scientifique, c’est encore — ne craignons pas de le dire 
— une chose nécessaire au point de vue politique et social. 
Beaucoup de questions sociales, en effet, ne sont, en réalité, 
que des questions d'hygiène dont la solution deviendra pos- 
sible quand on aura créé toute une pépinière de médecins- 
hygiénistes capables d’assurer sur tous les points du terri- 
boire l'exécution des mesures nécessaires au maintien et à 
l'amélioration de la santé publique. Ce qui manque pour la 
réalisation de ce vœu, ce n’est pas la bonne volonté du corps 
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médical ; et le succès du Congrès international d'hygiène qui 
a tenu à Paris, en 1878, ses dernières assises, a prouvé que 
les médecins sont loin d’être indifférents à ces graves ques- 
tions. — Ce qui manque, c’est, dans nos écoles, un enseigne- 
ment suffisamment étendu de la science hygiénique, et c’est 
sur ce point que nous vous proposons d'attirer’ l'attention 
bienveillante de M. le ministre de l'instruction publique en 
lui signalant l'opportunité des mesures suivantes : 

4° Instituer des cours spéciaux d'hygiène dans toutes les 
écoles de médecine où ces cours n'existent pas, et dans celles 
où ils sont réunis à d’autres cours traitant de telle ou telle 
branche de l’art médical. 

2° Dans les Facultés, et notamment à Paris, créer, à côté 
de la chaire d'hygiène qui existe actuellement, une chaire de 
médecine publique et d'hygiène internationale. 


Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité. 


Valeur et réforme du certificat de vaccine 
Pan M. LE D' RIanr. 


En venant entretenir la Société de médecine publique de la 
valeur du certificat de vaccine tel qu’il est aujourd’hui en usage, 
et des modifications qu’il y a lieu, selon moi, d'apporter à la 
rédaction de ce document, pour qu’il donne réellement une 
sécurité qui, dans l’état actuel des choses, n’est souvent qu’un 
leurre, je n'ai nullement la prétention d'introduire un sujet 
neuf et d'apporter des critiques entièrement inédites. 

Qui de nous, en constatant sur un malade des cicatrices de 
vaccine, y a vu autre chose que la preuve irrécusable d'un 
fait entrainant une présomption favorable, mais dont la valeur, 
au point de vue de l'immunité variolique, est loin d’être 
absolue ? 

Qui de nous, appelé à donner un certificat de vaccine, n’a 
songé à la conclusion souvent exagérée que l’on tirera demain 
de l’attestation de « ces cicatrices, de ces traces de bonne et 
légitime vaccine », présomption, mais non certitude de pré- 
servation contre la variole ? 
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Ces vérités, axiomes pour les médecins, moins évidentes pour 
le public, nous avons cru utile de les signaler, dans nos ou- 
vrages sur l'hygiène des établissements scolaires de l’ensei- 
gnement à ses divers .degrés, et de les mettre sous les yeux 
des administrateurs, inspecteurs, directeurs,’ maîtres, chefs 
d'institutions, collèges, lycées, écoles, montrant quel fonds on 
pouvait raisonnablement faire sur la valeur du certificat 
de vaccine, tel qu'il est fait aujourd’hui, et quelles réformes 
étaient nécessaires pour en augmenter les garanties. 

Et cependant, Messieurs, je n’hésite pas à apporter aujour- 
d'hui cette question devant la Société de médecine publique. 

Ce n’est pas que je la croie douteuse ou de nature à soulever 
la controverse. 

Mais, si je ne me trompe, cette Société à un double rôle : 

À côté des communications entièrement nouvelles, des dé- 
couvertes, dont plusieurs de nos éminents collègues ne la 
laissent jamais chômer et qu’elle vulgarise par son Bulletin 
ou sa Revue, la Société tient aussi à honneur de seconder 
l'initiative individuelle , capable de signaler des réformes 
nécessaires, mais trop souvent impuissante à les obtenir. Les 
administrations, même convaincues, reculent tant qu’elles peu- 
vent devant Les moindres nouveautés, devant les modifications, 
si peu importantes, si peu hardies soient-elles, apportées à la 
routine et aux. errements consacrés par l'usage et par de 
vieux règlements. 

Pour ma part, médecin attaché à plusieurs grands établis- 
sements scolaires, j’ai communiqué aux administrateurs les 
plus élevés et les plus distingués de l’enseignement mon 
opinion sur la valeur de ce certificat banal de vaccine, exigé 
des élèves à leur entrée. 

Je n'ai pas eu de peine à les convaincre de l’insuffisance du 
moyen adopté ; mais je n’ai pu encore les amener à accepter 
des mesures capables de nous donner une plus complète 
sécurité. 

Plutôt que de toucher à ces règlements et à ces usages rou- 
liniers, on donne carte blanche aux médecins de ces établis- 
sements, et on s'en remet à leur zèle pour revacciner, s'ils le 
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jugent convenable, et pour compléter les garanties reconnues 
insuffisantes du certificat de vaccine. 

Ce n’est pas trancher la question, c’est confier le palliatif 
d’une mesure imparfaite, puisqu’elle reste facultative, au soin, 
au zèle, à la responsabilité personnelle de chaque médecin. 

Revaccinez, nous dit-on, substituez une préservation réelle 
à La préservation probable, périmée peut-être, bien qu’attestée 
par le certificat : c'est votre affaire. 

Ce qui veut dire que nous, administration, nous n’avons 
pas plus de confiance que vous dans le certificat de vaccine, 
mais nous continuons à l’exiger tel quel, et à nous en con- 
tenter. 

Heureux encore que l’on ne nous dise pas: vous indiquez le 
péril, démontrez-le, apportez une statistique des cas de variole 
développés, nés dans les établissements scolaires ; comptez les 
fails, fournissez des chiffres ; nous consentons à nous émouvoir 
et à prendre d’autres mesures, si vous nous montrez que la 
variole n’a pas respecté la barrière que l’administration à 
placée devant elle, l’exhibition du certificat de vaccine, barrière 
que jusqu'ici elle a jugée suffisante. 

Ce n’est pas notre faute, à nous personnellement, si la dé- 
monstration par des chiffres est impossible, si la statistique 
des maladies observées dans les écoles n’est pas faite, si nos 
écoles n’ont pas toutes un service médical et hygiénique dont 
nous n'avons cessé de réclamer la création. 

N'avons-nous pas écrit il y a longtemps : 

« Nous appelons la plus vive sollicitude de l’administration 
sur la nécessité de faire donner la sanction de la loi à l’insti- 
tution de médecins des écoles qui, là où elle est en vigueur, 
n'a encore qu’une existence de fait ‘; cette institution, très 
importante, une fois consacrée par la législation, doit être pro- 
pagée, généralisée partout. Il faut honorer cette fonction, la 
rétribuer au besoin, afin qu’elle soit sérieusement accomplie, 


1. L'arrêté du Comité central de 1836 a cessé d’être en vigueur. Il était 
d'ailleurs spécial aux écoles de Paris. Il ne reste, comme mesure analogue, 
que le décret du 29 mars 1855 (art. 16), ‘qui ne s’applique qu'aux salles 
d'asile. 
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et qu'un travail d'ensemble, dans toutes les écoles du pays, 
conçu, dirigé et surveillé avec autorité et compétence, puisse 
être partout imposé, et donne tous les résultats que l’on peut 
enattendre. Il importe de rendreobligatoires lesrevaccinations 
périodiques, dans tous les établissements scolaires. Enfin, il 
faut exiger une statistique sérieuse des maladies observées 
dans les écoles, par les médecins chargés de les visiter, comme 
le seul moyen de parvenir à juger chaque année des progrès 
déjà obtenus, et des réformes que peuvent réclamer la direction 
de la santé des enfants et l’hygiène scolaire en général !. » 

Nous avons en vain demandé ces éléments nécessaires de 
bout progrès dans l'hygiène des établissements scolaires. Dans 
le vague où l’on se tient, dans l'ignorance où l’on croit pou- 
voir rester sur la question des maladies nées à l'école ou de 
l'école (et je comprends sous ce terme large tous les établis- 
sements d'enseignement primaire, secondaire et supérieur), 
il est toujours facile de nier le péril, ou de se soustraire à 
l'évidence des meilleures raisons : les chiffres font défaut! 

Îls ne manqueront pas toujours. 

Si je n'ai pu émouvoir les administrations, si je n’ai pu 
vaincre les résistances des familles, je m'adresse cette fois aux 
médecins, aux.hygiénistes, et je renouvelle devant eux une 
réclamation qui, je l'espère, obtiendra leur appui. 

Aujourd’hui que tout le monde passe ou va passer par les 
établissements scolaires, l'hygiène et la médecine de l'enfance 
ne peuvent se désintéresser de la statistique et de l'observation 
des maladies que l’on rencontre le plus fréquemment parmi les 
enfants ou les jeunes gens qui fréquentent ces établissements. 
Directeurs et administrateurs estiment les garanties suffi- 
santes; ils peuvent nier le danger, n’en a-t-on pas rendu la 
preuve impossible ? 

Mais, ici, parlant à des médecins, à des hygiénistes, je n'ai 
plus besoin d'apporter une démonstration numérique pour 
prouver que la variole fait son apparition parmi les élèves de 
nos établissements scolaires, ils le savent comme moi ; qu’il me 


1. Hygiène scolaire, re édition, 1873. 
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suffise d'établir l'insuffisance des précautions prises, et d’indi- 
quer comment on pourrait mettre, dans la mesure du possible, 
la sécurité à la place d’une apparence ou d’une illusion. 

En effet, quelles sont aujourd'hui les garanties pratiques 
que nous possédons contre la variole ? 

Nous avons la vaccine. Mais, s’y soumet qui veut. Tout con- 
vaincus que soient les hommes de science de sa valeur pré- 
servatrice, ils n’ont pas encore pu faire accepter par l'autorité 
le principe de la vaccine obligatoire. 

— Obligatoire, dit-on, elle ne l’est pas en droit; elle l’est en 
fait. Le certificat de vaccine ne rend-il pas la vaccine obliga- 
toire ? 

— ]l y a loin de cette mesure à l'obligation. En effet, le certi- 
ficat de vaccine n’est exigé qu’à l'entrée des établissements 
d'instruction et de quelques carrières spéciales, ou de quel- 
ques administrations prudentes. 

Qui ne passe pas par là peut se dispenser du certificat, s'il 
lui plaît, et de la vaccine. 

En vain, l’Angleterre, l'Autriche, le Hanovre, la Suède, la 
Turquie ont proclamé l'obligation de la vaccine. En vain, la 
Prusse a exigé la preuve de la vaccination, parmi les pièces à 
produire pour contracter mariage; la France, non moins cou- 
vaineue de l’utilité de l'obligation, en est encore à attendre une 
mesure d'hygiène aussi élémentaire, aussi indiscutable. 

L'administration, dans la statistique des décès, consacre une 
colonne à la mortalité par la variole,.… et tout est dit. 

Le législateur ne s'émeut pas devant ces chiffres, trop 
nombreux encore; et 1l ne consacre pas l'obligation de la vac- 
cine, bien que les bienfaits de la vaccine soient indéniables, 
(la mortalité par la variole étant tombée de 66 à 7 p. 1 000 
depuis l'introduction de la vaccine, même facultative), et bien 
que la mortalité de ce chef s’abaisse actuellement à 5 p. 
1 000 dans les pays où la vaccine est obligatoire. 

On va plus loin encore dans l’imprévoyance. Pour admettre 
la préservation vaccinale, on s'en rapporte au certificat de 
vaccine, tel qu’il est en usage en France. 

Examinons ce que vaut ce document. 
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Quand les règlements exigent cette formalité, cette pièce 
justificative, ils ne se montrent pas difficiles sur les garanties 
à produire. 

Il y a mieux, et, comme si l’on voulait établir le contre-pied 
de l'obligation, les règlements les plus exigeants demandent 
une attestation, ou que l'individu a été vacciné, ou qu’il a eu 
la pelite vérole. 

C’est ouvrir une porte à de nouveaux abus, une porte par 
où lon a plus d’une fois échappé frauduleusement à la vaccine! 

Que la variole ayant imprimé ses traces sur la face ou sur 
les membres, la préservation soit considérée comme complète 
et la garantie suffisante, soit. Mais, à défaut de ces cicatrices, 
le médecin appelé à donner le certificat et qui écrira variole 
sous la dictée et d’après les déclarations de l’ex-malade ou les 
réminiscences de ses parents aura, nous le savons, bien des 
chances d’être induit en erreur et de donner à une éruption 
quelconque, indiquée comme variole, une vertu préservatrice 
qu'elle n’a pas. Telles sont pourtant les prescriptions des 
règlements fixant les pièces à fournir à l’entrée des écoles pri- 
maires, des lycées, des collèges, des grandes écoles. 

Avec quelques variantes dans la rédaction, le fond est le 
même : « Tout élève doit apporter un certificat de petite vérole 
ou de vaccine. » 

Mais laissons encore cette malheureuse option, qui semble 
montrer plus d’empressement à dispenser de la vaccine qu’à 
l'imposer comme une règle, et ne voyons que le certificat lui- 
même. 

Il n’y a pas eu de variole. 

Celui qui demande le certificat a été vacciné. Les cicatrices 
sont évidentes. C’est assez. 

Le certificat déclare ce fait, les règlements sont satisfaits, 
le porteur de cette pièce peut entrer partout, il est regardé 
par l'administration comme incapable de donner la variole à 
personne ou de la recevoir d’un autre. Il est préservé! 

Que l'on ait considéré cette garantie comme suffisante au- 
trefois, quand la vertu préservatrice de la vaccine semblait 
durer pendant toute la vie de l'individu vacciné, cela pouvait 
se concevoir. 
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Alors, vacciné et préservé pouvaient passer pour des termes 
synonymes. 

Que ce certificat de vaccine, si imparfait, ait rendu de 
grands services, c’est incontestable. En l’exigeant à l’entrée 
de certaines écoles, de certaines carrières, on a contraint par 
là à faire accepter la vaccine par plus d’un récalcitrant. 

On peut cependant regretter que du moment qu’on imposait, 
au moins dans certains cas,la vaccine, et l’attestation de cette 
opération,on n'ait pas mis plus largement le vaccin à la portée 
de chacun, et assuré à tous une source abondante et sùre de 
vaccin, ce qui — on peut l’affirmer — n’existe pas encore à 
l'heure actuelle. 

Mais aujourd’hui, soit que la vaccine ait dégénéré, soit que 
l'opération se fasse avec moins de méthode et de soin qu'au 
début, soit que, la graine étant restée la même, le terrain se 
montre parfois moins propice, ou que la virulence du principe 
variolique devienne plus active, l'expérience a démontré que 
la préservation due à la vaccine n’a qu’une durée lünitée et 
qu’on ne peut compter que pendant quelques années sur l'im- 
munité du sujet vacciné. Si les cicatrices sont indélébiles, la 
préservation n'est que temporaire. 

Cela étant indiscutable, est-il logique, prudent de se con- 
tenter d’un documeut qui prouve que telle personne porte des 
« traces de bonne et légitime vaccine », déclaration dont on 
déduit que le porteur des cicatrices et du certificat est bien et 
dûment préservé ? 

Étrange abus! L'administration, le public tirent de cette 
déclaration une conclusion que l’auteur du certificat, le seul 
compétent en cette matière, est aussi le seul à ne pas accepter 
sans réserve, et qu'en tout cas il se garde bien d'écrire. 

Le médecin déclare qu'il y a eu vaccination et ne va pas au 
delà ; il ne dit même pas à quelle époque, et pour cause, el 
on en conclut qu'il y a préservation aujourd’hui, demain, 
toujours! 

Inutile d’insister sur le danger d’une pareille interprétation, 
inutile de rapporter ici ces faits si nombreux qui prouvent 
que la vaccine perd de son efficacité avec le temps, inutile de 
citer le chiffre des succès obtenus dans les irevaccinations, 
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chiffres qui montrent la proportion énorme d'individus, jeunes 
encore, qui ne peuvent plus compter sur la préservation d’une 
vaccine déjà trop ancienne. 

Un certificat de vaccine qui ne mentionne pas la date de 
l'opération et qui n'émane pas de l'opérateur est pour nous 
sans valeur. Si la préservation due à la vaccine est, toutes 
choses égales d’ailleurs, d'autant plus probable que l'opération 
est plus récente, que signifie une formule muette sur l’époque 
où l'opération a été faite ? 

Il importerait singulièrement aussi, pour établir la valeur 
comparative des différents vaccins, d'exiger que le vaccinateur 
indiquât, avec la date de l'opération, la nature du vaccin em- 
ployé(vacein humain ou animal, vaccin de bras à bras ou vaccin 
conservé). La statistique aurait, dans cette simple mention 
répétée dans tous les certificats, les éléments d’une démons- 
tration de la valeur comparative des vaccins et des méthodes. 

Mais j'insiste surtout sur la date, et sur la nécessité que 
l’auteur du certificat soit en même temps l'opérateur. Le docu- 
ment cessera alors d’être banal, il émanera de celui qui aura 
vu, observé le fait certifié. On pourra en tirer des conséquences 
moins problématiques sur l'efficacité de la vaccination, on 
pourra apprécier dans quelle limite de temps il restera 
permis de compter sur la préservation. 

Les errements actuellement suivis témoignent de la plus 
absolue imprévoyance. Le certificat, n’émanant jamais de 
l'opérateur, ne contient aucun renseignement utile. Réduit à 
une formule banale, que l’on écrit à la hâte, qui ne présente 
aucun intérêt scientifique à celui qui le rédige, il pourrait, 
sans aucun inconvénient, être l’œuvre de tout autre que d’un 
médecin. 

Si, dans les conditions où il est fait, le certificat de vaccine 
ne prouve actuellement rien au point de vue de la préser- 
vation, je suis obligé d'ajouter qu'il est un obstacle à la revac- 
cination, puisque, la date de la vaccine n'étant pas indiquée, 
il établit une présomption de sécurité, sans limite, parce 
qu'elle est sans point de départ, sécurité sans fondement 
dans la grande majorité des cas — comme le prouvent les 
statistiques des revaccinations. 
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Ce certificat est donc un double danger, il est interprété 
comme une preuve de préservation permanente, et la sécurité 
qu’il donne, à tort ou à raison, contribue à rendre les revacci- 
nations plus rares. 

— Mais, dira-t-on, on commence à faire quelquesrevaccina- 
tions qui pallient à ces inconvénients. 

Ces revaccinations sont même obligatoires dans certains 
établissements, à l’arrivée des recrues dans l’armée, à l’entrée 
dans les prisons, dans les asiles d’aliénés, etc. Des médecins 
pratiquent des revaccinations à la rentrée des élèves dans 
quelques écoles, dans certains lycées, etc. 

Enfin à chaque épidémie, ou menace d’épidémie, on voit 
se produire des demandes spontanées de revaccinations. 

— Sans doute, mais, au point de vue de la preuve de la pré- 
servation, au point de vue du certificat, qu’en résulte-t-il ? 

D'abord, dans les temps d’épidémie, dans les revaccina- 
tions en masse, comme en 1869-70, on sait comment les 
choses se passent. 

La panique précipite des foules effrayées dans les mairies ; 
tout le monde veut du vaccin à la fois, on ne se montre pas 
difficile sur sa valeur. On réquisitionne les médecins pour 
“accomplir à la hâte, jusqu’à épuisement de leurs forces et du 
vaccin disponible, des revaccinations qui ne sont pas toujours 
bien sérieuses, quand on en fait ainsi par centaines, par 
milliers. 

Ai-je besoin de dire qu’on n’a pas le temps de noter, d'ob- 
server les faits, de les vérifier, de surveiller, à ses différentes 
périodes, les résultats de l’opération ; qu'ayant si peu vu, on 
ne se croit pas le droit de rien certifier, et qu'enfin il ne reste 
de toutes ces opérations aucune statistique sérieuse, aucune 
conclusion médicale précise, des traces douteuses ou nulles 
sur les bras des vaccinés, aucun contrôle de la marche de la 
vaccine et du succès de l'opération ? Dans ces conditions, la 
sécurité morale, qui n’est pas à dédaigner sans doute en 
temps de panique, trouve son compte à cette opération; mais 
hi la science, ni la sécurité réelle n’y ont un égal profit. 

Ce n’est pas ainsi que les revaccinations peuvent être 
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efficaces : il y faut procéder d’une manière plus méthodique, 
plus scientifique, et qui fournisse à la science, à la statis- 
tique comme à la sécurité publique, des éléments plus sérieux. 
L'hygiène ne doit rien laisser au hasard. | 

JL y va d’un grand péril, car, pour beaucoup, la revaccina- 
lion arrive trop tard : l’épidémie les a déjà atteints. 

Chez d’autres, l’insuccès de ces revaccinations est interprété 
a tort eomme preuve d’une préservation antérieure qui persiste. 
Et, à moins d'une autre épidémie qui nous ramène ces 
indiférents d'aujourd'hui, ils ne demanderont plus de vaccin, 
ils vivront dans cette sécurité qui a de grandes chances d’être 
mal fondée. 

Un moindre inconvénient de ces revaccinations précipitées, 
cest qu’elles ne peuvent être l’objet d'aucun certificat. On 
ne saurait trop s’en plaindre, tant qu’elles seront ainsi faites. 

Pour les autres, pour les revaccinations opérées en dehors 
des grandes épidémies, et comme mesure de prudence, il est 
bien rare, si cela arrive, qu’un certificat en résulte et en 
témoigne. 

Le temps, l'observation, l’intérêt de savoir si l'opération 
réussit, rien n’a manqué. Mais aucun règlement n’a encore 
exigé expressément cette constatation. 

Or les mots, Messieurs, ont une importance capitale, et 
plus d'une fois un mot a rendu une réforme impossible. 

À l'entrée des écoles, ou de certaines administrations, les 
règlements prescrivent l’obligation de fournir un certificat 
de raccine. 

Sans doute..; mais voici un jeune homme de vingt ans; il a 
élé revacciné comme tant d’autres, pendant l'épidémie de 4870, 
je suppose. Il va apporter un certificat de cette opération. 

Pas du tout. Il m’a passé pas mal d'élèves par les mains; 
j'ai pris des notes et des observations sur un grand nombre, 
j'ai trouvé parmi eux plus de revaccinés que je n'aurais cru. 

Eh bien! jamais je n’ai vu un élève porteur d’un certificat 
de cette revaccination récente. S'il s’agit de ces revacci- 
nations faites en temps d’épidémie, faites très vite, sans 
contrôle, non certifiées, je ne m'en étonne pas, j'ai dit pourquoi. 
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Mais il m'a été donné d’en constater quelques autres, faites 
dans de petites villes de province, à la campagne, observées 
sans doute, ou pouvant l’avoir été. Celles-là ont-elles donné 
lieu à un certificat? Pas davantage. Pourquoi ? Les règle- 
ments exigent un certificat de vaccine. Delarevaccination, ils 
n’ont pas dit un mot. 

Il faut désormais qu’ils en parlent. 

Admettons que dorénavant le certificat doive fournir la 
date de la vaccination (initiale ou renouvelée), combien de 
temps durera la présomption que le vacciné reste préservé ? 
Après quel délai pourra-t-on lui dire : Votre certificat est 
périmé et il faut une nouvelle opération ? 

A. — Pour la vaccine datant des premiers jours de la vie, 
quand a-t-elle épuisé son action préservatrice ? La statistique 
prouve que la variole se montre rarement avant dix ans chez 
les enfants bien vaccinés. Il est done inutile de: revacciner 
avant cet âge, hors le cas d’épidémie, et le certificat garde 
jusque-là sa valeur. 

À revacciner plus tôt, on aurait de grandes chances d’échouer 
et d'empêcher une revaccination plus utile parce qu'elle 
aurait été plus tardive. 

Mais, après cette première période de dix ans, on voit Ja 
variole se produire chez les individus vaccinés, avec plus ou 
moins de fréquence, plus tôt ou plus tard, suivant la virulence 
de l’épidémie, suivant l'état de santé du sujet, et une 
foule d’autres conditions impossibles à prévoir ou à ana- 
lyser. | 

Il est donc prudent dès lors de ne plus compter aussi fer- 
mement sur la préservation, de n’avoir plus qu'une médiocre 
confiance dans la vertu du premier vaccin, et de ne plus se 
fier sans réserve au certificat. 

A l’école primaire, les enfants pourront être revaccinés 
entre dix et onze ans (les élèves quittent d'ordinaire l’école 
après douze ou quatorze ans pour entrer en apprentissage ou 
passer dans l’enseignement primaire supérieur). 

Dans les collèges, lycées, grandes écoles, la revaccination 
à l'entrée de l’élève doit être la règle. 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 325 


J'ai lu les règlements de beaucoup de grands établisse- 
ments scolaires, je n'ai guère trouvé qu’une école qui im- 
posät formellement, par un texte, la revaccination des élèves à 
leur entrée. Ailleurs, la revaccination est laissée un peu à l’ap- 
préciation du médecin. Si le maximum de la mortalité par la 
variole se place dans la période comprise entre vingt et vingt- 
ing ans, ces revaccinations seront faites à l’époque la plus 
favorable pour diminuer ces chances. 

Il n’est pas douteux que si la Société de médecine publique 
veut prendre en main cette cause, les administrations muni- 
cipales et scolaires n’acceptent de rendre obligatoires les me- 
sures proposées. 

Il n’y a pas de pays mieux placé que le nôtre pour généra- 
liser une mesure reconnue utile, et la centralisation même de 
notre enseignement, qui a les inconvénients que chacun sait, 
peut au moins avoir cet avantage qu’un trait de plume peut 
réaliser partout une réforme salutaire. 

Un certificat devrait être délivré constatant l'opération, la 
date et Le résultat. 

Ïl nous parait également facile, pour une Société qui a pris 
une si haute position par ses travaux et par ses éminents ser- 
vices, de recommander à toutes les grandes administrations 
qui ne l’ont pas encore adoptée la mesure des revaccinations 
appliquées à tout leur personnel. 

Un certificat de revaccination indiquant la date de l'opé- 
ration affranchirait seul de cette mesure. 

Sans doute, la variole tue, défigure, aveugle et rend in- 
firmes moins de gens, aujourd’hui, qu'il y a cent ans. 

On en meurt encore trop, et le fléau reste encore trop actif 
eltrop menaçant pour qu’il soit permis de négliger une seule 
précaution, ou de rendre illusoire la plus importante de toutes, 
faute de la renouveler à temps ; ce qui ne se fera régulièrement 
quequand on voudra fixer la date, le point de départ de la pé- 
node de préservation. 

B. — Le porteur du certificat de revaccination, énonçant 
que cette opération a eu lieu à telle date, avec succès, sera- 
t-il soumis à la répétition de cette opération et à l'obligation 
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de se procurer un nouveau certificat; ou peut-on s'arrêter à 
une première vaccine, suivie ainsi d’une revaccinalion faite 
avec soin, préservatrice et bien prouvée? 

Hors le cas d'épidémie, et certaines circonstances excep- 
tionnelles (comme un cas de variole dans la famille, dans Îa 
maison, l’obligation de voir un varioleux à son domicile, ou 
à l’hôpital, par exemple), j'avoue que je serais disposé à 
m'en tenir là. 

Voici une déclaration qui me rassure quelque peu pour 
l'avenir : 

Elle émane du government board du Small-pox hospital, 
ou direction de l’hôpital des varioleux de Londres : 

« Les infirmières et les gens de services du Small-pox hos- 
pital de Londres, quand ils entrent au service, sont invariable- 
mentsoumis à la vaccination, qui pour eux est presque toujours 
une revaccination, et n'est plus jamais répétée. Telle en est 
l'efficacité, que, bien queles infirmières vivent, comme tous les 
serviteurs attachés aux malades et aux salles, dans le voisi- 
nage le plus immédiat et le plus continu des malades et soient 
exposées à toutes les chances d'infection, le médecin résident 
de l’hôpital n’a jamais observé, pendant les trente-quatre ans 
qu'il a été attaché à ce service, un seul cas de petite vérole 
parmi les infirmières et les domestiques des salles de ma- 
lades, » 

On aura beau invoquer l’influence mithridatisante du mi- 
lieu, on ne peut manquer d’être frappé de l'efficacité aussi 
durable d’une revaccination unique sur le personnel attaché 
à un hôpital de varioleux. 


Je résume cet exposé dans l’énoncé des conclusions et des 
vœux qui suivent : 

Le certificat de vaccine ou de revaccination n’établit jamais 
qu'une présomption d’immunité par rapport à la variole, im- 
munité qui, toutes choses égales d’ailleurs, diminue avec le 
temps écoulé depuis l'opération. 

On donnerait à cette présomption une valeur moins pro- 
blématique, si le certificat mentionnait la date de l'opération, 
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et s’il émanait de l’opérateur. En outre, il fournirait à la sta- 
tistique et à la médecine des éléments importants, s’il ren- 
seignait sur la nature du vaccin et du procédé employés. 

L'hygiène publique et privée exige que les revaccinations 
soient opérées dans des conditions régulières, méthodiques, 
indiquées au cours de ce mémoire. Écoles, établissements 
d'instruction primaire, secondaire et supérieure, en re- 
cevant toute la population, peuvent lui assurer le bienfait de 
la vaccine et de la revaccination. 

Les revaccinations doivent être attestées par un certificat 
soumis aux mêmes règles et conditions ci-dessus énoncées 
pour le certificat de vaccine. 

En attendant que vaccine et revaccinations soient déclarées 
obligatoires, il est urgent de faciliter au public le recours à 
ces moyens de préservation, en installant, au moins dans les 
grandes villes, des dépôts où l’on trouverait toujours du vaccin 
présentant les meilleures garanties, et un service médical 
pour. le fonctionnement de ces dépôts. Combien de personnes 
se feraient revacciner, si la difficulté de trouver du vaccin ne 
les rebutait et si elles ne trouvaient, dans la négligence de 
l'autorité, comme un nouveau motif de défiance! 

La Société de médecine publique pourrait user de la légi- 
lime influence que lui donnent ses travaux et ses services, 
pour préparer ces réformes, et obtenir des autorités compé- 
lentes, municipales, administratives et scolaires, ur concours 
indispensable, sous forme de circulaires, d’arrêtés, de déci- 
sions, de voies et moyens enfin, pour agir auprès des grandes 
administrations et rendre aussi complètes et aussi efficaces 
que possible les garanties que peuvent donner les applications 
non encore suffisamment développées de la vaccine. 


Nécessité de la revaccination des ouvriers venant prendre 
du travail à Paris, par M. le D' O. pu MEsnis. 


L’épidémie de variole qui, en 1870, a fait à Paris plus de 
9000 victimes n’a pas éclaté subitement, elle s'était déve- 
loppée peu à peu dans les années précédentes. Dès 1868, si 
nos souvenirs sont exacts, M. Bouchardat, en parcourant les 
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hôtels à la nuit occupés dans la rue de l'Hôtel-de-Ville par les 
ouvriers du bâtiment, nous annonçait l'explosion d’une épi- 
démie de variole à laquelle l'accumulation pendant le siège 
des troupes non acclimatées, et surtout des mobiles venant de 
province, où la pratique de la vaccine est fort délaissée, a” 
donné un caractère de gravité exceptionnelle. | 

Après le siège, par suite de l'évacuation de l'élément 
étranger à Paris, par suite aussi du ralentissement du mou- 
vement incessant d'immigration des ouvriers de la province 
et de l'étranger, la variole s'éteignit peu à peu pour dispa- 
raître presque complètement en 1873, où on ne compte plus 
que 17 cas de décès par la variole dans toute l’année, c'est-à- 
dire un de moins que dans la semaine du 6 au 13 de ce mois. 
(Voy. le tableau p. 320-321). 

Cette situation n’a pas persisté longtemps : le mouvement 
d'immigration ouvrière, qui était de 38 à 40 000 individus 
avant 1870 et qui était descendu à 14 668 en 1870, à 15 820 
en 1871, s’est relevé en 1872 à 25 000, pour rester chaque 
année depuis au-dessus de 20 000. Aussi, dès 1874 on voit la 
courbe de la variole se relever et osciller dans des limites qui 
témoignent qu'il existe de nouveau à Paris un foyer de con- 
tagion sans cesse renouvelé, qui nous menace d’une nouvelle 
épidémie de variole le jour où les circonstances favorables à 
son développement viendront à se produire. 

Les chiffres que nous avons donnés plus haut ne sont évi- 
demment qu'approximatifs, le seul moyen que nous ayons eu 
à notre disposition pour apprécier le nombre des ouvriers 
immigrants étant la statistique des livrets visés ou délivrés 
par la préfecture de police, mesure qui est obligatoire aux 
termes de la loi du 22 juin 1854 et de l’ordonnance de police 
du 15 octobre 1855, et qui par cela même est éludée par 
un grand nombre de ceux qui y sont soumis. 

À l'asile de Vincennes, il nous a été possible d’obtenir des 
chiffres encore peu nombreux, mais qui sont d’une exactitude 
rigoureuse etqui apportent un argument d'une certaine valeur 
à l'appui de l'opinion que nous soutenons et qui est celle-ci : 
c'est que l'épidémie de variole à Paris est entretenue par les 
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ouvriers du dehors qui viennent sans cesse apporter au foyer 
un aliment nouveau, et que c’est sur ce point que l'effort des 
r mesures prophylactiques doit porter. J'ai soumis en effet à un 
en examen et à un interrogatoire complets les 168 individus ré- 
K cemment entrés dans mon service, et voici ce que j'ai constaté. - 

N De ces 168 hommes, 31 sont nés à Paris, 69 sont à Paris de- 

À puis plus de dix ans, et 68, c’est-à-dire 40, 5 p. 100, sont à 

| depuis 1870. 

On peut donc en conclure que la plupart d'entre -eux sont 
dans des conditions telles qu'ils peuvent être atteints par la 
variole. 

"Les moyens dont on dispose contre la variole sont de deux 

| ordres et leur efficacité est certaine : 
| Le premier est la revaccination ; le second est l'isolement 
des individus infectés. 

La revaccination se fait aujourd’hui sur une échelle très 
restreinte dans certains hôpitaux; ce qui importerait, c'est que 
| tout individu venant travailler à Paris, sur les chantiers de 
| l'État ou pour le compte de l'industrie privée, soit soumis à la 
| revaccination. Le service serait facilement installé à la pré- 

fecture de police, et une ordonnance de police pourrait faire 
de cette mesure la condition de l'obtention du livret, à la con- 
dition toutefois que le service serait organisé de façon à ce que 
les deux choses fussent faites simultanément et rapidement. 
| On objectera peut-être à ce mode de procéder de ne pas 
tenir un compte suffisant du respect de la liberté individuelle ; 
acela nous répondrons que si nous reconnaissons à tout ci- 
loyen français le droit de mourir de la variole, nous lui re- 
fusons absolument celui d’infecter ses concitoyens: et que 
nous croyons que personne ne déniera à la Ville de Paris le 
droit d'imposer à des immigrants qui y viennent gagner leur 
| vie une mesure prophylactique qui mette ses habitants à 
l'abri d'une affection contagieuse redoutable. Quant à l’iso- 
lement, en dehors des hôpitaux bien entendu, il nous paraît 
qu'il y aurait intérêt à demander au préfet de police de faire 
afficher en ce moment dans tous les garnis d'ouvriers l'ar- 
ticle 12 de l'ordonnance du 7 mai 1878. 
REV. D'HYG. — AVRIL 1879. I. — 23 
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Cet article est ainsi conçu: 


« Toutes les fois qu'un cas de maladie épidémique ou conta- 
gieuse se sera manifesté dans un garni, la personne qui 
tiendra ce garni devra en faire immédiatement la déclaration 
au commissaire de son quartier ou de sa circonscription, 
lequel nous transmettra cette déclaration. 

» Un membre du conseil de salubrité sera délégué pour con- 
stater la gravité de la maladie et provoquer les mesures 
propres à en prévenir la propagation. » 

Nous ne prétendons pas par ces moyens étouffer immédia- 
tement l'épidémie de variole, et cela par la double raison que 
tous les ouvriers qui viennent à Paris ne se munissent pas de 
livrets, et que vraisemblablement il est un certain nombre 
de maîtres de garnis qui n’exécuteront pas l'ordonnance de 
police. Mais nous sommes convaincu que Fapplication de 
ces mesures prophylactiques rigoureusement poursuivie dimi- 
nuerait dans des proportions considérables les probabilités de 
l'extension de l'épidémie de variole à Paris. 

Si la Société adopte nos conclusions, nous demandons à ce 
qu'elles soient immédiatement renvoyées à l'autorité compé- 


tente. 


M. BoucHARDAT appuie les conclusions de M. du Mesnil; la mar- 
che ascendante de la variole semble indiquer qu'une épidémie pro- 
chaine est à craindre. En tout cas, il y a tout avantage à exiger la 
revaccination des ouvriers qui viennent travailler à Paris. 

M. LABORDE rappelle que les voitures publiques ont pu dans cer- 
tains cas propager la variole, et dit qu'il y aurait lieu, comme à 
Londres, de prescrire la désinfection des voitures qui ont servi à 
transporter des varioleux. ‘ 

MM. RiaxT et pu MESNIL pensent aussi qu’il y a bien des me- 
sures à prendre, analogues à celles qui sont établies en Angleterre. 

M. LE PRÉSIDENT dit que cette discussion pourra être utilement re- 
prise, mais qu’il y a lieu, comme le demande M. du Mesnil, de saisir 
immédiatement l'autorité compétente. 

Les conclusions de la communication de M. du Mesnil sont mises 
aux voix et adoptées. 
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L'ordre du jour appelle la discussion du mémoire de M. MÉGNIN. — 
Nouvelles observations sur l'origine des tænias inermes(voy.p.225) 


M. VALLIN. — L’importante découverte de M. Mégnin me para 
appelée à élucider plusieurs points de l’histoire encore si obscure 
de l'évolution des tænias. Notre collègue me permettra toutefois de 
lui présenter quelques observations en ce qui concerne la patho- 
logie humaine et l'hygiène thérapeutique. 

Sur un premier point, je crains que sa plume ne soit allée un 
peu au delà de sa pensée. Dans la troisième conclusion (p. 255), 
M. Mégnin dit : « Le tænia armé de l’homme vient indubitable- 
ment de la viande de porc ladre; son tænia inerme lui vient, selon 
toute probabilité, d'œufs ou d’embryons qui ont pénétré dans son 
organisme à l’état d'œufs ou d'embryons microscopiques, avec des 
hoissons ou des légumes frais impurs; il ne lui vient pas de la 
viande de bœuf crue ou mal cuite. » 

Ainsi, d’après M. Mégnin, toutes les fois qu’un homme rend un 
tænia inerme, c’est qu’un œuf ou un embryon de tænia armé, avalé 
avec les aliments, s'est enkysté daris un point reculé de l'appareil 
digestif; là, cet embryon a fait tranquillement son évolution cys- 
toïde, il est devenu échinocoque ou cysticerque; puis, la communi- 
cation s’établissant entre le kyste et la cavité intestinale, le ver 
cystique s'est transformé en ver sexué, rubané, comme si le sujet 
avait avalé directement des échinocoques ou des cysticerques. Que 
cela puisse se produire accidentellement, dans des casrares, je ne le 
conteste pas; mais un clinicien n'admettra jamaisque dans tous les cas, 
ou habituellement ,les choses se passent ainsi. Presque chaque jour, 
nous voyons des malades rendre des fragments de tænia inerme, 
alors que jamais leur santé n’a été troublée un seul instant ; or, la 
formation d'un kyste, d'un diverticulum sous-muqueux de lin- 
testin, ne peut guère se comprendre sans un travail d’irritation, 
d'inflammation du péritoine, sans adhérences, partant sans dou- 
leurs, sans désordres fonctionnels. Je ne nie pas la possibilité d’un 
travail complètement silencieux, mais ce doit être très rare, à 
moins que la phase cystique ne se passe dans l'appendice iléocæcal, 
ce qui mérite certainement d’être recherché ; pour expliquer la 
fréquence chaque jour croissante du tænia inerme chez l’homme, il 
faut donc encore une autre explication. 

Ces réerves faites, le processus indiqué par M. Mégnin mes 
paraît capable d’éclaircir un fait de pathologie humaine qui jus- 
qu'ici était resté très obscur. On a quelquefois signalé la coïnci- 
dence d’échinocoques et même de cysticerques chez des hommes 
qui rendaient actuellement ou avaient antérieurement rendu des 
tænias par l'intestin. Un des exemples les plus curieux est celui 
que M. Broca a observé et qu’il a exposé à la séance du 23 février 


332 SOCIÈTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


1876, devant la Société de chirurgie. Il s’agit d’un homme de 
vingt-quatre ans, qui depuis sept mois présentait sous la peau, dans 
les muscles, et probablement dans les viscères, une quantité 
énorme de tumeurs arrondies, fluctuantes, indolores; on s’assura 
que chacune de ces tumeurs contenait un cysticerque, et M. Broca 
dit en avoir fait disparaître par ponction simple 234. Cet homme 
était ladre; il n'avait pas de tumeurs sous la langue. Quatre ans 
auparavant, il avait rendu de longs fragments de tænia, et plus 
tard il avait eu des accidents épileptiformes et apoplectiques qui 
tenaient peut-être à la présence d’hydatides dans l’encéphale (Bul- 
let. Soc. chirurgie, 1876, p.175). M. le docteur Henrot, de Reims, 
a cité récemment dans ses Notes cliniques, un cas de coïncidence 
d’échinocoque et de tænia. Nous-même, en Algérie, nous avons vu 
mourir dans notre service, à l’hôpital de Batna, une femme mal- 
taise, qui succomba à des hémoptysies formidables pendant les 
efforts d’un accouchement; à l’autopsie nous trouvâmes dans le 
poumon plusieurs kystes échinocoques, dont l’un, plus ancien, s'était 
rompu; l’hémorrhagie s'était faite par la paroi du kyste, or, cette 
femme, l’année précédente, était déjà entrée à l'hôpital pour étre 
débarrassée d’un tænia. 

Sans doute cette coexistence, chez le même individu, de la 
larve et du ver sexué peut trouver une explication simple et natu- 
relle : Dans un milieu infecté de tænias, la même personne peut 
très bien avaler à la fois, avec l’eau des boissons, des œufs ou 
embryons de tænia qui lui donneront des échinocoques, et d’autre 
part, avec la viande ladre qu’elle a mangée, des débris d’échi- 
nocoques ou de cysticerques qui lui donneront le tænia. Mais on se 
demande. s’il n’y a pas une filiation plus directe entre deux êtres 
qui se développent chez un mème sujet, et qui représentent les 
deux phases d'un parasite à génération alternante. 

J'avais été frappé depuis longtemps par un passage d’un auteur 
anglais, Aitken (The Science and practice of medicine, by Wil- 
liam Aitken,t. Ier, p. 896, 5° édit., 1868), passage dont je donne ici 
la traduction : 

« Quand les segments du tænia sont mûrs, les œufs s'échappent 
par les pores génitaux. Il n’est point invraisemblable que cette 
mise en liberté des œufs puisse avoir lieu dans le rectum lorsque, 
par suite de constipation ou autrement, des cucurbitins mûrs sé- 
journent longtemps dans cet intestin : c’est là un des dangers les 
plus sérieux que le tænia puisse faire courir à l'individu qui le 
recèle, et c’est une des raisons les plus fortes pour expulser le 
parasite. On a récemment constaté dans un ou deux cas la coïnci- 
deuce d’un cysticercus cellulosæ chez un homme qui depuis long- 
temps portait un tænia solium dans l'intestin. Les segments mùrs 
du tæuia adulte semblent, dans quelques cas, subir une désinté- 
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gration dans l'intestin même de l'animal infecté. Kuchenmeister a 
trouvé dans un cas les parois du gros intestin d’un chien recou- 
vertes d’une poussière sablonneuse blanche; l’examen microsco- 
pique lui montra que ces grains de poussière n'étaient pas autre 
chose qu’une quantité innombrable d'œufs d'un tænia serrata, le- 

uel vivait encore daus les parties supérieures de cet intestin, à 
re des anneaux qui s'en étaient détachés. » . 

Aitken n’en dit pas davantage; mais il est impossible de ne pas 
compléter sa pensée : ces œufs ainsi libres dans le gros intestin 
ne peuvent-ils pas devenir embryons hexacanthes, el ceux-ci, à 
l'aide de leurs crochets, traverser la muqueuse, et aller au loin 
former des échinocoques ou des cysticerques? On pouvait expliquer 
assez bien ainsi les faits de coexistence rappelés plus haut, mais 
ce n’élait qu’une hypothèse ; la découverte de M. Mégnin vient lui 
donner une base positive, expérimentale. Il ne répugne pas d'ad- 
mettre qu'un œuf mis en liberté dans l’intestin même puisse s’y 
enkyster, aussi bien que l'œuf ou embryon qui arrive du dehors 
par les premières voies digestives. Or ce kyste échinocoque ou ce 
cysticerque est autrement dangereux que Île tænia, il est sou- 
vent une cause de mort. 

Il en résulte donc une indication hygiénique et thérapeutique 
importante : il ne faut jamais manquer d'exeiter les personnes qui 
rendent des fragments de tænia à se débarrasser le plus tôt possible 
decet hôte dangereux. Chez certains sujets, l'insouciance à ce point 
de vue est extrême, surtout quand la présence du ver ne détermine 
absolument aucun dérangement de la santé. J'ai retrouvé en 1869 
un ollicier qui uvait contracté le {ænia en Syrie, dans un poste 
(Kab Elias) où nous avions vécu ensemble pendant 6 mois et où 
nous comptions plus de 100 militaires atteints sur un détachement 
de 500 hommes; depuis 1861 cet officier rendait des fragments de 
son ver, et comme sa santé était excellente, il craignait, en expul- 
sant ce tænia, de déranger ses habitudes! 

Ces bravades ne sont pas seulement entachées de ridicule ; le 
travail de M. Mégnin montre qu'elles pourraient être dangereuses. 
L’hygiéne la plus élémentaire exige qu’on se débarrasse au plus vite 
de cette verinine, comine de toutes les autres. 


M. LÉON CouN. — Comme M. Mégnin, je me suis demandé sou- 
vent si l'usage alimentaire de la viande de bœuf ladre suffirait à 
expliquer la fréquence du ténia inerme chez l'homme. Certains 
faits, mentionnés dans mon travail sur le Tenia dans l'armée, m'ont 
fait considérer comme possible le développement du cysticerque de 
ce ténia chez des animaux autres que le bœuf, chez le sanglier, 
peut-être chez le mouton, autant d’habitats qui multiplieraient le 
danger de transmission À l'homme. 
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Suivant M. Mégnin, cette multiplication de danger tiendrait sur- 
tout à la pénétration, par les boissons ou lusage de légumes im- 
purs, des œufs de ténia. {ci encore je me trouve à certains égards 
en communion d'idées avec notre honorable collègue ; je n’ai pas 
osé admettre que l'œuf même absorbé en boisson puisse subir, dans 
l'organisme humain, les phases d’évolution hydatique qui précèdent, 
son développement en ver rubané; mais j'ai admis que dans certains 
pays sans hygiène, de l’Afrique et de l'Asie surtout, où les cadavres 
et les restes des animaux sont fréquemment abandonnés à l’air 
libre, les eaux de boisson peuvent se charger non seulement d'œufs, 
mais de débris renfermant des cysticerques, et qu'ainsi la larve 
cystique du ténia peut être ingérée au moment opportun pour sa 
transformation en cystoïde. 

Mais mon impression principale, d’après l’ensemble de mes re- 
cherches, c’est que ce mode d'infection, s’il est réel, est fort rare ; 
l'étiologie du ténia inerme chez l’homme est dominée par une cir- 
constance générale : le régime animal, la consommation de la 
viande, surtout de la viande peu ou point cuite. 

La différence qui existe entre les soldats et la population civile, 
au point de vue de la fréquence du ténia, me semble surtout une 
question de différence d'alimentation ; on constate, par exemple, 
chez l’habitant de Paris, depuis plusieurs années, une augmentation 
incontestable de fréquence du ténia, alors que, dans la population 
militaire de Ja capitale, il demeure aussi rare qu'auparavant; c’est 
que le régime du soldat n'a pas varié, au point de vue de la nature 
et de la cuisson des aliments, tandis que l’habitude des viandes 
crues ou saignantes a pris chaque } jour plus d’extension dans la po- 
pulation civile. 

Depuis trois ou quatre ans, je n’ai eu, comme médecin militaire, 
à traiter de cette affection que des personnes vivant en dehors du 
régime commun des soldats, se nourrissant comme la population 
civile, et subissant les mêmes chances d'infection parasitaire : of- 
ficiers, sous-officiers, médecins stagiaires de l’école du Yal-de- 
Grâce, etc. 

Si l'on recule les limites du champ d'observation, non seulement 
on voit se confirmer cctite donnée étiologique, mais on découvre 
une relation plus nette entre le ténia inerme de l’homme et 
l'aliment qui parait en être la cause spécifique, la viande de bœuf 
ladre. 

En Algérie, où ce ténia est incomparablement plus commun 
qu’en France, MM. Arnould et Câuvet ont rencontré le cysticerque 
du bœuf; en Russie, et surtout à Saint-Pétershourg, Knoch aurait 
trouvé dans les muscles du bœuf autant de cysticerques qu’on en 
trouve dans ceux du porc ladre. En Syrie enfin, où par sa fré- 
quence le ténia inerme constitue de véritables épidémies vermi- 
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neuses !, on voit croître parallèlement les occasions de constater la 
ladrerie du bœuf. 

Rien de plus intéressant que les observations recueillies sur ce 
dernier théâtre par un de nos distingués collègues de la flotte, 
M. le docteur Talairach, qui, à Beyrouth, a assisté à l’évolution 
parallèle d’une de ces épidémies, et de l’épizootie dont elle résul- 
tait, et a observé pendant plusieurs mois le ténia inerme sous ses 
deux formes : à l’état adulte chez les hommes de l’équipage du 
Ducouedic (19 atteints sur 152 hommes d'équipage); à l’état de 
cysticerque dans la viande de bœuf apportée à bord *. 


M. MÉGNIN. — M. Vallin pense que j'ai été trop absolu en ne 
donnant qu’une seule origine, celle des boissons et des légumes frais 
contaminés, au ténia inerme de l’homme, et que chez celui-ci on ne 
constate pas comme chez les animaux des cas de péritonite comme 
conséquence du développement de ce ténia. 

A ce dernier point de vue, je dirai d’abord que l'absence de pé- 
ritonite chez l’homme s'explique tout naturellement et tient au 
volume du cysticerque qui donne ces ténias : ce cysticerque est 
gros comme un petit pois, et lorsqu'il se développe dans un follicule 
intestinal agrandi, il est impuissant à amener une déchirure de 
l'intestin, déchirure que j'ai constatée deux fois chez le cheval par 
suite du volume énorme qu'acquiert l’échinocoque, origine du tœnia 
perfoliata de cet animal. 

Du reste, les ténias, en poursuivant leurs phases larvaires dans 
l'épaisseur des parois de l'intestin, ne font que suivre une loi géné- 
rale applicable à tous les helminthes intestinaux. En effet Ercolani 3 
a démontré, entre autres choses, que les œufs et les embryons des 
sématoides, introduits avec les aliments dans le corps des animaux, 
adhèrent d’abord tout autour des villosités de la membrane mu- 
queuse intestinale pour s’enfoncer ensuite jusqu’à la péritonéale, et 
que là, hors de tout danger d’être éliminés, ils achèvent leur dé- 
veloppement pour revenir dans la cavité intestinale « et y jouir de 
la vie ». Donc j'avais raison de dire que le développement du té- 
nia ne suit pas des lois exceptionnelles ; ce sont leurs migrations 
dans différents animaux qui sont des exceptions, ou plutôt elles 
constituent, comme je l’ai dit, un moyen complémentaire employé 
par la nature pour mieux assurer la conservation de l’espèce. 

En ce qui a trait à la première partie de l’objection de M. Vallin, 
je reconnais qu’elle est fondéc et même, aux remarquables exemples 


1. Voy. L. Colin, Tœnia dans l'armée, in Union médicale, 1876. 
2. Vos. Jules Rochard,in Bull. Acad. méd., 1877, p. 998. 
3. Comptes rendus Acad. sc., 1854, ter vol., p 779. 
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qu'il rapporte d’auto-infection par les œufs de ténia mis en liberté 
par les cucurbitins qui n'ont pas quitté l'intestin, j'en puis 
ajouter d’autres tirés de la pathologie comparée et dont je n’ai eu 
connaissance qu’à la suite de recherches failes après la communi - 
cation de mon mémoire à la Société. 

Le naturaliste Brullé, à l’occasion d’une épidémie de ligules sar 
les ablettes du canal de Bourgogne, a observé, dans la cavité péri- 
tonéale de ces poissons, des ligules non seulement ovigères, mais 
ovo-vivipares, et donnant naissance à de petites ligules filiformes de 
quelques milimètres de long, ressemblant à l'individu mère, si ce 
n’est que la partie antérieure du corps était plus élargie, plus 
épaisse que la partie opposée ; il les compare, sauf la grosseur, aux . 
spermatozoïdes de l’homme :. Ainsi donc voilà des ablettes qui conte- 
naient desembryons de ligules, lesquelne venaient pas de l'extérieur. 
L’intermédiaire des canards et d'autres oiseaux d’eau n'est donc 
pas nécessaire non plus, comme beauconp d'auteurs même très in- 
téressants le prétendent, pour que ces téniadés de poisson arrivent 
à l'état parfait. 

Dans l'étude que j'ai faite de {œænia pectinata recueillis dans la 
cavilé péritonéale de lapins de garenne, j'ai reconnu aussi que 
leurs derniers anneaux sont chargés d'œufs; comme ils ne peuvent 
s'échapper de cette cavité, il y a aussi forcément, dans ce cas auto- 
infection, et sans doute beaucoup de cysticercus pisiformis du lapia 
sauvage ont pour origine les œufs ainsi mis en liberté. 

J'arrive main‘enant aux objections de M. L. Colin. Que des offi- 
ciers, en Afrique, aient contracté le ténia inerme par l’ingestion de 
viande de sanglier, je n’ai pas d'observations à faire, et je suismême 
porté à admettre, maintenant, que le cysticerque celluleux peut 
donner à la fois des ténias armés et des ténias inermes, les seconds 
représentant un état plus parfait que les premiers, qui auraient con- 
sirvé des traces de l’état larvaire du scolex, état représenté par la 
nouble couronne de crochets. En effet, je viens de faire l’autopsie 
d'un chien mort d'unc obstruction intestinale complète causée par 
des pelottes de ténias dans lesquelles j'at compté soixante-treize 

individus complets. Or, dans ces 73 ténias examinés avec soin, les 
uns après les autres, j'ai reconnu que leurs têtes étaient loin de se 
ressembler : lesunes avaient conservé exactement la forme du scolex 
du cysticercus pisiformis avec sa double couronne de crochets et 
son cou élranglé; d’autres n'avaient plus que la rangée inférieure 
de crochets avec un cou épais; d’autres n’avaient plus de crochets 
du tout et une trompe s’affaissant visiblement ; enfin une dernière 
catégorie, non seulement n'avait plus de crochets, mais avait la 
trompe rempiacée par un creux. En comparant toutes ces têtes, on 


4. Comptes rendus Acad. sc., 1854, % vol., p. 713. 
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constatait manifestement une tendance à se rapprocher de la forme 
de la tète du ténia inerme du lapin, qui a une même origine que le 
tœnia serrata du chien. Kuchenmeister a du reste très souvent 
trouvé chez l’homme le ténia inerme associé au ténia armé, et tous 
ces faits viennent à l'appui de l’idée que le ténia armé de l’homme 
peut aussi atteindre dans les intestins de l’homme le degré de per- 
fection représenté par l'absence de crochets. 

M. L. Colin prétend aussi que les officiers dans l’armée ont 
plus fréquemment le ténia que les simples soldats, parce qu’ils man- 
gent plus fréquemment de la viande saignante. Dans ma carrière 
militaire, qui commence à être longue (28 ans), j'ai vu quelques 
officiers affectés de ténia, mais tous l'avaient contracté en Afrique 
ou en Syrie, ou en Crimée, et certainement, dans ces cas, la viande 
salée était plus coupable que la viande fraiche. J’ai vu, par contre, 
beaucoup de sous-ofliciers et de simples soldats affectés de ces 
parasites dans l’épidémie de Vincennes que j'ai racontée ailleurs; 
les hommes atteints de ténia étaient exclusivement des simples 
soldats et des sous-officiers. 

Quant à la fréquence de la ladrerie chez le bœuf en Russie et en 
Syrie, ce sont des faits que j'ignore et sur lesquels je n'ai trouvé 
aucune indication dans les ouvrages d'histoire naturelle médicale 
même les plus récents. 

Ce qui est fréquent, c’est le ténia inerme en France ; il est beau- 
coup plus fréquent que le ténia armé, non seulement dans le temps 
actuel. ainsi que le constatent tous les médecins, mais je dirai, 
même que la plus grande partie des ténias conservés dans l’alcool 
depuis 50 ans et plus étaient des ténias inermes. Et cependant la 
ladrerie du bœuf, j’en prends à témoin tous les inspecteurs d’abat- 
toirs non seulement de Vincennes et de Paris, mais de Bordeaux, 
d'Arras, de Lyon, etc., est totalement inconnue en France. 

On objecte toujours l’expérience du veau rendu ladre expérimen- 
talement ; mais je citerai encore les ligules qui, introduites à l'état 
d'embryons dans le péritoine d’un chien, arrivent dans ce milieu 
qui n’est pas le Icur à l'état parfait, sans qu’on puisse dire que la 
ligule est un parasite du chien; je citerai encore l'expérience 
d'Ercolani, introduisant dans les poumons d'un chien des œufs de 
l’ascaride du cheval et obtenant dans ce milieu le développement 
complet de ce ver; dira-t-on encore que ce ver est un) parasite du 
chien ? Je le répète, il ne faut pas faire dire à une expérience plus 
qu’elle ne dit, et comme conclusion je répéterai que le bœuf doit 
être lavé de l'accusation de nous transmettre le ténia inerme. 
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Dans cette séance ont été nommés : 


MEMBRES TITULAIRES. 


MM. le D' KokFr, de Paris. 
le Dr CHATILLON, de Paris. 
DuvVERDY, avocat à Paris. 


MEMBRES CORRESPONDANTS ÉTRANGERS. 


MM. le D' W. de F. Day, de New-York. 
le D' Joux T. NAGLE, de New-York. 
S. E. CoLucci-PAcHA, d'Alexandrie (Égypte). 


OUVRAGES DÉPOSÉS SUR LE BUREAU. 

Dr A. Proust. — Traité d'hygiène publique et privée. 

Idem. — Rapport sur les travaux des conseils d'hygiène et de 
salubrité pour l'année 1876. 

À. J. Martin. — La médecine à l'Exposition universelle de 1878. 

P. Mégnin. — Les acariens parasites du tissu cellulaire et des 
cavités aériennes chez les oiseaux. 

Idem. — Mémoire sur les cheyletides parasiles. 

D' Cazenave de la Roche. — De la cause réelle de la pellagre. 

Idem. — De la solidarité des stations thermales et de leur spé- 
cialisation. 

RaPPORT de la commission d'enquête de Seine-el-Oise sur l'a- 
vant-projet d'un canal d'irrigation de Clichy à la forêt de Saint- 
Germain. 

COMPTE-RENDU des séances de la commission centrale des comilés 
de salubrité de l'agglomération bruxelloise, année 1879. 

BULLETIN hebdomadaire du service sanitaire de la ville de Co- 
penhague. 

D' Sapolini, de Milan. — Proposte per la cura preventiva e 
consecutiva della idrofobia. 

ATTI della Società italiana d’igiene. 

BULLETIN hebdomadaire du « Health department of the city of 
New-York; bureau of vital statistic ». 


La Société de médecine publique et’d’hygiène profession- 
nelle tiendra sa prochaine séance le mercredi 23 avril, 3 rue 
de l’Abbaye, à 8 heures précises du soir. 

L'ordre du jour est ainsi réglé : 
1° Discussion de la communication de M. HupeLo (Ventilation 

des lieux habités). 
2° Discussion de la communication de M. Nicari (Relation 

entre la diphthérie des volailles el la diphthérie de l'homme). 
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3° Discussion sur la communication de M. LEVEN (Hygiène de 
l'estomac). 

£° Discussion des communications de MM. RianT et Du MESNIL 
( Variole et certificat de vaccine). 

5° M. CouDEREAU. — Projet de modifications à introduire 
dans la façon de relever la statistique relative à la mortalité 
des nouveau-nés. 


6 M. GELLÉ. — Prophylaxie dela surdité et de la surdi-mutité. 
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end 


Recherches expérimentales sur un leplothrix trouvé pendant la vie 
dans le sang d’une femme alteinte de fièvre puerpérale, par 
M. le D' V. Fezrz. (Comptes rendus de l'Acad. des sc., du 
17 mars 1879. 


M. Feltz a trouvé dans le sang de cette malade un nombre con- 
sidérable de filaments immobiles, droits ou courbes, simples ou 
articulés, de 3 à 6 millièmes de millimètre, appartenant au genre 
leptothrix. Ce parasite se développa avec abondance dans un li- 
quide de culture. L’inoculation chez le cobaye et chez le lapin, soit 
du sang primitif, soit du produit cultivé, amena la mort des séries 
successives d'animaux inoculés ; le sang de ces animaux contenait 
un nombre incalculable de ces bâtonnets. Le chien resta réfractaire 
à l’inoculation. Le leptothrix buccalis ne produisit aucun accident 
appréciable. 

Si ces observations se confirment, elles apporteront un puissant 
appui à la théorie des germes. Remarquons toutefois que le microbe 
ou micrococcus découvert par M. Pasteur dans le sang des femmes 
atteintes de fièvre puerpérale diffère singulièrement de celui que 
décrit ici M. Feltz. E. V. 


De la septicémie puerpérale, par MM. HERVIEUX et PASTEUR. (Bul- 
letin de l’Acad. de Méd., séance du 11 mars, p. 238.) 


La lecture de M. Hervieux est un réquisitoire contre la théorie 
des germes appliquée à la pathogénie de la septicémie puer- 
pérale. Dans les maternités, dans les petites villes, à la cam- 
pagne, les lochies, les linges souillés répandent icessamment des 
quantités énormes de vibrions et de bactéries dans l'air, et cepen- 
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dant la septicémie ne sévit que par intervalles ct dans des lieux, 
dans des cas déterminés. Dans la théorie des germes, les protor- 
ganismes ont besoin d’une solution de continuité, d'une plaie des 
muqueuses ou de la peau pour pénétrer dans l'organisme; et ce- 
pendant, en l’absence de tout traumatisme, l’on voit parfois des 
femmes enceintes non encore accouchées, des jeunes filles en 
dehors de toute grossesse, contracter dans les maternités, en 
temps d’épidémie, des métro-péritonites mortelles; lui-même a 
eu des atteintes graves de rhumatisme articulaire aigu qu’il 
attribue à un empoisonnement. septique contracté à la Maternité. 

M. Hervieux incline à penser que les êtres microscopiques n’ont 
rien à voir dans la septicémie puerpérale, et que ce rôle appar- 
tient en propre à cel agent inconnu que nous appelions autrefois 
miasme et dont la constitution physique a jusqu'ici échappé à 
toutes nos recherches. M. Hervieux conteste l'influence de la dose 
du principe morbide, celle du terrain, des conditions misérables 
où vivent souvent les femmes qui viennent accoucher dans les 
maternités ; il nie l'influence de la température, de la météorologie. 
À [a théorie des germes il oppose, non sans courage, l'antique 
conception du quid ignotum, du génie épidémique. 

M. TRÉLAT rappelle que dans un mémoire publié par lui en 1867 
dans les Annales d'hygiène, il a montré, par une statistique de la 
Maternité portant sur quarante années, combien est grande au con- 
traire l'influence météorologique sur la mortalité des épidémies 
pucrpérales ; les maxima de mortalité ont lieu en avril et en 
octobre. 

Pour M. PASTEUR, état épidémique, infection des milieux sont des 
abstractions, ce sont des mots; ils ne peuvent représenter pour lui 
qu'uneseule chose, la plus ou moins grande abondance des germes. 
Prenant comme exemple la maladie des vers à soie ou pébrine, il 
montre qu'on y trouvait réunies toutes les formes mystérieuses 
que revètent les épidémies traditionnelles. Pendant dix-sept ans 
on put parler de génie épidémique et de milieux infectés ; au 
bout de deux ans d’études, non seulement il reconnut la présence 
d'un parasite dans le ver et dans la graine, il apprit encore aux 
éleveurs à reconnaître les graines altérées, à éteindre et à pré- 
venir l'épidémie. M. Pasteur n’a pas encore découvert d’une façon 
certaine Île vibrion de la septicémie ; cependant il a trouvé et 
cultivé un protorganisme dans le pus et les liquides septiques 
recueillis sur l’homme; ce microbe ou micrococcus se présente 
sous la forme de globules réunis par séries de deux à six, ayant 
chacun un diamètre de deux millièmes de millimètre environ; il 
ressemble au vibrion de la fermentation visqueuse et à celui de la /la- 
cherie des vers à soie. Chaque microbe a ses conditions de vie et 
de développement particulières; l'urine neutre, la solution de 
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levure de bière, qui sont les meilleurs milieux de culture pour la 
bactérie charbonneuse, sont funestes au microbe du choléra des 
poules. M. Davaine rappelait récemment l’action si différente, sur 
les bactéries du charbon et sur celles de la septicémie, des condi- 
tions atmosphériques, en particulier de la température. (Cette 
étude est à peine commencée; il ne faut donc pas arguer des faits 
négatifs ou incertains pour condamner la théorie des”germes. 
Depuis cette séance, M. Pasteur a examiné au microscope des 
lochies de femmes accouchées dans le service de M. Hervieux : 
les lochies sans odeur de femmes saines ne contenaient pas trace 
d'organismes; chez une autre femme, à lochies fétides, chargées 
des micrococcus de la fermentation visqueuse, il a examiné le sang 
provenant d'une piqère du doigt; le sang n’offrait cet organisme 
que d’une manière douteuse; inais le même sang ensemencé 
dans un milieu de culture le reproduisit dans toute sa pureté. 
Chez une femme du service de M. Maurice Raynaud et ayant 
succombé depuis vingt heures à une fièvre puerpérale, il trouva 
dans le sang ce micrococcus à l’état de pureté, et dans le liquide 
péritonéal cet organisme associé au très petit microbe que 
MM. Pasteur, Joubert et Chamberland ont décrit comme l'élément 
générateur du pus. E. V. 


Note sur un respirateur à ouate destiné à prévenir l'infection, 
par M. le D' Henror, de Reims. (Bulletin de l'Acad. de méd., 
18 mars 1879, p. 299.) 


L’infection est une fermentation du sang au sein des organes, 
résultant du contact, dans les poumons du sang veineux chargé 
de leucocytes ayant la propriété phlogogène, avec le ferment, les 
bactéries, qui sont portés par l'air. De même que le pansement 
ouaté de M. Alph. Guérin et celui de Lister empèchent l’arrivée 
des germes dans la plaie, de même M. Henrot empèche cette pé- 
nétration des germes dans les poumons à l’aide d’un masque ou cor- 
net en toile métallique filtrant l’uir inspiré à travers une couche 
d'ouate. Ce masque a déjà été présenté et très apprécié au Congrès 
d'hygiène de 1878. A l’aide de cet inhalateur, M. Henrot a vu 
des lapins injectés avec du pus putride rester bien portants, alors 
que des lapins soumis aux mêmes injections et respirant dans une 
atmosphère viciée sont morts rapidement. Cet inhalateur peut 
rendre des services aux personnes qui séjournent dansdes milieux 
infects ou infectés : égoûts, amphithéâtres de dissection, exhuma- 
tions et autopsies médicales, ils pourraient être utilisés, dit 
M. Henrot, par ceux qui soignent le croup. Même après la mort 
de MM. Carette et Abbadie, aprés l’angine couenneuse qui vient de 
frapper et heureusement d’épargner M. Albert . Josias, l’interne 
qui a remplacé M. Abbadie-Tourné dans le service de M. Labric, 
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nous doutons que les chirurgiens et les médecins se décident 
jamais à s’affubler d’un masque, plus comique que tragique, pour 
faire la trachéotomie. E. V. 


Trichina in american pigs (Des trichines chez les porcs 
d'Amérique). — The Lancet, 22 février, p. 271. 


Il y a quelques mois, en Allemagne, on découvrit l’existence des 
trichines dans un grand nombre de jambons et de porcs sur pied 
venant des Etats-Unis d'Amérique. Quand cette nouvelle arriva en 
Amérique, elle produisit un certain étonnement, et quelques jour- 
naux contestèrent inême l'existence de la trichine aux États-Unis : 
ils avaient oublié qu’en 1874 on avait signalé dans cé pays plusieurs 
épidémies de trichinose humaine, et que même l’Académie des 
sciences de Chicago avait chargé une commission de faire une en- 
quête sur cette maladie chez le porc. Ces préoccupations et ces 
faits avaient été oubliés ou étaient restés ignorés en Europe, et l’on 
ne se méfiait pas assez des jambons d'Amérique; les examens mi- 
croscopiques institués en Allemagne par lautorité sanitaire ont 
montré que les jambons de provenance américaine étaient encore 
plus fréquemment infectés que les jambons allemands. Il est impor- 
tant de connaître ces faits, car dans certains pays, et particulière- 
ment dans le Yorkshire et le Lancashire, les classes peu aisées font 
un usage très commun de la viande de porc crue. E. V. 


Ucber die im Jahre 1871 in Preussen auf Trichinen und Fin- 
nen untersuchien Schweine. (Sur les porcs examinés en Prusse, 
en 1877, au point de vue de la trichinose et de la ladrerie), par 
le docteur EULENBERG. (Vierteljahrschr. f. gerichil. Med. u. 
üffenil. Sanitätsiwesen, Bd. XXX, H. 1, p. 175, 1879.) 


En Prusse, l'exanen de la viande de porc par les médecins off- 
ciels (Kreisphysici), au point de vue de la trichinose, est obliga- 
toire; en 1876, on a trouvé un porc malade sur 2000, en 1877, un 
sur 2 800. Le docteur Eulenberg fait ressortir la nécessité de véri- 
fier les instruments employés par les inédecins tous les trois ans 
au moins; à côté d'un grand nombre de remarques, concernant 
surtout le choix des iustruments, le grossissement, etc., nous re- 
léverons celle-ci: que le point de plus grande concentration des 
trichines se trouve dans les piliers du diaphragme. L'examen des 
cochons au point de vue de la ladrerie est également obligatoire ; 
depuis que cet examen est institué, le nombre de cochons ladres 
connus a augmenté dans des proportions énormes, de 900 d’une 
année à l’autre (1876 à 1877). D: H. 


La trichine en Syrie, en Égypte et aux Élats-Unis.— Une 


circulaire du ministre de l'intérieur d'Italie, en date du 14 février 
Ed 
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Ÿ 1879, informe officiellement le pays de l'existence de la trichine dans 
les pores de Syrie et d'Égypte; un décret du même jour prohibe 
limportatiou en Italie des porcs sur pied ou de leurs viandes, en 
provenance de l’empire ottoman, y compris l'Égypte. | 

Nous avons dit plus haut que les porcs et les jambons des États- 
Unis, particulièrement ceux qui proviennent de Cincinnati, de 
Chicago, étaient signalés en Angleterre, en Allemagne, à Turin, 
commé fréquemment infestés de trichines. La grande consomma- 
tion qui se fait de ces jambons, depuis quelques années, à Paris, 
estune cause de danger sur laquelle l’attention a besoin d’être 
éveillée. E. V. 


La irichine en Espagne. (Anales de la Academia y laboratorio de 
ciencias medicas de Cataluna, 17 février 1879.) 


La trichine est signalée en Espagne depuis quelque temps. Les 
faits qui se sont passés à Villar del arzobispo ont fort préoccupé les 
médecins et le public, les tribunaux même en furent saisis. Depuis, 
dans deux autres villes, à Séville et à Barcelone, on a signalé la 
tricbine chez le porc. 

À Barcelone, l’alarme fut grande, fort exagérée même, puisque 
la maladie n’avait atteint personne. Mais il était de toute nécessité 
de rassurer la population et de prendre des mesures qui la missent 
à l'abri de l’infection. 

L'autorité prit des mesures adoptées depuis longtemps dans plu- X 
sieurs villes d'Allemagne et l'Académie de médecine et de chirurgie 
chargea le D° Ramon Codina Langlin de lire un mémoire sur la 
frichine et ses effets, les moyens de se mettre à l'abri du mal. 

Le D' Langlin donge un résumé très intéressant et très complet 
de tous les travaux qui ont été publiés à l'étranger depuis quinze ans 
sur le développement et l’évolution des trichines et il indique les 
mesures à prendre contre l'invasion du mal. 

Ces mesures sont d'autant plus indispensables que les animaux 
atteints de trichines ne présentent aucun signe de souffrance; Îles 
deux porcs observés à Barcelone étaient très bien portants et leurs 
muscles offraient à l'œil nu l’apparence de muscles sains. 

Puisque c’est par l'alimentation que le porc s’infecte de trichines, 
il importe que. cette alimentation soit surveillée avec soin, que les 
étables soient tenues avec la plus grande propreté, que les excré- 
ments soient fréquemment enlevés, que les porcs ne puissent pas 
plus ingérer leurs excréments que ceux des autres animaux ou de 
l'homme, que les murs et la porte des étables soient bien clos, afin 
que les rats n’y puissent venir déposer des excréments trichinés. 

Ces mesures sont bonnes sans doute, mais difficiles à prendre et 
ne donnent que de bien faibles garanties. Puisque rien ne peut faire 
soupçouner la trichine chez le porc, que sa chair présente l’aspect 
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le plus satisfaisant, la seule garantie sérieuse c'est que tous les ani- 
maux qui doivent être livrés à la consommation soieut l’objet d’un 
examen au microscope. 

L'inspection de la viande par le microscope est obligatoire dans 
plusieurs villes d'Allemagne et le D' Langliu se félicite que la même 
mesure ait été prise à Barcelone, que cet exemple ait été suivi par 
plusieurs villes d'Espagne. Cette inspection ne peut être confiée qu’à 
des personnes ayant quelques notions de médecine et d'anatomie et 
l'habitude de ce genre d'exploration. 

Telles sont les mesures qui doivent être prises par l'autorité. 

Quant au public, il importe qu’ii sache que les pays où a sévi la 
trichinose sont ceux où on a coutume de manger la viande crue ou 
fuinée, qu’une température de 70° à 80°, qui pénètre toute la masse 
de la viande, suflit pour détruire les trichines ; Que certains or- 
ganes : foie, reins, graisse, lard, ne contiennent jamais de trichine, 
que les viandes maigres, filets, côtelettes, tète, oreille, que les 
parties tendineuses comme les pieds, doivent être soumises à une 
haute température. 

Ces faits doivent être connus de la population et l’alarme cessera 
si l’autorité sait prendre les mesures que la loi lui concède et si 


l'inspection de la viande du porc au microscope devient une 
réalité. D' A THEVENOT. 


VARIÉTÉS 


TROISIÈME CONGRÈS INTERNATIONAL. D'HYGIÈNE 
A TURIN, EN 1880 


AVEC LE PATRONAGE DU GOUVERNEMENT ITALIEN 


Les membres présents du Congrès international d’hygiène de 
Paris en 1878 n'ont pas oublié que, sur la proposition d’un des plus 
éloqueuts et sympathiques vice-présidents, le D' Pacchiotti, pro- 
fesseur à la Faculté de médecine de Turin, cette assemblée a décidé 
que le prochain Congrès international d'hygiène aurait lieu à Turin, 
en août 188U. Notre éminent collègue et ami, président de la Société 
d'hygiène de Turin, vient de nous envoyer en épreuves, avec prière 
de les reproduire, les documents qui suivent, et qui montrent avec 
quelle activité on prépare, longtemps à l'avance, ces nouvelles 
assises internationales de l'hygiène. 

La place dont nous disposons ne nous permet pas de reproduire 
ici mème la circulaire de la Société d'hygiène de Turin, mais nous 
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en donnons les parties principales, avec le règlement général du 
futur Congrès. Nous sommes convaincus que tous ceux qui s’inté- 
ressent aux progrès de l'hygiène s’empresseront de répondre à 
l'appel chaleureux et fraternel d’une ville et d’une nation avec 
lesquelles nous avons tant de points de contact et de sympathie. 


CIRCULAIRE DE LA SOCIÉTÉ D'HYGIÈNE DE TURIN. 


Monsieur, le deuxième Congrès internatioual d’hygiène qui a eu 
lieu à Paris en 1878, et qui, on se le rappelle, a obtenu un si 
“clatant succès, a désigné, dans sa séance du 10 août, notre chère 
ville de Turin comme siège du troisième Congrès qui doit avoir 
lieu en 1880. Dès que cette heureuse nouvelle fut connue, M. le 
maire, le commandeur Ferraris, sénateur du royaume, la junte et le 
conseil municipal s’empressèrent de préparer l’organisation de cette 
réunion de savants dans des conditions telles, qu’elle pût répondre 
à la confiance et à l’attente de tous ceux qui ont pris une part 
active aux deux précédents Congrès de Bruxelles et de Paris, 
lesquels laissèrent dans tous les esprits un si glorieux souvenir. 

Le maire, la junte et le conseil municipal, en prenant l'initiative 
et la direction de cette noble entreprise, nommèrent une commis- 
sion de conseillers municipaux ($ Il) pour diriger la partie admi- 
nistrative du Congrès, et chargèrent de son organisation, pour ce 
qui à rapport à la partie scientifique, la Société d'hygiène 
constituée à Turin le 21 juillet 1878. Cette Société a l’honneur 
aujourd’hui de venir faire connaître aux étrangers et aux Italiens 
tout ce qu'elle a fait jusqu'ici, en se réservant d'exposer dans 
d'autres publications successives les progrès de ses travaux. 

Que les étrangers veuillent bien répondre en grand nombre à 
notre appel. Îei, ils trouveront une terre hospitalière, fière de les 
recevoir et de les honorer; ici ils seront sur un terrain neutre, où 
ils pourront discuter avec la plus ample liberté; ici, ils admireront 
les chefs-d’œuvre de Part italien moderne dans l'Exposition na- 
üonale des heaux-arts; ici enfin, ils verront un peuple qui ne 
souhaite d’autre bonheur que celui de laisser dans tous les cœurs 
un bon, un éternel souvenir. 

Cette œuvre s'ouvre déjà sous les meilleurs auspices. De toutes 
parts lui arrivent des secours puissants qui en assurent la 
réussite. Aussi envoyons-nous dès aujourd’hui nos remerciements 
ls plus chaleureux à tous nos bienfaiteurs, en attendant que plus 
lardle Congrès lui-même veuille bien leur témoigner avec plus d’au- 
lorité et sous une forme plus solennelle sa vive reconnaissance. 

Nous ferons remarquer en première ligne que le conseil muni- 


‘ipal, sur Ja proposition de M. le maire, a approuvé à l’unanimité 
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un concours de 10 000 francs.sur le budget de 1880 pour les frais 
nécessaires au Congrès ($ IV). 

Sur la proposition de M. le préfet de la province de Turin, 
l'honorable commandeur Minghelli-Vaini, la députation pro- 
vinciale, désirant s'associer aux autres autorités locales et coopérer 
avec le gouvernement du roi, pour honorer ceux qui viendront 
ici apporter un nouveau progrès à la science, a décidé de présenter 
au conseil provincial les propositions qui seront jugées les plus 
opportunes ($ V). 

De plus, le recteur de l’Université, M. le professeur Lessona, 
ouvre toutes les vastes salles de l’Université pour les séances 
générales et spéciales du Congrès; enfin notre Académie de méde- 
cine s'apprête à prendre une part active à son organisation, et 
met à la disposition des membres du Congrès son musée et sa 
bibliothèque ($ VD). 

Mais le plus grand honneur nous vient de la part du libéral 

gouvernement italien ($ VIT) : par son haut patronage, il encourage 
splendidement cette noble institution des. Congrès internationaux 
d'hygiène, qui tend à produire une lente, mais profonde et sûre 
transformation des conditions hygiéuiques des villes dans le 
monde civilisé, et plus encore des conditions matérielles et 
morales des classes ouvrières. 
Ce Congrès, qui représente la vaste confédération des hygiénistes 
de toutes les nations réunis dans le but de pousser au développe- 
ment harmonique de la prospérité générale des peuples, sera 
honoré de la haute et royale protection de S. M. le roi d'Italie, 
Hux8ERT I, aussi brave sur les champs de bataille que grand et 
généreux pour encourager les arts de la paix. 

Aussi serons-nous heureux et fiers de voir ce Prince, qui 
aime tout ce qui est grand, beau et utile à la nation, et veut 
le progrès partout et toujours — ce prince qui prouve son amour 
pour son peuple non seulement par des vœux et des encourage- 
ments, mais aussi par des actes et des sacrifices — ce Prince, 
entouré aujourd’hui par l’amour de vingt-six millions d'Italiens, 
nousserons heureux et fiers de le voirsalué par lesapplaudissements 
de mille savants réunis à Turin pour représenter la science de 
toutes les nations les plus civilisées du monde. 

Espérant, Monsieur, que vous voudrez bien nous adresser au 
plus tôt votre adhésion, nous vous envoyons nos salutations les 
plus affectueuses, en attendant de pouvoir vous serrer la main 
dans les premiers jours d’août 1880. 

Turin, 22 mars 1879. 
Les sousignés, membres de la direction de la SOCIÉTÉ D'HYGIÈNE 
Dr PaccHiorni, president. | 
BERRUTI LOUIS, GAMBA, RIZETTI, vice-presidents. 
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RÉGLEMENT 


Institulion, but et durée du Congres. 


I. Le IIIe Congrès international d'hygiène se réunira à Turin en 
1880, au jour qui sera fixé ultérieurement, mais de préférence au 
commencement du mois d'août, pour profiter de la coïncidence de 
l'Exposition nationale des beaux-arts. Le Congrès durera une se- 
maine. 

Il. Le but du Congrès, comme à Bruxelles et à Paris, est d’aider 
les progrès de l’hygiène par le savoir et l'expérience des savants 
les plus autorisés, étrangers et italiens, concourant ensemble à la 
solution de problèmes qui intéressent le bien-être de la société. 

IT. Le Congrès étant un terrain neutre où chacun de ses membres 
a pour but de détruire des doutes et des erreurs, de proclamer de 
nouvelles vérités, de préparer la solution de graves questions 
dont dépend le bonheur de lhumanité, on aura soin d'éviter les 
discussions politiques et religieuses. 


Composition du Congres. 


IV. Sont admis à faire partie du Congrès : les docteurs en médecine 
et chirurgie, les médecins-vétérinaires, les chimistes et les physi- 
ciens, les ingénieurs et les architectes, les économistes, les admi- 
nistrateurs, les industriels étrangers et nationaux. 

Ÿ. Les gouvernements, les municipalités, Jes conseils provinciaux 
(généraux), les universités, les académies, les sociétés d'hygiène, 
les corps scientifiques, les comices agricoles, les administrations 
diverses, les grandes industries italiennes et étrangères, sont priés 
de prêter leur concours à cette œuvre d'intérêt public et d'envoyer 
des déléguës qui les représentent au Congrès. 

\L. Les Italiens qui veulent bien prendre part au Congrès 
doivent, au moment de leur inscription, payer la cotisation de 
2 francs pour les frais d'impression des Actes du Congrès et 
d'autres publications ayant le même but. 

NIL Les sénateurs et les députés du Parlement italien, les con- 
&illers municipaux et provinciaux de Turin, sont de droit mem- 
bres du Congrès. Ceux-ci et les étrangers qui auront fait adhésion 
au Congrès, ne devront payer aucune cotisation, tout en jouissant 
des mêmes droits que ceux qui sont nommés dans l’art. VI. Tous 
recevront gratuitement les Actes du Congrès. 

NUL On reçoit dès à présent les adhésions au Congrès, afin 
d'être à même d'envoyer aux membres adhérents, à leur adresse 
(qu'ils voudront bien nous envoyer claire et précise), toutes les pu- 

lications qui ont rapport au Congrès et la carte d'admission. 

IX. Outre les membres effectifs du Congrès, il y aura des audi- 
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teurs munis d’une carte spéciale pour assister aux séances générales 
et particulières. Ceux-ci ne pourront pas prendre part aux discus- 
sions ni aux délibérations. 


Séances générales ; Séances des Sections. 


X. Le Congrès tiendra des séances générales et des séances de 
sections. Dans les premières on traitera les questions d’ordre géné- 
ral; dans les deuxièmes, les différentes spécialités de la science 
trouveront plusde développement. On pourra faire des conférences 
et des démonstrations expérimentales, si le Congrès le désire. 

XI. Les sections sont réparties de la façon suivante, laissant 
au Congrès pleine liberté de les modifier, ou d’en réunir ensemhle 
quelques-unes, ou d’en ajouter d’autres : 


1re SECTION. Hygiène générale et internationale. 


2  — Hygiène domestique et privée. 
3 _— Hygiène professionnelle. 
4 — Hygiène des écoles. Hygiène des enfants. 
5° — Hygiène appliquée à l'agriculture. 
6 — Hygiène appliquée à l'industrie. 
1 — Hygiène vétérinaire. 
8 — Hygiène militaire et navale. 
9 — Sauvetage sous toutes ses formes. 
"40° — L'architecture et la chimie appliquées à l'hygiène. 


XIT. Les thèmes pour les discussions seront choisis d’après les 
conseils et les propositions des hygiénistes étrangers et nationaux, 
qui seront expressément interrogés, et d’après les propositions des 
universités, académies et sociétés d'hygiène en Italie et à l'étranger. 

XIIT. Quatre mois avant l’ouverture solennelle du Congrès, le 
programme détaillé des thèmes choisis pour les discussions des 
séances générales et spéciales sera imprimé et envoyé à tous les 
membres inscrits et à leur adresse, pour que chacun puisse se pré- 
parer au travail en commun. 

XIV. Chaque membre du Congrès sera libre de présenter telle 
question d'hygiène qu’il lui plaira de porter en discussion, pourvu 
qu’il en indique le titre à une commission élue par le Congrès 
dans sa première séance, commission chargée de l’examen des 
propositions extra ordinem. 


Élections des bureaux présidentiels. 


XV. Les élections du président général du Congrès, des prési- 
dents des sections, des vice-présidents, des secrétaires, auront 
lieu immédiatement après l’ouverture solennelle. Tous les mem- 
bres présents recevront une note exacte des savants étrangers et 
italiens, présents et absents, qui ont fait adhésion au Congrès. 
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Sur cette note on choisira les noms. Les élections seront faites, 
au choix du Congrès, à la majorité absolue ou relative, mais non 
par acclamation. Les secrétaires pourront être désignés par les 
présidents et les vice-présidents. 

XVI. Les présidents et les vice-présidents dirigeront les discus- 
sious selon les règles en usage dans toutes les assemblées déli- 
bérantes, règles qui seront rappelées dans un règlement particu- 
lier. Les secrétaires rédigeront les procès-verbaux, et dès que 
ceux-ci seront approuvés, ils les déposeront au comité du secré- 
tariat, pour être publiés dans les Actes du Congrès. 

\VIL. Chaque lecture ou discours ne pourra durer plus de 
quinze minutes, à moins que l’assemblée, dûment interrogée, 
n'en décide autrement, 

XVIIL Chaque orateur pourra parler dans sa propre langue. II 
y aura des interprètes, qui traduiront les discours que la majorité 
n'aura pas compris. [a langue française étant considérée comme 
langue officielle du Congrès international, les publications seront 
faites en français et en italien. 

XIX. Les membres des bureaux présidentiels des séances géné- 
rales et des sections pourront, s'ils le croient utile, se réunir 
pour se concerter et veiller à la bonne réussite du Congrès. Îls 
formeront ainsi un comité présidentiel organisateur. 


Publications du Congres. 


XX. Par les soins du comité du secrétariat, il sera publié jour- 
nellement, pendant le Congrès, un Bulletin sommaire des tra- 
vaux quotidiens, qui sera distribué gratuitement aux membres 
adhérents. 

XXI. Les discours, lectures et conférences seront sténographiés 
et publiés par les soins du comité précédent (art. XX) et distri- 
hués à tous les membres adhérents. 

\XIL Le même comité aura soin que la presse et ses corres- 
pondants aient des places spéciales et toutes les facilités pour 
‘l'accomplissement de leur mission. 


Clôture du Congres. 


NXIIL. Dans la dernière séance générale, les secrétaires des 
Sections liront un extrait des travaux accomplis dans chacune 
d'elles. On passera ensuite à l'élection de la ville où devra se 
réunir le IVe Congrès, en 1882; et le Congrès se terminera par le 
discours de clôture du président général. 


Arlicle transitoire. 


. XXIV. Un règlement particulier sera publié pour annoncer le 
jour de l'ouverture du Congrès, le lieu où se tiendront les 


# 
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séances, l’ordre du jour, la distribution et le siège des sections, 
les heures de réunion, les différentes excursions scientifiques, les 
rabais obtenus sur les chemins de fer, les dispositions prises 
avec les hôtels de la ville, les lieux de réunion pour conversations 
et récréations des membres du Congrès, en un mot, tout ce qui 
doit en assurer le succès. 


NOUVELLES DE LA PESTE 


Les informations reçues du théâtre de l'épidémie continuent 
d’être très satisfaisantes. La peste a entièrement disparu des loca- 
lités où elle s'était montrée. 

À l’arrivée des délégués étrangers, dans les premiers jours de 
mars, la maladie était déjà éteinte depuis près d’un mois, et il était 
question de lever la quarantaine contre les localités infectées. Les 
délégués ont donc vainement recherché la présence de la peste, 
et leur rôle a dù se borner à une enquête sur les caractères et 
l’origine de l’épidemie; M. le D" Zuber, délégué français, a pris 
une part active à ces recherches. 

Les délégués des divers États ne se sont pas réunis pour leurs 
recherches en commission internationale, comme on le supposait ; 
mais chaque nationalité a travaillé isolément pour son propre 
compte. Cela est regrettable, et il s'ensuivra nécessairement des 
divergences d'opinion sur des points importants, divergences qui 
se sont déjà fait jour. . 

Un point cependant paraît acquis d’un commun accord, c’est 
que la maladie en question est bien la peste bubonique, orientale. 

Les délégués avaient quitté Vetlianka et M. Zuber se trouvait 
à Samiane, localité à petite distance d’Astrakhan, lorsque, le 21 mars, 
on signala un nouveau cas de peste à Vetlianka. Le malade fut 
immédiatement séquestré; c'était un enfant de 10 ans dont l'affec- 
tion fut bénigne et qui guérit rapidement. Ce cas, jusqu’à la date, 
5 avril, n’avait été suivi d'aucun autre, ni à Vetlianka, ni ailleurs. 

Il y a donc des probabilités pour que la peste soit définitivement 
éteinte dans la province d’Astrakhan, où d’ailleurs la maladie est 
restée localisée. 

Le 6 avril, les délégués, assemblés cette fois en commission, 
devaient se réunir à Astrakhan pour discuter et déterminer, s'il 
était possible, l’origine de l'épidémie. Ce ne sera pas la partie facile 
de leur tâche. 

En attendant, la panique causée par cette épidémie est à peu 
près calmée. L'Allemagne a supprimé ses mesures restrictives du 

côté de terre, et la quarantaine imposée en Italie et en France 
contre les provenances maritimes des ports russes et de la Tur- 
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quie est réduite à trois jours. Il est permis d'espérer que toutes 
ces mesures seront bientôt supprimées. 


CONSEIL D'HYGIÈNE ET DE SALUBRITÉ DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — 
MM. Lagneau, Cloez et L. Lalanne viennent d’être nommés 
membres de ce conseil. 


PRIX DÉCERNÉS PAR L'INSTITUT (ACADÉMIE DES SCIENCES). — Parmi 
les récompenses accordées par l’Académie des Sciences pour 
l’année 1878, dans sa récente séance annuelle, nous devons signa- 
ler les suivantes : Prix de constructions navales à M. Perroÿ, 
pour un appareil distillatoire disposé de façon à donner presque 
sans frais une eau potable; — Prix Monthyon (arts insalubres) 
à M. d’Hubert, pour l’ensemble des perfectionnements qu'il a in- 
troduits dans le transport et le traitement des matières de vidange; 
à M. Lenoir, qui a inventé un moyen de donner aux glaces éta- 
mées à l’argent les mêmes qualités qu’à celles étamées au mercure, 
en saupoudrant la glace au moment où elle est recouverte de la 
solution mercurielle, d’une poudre de zinc très-fine qui précipite le 
mercure et régularise lamalgamation ; à M. Turpin, qui a intro- 
duit dans l’industrie des couleurs inoffensives, rouge, jaune, oran- 
gé, qui manquaient jusqu'ici; — mention honorable à M. Bérenger- 
Féraud, pour ses travaux sur la pathologie de la fièvre bilieuse 
des Antilles, qu’il a démontrée être une des formes de la fièvre 
jaune ; à M. Fabre, pour ses recherches sur le daltonisme; citations 
à M. Proust, pour son Traité d’hygiène publique et privée, à 
M. Colin, pour son travail sur la fièvre typhoïde dans l’armée. 


PRIX DÉCERNÉS PAR LA FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS, pour l’an- 
née 1877-1878. — Le prix Lacaze a été décerné à M. le D' Colin, 
pour ses travaux sur la fièvre typhoide dans l’armée, et sur les 
épidémies et les milieux épidémiques. 

M. le D' Proust a reçu le prix Châteauvillard, pour son Traité 
d'hygiène publique et privée et d’hygiène professionnelle. 


PRIX A DÉCERNER. — L'Académie des belles-lettres, sciences et 
arts de la Rochelle (Section de médecine et de chirurgie), décer- 
nera, en 1879, une médaille d’or (grand module), de la valeur de 
300 fr., au meilleur mémoire sur la question suivante : De l’affec- 
lion vermineuse chez les enfants; causes, symptômes, traitement; 
préjugés et erreurs. | 

Le concours sera clos le 1° octobre 1879; les mémoires devront 
être remis à M. le D° Gustave Drouineau, secrétaire de la Société 
de Médecine, 4, rue des Augustins, à la Rochelle. 


JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ ITALIENNE D'HYGIÈNE. — Le défaut d'es- 
Pace ne nous a pas permis d'annoncer dans le dernier numéro 
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l'apparition du Journal de la Société italienne d’hygiène de Milan 
(Giornale della Societa italiana d’igiene, Milano. 


Le premier numéro de ce nouvel organe de l’hygiène, auquel 
nous souhaitons une cordiale bienvenue, renferme nombre de tra- 
vaux fort intéressants, ainsi que les actes, statuts, procès-verbaux, 
liste des membres de la Société italienne d'hygiène. Parmi les mé- 
moires originaux nous devons citer : celui de M. le D Vincenzo Ca- 
porali, qui donne la statistique des crémations de cadavres exécu- 
tées jusqu’à la fin de l’année 1878 en Italie; 32 crémations ont eu 
lieu jusqu’à cette époque en ce pays: 3 par le procédé Polli-Cleri- 
cetti, 8 par le procédé Terruzzi-Betti, 21 par le procédé Gorini. 
Sur ce nombre, 20 ont eu lieu par la volonté des décédés, 12 à 
titre d'expériences; — un travail de M. le Dr E. Fazio, sur les 
transmissions héréditaires, un mémoire avec planches, de M. e 
D° L. Bodio, sur la taille des conscrits en Îtalie; ainsi que l'exposé 
du but et du programme de la Société italienne d’hygiène, par son 
éminent président M. le professeur Corradi et diverses revues 
d'hygiène publique et privée, et de statistique, par MM. G. Sor- 
mani, Regaglia, Morselli, Boufigli et Robolotti. 


PLAQUES COMMÉMORATIVES DANS LES HÔPITAUX. — À l’occasion de 
la mort de MM. Abbadie-Tourné, interne à l’hôpital des enfants, et 
Carette, externe des hôpitaux, qui viennent de succomber tous deux 
au croup contracté dans leur service, M. Albert Liouville a proposé 
au conseil municipal de consacrer, par un monument durable, le 
nom de ces nobles victimes du devoir professionnel. La louable 
habitude a existé pendant longtemps d'inscrire sur une plaque com- 
mémorative, placée dans une salle d'honneur ou dans un endroit 
apparent, les noms des médecins, des internes et externes, des 
administrateurs morts victimesde maladies contagieuses contractées 
dans leur service d’hôpital ; cette habitude était tombée en désuétude 
à Paris. La nouvelle administration, dont la sympathie et le bon 
vouloir pour les choses de la médecine ne peuvent être trop loués, 
s’empressera certainement de la reprendre et de payer ce modeste 
tribut aux victimes de nos épidémies nosocomiales. 


Le gérant, G. Masson. 


PARIS, — IMPRIMERIB ÉMILE MARTINET, RUR MIGNON, 9. 


REVUE 


D'HYGIÈNE 


ET DE 


POLICE SANITAIRE 


AD. GUBLER. 


La mortde M. Gubler est un deuil pour la Revue d'hygiène. 
Gubler a été l’un de ses instigateurs, l’un de ses patrons de 
la première heure. « Je suis partisan de la division du tra- 
vail, nous disait-il il y a quelques mois, j’approuve sans ré- 
serve la fondation d’une Revue consacrée exclusivement à 
l'hygiène », et il nous offrit spontanément son concours. 
M. Bouley a loué avec autorité le savant, le professeur, l’an- 
cien président de la Société de médecine publique et du Con- 
grès international d'hygiène. Ici, nous voulons surtout payer 
le juste tribut de nos regrets à l’homme aimable et doux, 
dont la parole spirituelle et diserte, l’esprit ingénieux et raf- 
finé, exerçaient autour de lui une véritable séduction. La va- 
riété encyclopédique de ses connaissances, son goût pour la 
physiologie générale et comparée, sa mémoire prodigieuse 
dont il était fier, sa facilité admirable d’assimilation, lui per- 
mettaient de jeter à la volée, dans la causerie comme dans 
l'enseignement, des germes d'idées, des vues originales, des 
rapprochements inattendus, qu’il prenait à peine le temps 
d'élaborer, mais qui fécondaient l’esprit de ses auditeurs; il 
éveillait la curiosité, il instruisait en charmant. 

Nous gardons au fond du cœur le souvenir de son accueil 
encourageant, de sa bienveillance sans banalité, de son cha- 
leureux emportement pour ce qui lui semblait être la vérité, et 
nous saluons à son dernier départ le collègue sympathique et 
le maître éminent que perd en lui le Comité de Rédaction de 
la Revue d'hygiène. E. Y. 
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MÉMOIRES ORIGINAUX 


DE LA TUBERCULOSE PULMONAIRE 
CONSÉCUTIVE A L'EMPOISONNEMENT CHRONIQUE PAR LE PLOMB 


Par M. le Dr E. LEUDET, 


Directeur de l'École de médecine de Rouen, Membre correspondant de l'Académie 
de médecine. 


«En général, écrit M. N. Guéneau de Mussy (Clinique médi- 
cale, vol. À, p. 423, 1874), quand une action morbide est 
fortement imprimée dans l’organisme, quand elle a modifié 
l’ensemble de la constitution, elle s’en empare, en quelque 
sorte, et la rend moins accessible aux autres actions du 
même ordre. Le travail nutritif fortement dévié dans une 
direction semble plus difficilement entrainé dans une autre 
voie anormale. C’est ainsi qu’on a remarqué encore que le 
cancer coïncidait rarement avec le tubercule. Il en serait de 
même, suivant M. Beau, de la diathèse tuberculeuse et de la 
cachexie saturnine. Toutes ces questions sont à l'étude, elles 
sont dignes d'intérêt, mais je doute encore qu’elles conduisent 
à des indications thérapeutiques. » 

Tous les auteurs n’ont pas admis l’opinion émise il y a 
déjà longtemps par Beau. Falck (Virchow’s Handb. der Path. 
und Ther., vol. II, p. 174, 1855) écrit au contraire que les 
récidives de coliques saturnines, la cachexie, suite des para- 
lysies, donnent lieu à une tendance à la phthisie et autres ma- 
ladies consomptives. Ces deux affirmations différentes de 
Beau et de Falck m'ont paru nécessiter un examen de la 
question, basé sur des faits cliniques. Nous ne sommes plus 
à l’époque où l’antagonisme absolu, proclamé par Beau, 
semblait permettre de formuler l'indication de la médication 
satürnine dans la phthisie. Je me rappelle qu'il y a plus de 
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vingt ans, un de mes collègues de l’Hôtel-Dieu de Rouen, sé- 
duit par cette doctrine, administra à un tuberculeux des 
préparations de plomb; il n’obtint qu’un résultat, ce fut de 
voir une colique de plomb se développer chez son malade. Ce 
fait inédit démontre déjà que le tuberculeux n’est pas réfrac- 
laire à l’action toxique du plomb administré à l’intérieur. Je 
crois donc, comme M. Guéneau de Mussy, que l’étude que je 
vais entreprendre ne me permettra de formuler aucune in- 
dication thérapeutique. Mon seul désir dans ce travail est 
d'éclairer un point non étudié depuis longtemps. 

L'absorption des molécules de plomb empêche-t-elle, chez 
ceux qui y sont exposés, le développement de la tuberculose 
pulmonaire? Deux ordres de cas peuvent se présenter : les 
individus, pour la plupart peintres, typographes, chaudron- 
mers, etc., ont offert antérieurement les symptômes de 
l'empoisonnement saturnin chronique, ou bien, ces ouvriers- 
n'ont pas été atteints d'accidents d'intoxication saturnine avant 
l'apparition de la tuberculose pulmonaire. Ces deux condi- 
tions peuvent se rencontrer, je les examinerai séparément. 
Pour le faire, j'ai analysé tous les cas de saturnisme chro- 
nique et de tuberculose qui se sont présentés dans ma division, 
à l’Hôtel-Dieu de Rouen, depuis vingt-quatre ans, et qui se sont 
lerminés par la mort. L’empoisonnement saturnin chronique 
n'est pas rare dans notre localité, ainsi que je l’ai déjà indiqué 
dans ma Clinique médicale de l’Hôtel-Dieu de Rouen (p. 478, 
1874). Mon analyse portait alors sur 184 malades ; ce nombre 
s'est accru depuis; quant à la tuberculose pulmonaire, elle 
est d’une fréquence extrême dans notre ville. 

Je n’ai recueilli que sept faits d’empoisonnement satur- 
nin chronique suivi de tuberculose pulmonaire. Ces malades 
élaient six peintreset un chaudronnier ; ce dernier usait de la 
pâte au minium pour luter les joints des chaudières. Un seul 
avait vingt-sept ans; deux de trente-deux à trente-trois ; trois 
de cinquante-six à cinquante-sept ans. Les accidents d’empoi- 
Sonnement saturnin consistaient, chez quatre malades, en 
coliques saturnines plus ou moins répétées; chez deux, il s'y 
joignait une paralysie des extenseurs des avant-bras ; enfin le 
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cinquième malade avait eu, depuis l’âge de vingt ans, 
grand nombre de coliques, et à deux reprises des accide 
d’épilepsie saturnine. Depuis l’âge de vingt ans jusq 
trente ans, époque du développement de la phthisie, aus 
d'eux n'était parvenu à un état véritablement cachectique 
ces détails prouvent que l’intoxication saturnine était réelle 
J'ajouterai que, chez tous ces malades, les derniers accident 
saturnins n'étaient séparés de l'apparition de la tuberculos 
pulmonaire que par un intervalle de quelques inois à une 
année. Or, pour qui se rappelle l'élimination lente du plomb 
de l’organisme humain, on n’hésitera pas à admettre que ces 
malades étaient encore imprégnés du principe toxique au 
moment de la manifestation de la diathèse tuberculeuse. 

La disposition tuberculeuse était-elle innée chez eux ? je 
ne saurais le dire; comme chez la plupart des malades des 
hôpitaux, il m'a été impossible d’élucider les antécédents 
héréditaires de ces ouvriers. 

La tuberculose pulmonaire s'est développée avec une 
grande rapidité. Chez aucun d’eux elle n’a duré plus d’un an, 
et chez un six mois. Le produit tuberculeux infiltré se ramol- 
lissait avec une grande rapidité, donnait lieu à la production 
de cavernes. Chez un seul malade, une induration étendue 
entourait les excavations et les tubercules ramollis; des ulcé- 
rations existaient dans le larynx, des tubercules miliaires dans 
le péritoine, en même temps qu’une péritonite chronique. Ce 
dernier malade présenta seul une hémoptysie. 

Bien que m’appuyant sur un petit nombre de faits, il est 
évident qu'une intoxication saturnine, plus ou moins grave, 
n'empêche pas le développement ultérieur de la tuberculose 
pulmonaire, mais il faut ajouter, eu égard à la longueur du 
temps pendant lequel j'ai observé, que cette succession des 
deux maladies n’est pas fréquente. 

Les ouvriers exposés depuis un temps plus ou moins long 
aux émanations de molécules de plomb, mais n'ayant pas 
présenté d'accidents d’empoisonnement chronique, sont-ils 
rarement atteints de tuberculose pulmonaire? En un mot, 
l’intoxication semble-t-elle empêcher le développement de la 
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us fathèse tuberculeuse ? Je ne le erois pas. En effet, chez les 
Libalades placés dans ces conditions, j'ai recueilli neuf obser- 
jufations de tuberculose pulmonaire. Ces individus apparte- 
.amaient à tous les âges; huit d'entre eux se répartissaient 
tinsi relativement à l’âge : 


Ir 18 ans... 4 cas. 
ci 19 ans........... possseoses Î cas. 
| 24Æans..................... l cas 
roi 26 à 30...... Snssonnsuosse 2 cas 
| 31 à 35.................0.. 2 cas 
54 ans... ..vsseo.e 1 cas 


: par conséquent, elle était plus lente que chez les individus 
.  intoxiqués chroniquement. 

La mort par phthisie est loin d’être commune chez les sa- 
turnins ou chez les ouvriers exposés à l’intoxication par le 
plomb. Quand on suit ces malades, pendant un temps assez 
long, on acquiert la preuve évidente que cette terminaison 
est exceptionnelle; ainsi, sur 49 individus ayant succombé 
dans ces conditions, 44 seulement sont morts des suites de la 
tuberculose pulmonaire. 

Les lésions du rein et de l’appareil circulatoire sont les 
causes les plus fréquentes de la mort dans le saturnisme. En 
effet, sur 35 saturnins que j'ai pu suivre jusqu’à la mort et 
dont l’autopsie a été pratiquée, j'ai trouvé quinze fois une 
néphrite atrophique interstitielle, une hypertrophie surtout 
des cavités gauches du cœur sans endocardite ventriculaire 
où valvulaire. Chez un autre malade, outre les lésions du 
rein et du cœur signalées plus haut, il existait uue hémor- 
rhagie cérébrale récente. Chez un malade, l’hypertrophie du 
cœur et l’apoplexie du cerveau existaient sans lésion notable 

du rein. Chez trois individus, il n’existait qu’une hypertro- 
Phie du cœur; chez un, une atrophie du même organe; chez 
Un autre, une dégénérescence graisseuse du cœur avec throm- 
bose de la veine cave inférieure, el embolie pulmonaire. La 
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dilatation de l'aorte n’a été rencontrée que chez un seul sa- 
turnin. En résumé, vingt-quatre malades sur quarante-neuf 
décès ont succombé par suite de lésions de l’appareil de la 
circulation, coïncidant le plus souvent avec une néphrite in- 
terstitielle. 

Ce résultat est conforme aux données de la science; tous 
les observateurs ont signalé l’existence de la néphrite inters- 
titielle, et de l’hypertrophie du cœur gauche, comme consé- 
quence de l’absorption du principe saturnin. Ce qui ressort 
surtout de mes recherches, c’est que ces lésions sont d’une 
fréquence considérable, qu’elles se rencontrent chez les indi- 
vidus qui ont présenté pendant la vie les signes de l’empoi- 
sonnement, comme chez ceux qui n'en ont offert aucun 
signe. 

Dans ma Clinique médicale, j'ai démontré que la goutte 
saturnine n'était pas rare dans notre localité, que les symp- 
tômes de l’empoisonnement chronique s’y présentaient sous 
une forme peut-être plus grave qu'ailleurs; j'ai émis l'hypo- 
thèse que la cause de ces phénomènes était peut-être l'usage 
habituel d’une boisson acide, comme le cidre; on sait, en effet, 
que les expériences sur les animaux ont démontré que l’ac- 
tion toxique des préparations de plomb était notablement 
augmentée, quand on ajoutait aux préparations de plomb, 
l'influence d’un vin aigre. Il faut, en outre, faire entrer en 
ligne de compte l'habitude frauduleuse de certains fabri- 
cants de cidre de corriger l’acidité du liquide par l'addition 
d’une certaine quantité de carbonate de plomb. Enfin, le 
cidre doit quelquefois ses propriétés toxiques aux vases et 
aux tuyaux de plomb dans lesquels il peut être contenu. Il 
y à un siècle, Lepecq de la Clôture avait déjà montré que 
c'était là l’explication de cette maladie, que Bonté avait dé- 
crite sous le nom de colique de Normandie; je répéterai ce 
que j'ai dit dans ma Clinique médicale, c’est qu’il n'existe pas 
de colique de Normandie en dehors de l’intoxication satur- 
nine. 

Parmi les autres maladies qui ont causé la mort des sa- 
turnins, j'ai trouvé une fois une néphrite interstitielle avec 
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néphrite chronique, un cancer du foie, deux cas de pneumo- 
nie, deux de pleurésie, et deux de gangrène du poumon. 

Conclusions : 

1° L’absorption des molécules de plomb n'empêche pas le 
développement de la tuberculose pulmonaire, même chez les 
individus qui ont présenté des signes d’empoisonnement chro- 
nique, mais cette succession d'accidents est rare. 

? La tuberculose pulmonaire peut se développer presque 
immédiatement après des accidents d'intoxication saturnine. 

+ Elle a une marche assez rapide, et conduit en peu de 
temps au développement de cavernes. 

4 Les lésions du rein et du cœur causent le plus habituel- 
lement la mort des saturnins. 


ÉPURATION DES EAUX DE DÉSUINTAGE DES LAINES, 
A L’'USINE BALSAN (de Châteauroux.) 
Par M. À. DURAND-CLAYE. 


On sait les graves inconvénients que présente pour les 
cours d’eau le déversement des eaux de désuintage prove- 
nant des manufactures de laines et des fabriques de draps. 
Dans le Rapport que nous avons présenté au Congrès inter- 
national d'hygiène de 1878, en collaboration avec MM. Schlæ- 
sing et Proust, nous avons signalé plusieurs exemples de 
cette altération profonde et regrettable des rivières qui tra- 
versent les villes manufacturières. 

En Angleterre, les commissaires royaux pour la pollution des 
rivières ont consacré un de leurs rapports dans son entier à 
tete grave question. (3% report — Pollution arising from the 
woollen manufacture and processes connected therewith). 
L'alération si profonde de la Vesle au-dessous de Reims est 
due en partie aux eaux grasses sortant des usines de 
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MM. Holden et autres. A Roubaix, l'infection de l’Espierre 
et, à la suite, de l’Escaut, est devenue une question interna- 
tionale entre la France et la Belgique. 

Nous pensons qu’il ne sera pas sans intérêt pour les lec- 
teurs de la Revue de connaître un intelligent exemple des 
procédés rationnels qui peuvent et doivent être employés pour 
combattre les inconvénients que nous venons de rappeler. 
Ayant eu l’occasion de visiter à Châteauroux le magnifique 
établissement de MM. Balsan frères, qui, à l'aide de 168 
métiers, fabrique par jour près de 2 000 mètres de drap, 
nous avons été frappé de voir l’Indre absolument pure au 
pied même de l'usine, tandis que les prairies voisines étaient 
luxuriantes. — MM. Balsan ont compris que les eaux de dé- 
suintage de leur usine ne pouvaient être versées impunément 
dans la rivière qui traverse la ville et ses faubourgs; ils ont 
compris le parti utile qu’ils pouvaient tirer des matières, 
source d'une telle infection. L'éminent ingénieur de l’usine, 
M. Stichter, a bien voulu, à notre demande, résumer les pro- 
cédés suivis et les résultats obtenus, dans les lignes suivantes 
que nous sommes heureux de mettre sous les yeux de nos 
lecteurs. Puisse l’exemple de MM. Balsan et Stichter être suivi 
par bon nombre de leurs collègues! 

« Nous désuintons, par jour, 4 à 5 000 kilogrammes de 
laine en suint, il en résulte quotidiennement 7" * environ 
d’eau contenant toutesles matières solubles du suint et une par- 
tie des matières inertes, terre, sable et de la laine. En se re- 
portant à la composition du suint donnée par Dumas et par Che- 
vreul, on peut avoir une idée de la composition chimique de 
ces eaux; nous avons dosé la potasse dans ces eaux et nous y 
avons trouvé moyennement 2 pour 400 de carbonate de potasse. 

» À leur sortie des machines, ces eaux passent dans une 
grande citerne ayant 42 m. de largeur et une section de 1=*?; 
elles y déposent les matières lourdes qui encombraïient les 
canaux de distribution; nous recueillons ainsi 4380 litres par 
jour de dépôt; le reste, c’est-à-dire la partie claire et ne 
contenant en suspension que les matières légères coule direc- 
tement sur les prairies. 
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« Le dépôt est séché à l'air et étendu ensuite sur les prés; 
il se compose ainsi : 


Eau... soso. 8,1 p. 100 
Dessèché, il renferme : 
Matières organiques.........,....,.......... 22,8 
Phosphate de chaux........... snnrenoseosee 2,54 
Sels alcalins........................s..s..es 1,62 
Carbonate de chaux......................... 3,84 
Résidu insoluble............................ 69,20 
100,00 
Azote..................0. 1,17 p. 160 


« En sortant de la citerne, les eaux desuint sont reçues dans 
des rigoles qui les conduisent sur les prairies, soit seules, 
soit mélangées avec les eaux de rinçage des laines; ces der- 
rüères sont surtout destinées à l’arrosage; cependant elles 
contiennent en suspension et en dissolution des matières fer- 
lilisantes provenant, ou bien de l’eau du désuintage qui 
mouillait la laine à la sortie des machines à désuinter, ou 
bien des matières tinctoriales. Le volume de ces eaux de rin- 
çage étant de 150 litres par 1” (12 960": par 24 heures ou 
6 480% en 12 heures), elles sont évidemment très pauvres et 
agissent surtout comme arrosage. 

> La surface des prairies ainsi irriguées est de 25 hectares. 
Ces prairies ont subi des améliorations bien diverses; relève- 
ment de toutes les parties basses, épandage à leur surface de 
tendres de houille pour diviser leur sol trop argileux, irri- 
fation totale aussi souvent qu’il est nécessaire, etc. ; aussi, il 
est bien difficile d’estimer la part qui revient dans l’accrois- 
Sement de leur produit aux eaux de désuintage. 

» Ces prés produisent, par hectare, largement 1000 à 1200 
kilogs de plus, depuis toutes ces améliorations. On y fait 
deux coupes par an, et on voit, après la seconde coupe, 
l'herbe repousser vigoureusement encore, mais on ne la 
Coupe plus ; on la fait pacager à des bestiaux. » 
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CRÉATION D'UN BUREAU MUNICIPAL D'HYGIÈNE 
AU HAVRE 


Par M. le D' GIBERT, du Havre. 


Les institutions d'hygiène publique en France sont insuffi- 
santes. Tout le monde le reconnait. Il a suffi de suivre atten- 
livement les séances du Congrès international d'hygiène en 
août dernier, pour être convaincu que nous avions d'immenses 
progrès à faire pour que la médecine publique entrât dans 
les mœurs françaises. 

Tandis que tout autour de nous les mesures les plus sé- 
vères sont prises quant à l'isolement des malades atteints de 
maladies contagieuses, en France nous n’avons pas encore 
obtenu que les varioleux fussent séparés des autres malades 
dans les hôpitaux. En Angleterre, par simple mesure prophy- 
lactique, on empèche l'exposition dans un jardin particulier de 
pièces de linge ayant appartenu à un varioleux; on condamne à 
l'inaction pendant plusieurs mois une voiture publique ayant ser- 
vi au transport d'un varioleux ; on surveille et même on pour- 
suit une sage-femme qui a continué à pratiquer des accouche- 
ments après avoir soigné une malade atteinte de fièvre puer- 
pérale ; on interdit aux passants l’entrée d’une rue contaminée ; 
on poursuit l'application de la vaccine obligatoire jusque sur 
le continent (car j'ai vu, au Havre, des familles anglaises obli- 
gées de remplir, comme en Angleterre, le questionnaire rela- 
tif à la vaccine),etc., etc. En France, nous en sommes à peine 
à oser dire au public que de pareilles mesures sont néces- 
saires. 

Cette choquante infériorité s'explique à la fois par le fait 
que nos administrateurs n'ont jamais étudié sérieusement 
les questions d'hygiène publique et par le fait que les institu- 
tions hygiéniques de la France n’ont pas répondu à ce qu'en 
attendait Tourret, leur créateur. Les Conseils de salubrité 
ont été jusqu'ici, sinon partout, au moins presque partout, 
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des corps consultatifs qui ont enregistré tous les faits con- 
cernant la santé publique, qui ont rédigé d’excellents mé- 
moires sur la marche et la nature des épidémies, mais qui 
n'ont pas eu d'action vivante sur la vie sociale. Il manque un 
trait d'union entre ces Conseils et la population. Ce trait d’u- 
nion est trouvé depuis longtemps, mais n’a jamaisété appliqué. 

En effet, le Maire a, de par la loi de 90, le droit et le devoir 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir l’ex- 
tension des épidémies, comme pour prévenir les incendies. 
Mais comment le Maire s’opposerait-il à l'extension d’une 
épidémie, s’il n’en connaît pas les premiers cas, et comment 
les connaïtraît-il, sans une organisation municipale active et 
bien renseignée? Il faut donc que les Bureaux municipaux 
d'hygiène soient en contact quotidien avec le Maire, et que les 
Conseils d’arrondissement, qui dépendent du Préfet, s’appuient 
sur eux et se servent d’eux pour tousles renseignements qu'ils 
peuvent donner. 

Sans m’attarder davantage à ces considérations, qui sont, je 
crois, généralement admises comme vraies par les médecins, 
je veux rapidement présenter aux lecteurs de la Revue 
l'histoire de la création de notre Bureau d'hygiène. 

Ce n’est pas chose facile dans notre pays, tout imprégné 
d'esprit routinier, de faire une innovation quelconque. On peut 
répéter ici le mot prudhomesque : « Plus ça change, plus c’est 
toujours la même chose ». — Vous écrivez une lettre sur un 
sujet important, elle n’est pas même lue. Vous êtes traité 
d'utopiste, de médecin rêveur ou ambitieux. 

En Angleterre, on se groupe autour d’un homme qui a une 
idée, on l’entoure, on lui fournit de l’argent; on crée un co- 
mité d’action ; on provoque un meeting, et si l'idée vaut quel- 
que chose, elle fait rapidement son chemin. En France, il 

aut, pour être écouté, être attaché à un corps délibérant. Grâce 
au suffrage universel et à l'intelligence des ouvriers qui com- 
prennent enfin qu'ils sont les premières victimes d’une mau- 
vaise hygiène publique, nous avons pu pénétrer dans le 
Conseil municipal, mes amis les D* Fauvel, Lafaurie et 
moi... Dès les premières séances, nous avons demandé la 
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création d’un Bureau d’hygiène et nous avons lu un travail 
pour la justifier. Une Commission fut nommée, et pendant plu- 
sieurs mois elle voulut bien entendre le développement de nos 
idées qui ne lui paraissaient pas bien pratiques ni utiles, de 
prime abord. 

Nous avons proposé à la Commission comme modèles Île 
Bureau de Turin et surtout celui de Bruxelles. Celui de Tu- 
rin, le premier en date, a été fondé, il y a quinze ans, par le 
D' Joseph Rizetti, qui le dirige encore aujourd'hui. Ce 
Bureau a une importance considérable ; on en jugera par les 
chiffres suivants. Il a sous sa direction : 


35 médecins des pauvres (payés de 900 à 1.500 fr.).. 35.000 
23 sages-femmes (300 à 600 fr.)...............:......... 10.000 
3 médecins pour la constatation des décès là 2 .100 fr.) 6.300 
2 médecins pour la constatation des naissances (à 1.500 fr.) 3.000 


Total........... secs sossss 54.300 fr 
Traitement du directeur ................... « 4.000 
Traitement du sous-directeur......,......... 3.000 
— de 2 employés de bureau...... 2.400 
Total général...... .... 63.700fr. 


On voit que la ville de Turin, qui a une population de 
205000 habitants, emploie une somme relativement considé- 
rable pour son hygiène municipale. 

Le temps me manque pour analyser ici les rapports annuels 
que le D' Rizetti fait paraître, rapports dont la Revue ferait 
bien de présenter une analyse chaque année. 

Le second modèle à suivre, le Bureau d'hygiène de 
Bruxelles, a l’avantage d’être plus près de nous, et il m'a 
suffi d’une visite et de deux jours passés avec l'excellent 
D° Janssens pour avoir la conviction que son œuvre re- 
marquable pouvait être importée chez nous. Mêmes lois, 
même langue, mêmes mœurs, même vie sociale. La vie muni- 
cipale plus intense en Belgique, ilest vrai, pouvait au moyen 
de lois spéciales être plus apte à recevoir cette nouvelle insti- 
tution d’un Bureau d'hygiène, mais, comme je l'ai dit plus 
haut, la loi de 90 donne au Maire, en France, les mêmes 
droits qu’elle donne au Bourgmestre en Belgique. 


BUREAU D'HYGIÈNE DU HAVYRE. 397 


Après bien des mois d’attente et de travail, la Commisson 
prenait enfin son parti et le rapporteur, M. Bazan, donnait 
gain de cause à la plupart de nos idées. Le Maire de la ville, 
M. Jules Siegfried, comprenant l’importance d’une pareille 
question, l’étudia avec nous, et en fut bientôt le plus ardent 
promoteur. 

Notre Bureau est donc créé par voie d'arrêté du Maire et 
par une heureuse chancg il aura pour directeur, M. le D' Lau- 
nay, à la fois médecin de la santé du port du Hâvre et 
médecin du chemin de fer, et qui aura ainsi sous la main 
les informations les plus certaines sur toutes les causes de 
maladies qui, du dehors, pourraient menacer la ville. Moyen- 
nant une rétribution minime, il a consenti à se mettre à 
l’œuvre et nous pouvons être sûrs qu'avec lui elle se déve- 
loppera. 

Les attributions du Bureau sont les suivantes : 

1° Constatation des décès à domicile. 

Jusqu’alors les décès n’étaient constatés que par le méde- 
cin traitant. Pas de contrôle et souvent même pas de consta- 
lation, car le certificat de décès n’était qu’une simple décla- 
ration. Croirait-on que cette attribution du Bureau si essen- 
lielle, qui est d’ordre public, qui devrait exister partout en 
France, qui est enfin exigée par la loi, a rencontré et rencon- 
trera une sérieuse opposition, même de la part du corps mé- 
dical ? 

2 Constatation des naissances à domicile. 

Les médecins du Havre, convoqués par le Maire, à une 
grande majorité ont décidé que la constatation des naissances 
n'aurait lieu que pour les naissances survenues sans l’assis- 
lance d’un médecin. Il n’y aura donc de naissances constatées 
par le Bureau que celles des sages-femmes ou des matrones. 
Je regrette cette décision. Au point de vue de la statistique et 
de l’uniformité des renseignements que donne l'inspection 
du nouveau-né, la constatation de toutes les naissances était 
nécessaire. 

d Inspection des écoles municipales. 

Innovation importante et qui donnera des résultats immé- 
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diats pour la santé publique. Il suffira de suivre les errements 
de Bruxelles pour changer rapidement bien des choses dé- 
fectueuses dans l’hygiène scolaire : la séparation de tous les 
enfants atteints de maladies contagieuses de la peau, des 
yeux, du cuir chevelu ; la constatation du nombre des sujets 
scrofuleux ; la possibilité de traiter à l’école, grâce à une 
entente avec le bureau de bienfaisance, la scrofule, le 1vm- 
phatisme, les débilités constitutionnelles ; l’étude du meilleur 
chauffage, de la meilleure ventilation ; l’étude bien faite de la 
capacité de travail de l’enfant à chaque âge, du nombre 
d'heures de travail que le cerveau peut supporter. Toutes ces 
questions, étudiées sur le vif, recevront une solution assez 
prompte, si nos médecins, comme je l'espère, sont animés 
d'un esprit de zèle et de dévouement. En outre, à chaque visite, 
je médecin sanitaire aura le soin de traiter quelque sujet 
d'hygiène, et ces courtes conférences introduiront peu à peu 
dans l’école ces préceptes de saine hygiène qui suivront 
l'enfant dans sa vie. Les maîtres et les maîtresses placés 
dorénavant sous le contrôle d’un médecin qui fera régulière- 
ment ses visites, donneront à l'hygiène une place qu'ils lui ont 
généralement refusée jusqu'ici, par ignorance plus que par 
mauvais vouloir. 

4 Renseignements quotidiens sur lesmaladies contagieuses. 

Ces renseignements permettront de dresser au Havre, 
comme à Bruxelles, une carte indiquant, quartier par quar- 
tier, la marche des différentes maladies contagieuses, au 
moyen d'épingles de couleurs variées. On pourra en parti- 
culier, suivre la variole et par des mesures faciles à prendre 
la faire disparaître peut-être complètement. 

Les mesures d'isolement que réclame la prophylaxie de la 
plupart de ces maladies pourront être prises non pas de 
suite, car la population n’y est pas faite, mais peu à peu, par 
contrainte morale et par persuasion plus que par furce. 

Les moyens de désinfection des vêtements et des pièces de 
literie, absolument inconnus en France jusqu'ici, pourront se 
répandre et bientôt devenir, comme en Angleterre, tout à fait 
populaires. 
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9° Service municipal de vaccination. 

Rien n’est plus mal fait dans les villes que le service de la 
vaceination. Le vaccin n’est pas entretenu. La vaccination est 
loin d’être générale. Un médecin du Havre mort depuis quel- 
ques mois de folie et qui a joui pendant plusieurs années 
d'une certaine popularité, avait horreur de la vaccine, qui 
était pour lui l’origine de tous les maux, et il a communiqué 
ses idées à une bonne partie de la population havraise. Aussi 
la dernière épidémie de variole en 1877 a-t-elle fait de grands 
ravages, même parmi les enfants. 

Un des premierssoins du Bureau d'hygiène sera de régulari- 
ser le service de la vaccination. Nous introduirons la pratique 
du vaccin animal bien nécessaire dans une ville où la syphilis 
infantile est très répandue. 

Les enfants des écoles seront soumis non seulement à un 
sévère examen pour le certificat de vaccination mais pour la 
revaccination, le D" Janssens ayant prouvé par la statistique 
qu’il faut revacciner tous les huit ans, la courbe ascensionnelle 
de la variole s’élevant sensiblement à partir de cette époque. 

6° Logements insalubres. 

Au Havre, la Commission des logements insalubres fonc- 
tionne avec régularité et une certaine efficacité. Cependant le 
rôle de nos médecins sanitaires sera de renseigner plus exac- 
tement cette Commission dont les travaux seront dépouillés et 
classés au Bureau d’hygiène. Eux seuls en effet connaîtront à 
fond et par une expérience de tous les jours, en constatant les 
décès, les impasses meurtrières, les caves encore habitées, 
les chambrées en garni où l’air manque, où tout est d’une 
saleté sordide, les puisards entretenus au mépris des règle- 
ments, les laiteries mal tenues, les épiceries dont l’arrière- 
boutique sert de buvette clandestine. Leurs rapports men- 
suels permettront au Maire et au Conseil municipal d’appor- 
ler un remède à un état de choses qui n’était jusqu'ici connu 
que des médecins. 

+ Laboratoire d'essais. 

L'exiguité de nos ressources ne nous permet pas pour cette 
année de fonder un laboratoire municipal. Cependant, comme 


360 Dr GIBERT. 


la falsification des denrées alimentaires devra être surveillée, 
comme l’examen de Ia qualité des viandes de boucherie, celle 
des vins, eaux-de-vie, boissons de toutes espèces, devra éga- 
lement constituer une des plus importantes attributions du 
Bureau d'hygiène, nous nous sommes assurés le concours de 
plusieurs pharmaciens qui, pour cette année, feront gratui- 
tement nos analyses. Nous espérons pour un avenir prochain 
avoir un outillage complet et exclusivement municipal. 


Organisation du Bureau d'hygiène. 


Le Bureau d'hygiène aura à sa tête un médecin directeur, 
etsix médecins municipaux. 

Le nombre de six médecins ne paraîtra pas trop élevé, si 
l’on songe d’une part à tous les travaux à faire, de l’autre à 
l'étendue de notre ville. Il est à craindre que la rémunération 
de 800 francs par médecin soit trouvée bien faible, mais il 
sera, je l’espère, possible de l’augmenter, quand le Conseil 
municipal verra que le travail qu'ils font est d’une importance 
vitale pour les intérêts du peuple. 

Le Maire sera assisté par une Comimission municipale com- 
posée de 8 membres, où l'élément médical dominera, et dont 
la moitié seront nommés par les médecins de la ville, au scru- 
lin secret. Ni à Bruxelles ni à Turin, il n’a paru nécessaire au 
Maire d’avoir une Commission semblable. Chez nous, nous 
avons dû la créer pour la sécurité même de l’institution. En effet, 
le médecin directeur a senti la nécessité de s'appuyer sur des 
confrères issus du corps médical lui-même; il a craint de 
n’êtrepas soutenu si cette précaution préalable n’était pas 
prise. Cette Commission aura un autre résultat : elle pourra 
rendre public le procès-verbal de ses séances mensuelles et le 
faire suivre d'avis hygiéniques qui justifieront aux yeux des 
électeurs l’importance des questions soulevées et des sommes 
dépensées. £n même temps elle facilitera la bonne entente 
entre le Bureau municipal et le Conseil d'arrondissement, 
puisque les mêmes membres pourront en faire partie. 

Ces lignes étaient écrites quand nous avons reçu le 
rapport du D' Lallement sur la création d’un Bureau mu- 
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nicipal d'hygiène à Nancy ; nos confrères de Nancy ont pu 
aller plus vite que nous et leur Bureau fonctionnera 
sans doute avant le nôtre. Leur projet est inspiré du Bureau 
de Bruxelles. Il aura un médecin pour directeur et comme 
nous six médecins municipaux. Voilà donc deux villes entrées 
dans cette voie. Nous comptons sur le zèle de nos confrères 
pour provoquer partout le même mouvement municipal. A 
Marseille, le D° Gibert a obtenu la création d’un Bureau 
de statistique ; iln’ya qu’un pas à faire pour le transformer en 
Bureau d'hygiène. À Lyon, je sais que l’idée fait son chemin. 
Une fois lancés, nous marcherons vite et nous rattraperons le 
temps perdu. 


Rapport de la Commission chargée de l'examen de la question 
de création d'un Bureau d'hygiène au Havre. 


«Vous avez touslu, Messieurs, avecle sérieux intérêt qu’elles 
comportent les publications faites par notre collègue, le 
D' Gibert, sur la question d'établissement d’un Bureau mu- 
nicipal d'hygiène. 

Sur la proposition par lui déposée dans la séance du 
11 février 1878, vous avez chargé une Commission d'étudier 
cette organisation et de rechercher dans quelles limites elle 
pourrait recevoir son application au Havre. 

Notre Commission ne méconnaît pas l'excellente organisa- 
tion du Bureau d’hygiène de Bruxelles, qui nous est offert 
pour modèle ; mais elle n’a pas pensé qu’il fût facile de l’im- 
porter de Belgique en France. | 

Bien que la loi des 16 et 24 août 1790 sur le pouvoir muni- 
cipal soit la même dans les deux pays, il doit y avoir dans la 
législation belge des lois spéciales qui permettent de donner 
au Bureau d'hygiène le pouvoir considérable ‘qui nous est 
indiqué par l’auteur de la proposition. Le caractère national 
etles mœurs de la Belgique se prêtent peut-être aussi, mieux 
que ceux des Français, à cette soumission absolue aux règles 
imposées par l’autorité municipale. 

Comment , en effet, admettre chez nous une organisa- 


tion qui, suivant le D Gibert, embrasse la. vie sociale tout 
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‘entière, en ce qui concerne l'hygiène ; qui réussit, dans un 
intérêt de salubrité publique, à tout voir, à tout inspecter : 
hôpitaux, écoles, maisons et ménages, établissements dange- 
reux, etc, tous placés sous la tutelle du Bureau d'hygiène ? 

Notre législation a bien confié à l’autorité municipale le 
soin de prévenir par les précautions convenables et celui de 
faire cesser par la distribution des secours nécessaires les 
accidents et fléaux calamiteux (Loi des 16-24 août 1790, 
titre XI, art. 5.); mais des lois spéciales ont créé des institu- 
tions qui ont leur autorité propre, telles que les Commis- 
sions administratives des hospices et des bureaux de bien- 
faisance, les Conseils départementaux et d'arrondissement 
d'hygiène et de salubrité, le service des épidémies et des épi- 
zooties, les vaccinations, les Commissions des logements 
insalubres, etc. etc., toutes matières qui semblent soumises, 
à Druxelles, au pouvoir souverain du Bureau d'hygiène. 

Aussi votre Commission n'a pas cru qu’il fût possible 
d'implanter au Havre une organisation aussi étendue que 
celle de Bruxelles. 

Cependant elle a pensé qu’il y avait quelque chose à retenir 
dans cet ensemble de mesures intéressant la santé publique. 

Toutefois, avant d’aller plus loin dans cet examen, votre 
Commission doit faire remarquer que les mesures à prescrire 
sont du domaine exclusif du Maire, d’après la loi des 16-24 
août 1790, et que le Conseil municipal ne peut être appelé 
qu'à émettre un simple avis, en promettant le vote des sub- 
sides nécessaires à l’exécution des arrêtés que prendrait le 
Maire. | 

Dans cet ordre d'idées, la Commission a dù s’occuper de 
rechercher et d'indiquer quelles mesures elle croirait suscep- 
tibles d’être ‘adoptées, et avant de se décider elle a pensé 
qu’il était utile de consulter le corps médical de notre ville, 
sur un avant-projet, dont elle a jeté les bases. 

MM. les médecins du Havre ont été convoqués par M. le 
Maire et se sont réunis sous sa présidence, en présence d’une 
partie des membres de la Commission, le 16 janvier dernier. 

Chacun des points du programme a été examiné et discuté 
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et l’avis du corps médical, recueilli en un procès-verbal ré- 
digé par un de ses membres. 

C'est après diverses séances de votre Commission et après. 
avoir apprécié l'avis du corps médical, que nous venons vous. 
proposer les résolutions suivantes : 

1° La création d’un Bureau municipal d'hygiène, au Havre, 
serait une mesure utile. 

2° Ce Bureau serait placé sous; la direction d’une Commis- 
sion consultative, composée de huit membres dont les fonc- 
lions seraient gratuites, et présidée par le Maire. Quatre de 
ces membres seraient élus par le corps médical et pris dans. 
son sein; les quatre autres membres seraient élus par le: 
Conseil municipal. 

Cette Commission se réunirait une fois par mois, en temps 
ordinaire, et plus fréquemment en temps d’épidémie. Elle 
aurait pour mission d'examiner toutes les questions du res-- 
sort du Bureau d'hygiène, de recevoir toutes réclamations, 
d'entendre les rapports des médecins délégués dont il va être 
parlé, de surveiller l'établissement de toutes statistiques con- 
cernant la santé publique; en cas d’épidémie, de proposer: 
toutes mesures nécessaires pour en arrêter la propagation, de 
donner son avis à l'Administration sur tous projets où l’hy- 
giène municipale serait intéressée. 

3 Un Bureau serait ouvert à la mairie, composé d’un che- 
de bureau et d'un employé, chargés de la tenue des écritures, 
des démarches et renseignements utiles au fonctionnement 
de l'institution. Ce Bureau préterait son concours à la Com- 
mission des logements insalubres. . 

&]Il serait attaché au Bureau d'hygiène six médecins 
nommés par le Maire, à raison d'un par chaque demi-canton 
Nord, Sud et Est, dont la circonscription serait celle déjà fixée 
pour la Commission des logements insalubres. Ces médecins 
recevraient une allocation annuelle de 800 francs chacun, 
sauf indemnité supplémentaire s’il y avait lieu, en cas d’épi- 
démies, pour lesquelles leur service serait réclamé par l’Ad- 
ministration municipale. 

Ces médecins devraient faire rapport à l'Administration 
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Municipale sur tout ce qui parviendrait à leur connaissance 
ou leur serait signalé au point de vue de l'hygiène et de la 
salubrité de la ville. 

Ils seraient chargés, comme délégués de l'officier de l’état 
civil et en ce qui concerne les constatations de naissances et 
de décès, d'aller constater à domicile les naissances pour les- 
quelles il ne serait pas produit à l'appui de la déclaration à 
l'état-civil, de certificat du médecin accoucheur, et de cons- 
tater aussi à domicile les décès dont la déclaration continue- 
rait à être reçue sur le certificat du médecin de la famille, 
sauf vérification par le médecin délégué. 

5° Ces mêmes médecins devraient être chargés de visiter 
les écoles et salles d’asile communales au moins une fois 
par mois et plus souvent, si des accidents contagieux leur 
étaient signalés ; ils devraient s'assurer que tous les enfants 
sont vaccinés, surveiller les maladies contagieuses de la peau, 
du cuir chevelu et des yeux, prescrire le renvoi des sujets 
pouvant contaminer l’école et faire un rapport mensuel au 
Maire, constatant leurs observations et propositions. 

6° Ces médecins devraient aussi, sur la demande du Maire, 
aux époques et dans les locaux désignés par lui, faire des 
vaccinations gratuites. 

1° Tous les médecins de la ville seraient priés de signaler, 
sans délai, au Maire, les cas de maladies épidémiques ou 
contagieuses qui se produiraient dans leur clientèle, en rem- 
plissant des bulletins ad hoc qui leur seraient remis, et qu’ils 
feraient déposer au Bureau d'hygiène. 

Tels sont, messieurs, les points qui pourraient être réglés 
par un arrêté du Maire et pour les cas où cet arrêté serait 
rendu, le Conseil devrait allouer les subsides nécessaires à 
son exécution. 

Votre Commission a dü dès lors examiner quelle pourrait 
être la dépense annuelle du Bureau d'hygiène et, d'accord 
avec l'Administration, elle a posé les chiffres suivants : 


6 médecins à 800 francs l'un.......... +... 4.800 fr. 

1 chef de bureau-directeur (médecin)....... 2.400 ° 
L'employé.........,.........,....,,.... «. 1.800 

Imprimés, frais de bureau et frais divers. .. 1.000 


Total........................ 10.000 fr. 
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Cette somme serait atténuée de 1200 francs par la suppres- 
sion de l'allocation portée ordinairement au budget pour l’in- 
demnité au médecin chargé de constater les décès et dont les 
fonctions seraient confondues avec celles des médecins délé- 
œués. : 

Pour cette année, la mise à exécution du projet ne pouvant 
avoir lieu qu’à partir du 4° avril, il y aurait lieu seulement 
d'ouvrir un crédit de 7 500 francs à inscrire au budget addi- 
tionnel, et en annulant 900 francs sur le crédit de 1200 francs 
porté au budget pour le médecin des décès et qui n'aurait 
pas d'eniploi pour les trois derniers trimestres, d'employer 
cette somme aux frais matériels d'installation du Bureau. » 

Votre Commission vous propose, en conséquence, d'émettre 
un avis favorable à l'établissement d'un Bureau municipal 
d'hygiène par arrêté de M. le Maire. 

Et, pour le cas où cet arrêté serait pris, de décider qu'un 
subside annuel de 40 000 francs sera consacré à l’exécution 
de ce projet. 

Pour l’année courante, votre Commission vous propose de 
voter éventuellement un crédit de 7500 francs sur les fonds 
libres et à inscrire au budget additionnel et, en annulant 
900 francs sur le crédit porté à l’art. 70 du budget, de dé- 
cider qu’une somme semblable sera employée aux frais ma- 
tériels d'installation du Bureau. » 


Le Havre, le 12 février 1879. 


MM. LANGER, HusrTin, DALLY, TROCMÉ, GUERRAND, GIBERT, 
BAZAN, rapporteur. 


Par un arrêté en date du 18 mars 1879, M. le Maire de la 
ville du Havre a décidé définitivement la création du Bureau 
Municipal d'hygiène, sur les bases indiquées dans le Ràpport 
qui précède. 


CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE 


mm 


LETTRES SUR L'ORGANISATION 
DES SERVICES SANITAIRES DANS LES PAYS-BAS 


Par M. le Dr van OVERBEEK DE MELJER, 
Professeur d'hygiène à l'Université d'Utrecht. 


Vous m'avez demandé, mon cher confrère, un exposé de 
T'organisation des services publics sanitaires dans les Pays- 
‘Bas, et je m’empresse de répondre à votre désir; seulement 
l’abondance de la matière ne me permettra pas d’épuiser le 
:sujet dans une seule lettre. 

Vous savez sans doute que cette organi$ation date déjà du 
4°" juin 4865 (quoique la loi ne soit entrée en vigueur que le 
1 novembre 1865), et que nous avons été les premiers de 
tous les pays civilisés à établir une telle organisation. Vous ne 
vous étonnerez donc pas d’y trouver plusieurs défauts; en la 

jugeant d'après sa date et en tenant bien compte de ce qu’elle 
a réellement de bon et parfois même d'excellent, vous la 
trouverez en somme assez bien réussie. 

Avant l’année 1865, les services publics sanitaires, l’exer- 
cice de là médecine, de la pharmacie, etc., dans les Pays- 
Bas, étaient réglés par la loi du 12 mars 1818. Au service 
public sanitaire dans chaque province du royaume était pré- 
posée une Commission de surveillance médicale provinciale, 
composée de quelques médecins et de deux ou troispharmaciens ; 
cette Commission veillait sur l’état de la santé publique, avi- 
sait en cas d'épidémie, inspectait les pharmacies, examinait 
les candidats-médecins, chirurgiens, accoucheurs, pharma- 
ciens, sages-femmes, dentistes, en un mot tous ceux qui n’am- 
bitionnaient pas le diplôme de docteur d’une de nos Universi- 
tés. Les praticiens étaient divisés en docteurs, soiten médecine, 
soit en chirurgie, soit en obstétrique, c’est-à-dire en diplômés 
pouvant se fixer où bon leur semblait, et en médecins d’une 
seconde catégorie, nommés chirurgiens de village, qui na- 
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vaient pas le droit d'exercer leur art dans les villes, qui même 
dans les villages étaient obligés, dans les cas difficiles, de con- 
sulter un médecin diplômé par une Université, et qui étaient 
surveillés par les Commissions susdites. En outre, il y avait 
encore des chirurgiens de ville et des accoucheurs de ville, 
autorisés à exercer dans tout le pays, soit la chirurgie, soit 
l’art des accouchements ; il y avait enfin des chirurgiens de 
navire, destinés exclusivement à la marine marchande. Les 
officiers de santé pour l'armée, la marine de guerre et les co- 
lonies (trois corps distincts), étaient formés à une école spé- 
ciale à Utrecht, où les élèves n'étaient pas casernés, mais 
avaient leurs appartements en ville ; ils jouissaient par consé- 
quent d’une certaine liberté, quoique incessamment surveillés 
par deux officiers de santé, qui se voyaient imposer le rôle de 
sergents de police. Ces élèves étaient examinés par leurs pro- 
fesseurs en présence de l’inspecteur du service médical de 
l'armée, et se trouvaient à vrai dire en dehors de la loi, car 
l'exercice limité de la médecine et de la chirurgie leur était 
permis, après examen, simplement en vertu d’un décret royal 
non sanctionné par la loi. 

Dans quelques grandes villes enfin, il y avait encore des 
Commissions de surveillance médicale locales fonctionnant à 
peu près comme les Commissions provinciales dont elles dé- 
pendaient, mais non autorisées à examiner les candidats pra- 
liciens. 

Nous avions donc un singulier mélange de personnes exer- 
çant, soit les trois branches de l’art médical, soit une de ces 
branches, pratiquant où bon leur semblait, ou bien exclues de 
k pratique dans les villes. Je n’ai pas besoin de vous dire 
qu'il était absolument impossible de tenir ces différents 
groupes de praticiens dans la limite de leur autorisation res- 
trente; les chirurgiens de ville traitaient tout aussi bien des 
angines, des pneumonies, etc., que des maladies chirurgi- 
les; les chirurgiens de village ne se souciaient nullement 
de demander l'avis d’un docteur dans les cas difficiles ; les 
pharmaciens donnaient souvent plus de consultations médi- 
ales qu’ils n’exécutaient de prescriptions délivrées par les 
médecins autorisés. Les Commissions médicales provinciales, 
au nombre de onze, avaient en outre des opinions très di- 
‘ergentes au sujet du degré de savoir qu’on pouvait raisonna- 
lement exiger d’un candidat médecin, chirurgien, etc. et il 
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s’en suivait tout naturellement que bon nombre de chirurgiens 
de village, de chirurgiens de navire, de pharmaciens, de sages- 
femmes, de dentistes, obtenaient un diplôme sans le mériter 
réellement. Ces Commissions médicales enfin, tant provin- 
ciales que locales, s’occupaient bien, autant que possible, du 
soin de la santé publique et ont même maintes fois montré 
beaucoup de zèle et de dévouement en temps d’épidémie, 
mais leurs membres étaient presque tous retenus par les exi- 
gences de leur profession spéciale et n'avaient donc que re- 
lativement peu de temps à donner à l’exercice de leurs fonc- 
tions officielles. 

Aussi la conviction devint bientôt unanime que la loi du 
12 mars 1818 avait besoin d’une profonde révision. 

Je vous épargnerai le récit des tentatives infructueuses 
faites par les divers ministères qni se sont succédé de 1841 à 
1862; j’arriverai immédiatement à l'exposition des lois votées 
le 1“ juin 1865; et sous plusieurs rapports, ces lois sont con- 
formes aux projets formulés en 1848 et, avec quelques modi- 
fications de nouveau proposés en 1865. 

La première de ces lois « réglant la surveillance médicale 
de l'État » (mieux aurait valu le titre : loi réglant la surveil- 
lance sanitaire de l’État), déclare dans son premier article 
que cette surveillance comprend : a. l’enquête sur l’état sa- 
nitaire de la population et, là où c’est nécessaire, l’indication 
et l'appui des moyens de l'améliorer; b. le maintien des lois 
et ordonnances arrêtées dans l'intérêt sanitaire de la popula- 
tion. 

Cette surveillance (art. 2) est conférée par le Ministre de 
l’intérieur : 1° à des inspecteurs et à des inspecteurs-adjoints; 
% à des Conseils médicaux. En cas de besoin, des inspecteurs 
spéciaux sont nommés temporairement ou en permanence 
pour quelque subdivision de la surveillance sanitaire de l’État 
Ainsi le Ministre est le chef de la surveillance ; les inspecteurs 
correspondent directement avec lui; au ministère, une «Di- 
vision » (un bureau) est consacré spécialement aux affaires 
qui touchent la police sanitaire, mais elle s'occupe égale- 
ment de la police vétérinaire. Le chef de cette division, le 
référendaire, est médecin; c’est actuellement un confrère 
très distingué, M. le D H. van CAPPELLE. 

Les fonctionnaires médicaux (inspecteurs et inspecteurs 
adjoints), les membres et les membres suppléants des Conseils 
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médicaux, sont nommés et révoqués par le Roi (art. 3). A leur 
entrée en fonction, ils jurent de remplir « convenablement et 
fidèlement » cette fonction (art. 4). 
Pour une province (il y en a onze) ou pour plusieurs pro- 
vinces réunies, un inspecteur médical est nominé ; dans ce 
ressort 1l est chargé de régler tous les travaux incombant à la 
surveillance médicale de l’État. Il est membre et président du 
Conseil médical de son ressort (art. 10). Le Ministre de l’in- 
érieur indique aux inspecteurs adjoints leur sphère d’activité 
(ou leurs fonctions), et détermine les cas dans lesquels ils peu- 
vent remplacer l’inspecteur ; dans cette sphère d'activité, les 
inspecteurs adjoints ont la même compétence que les inspec- 
teurs (art. 20). — Ces dispositions ont été combinées de telle 
sorte qu’il ya en tout, pour les 11 provinces du pays, 7 inspec- 
leurs et 5 inspecteurs adjoints. Pour la Hollande septentrio- 
nale (une province), le Roi a nommé un inspecteur et un ins- 
Pecteur adjoint; environ la moitié des communes dans ce ressort 
a été assignée à l’adjointcomme sphère d'activité ; il en est de 
même pour la Hollande méridionale qui est aussi peuplée 
que sa sœur du nord, et trop grande pour être surveillée par 
un seul fonctionnaire cn cas d’épidémie ou même en temps 
normal. Ensuite, 6 provinces ont été accouplées : le Brabant 
Septentrional et le Limbourg, la Frise et la province de Gro- 
ningue, les provinces d'Utrecht et de Gueldre; pour chacun 
de ces groupes on a nommé un inspecteur et un inspecteur 
adjoint, résidant chacun dans la capitale. d’une province ; 
l'adjoint a spécialement à s'occuper de la santé publique dans 
la province dont il habite la capitale; mais il n’en est pas 
moins tenu de suppléer l'inspecteur dans d’autres fonctions, 
quand celui-ci le désire, (comme nous le verrons tout à l’heure). 
Une instruction spéciale pour chaque couple de province 
règle assez minutieusement ce qui peut être fait par l’adjoint 
Sans autorisation préalable, et ce qui ne peut être fait qu'après 
autorisation de l'inspecteur ; généralement il leur est interdit 
d'aviser les États députés de la province ou les bourgmestres 
el échevins des communes, sans avoir préalablement consulté 
eur inspecteur, sauf dans les cas urgents, et alors ils sont 
tenus d’en avertir l'inspecteur aussitôt que possible. En outre, 
ils lui doivent mensuellement un rapport détaillé de toutes 
eurs occupations officielles ; à la fin de l’année, ils lui doivent 
Présenter, à date fixe, un rapport général complet. Deux pro- 
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vinces, celle de Drenthe et d'Overyssel, ont été accouplées, 
mais n’ont pas reçu un inspecteur adjoint, parce qu'elles 
sont peu peuplées. 

Jusqu'ici, le Roi n’a pas encore nommé des inspecteurs ou 
des inspecteurs adjoints pour remplir des fonctions générales 
de surveillance sur tout le pays. 

Pour une province ou pour plusieurs provinces réunies, il 
est nommé un « Conseil médical » (on aurait dû dire plutôt 
un Conseil sanilaire) composé de l'inspecteur médical du 
ressort, de son adjoint s’il en a, de six médecins au moins et 
de dix au plus, de deux pharmaciens au moins et de six au 
plus, et d’un jurisconsulte. Le Roi s’est réservé le droit d’ad- 
joindre à ce Conseil d’autres personnes comme membres. Le 
Roi nomme en outre autant de membres suppléants qu'il juge 
nécessaire. Le Ministre de l'intérieur nomme annuellement 
pour chaque Conseil un secrétaire, lequel, à moins d'être 
en même temps membre du Conseil, n’a pas droit de vote 
(art, 21). — Je n’ai pas besoin de vous dire qu’il y a autant 
de Conseils médicaux que d’inspecteurs ; il y en a donc trois, 
<hacun pour une province, et 4 chacun pour un couple de 
provinces ; en tout 7 Conseils médicaux pour 41 provinces. 

Chaque Conseil médical est autorisé à nommer dans son 
ressort des membres correspondants. Ceux-ci communiquent 
au Conseil et aux fonctionnaires médicaux (l'inspecteur et son 
adjoint) tous les renseignements nécessaires ou demandés au 
sujet de la surveillance médicale ou sanitaire de l'État 
{art. 23). Certains Conseils médicaux n’ont pas profité de cette 
autorisation; ou bien, après une première nomination de 
membres correspondants, ne l'ont pas renouvelée; ils n'ont 
pas cru utile d’ajouter encore au nombre déjà assez grand 
de membres effectifs et de membres suppléants du ‘Conseil. 

Les membres du Conseil sont nommés pour trois ans. 
Chaque année un certain nombre, autant que possible un 
tiers, des membres quitte la charge (sort du Conseil) et ces 
membres sortants ne peuvent être renommés qu'après un an, 
mais ils peuvent être nommés tout de suite membres sup- 
pléants. Ceux-ci sont nommés pour trois ans, mais” sont en 
sortant immédiatement rééligibles (art. 25). 

Le Ministre de l’intérieur détermine le lieu de la résidence 
des « fonctionnaires médicaux » (inspecteurs et inspecteurs 
adjoints) et les lieux de réunion des Conseils médicaux (sani- 
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taires), arrête la liste des membres sortants, et règle le rem- 
placement des fonctionnaires médicaux et des membres des 
Conseils médicaux (art. 26). 

Les ç fonctionnaires médicaux » reçoivent de la caisse pu- 
blique un traitement fixe et une indemnité pour frais de bu- 
reau, de voyage et de séjour. Il leur est interdit d’exercer 
l'art de guérir ou la pharmacie, et sans autorisation du Roi 
Is ne peuvent remplir aucun autre emploi (art. 9). — Ce 
traitement a été fixé tout d’abord pour un inspecteur 
à 3 500 florins (environ 7310 francs) et pour un inspecteur 
adjoint à 2 500 florins (5 263 francs); mais il a été augmenté 
plus tard, et porté pour les adjoints jusqu’à 3 000 florins 
{6 316 francs) par an. Il ne faut pas oublier cependant que 
chez nous le Gouvernement prélève une très-forte somme sur 
les appointements de ses fonctionnaires pour remplir une 
taisse spéciale, qui sert à leur payer une pension de l'Etat 
après un certain nombre d’années de service ou après que la 
continuation du service leur est devenue impossible par ma- 
ladie ou infirmité; donc les traitements sont régulièrement 
diminués d’un cinquième pendant les cinq premières années 
du temps de service. Jadis on leur prélevait en outre pendant 
tout leur temps de service et au profit de la même caisse une 
prime annuelle d'environ 5 p. 100; mais comme l’état de la 
taisse spéciale est plus que satisfaisant, cette prime du trai- 
tement a été abandonnée. — L’indemnité pour frais de bu- 
reau est une somme fixe : 700 francs par an pour un inspec- 
leur, 662 francs pour un inspecteur adjoint. Ces fonction- 
faires cependant sont surchargés d’occupations de bureau et 
ne sauraient bien remplir leurs devoirs, s'ils n’avaient à leur 
service un clerc assez instruit pour être chargé de dresser 
des statistiques et en général de tout ce qui ne demande pas 
(les connaissances spéciales d'hygiène et de police sanitaire; 
puis il y a encore les frais d’imprimés, etc. Il est donc clair 
que cette indemnité pour frais de bureau est tout à fait insuf- 
fisante. — Les frais de voyage et de séjour sont payés d’après 
un tarif allouant 1 fr. 45 par heure de distance parcourue et 
1? fr. 70 par journée de séjour ; dans les provinces encore mal 
Pourvues de chemins de fer, cette indemnité ne serait pas 
Suffisante, mais alors le fonctionnaire a le droit de demander 
au Gouvernement la restitution de ses frais de voiture de 
louage. On peut donc dire que sur ce chapitre il n’y a pas de 
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perte. — Si vous résumez ces détails de la situation pécu- 
niaire des inspecteurs et des inspecteurs adjoints, vous con- 
viendrez certainement que cette situation n'est pas hrillante : 
un inspecteur adjoint, par exemple, entrant en service, doit 
commencer par payer fort cher son acte de nomination (envi- 
ron 160 francs et cela principalement au profit des employés 
des ministères); puis durant cinq ans, il ne reçoit de son 
traitement de 3000 florins que 2 400 florins par an; chaque 
année son budget personnel doit combler une perte sur les 
frais de bureau; et quand il reçoit son bâton de maréchal, 
c’est-à-dire quand il est nommé inspecteur, l’augmentation 
de son traitement n'est que de 1050 francs par an, soit 
840 francs pendant les cinq premières années, et cette fois 
encore, il doit payer fort cher, toujours au profit des em- 
ployés ministériels, son acte de nomination, comme s’il n’avait 
jamais servi. Pour ce maigre traitement (maigre, parce que 
Ja vie est très chère dans les Pays-Bas, beaucoup plus chère 
qu'en France) on lui demande tout son temps, un dévoue- 
ment sans bornes à la cause publique, et des connaïssances 
spéciales dont un médecin ordinaire ne se soucie pas! 

Les Conseils médicaux reçoivent chacun une indemnité an- 
nuelle (environ 7 580 francs) pour les frais de voyage et de 
séjour des membres et des membres suppléants, en tant qu'ils 
ne sont pas des « fonctionnaires médicaux », et pour la ré- 
munération de leur temps, voué à la cause publique (46 fr. 80 
par jour par vacation). Ils n’ont pas d'autre traitement. Le 
secrétaire du Conseil reçoit une indemnité pour frais de bu- 
reau et un traitement fixe, en tout environ 1 472 francs par 
an (art. 24). 

La loi exige des membres, des membres suppléants et du 
secrétaire du Conseil médical, qu’ils assistent l’inspecteur 
dans l'exercice de ses fonctions. Les inspecteurs adjoints, 
établis ou temporairement chargés de fonctions dans son res- 
sort, lui sont subordonnés (art. 11). 

L’inspecteur est autorisé à convoquer le Conseil médical 
ou bien des commissions des membres ou de membres sup- 
pléants de ce Conseil, aussi souvent qu’il le juge nécessaire, 
à l’effet de traiter des questions ou des affaires déterminées 
d'avance. Il est autorisé à inviter à ces réunions d'autres 
personnes compétentes avec voix consultative (art. 12). 

L’inspecteur doit convoquer le Conseil médical au moins 
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deux fois par an. Il doit le convoquer également, quand plus 
de la moitié des membres en font la demande par écrit, avec 
l'indication des motifs. La séance est publique; cependant 
les portes seront fermées quand trois membres le désirent ou 
quand le président (l'inspecteur) le juge nécessaire ; alors le 
Conseil décide si les délibérations se feront à huis clos. Sur 
les questions traitées à huis clos, une décision peut être prise 
avant la réouverture des portes. Les actes de la « surveil- 
lance médicale de l’État » doivent être communiqués à l’as- 
_semblée en séance, et chaque membre peut faire connaître 
son opinion à ce sujet (art. 22). 

Le Ministre de l’intérieur doit convoquer au moins une 
fois par an les inspecteurs, et, s’il le juge nécessaire, les ins- 
pecteurs adjoints, afin de délibérer sur les intérêts confiés à 
la surveillance médicale de l'État. Il est autorisé à inviter à 
ces réunions d’autres personnes compétentes avec voix con- 
sultative. Il est le président de ces assemblées. En cas d’ab- 
sence, il sera remplacé par celui qu'il indiquera à cet effet 
(art. 7). — La loi assure par conséquent, autant que possible, 
l'unité d'interprétation des ordonnances sanitaires et l'unité 
d'action des inspecteurs ; mais malheureusement, après les 
premières années de l'application de cette loi, les ministres 
qui se sont succédés au Ministère de l’intérieur se sont tenus 
au minimum de ces prescriptions : les inspecteurs et leurs 
adjoints ne se voient donc qu’une fois par an pendant 5 ou 
6 jours, et cela ne suffit pas. . 

Tous les ans avant le mois de mai, chaque inspecteur doit 
présenter au Ministre de l’intérieur et aux États députés de 
sa province (ce qui correspond à vos Conseils généraux) un 
rapport sur les travaux de la surveillance médicale de l’État 
dans son ressort durant l’année précédente (art. 19). — An- 
nuellement le Ministre de l’intérieur doit présenter au Roi un 
rapport, à communiquer aux États généraux, sur le résultat 
des enquêtes et sur les travaux de la surveillance médicale de 
l'État. Ce rapport doit être imprimé et publié (art. 8). 

L'inspecteur communique, avec ou sans la coopération du 
Conseil médical, ses observations et propositions aux États 
députés de la province et au collège des bourgmestres et 
échevins des communes. Ces administrations doivent confé- 
rer réciproquement avec lui sur tout ce qui regarde la salu- 
brité publique. Toutes les fois qu’il s’agit d'ordonnances com- 
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munales ayant pour but le soin de la santé publique, les ad- 
ministrations communales doivent faire part à l'inspecteur : 
des mesures qui ont été prises (art. 14). 

Les fonctionnaires médicaux (inspecteurs et inspecteurs 
adjoints), les membres et les membres suppléants des Con- 
seils médicaux, pourvu que ceux-ci soient munis d’une procu- 
ration de l'inspecteur médical de la province, sont autorisés 
à entrer dans tous les établissements publics, écoles, insti- 
tuts de charité, logements ou fabriques et autres ateliers, ca- 
sernes et prisons, afin de s’enquérir autant que possible de 
l’état et de la disposition de ces bâtiments dans l'intérêt de 
la salubrité. Cependant ce pouvoir ne peut être exercé qu’en 
présence soit du juge de paix du canton, soit du chef ou de 
l’un des membres de l’administration communale, soit d’un 
commissaire de police, quand il s’agit d'entrer dans les bâti- 
ments ou dans quelque partie de l’un des bâtiments susdits, 
pour autant qu'ils ne sont pas publics. Celui qui, en vertu de 
l'ordonnance susdite, a été présent à cette inspection, doit en 
dresser dans deux fois 24 heures un procès-verbal et laisser 
une copie de ce procès-verbal à la personne dont la demeure 
a été visitée. Sera puni d'une amende de 25 à 75 florins celui 
qui refuse ou empêche matériellement cette inspection (ar- 
ticle 5). 

Les personnes désignées dans l'article précédent sont auto- 
risées à dresser procès-verbal de la contravention aux lois et 
ordonnances générales, provinciales ou communales, données 
dans l'intérêt de la salubrité publique. Elles doivent envoyer 
ces procès-verbaux aux officiers de justice. L’inspecteur ad- 
joint, les membres et les membres suppléants du Conseil mé- 
dical doivent envoyer en même temps une copie de leur pro- 
cès-verbal à l'inspecteur (art. 6). 

L’inspecteur nomme autant de Commissions qu’il juge né- 
cessaire, composées de deux membres ou membres sup- 
pléants du Conseil médical, dont un médecin et l’autre phar- 
macien, avec la mission de visiter les pharmacies, les offici- 
nes des droguistes (diplômés avant cette loi et possédant par 
conséquent des droits acquis, que la loi n’accorde plus depuis 
1865), la provision de médicaments et d'instruments destinés 
aux navires marchands. Ces Commissions lui envoient des 
rapports sur les résultats de leurs visites, les procès-verbaux 
qu'ils auront dressés, et, quand cela est nécessaire, les mé- 
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dicaments ou instruments trouvés insuffisants, avec un avis 
sur la nécessité et l’époque d’une seconde visite des pharma- 
cles trouvées mal tenues. L’inspection des médicaments ou 
instruments non approuvés et les secondes visites doivent 
ètre faites sur l'invitation de l’inspecteur, par trois membres 
ou membres suppléants du Conseil médical, dont un médecin 
etles deux autres pharmaciens, désignés par l'inspecteur à 
reteffet. Les fournisseurs des médicaments examinés ne peu- 
vent être commis à l'examen de ces médicaments (art. 13). 
Les administrations communales doivent envoyer à l’inspec- 
teur mensuellement, et en cas de mortalité excessive, quand 
celui-ci le désire, toutes les semaines, le relevé des décès 
dans leurs communes; ce relevé sera fait d’après le modèle 
preserit par le Ministre de l’intérieur. Ces administrations 
doivent aussi avertir l'inspecteur de l'établissement, du dé- 
part, du décès d’un médecin, d’un pharmacién ou d’une sage- 
femme dans leur commune et, pour autant que cela leur soit 
“onnu, du renoncement à la pratique d’une de ces personnes 
(art. 15). — L’inspecteur doit viser gratuitement les diplômes 
le ceux qui s’établissent dans son ressort comme médecin, 
Pharmacien, aide-pharmacien ou sage-femme (art. 17). 

Lorsqu'il se manifeste une maladie qui menace la santé 
publique ou cause une mortalité extraordinaire, l'inspecteur 
doit en informer le Ministre de l’intérieur, les Etats députés 
de la province et les inspecteurs médicaux des provinces limi- 
lrophes. 11 doit s’enquérir personnellement de la nature de 
a maladie et se concerter avec les autorités compétentes et 
es médecins sur les mesures nécessaires (art. 16). 

L'inspecteur doit accompagner l'officier de justice, quand 
'elui-ci visite (tous les 3 mois) les hospices d'aliénés. En cas 
Tempêchement, il peut se faire suppléer par un membre ou 
in membre suppléant du Conseil médical (art. 18). 

Voilà la loi, presque textuellement; je ne me suis permis 
(ue l’arrangement des différents articles dans un ordre plus 
‘8ique et je ne passe sous silence que quelques articles tran- 
foires, d'un intérêt secondaire. 


| Voyons maintenant quel a été l’effet de cette loi durant une 
‘Poque d'environ treize ans et demi; je puis vous l’exposer en 
Pleine counaissance de cause, parce que j'ai rempli depuis 
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1865 jusqu’en 1876 les fonctions d’inspecteur adjoint et durant 
une période de sept trimestres (1876 et 1877, jusqu’à ma no- 
mination comme professeur d'hygiène à l’université d'Utrecht 
les fonctions d’inspecteur dans les provinces d’Utrecht et de 
Gueldre. 

Assurément vous vous êtes déjà dit que cette loi ne saurait 
pourvoir à tout ce que 1e soin de la salubrité publique exige. 
Aussi, tel n’a pas été le but du législateur de 1865 ; suivant 
les propres paroles du Ministre de l’intérieur de cette époque 
(M. Thorbecke), le Gouvernement n’a voulu créer que les or- 
ganes nécessaires pour examiner et approfondir autant que 
possible les causes qui détériorent la santé publique, et pour 
rechercher avec persévérance les moyens d'y remédier. 

Ce travail préparatoire était des plus compliqués et des plus 
laborieux ; on devait nécessairement se heurter à beaucoup 
d'intérêts contradictoires: il fallait, d’abord édifier le public 
sur l’impérieuse nécessité de mesures sanitaires, et d'un 
autre côté se garder scrupuleusement d'imposer au peuple 
des exigences mal fondées, d’entraver la liberté individuelle 
ou de puiser dans les caisses publiques et dans les bourses 
privées sans expérience et au hasard. C’est seulement quand 
on aurait découvert ces causes et quand on croirait avoir 
trouvé les moyens d'amélioration, qu’on pourrait aller plus 
loin. Par exemple, si alors les administrations communales ne 
s’occupaient pas suffisamment du soin de la santé publique, 
on pourrait exercer sur elles une douce violence et même les 
contraindre par des lois nouvelles, afin que les intérêts com- 
muns ne souffrent pas trop longtemps de l’ignorance, du 
mauvais vouloir ou de l’insouciance des autorités locales et 
des individus. 

Fidèle à ce programme, le Gouvernement nous a donné suc- 
cessivement quelques lois, réglant séparément la répression 
des maladies infectieuses, les inhumations, la fondation de 
fabriques, le travail des enfants dans les manufactures et 
ateliers, etc.; je vous parlerai ultérieurement de ces lois spé- 
ciales. En attendant de bonnes lois complémentaires, les 
inspecteurs adjoints et quelques membres des Conseils mé- 
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dicaux ont bravement fait leur devoir, et il serait bien injuste 
de nier les bons résultats déjà obtenus; une diminution très 
notable de la mortalité daas bon nombre de communes plaide 
du reste très fort en leur faveur. | 

Il faut bien avouer cependant, qu’on aurait pu faire beau- 
coup mieux. D'abord il n’y a pas de relation suivie entre les 
inspecteurs et le Ministre de l'intérieur. Dans les dernières 
années, les inspecteurs ont bien tenté de confier à l’un d'eux 
le soin de surveiller le tout et de proposer en leur nom, 
des mesures ou des ordonnances au Ministre, de lui demander 
des enquêtes, etc. Mais, quoique l'inspecteur désigné ait fait 
le possible, cela ne suffit pas, pour plusieurs raisons et entre 
autres parce qu'il ne peut pas intervenir entre le Ministre et 
les États généraux. Nous avons le malheur, — comme cela est 
le cas un peu partout, à ce qu’il me semble, — d’avoir une 
secoude chambre de députés, lesquels ne comprennent absolu- 
ment rien aux grandes questions d'hygiène et de police sani- 
laire maintenant à l’ordre du jour, et qui se renseignent au- 
près de médecins également ignorants en cette matière‘. Du 
Ministre de l’intérieur on ne saurait exiger de posséder les 
connaissances spéciales pour réfuter le galimatias de tous ces 
raisonneurs. Son référendaire pour les affaires de police 
anitaire, quoique bien au fait de toutes les questions et plein 
de zèle et de talent, se trouve seul devant tous les obstacles. 
Donc, il est clair qu’il faudrait à celui-ci un appui solide, à 
ce qu’il me semble quelque chose commeun Conseil de santé 
supérieur peu nombreux, mais tout à fait indépendant et non 
salarié, composé de personnes qui consacrent leur vie à l’é- 
tude de ces questions, et qui opposeraient, toutes les fois que 
cela leur paraîtrait utile, leurs arguments aux erreurs de la 
Chambre. Si l’on avait eu la bonne inspiration de créer ce 
Conseil tout de suite, en 1865, les lois sanitaires votées depuis 
auraient sans nul doute été beaucoup meilleures. Ce Conseil 
Supérieur pourrait aussi donner son avis au Conseil d’État 
dans tous Les cas d'appel contre les décrets des États députés 
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d’une province ou bien du Ministre. Plusieurs faits très dé- 
plorables prouvent depuis longtemps que le Conseil d’État a 
grandement besoin d’être éclairé sur ces questions de police 
sanitaire toutes spéciales. 

Une deuxième raison pour laquelle la loi de 1865 n’a pas 
donné tout ce qu’elle promettait, c'est l'ignorance, le mauvais 
vouloir, l'insouciance ou l’inertie de beaucoup d’administra- 
tions communales et même de quelques-uns des États députés 


des provinces. L'article 44 de Ja loi, qui oblige ces autorités 


à consulter l'inspecteur sur tout ce qui regarde le soin de la 
santé publique dans leur ressort, est presque une ordonnance 
morte. Si le Ministre de l’intérieur, M. Thorbecke, qui nou< 
a donné cette loi, avait vécu plus longtemps, celte contra- 
vention n'aurait certainement /pas été tolérée; la destitution 
de quelques bourgmestres qui s’obstinaient à rester en défaut 
aurait eu facilement raison des mal intentionnés. Le 20 oc- 
tobre 1871, ce Ministre a lancé une circulaire à cet effet aux 
commissaires du Roi dans les provinces (ce sont les analogues 
de vos préfets), mais ses successeurs en ont jugé autrement ; 
le mauvais exemple donné au haut de l'échelle administrative 
a fortifié les réfractaires des échelons inférieurs, et à cette 
heure-ci les inspecteurs, les inspecteurs adjoints et les Con- 
seils médicaux se voient ignorés, méconnus, oubliés impu- 
demment et impunément en maintes circonstances. 

Une troisième cause d’insuccès est la désignation de toute 
une province à un inspecteur adjoint comme une sphère d'ac- 
tivité. Si ce fonctionnaire devait obéir à la lettre de ses 
instructions, lui et son inspecteur perdraient un temps pré- 
cieux en correspondances et conférences; il s’en suit tout 
naturellement que l’inspecteur doit laisser à son adjoint une 
indépendance presque totale et ne connaît que fort peu des 
communes du ressort de son adjoint. La seule solution pos- 
sible des difficultés sérieuses déjà constatées comme effet de 
cet ordre de choses, serait de réunir l'inspecteur et son ad- 
joint dans la même résidence et de ne pas répartir les com- 
munes entre eux deux; l'inspecteur devrait pourvoir à tout et 
envoyer sonadjoint là où il ne peut ou ne veut aller lui-même. 
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Tout aussi vicieuse est l’organisation des secrétaires des 
Conseils médicaux. Le secrétaire devrait être obligé de tra- 
vailler journellement dans le bureau de l'inspecteur pour 
débarrasser celui-ci du gros ouvrage et lui laisser plus de 
temps d'étude et d'enquête, tandis que maintenant le secré- 
taire ne fait presque rien et l'inspecteur, presque rivé à son 
pupitre, est plutôt bureaucrate qu’inspecleur. 

En cinquième lieu, je crois devoir désapprouver l’article 
22 de la loi, qui veut que le Conseil médical soit convoqué au 
moins deux fois par an, et règle le mode de renouvellement de 
te Conseil, et la nature des occupations officielles de ses 
membres. Pour plus d’un Conseil, nommément, l'obligation de 
se réunir deux fois par an est devenue une simple formalité : 
plusieurs de ses membres, venus le matin d’assez bonne 
heure de leur domicile éloigné au lieu de réunion, ont 
trande hâte de partir afin de pouvoir rentrer au logis le soir 
même ; donc ils ne se mêlent que rarement à la discussion, ou 
bien ils s’en vont avant la clôture de la séance ; la discussion 
par conséquent n’est pas animée et les membres trop affairés 
auraient mieux fait de rester chez eux. À mon avis, la convo- 
tation du Conseil ne devrait être obligatoire qu’une fois par 
an; on économiserait tous les frais de voyage, de séjour et de 
vacation des membres pour une des deux séances, et l’inspec- 
leur pourrait faire servir cette somme assez ronde beaucoup 
plus fructueusement à convoquer plusieurs fois par an quel- 
ques-uns des membres pour traiter avec lui telle ou telle ques- 
lion spéciale. 

J'ai signalé comme un défaut le mode actuel de renouvel- 
lement du Conseil. Depuis la première nomination des 
membres de ces Conseils, on a eu la malencontreuse idée de 
nommer fous les membres sortants membres suppléants 
d'emblée, et de faire de tous les membres suppléants de la 
même année des membres effectifs ; le cercle des nominations 
est donc fort restreint, et comme on a vu se répéter la même 
chose dans chaque Conseil vers le commencement de chaque 
nouvelle année, les membres et les membres suppléants se 
Sont tellement habitués à tourner dans ce même petit cercle, 
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que très récemment un membre suppléant, oublié par mé- 
garde par son inspecteur sur la liste de présentation adressée 
au Ministre pour la nomination des membres effectifs, s’est 
plaint à celui-ci d’être outragé de la sorte! Les choses en sont 
donc venues à ce point, qu'on ne peut plus se défaire d’un 
membre du Conseil sans le blesser au vif, ce qui est absolu- 
ment ridicule. Le but du législateur, en votant la durée trien- 
nale de la qualité de membre (ou de membre suppléant), doit 
avoir été de laisser au Roi l'occasion de changer souvent le 
personnel des Conseils, afin de rendre les devoirs et les in- 
térêts de la surveillance médicale de l’État, familiers à un 
grand nombre de médecins et pharmaciens. Si on avait 
habitué d'emblée le personnel de tous les Conseils à ce mode 
de renouvellement, personne ne se serait avisé de réclamer 
une nomination, et dans chaque province une bonne partie 
des médecins et des pharmaciens aurait déjà depuis appris 
à estimer la surveillance médicale, à prêter un appui solide 
à l'inspecteur, à favoriser l’effét des mesures sanitaires de 
l'État, et l’autre partie des médecins et des pharmaciens 
aurait fait la même chose en attendant son tour de nomina- 
tion, tandis que maintenant, en dehors du petit cercle du 
personnel immuable des Conseils, les médecins et les phar- 
maciens sont généralement, quoique non ouvertement, en- 
nemis de la surveillance médicale de l’État. 

La nature des occupations officielles des Conseils enfin, 
laisse beaucoup à désirer. La visite des pharmacies n'aurait 
pas dû être confiée à des Commissions, composées d’un méde- 
ein et d’un pharmacien, parce que très généralement le pre- 
mier de ces deux membres n’est pas du tout compétent pour 
la besogne. Sous l’ancienne loi, cette composition des Commis- 
sions avait une raison d’être, car la visite annuelle était une 
bonne occasion d'apprendre quelque chose sur l’état sanitaire 
des communes, et du resle le membre médical de la cominis- 
sion avait à inspecter les instruments chirurgicaux, les regis- 
tres, etc., du « chirurgien de village ». Mais tout cela a cessé 
depuis 1865; l'inspecteur ou son adjoint sont très souvent en 
voyage dans leur ressort et peuvent répéter leur visite dans 
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une commune de l’inspection d’une localité aussi souvent que 
cela leur semble nécessaire. Le membre médical de la -com- 
mission pour la visite de la pharmacie n’@ au contraire pas 
le temps de s'occuper de telles inspections ; pour le résultat de 
la visite il doit s’en rapporter presque entièrement à l’avis du 
membre pharmacien; donc on pourrait le laisser chez lui 
sans nuire au but de la loi et de la sorte on économiserait la 
moitié des frais de séjour, de voyage et de vacation: La visite 
peut être confiée en toute sûreté à un membre pharmacien 
du Conseil, et des Commissions composées de pharmaciens, 
ne devraient être nommées que dans le cas où le médecin ou 
pharmacien, gérant de la pharmacie inspectée, se croirait 
traité injustement par ce membre. Les membres médicaux du 
Conseil pourraient alors être chargés d’autres occupations, 
et l'argent économisé servirait à payer leurs vacations, etc., 
handis que maintenant on peut en toute justice leur reprocher 
de ne pas faire grand’chose, pour bien étudier les grandes 
questions d'hygiène et de police sanitaire qu’ils sont appelés 
à discuter et même quelquefois à trancher. 

Une sixième raison pour laquelle la loi de 1865 n’a pas 
donné tout ce qu’on pouvait raisonnablement attendre d’elle, 
Cest l’insouciance ou le mauvais vouloir d’un grand nombre de 
médecins, qui ne s’appliquent pas à désigner exactement Îles 
causes de décès de leurs malades et les cas de maladies 
infectieuses qu'ils ont à traiter. Maintes fois il n’ont pas honte 
l'indiquer comme cause de décès, par exemple tout bonne- 
ment le mot « fièvre », ou « paralysie des poumons, œdème des 
Poumons, diarrhée, affection des intestins, etc., » des mots, 
Par conséquent, qui ne disent presque rien et qui ne suffisent 
pas du tout à l'inspecteur pour se faire une opinion bien 
fondée sur la morbidité et la mortalité d’un lieu et pour dresser 
une bonne statistique. 

L'inspecteur se voit en outre souvent contrecarré ou du 
Moins mal soutenu par ce que nous appelons « Commissions 
locales de salubrité, » — lesquelles peuvent être nommées 
annuellement par les administrations communales qui dési- 
rent les posséder. Ces Commissions sont presque toutes com- 
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posées de personnes fort honorables, mais, sauf de rares 
exceptions, entièrement étrangères aux choses qu’elles ont à 
juger ; des ingénieurs, des architectes, des industriels, parfois 
un chimiste, un docteur en sciences naturelles, un avocat, 
décident des questions de police sanitaire, qu'ils ne connais- 
saient même pas de nom avant leur nomination; leur vote est 
opposé comme une chose d’une certaine valeur à l'avis de 
l'inspecteur ou du Conseil médical, et sert même très souvent 
à cacher le mauvais vouloir du Bourgmestre ou de l'Admi- 
nistration communale. À juste titre on peut appeler ces 
Commissions le chancre de notre service sanitaire. Si vous 
en désirez un exemple, je n'ai qu’à vous signaler la Com- 
mission communale de salubrité d'Amsterdam, qui très récera- 
ment eu toute sincérité a conseillé à l'Administration commu- 
nale de mettre en pratique la doctrine partout rejetée, de 
M. le professeur C. von Nägeli de Munich, c’est-à-dire de 
faire du sous-sol de la ville une éponge trempée de matières 
fécales et d’autres ordures! 

Une dernière cause, enfin, de l’insuccès ou du moins du 
peu de succès de la loi de 1865 se trouve dans les défauts de 
nos ordonnances communales. Ces ordonnances, par exemple, 
menacent de punition, voire d’une simple et petite amende, 
quiconque aura bâti ou construit quelque chose en contraven- 
tion à l'ordonnance ; supposons qu’on ait construit une fosse 
à vidanges perméable, au lieu de la faire imperméable, selon 
l'ordonnance. Eh bien, on paie l’amende, mais la fosse reste 
telle qu’elle est, et le constructeur se frotte les mains, car il a 
économisé quelques dizaines de florins. Et s’il n’est attrapé 
qu'après douze mois depuis la construction du puits, on ne 
peut plus le poursuivre, la loi ne le permettant pas! 

Je pourrais vous en dire encore bien plus long, car j'ai vu 
des choses bien curieuses dans mon temps de service comme 
inspecteur adjoint et inspecteur, mais je crains d'avoir déjà 
dpassé les limites que vous m'avez imposées. Dans une autre 
lettre, je continuerai l’exposition de l’organisation des ser- 
vices publies sanitaires dans les Pays-Bas. 
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RAPPORT SUR LES TRAVAUX DU CONSEIL D'HYGIÈNE ET DE 
SALUBRITÉ DU DÉPARTEMENT DU NORD PENDANT L'ANNÉE 1871. 
— Secrétaire général, M. le D' PILAT. — In-8, xvi-246 p., 
Lille, 1878. 


Les Rapports sur les travaux du Conseil d'hygiène et de sa- 
lubrité du département du Nord sont une mine précieuse de 
renseignements, bien connue de ceux qui s'intéressent aux 
questions d'hygiène ; la publication du volume annuel se fait 
avec une régularité qui ne se dément presque jamais, et c’est 
le 19 août 1878 que le Rapport sur les travaux de 1877 a été 
adressé au préfet par le Secrétaire général, M. le D' Pilat, 
professeur à la Faculté de médecine et médecin des épidé- 
mies du département du Nord. Le ralentissement momentané 
du travail industriel, qui se fait sentir depuis quelque temps 
dans ce département, a diminué dans une mesure impor- 
tante le nombre des affaires sur lesquelles le Conseil a été 
appelé à donner son avis; cependant le volume que nous avons 
sous les yeux nous fournit encore des travaux intéressants à 
analyser. 

Epuration des eaux de désuintage des luines, par M. Meu- 
rein. —Dans ce département si riche, si industriel, l’altération 
des cours d’eau et des rivières par les résidus des usines est 
incessamnent à l’ordre du jour; c’est le point noir de l’hy- 
giène publique dans la ville de Lille et dans tout le départe- 
ment. L’attention du Conseil a été particulièrement attirée 
depuis plusieurs aunées sur l’état d’altération des eaux de 
l’'Helpe Mineure, dans la traversée du territoire de Fourmies, 
par suite du déversement dans cette rivière des résidus fétides 
provenant des ateliers de dégraissage et de peignage des 
laines établis sur ses bords. M. Meurein, inspecteur de salu- 
brité du département et vice-président du Conseil, aux travaux 
duquel depuis un grand nombre d’années il prend la part la 
plus active, a été chargé de faire une étude rétrospective 
et actuelle de cette industrie; nous donnons ici une analyse 
de l'important rapport qu'il a rédigé et adressé au Préfet. 
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L'industrie du lavage, du peignage et de la filature des 
laines s’est implantée, il y a environ quarante ans, à Fourmies, 
elle y à pris une extension considérable et y emploie presque 
tous les hommes valides du pays. Les eaux de lessivage, char- 
gées de savon, de suint et de matières organiques putrescibles, 
se rendent dans un cours d’eau unique, l'Helpe-Mineure, qui 
n’est alimenté que par l’eau d’étangs situés en amont, et qui, 
avec une lenteur extrême, va se jeter dans la Sambre, en avant 
de Landrecies. Peu à peu, avec l'accroissement de cette indus- 
trie, la rivière s’altéra à tel point que les poissons y mouraient 
jusqu’à la hauteur de Maroilles, et que les bestiaux à l’en- 
grais dans les prairies qu’elle traverse refusaient de la boire. 
Les riverains se plaignirent et réclamèrent des dommages- 
intérêts; l’autorité préfectorale dut intervenir. Déjà, en 1849, 
un arrêté prescrivait de retenir les eaux de lessivage dans des 
réservoirs ou puisards de décantation, qu’on devait vider 
une seule fois par semaine, le dimanche; l'orifice du conduit 
qui amenait ces eaux à la rivière devait être placé à 90 centi- 
mètres du fond des réservoirs, au-dessus de la couche de 
dépôt ; le curage avait lieu également, toutes les semaines, et 
le dépôt devait être employé comme engrais. Ce procédé rudi- 
mentaire ne fit qu'assurer la décomposition de ces eaux 
grasses siégeant pendant 8 jaurs dans les réservoirs, et par 
conséquent augmenter la corruption de la rivière. On décida 
bientôt que les réservoirs de toutes les fabriques seraient 
vidés chaque jour, à la même heure, de 8 heures à 10 heures 
du soir. L'infection ne diminua pas; les lessives, conservées 
chaudes pendant la journée dans des réservoirs mal entre- 
tenus, yétaient dans un état de fermentation permanent ; elles 
y entraient inodores, elles en sortaient infectes. La rivière, 
jusqu’à Etroungt, devint un réceptacle d’eaux satonneuses en 
fermentation putride; au voisinage des barrages, l’eau se 
couvrait d’une croûte écumeuse, noire, infecte, sur laquelle 
les oiseaux marchaient facilement. Aussi, en 1859, les culti- 
vateurs renouvelèrent leurs plaintes et s’adressèrent cette fois 
aux tribunaux civils, réclamant aux industriels des dommages- 
intérêts. 

C'est en 1860 seulement qu’on songea à imposer aux in- 
dustriels la clarification de leurs lessives, au moins pendant 
les mois de la saison chaude (du 1° avril à la fin d’octobre), 
avant de les laisser couler dans la rivière. — L'arrêté préfec- 
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toral laissait le choix des moyens chimiques de clarification ; 
toutefois il recommandait lacide chlorhydrique, ou l’acide 
sulfurique, ou le chlorure de manganèse, dans la proportion 
de 4 p. 100. Un bon moyen, disait-il, de hâter le dépôt du pré- 
cipité, consiste à mélanger avec la dissolution acide employée 
comme moyen de désinfection une certaine quantité d'argile 
commune, dont l’action mécanique fournit un noyau aux glo- 
bules provenant de l’emploi des réactifs. L'administration re- 
commandait encore le sulfate d’alumine et de fer, qui est très 
commun dans l'arrondissement d'Avesnes et dans le départe- 
ment de l’Aisne ; les sels d’alumine, mélangés à une certaine 
quantité d'argile non crayeuse qu’on maintient en suspension 
par l’agitation, etc.; l’épuration par la chaux donne des résul- 
tats moins satisfaisants, parce qu’elle met en liberté de la soude 
ou de la potasse caustique qui favorise la dissolution des ma- 
lières grasses ou azotées. Les dépôts serviraient comme engrais 
ou pour fabriquer du gaz à éclairage. 

Tout d'abord, les industriels se conformèrent à ces prescrip- 
tions; le mode de purification qui prévalut consistait à traiter 
la lessive par une dissolution de magma de sulfate double 
l'alumine et de fer; on y mélangeait ensuite une certaine 
quantité de lait de chaux ; le précipité floconneux se formait 
très bien, le liquide surnageant était décanté et on le laissait 
‘écouler dans la rivière. Mais bientôt un certain nombre d’in- 
dustriels en amont devinrent indifférents ou négligents; les 
eaux sales de la rivière arrivaient aux peigneurs d’aval, et ceux- 
Ci finirent par s'abstenir de clarifier leurs lessives, puisque 
leurs dépenses et leurs peines étaient rendues stériles par la 
négligence de leurs confrères. D'autre part, le cours de 
l'Helpe est extrêmement lent, l’eau est presque stagnante, et 
le déversement dans la rivière d’une grande quantité de sul- 
fates produisait le dégagement de torrents d'hydrogène sulfuré, 
tonséquence de la réduction de ces sulfates par la matière 
organique. 

Actuellement, les peigneurs de laine riverains de l’'Helpe 
négligent tous l’épuration de leurs lessives, le lit de la rivière 
est complètement envasé, l'infection est excessive et générale. 
On a décidé le curage de l’Helpe, opération dangereuse, insa- 
lubre, quoique nécessaire ; mais le Conseil a été consulté sur 

eS mesures à prescrire pour éviter le retour de l'envasement 
el de l’insalubrité. Le Conseil était en outre appelé à donner 
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son avis sur un procédé de clarification expérimeaté par 
MM. Walocque et Cie, et qui devait être mis en pratique dans 
une usine centrale recueillant tous les produits des peignages 
particuliers. 

Ce procédé aurait l'avantage d'indemniser les industriels, en 
leur faisant trouver dans l’utilisation des matières grasses des 
bénéfices de nature à couvrir les frais de l’épuration. Nous ne 
pouvons entrer dans le détail des opérations chimiques et 
industrielles ; disons seulement qu'au woyen d’un désuintage 
préalable et complet, on élimine les composés organiques 
réfractaires à la saponification; on ne traite donc plus par la 
dissolution de savon que des laines pures, mais souillées par 
la présence de matières étrangères adhérentes que le peignage 
enlèvera après le lessivage. Les eaux de désuintage sont con- 
centrées, et les résidus calcinés servent à la fabrication du 
savon. On décante les lessives dans des bassins de dépôt et on 
les traite par l’acide chlorhydrique; les matières insolubles 
sont filtrées, et le liquide clair, légèrement acide, après avoir 
été neutralisé par la chaux, peut s’écouler dans la rivière sans 
inconvénient. Non seulement ce procédé assure la salubrité, 
mais encore il est une source de bénéfices pour l'industriel. 

Le Conseil a donné son approbation complète au procédé 
Walocque ; il demande au Préfet de prendre un arrèté par 
lequel « les peigneurs de laine ne pourront plus écouler dans 
les cours d’eau quelconques que des résidus liquides parfai- 
tement clarifiés, légèrement alcalins et ne contenant ni sul- 
fates, ni matières organiques susceptibles d’altérer l’eau des 
rivières, ruisseaux, étangs et marais. » 

Nul exemple ne prouve mieux qu'en matière d'hygiène 
publique les arrêtés, les règlements, les prohibitions, res- 
tent lettre morte, si par le concours de toutes les compé- 
tences, en particulier par celui des hygiénistes, des chimistes 
et des ingénieurs, on n'indique pas aux particuliers un moyen 
pratique et économique de faire cesser l’insalubrité de leur 
industrie. 

Quant à l'efficacité du procédé, nous croyons qu’il est sage 
de faire ses réserves, tant qu’une expérience prolongée n’en a 
pas démontré toute la valeur. Nous croyons savoir que les eaux 
ainsi épurées sont assurément beaucoup moins infectes qu’au- 
trefois, et à ce point de vue un grand bénéfice a été obtenu; 
mais toute odeur comme toute insalubrité n'ont pas disparu, 
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et l’on ne peutconsidérer le problème de la désinfection de 
ces eaux comme résolu. Autant que nous pouvons en juger par 
une simple description, le procédé de MM. Walocque a beau- 
coup d’analogie avec celui qui est usité dans l’immense usine 
de MM. Holden, à Roubaix, et qui est décrit dans le Rapport 
de MM. Schlæsing, Durand-Claye et Proust (De l’Altération des 
cours d’eau, Congrès d'hygiène de Paris en 1878, p. 68). Si la 
composition chimique du liquide décanté ne s'y oppose pas, 
n'yaurait-il pas avantage à essayer à Foarmies l’épuration dé- 
finitive de ces eaux par l'irrigation sur les prairies voisines; 
dans ce même numéro(p. 351) M. Durand-Claye fait précisé- 
ment connaître les magnifiques résultats obtenus à Chàteau- 
roux par l'irrigation avec les eaux de désuintage de l'usine 
Balsan. : 

Vernis au plomb et jouets d'enfants. — Sur l'avis du 
Comité consultatif d'hygiène de France, le Préfet du Nord 
a pris, en juin et en juillet 1878, deux arrètés importants. 
Le premier prononce l'interdiction de la fabrication et de la 
mise en vente dans toute l’élendue du département, de po- 
teries enduites de vernis à base d’oxyde de plomb fondu ou 
incomplètement vitrifié. Le second interdit la fabrication et 
la vente de jouets dont la décoration serait obtenue à l’aide 
de substances toxiques; les principales de ces substances 
loxiques sont énumérées : verts arsenicaux, oxyde de plomb, 
jaune de chrèôme, vermillon mercuriel, cendres bleues formées 
de sels de cuivre, etc. Le Conseil de salubrité local n'a pas eu 
d’ailleurs à donner son opinion à l’occasion de ces mesures 
générales, qui on! été prises sur l'avis du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France. 

Déontologie professionnelle en matière de raccination. — 
Le Rapport sur l’état de la propagation de la vaccine dans 
le département pendant l’année 1877 fait voir qu'il y a 
en moyenne 80 vaccinations annuelles pour 100 naissances; 
dans certains arrondissements le chiffre tombe à 68, dans 
d'autres il s'élève à 91, ce qui prouve que presque tous les 
enfants sont vaccinés, car tous les praticiens n’envoient pas 
un état de leurs vaccinations. 

Ce Rapport soulève une petite question de déontologie pro- 
fessionnelle : quelques praticiens, qui vaccinent peu ou point, 
joignent à leur état énumératif les vaccinations faites par 
les sages-femmes de leur voisinage et se servent de ces listes 
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indûment accrues pour demander et obtenir des récompenses 
ou médailles. — Les médecins incriminés disent qu'ils font 
recruter par les sages-femmes ou des infirmiers les enfants 
non vaccinés, ils les font conduire aux lieux où ils sont char- 
gés de la vaccine, et ces vacrinations sont pratiquées soit par 
eux-mêmes, soit sous leurs yeux par la sage-femme qui les 
assiste. La question a paru assez importante pour être portée 
devant l’assemblée générale annuelle de l’Association des mé- 
decins du département du Nord, qui a blämé cette façon 
d'agir. D’un autre côlé, le Comité central de la vaccine trouve 
qu'il n’y a pas lieu de condamner cette pratique quand les 
sages-femmes opèrent sous les yeux et d'après l'initiative 
des médecins. | 

Nous ne sommes pas suffisamment éclairés sur les détails 
de ces agissements pour décider entre l’Association des mé- 
decins et le Comité de vaccine; mais nous constatons avec 
plaisir l’émulation qu’apportent les médecins, les uns pour 
mériter, les autres au moins pour obtenir les récompenses 
décernées aux vaccinateurs des départements. 
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SÉANCE DU 23 AVRIL 1819. 
Présidence de M. H. Bouzer. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


M. le Secrétaire général donne lecture d’une lettre de M. le D' 
Lunier, Secrétaire général de la Société française de tempérance, 
qui informe la Société que le Congrès international pour l'étude 
des questions relatives à l'alcoolisme, dans sa séance du 16 août 1878, 
a décidé que, pour préparer les travaux d’un prochain Congrès qui 
se réunira soit à Bruxelles, soit à Stockholm en 1880, il serait institué 
une Commission internationale au sein de laquelle les Sociétés sa- 
vantes qui ont envoyé des délégués au Congrès de Paris, seraient 
invitées à se faire représenter. 
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La Société de médecine publique, sur la proposition de son Pré- 
sident, désigne à cet effet M. le D" Napias, secrétaire général. 


M. le Président prononce l’allocution suivante : 


Messieurs, votre Président a reçu dimanche cette dépêche 
télégraphique, bien douloureuse dans son laconisme : « le 
Professeur Gubler a succombé hier, 20 avril, à Lamalgue. 
Cérémonie à Paris. Pas de discours. — Hélène Gubler ». Au 
jour des funérailles, nous nous conformerons aux volontés 
que Madame Gubler nous transmet ; aucun discours ne sera 
prononcé, au nom de la Société de médecine publique, sur 
la tombe du confrère éminent dont la mort vient de nous sé- 
parer. Mais ici, je croirais manquer à un devoir, si je n’expri- 
mais pas au nom de la Société tout entière, les sentiments de 
profonds regrets que lui inspire la grande perte qu’elle vient 
de subir; cette perte est, en effet, de celles qu’on répare 
difficilement; car M. Gubler avait une intelligence compré- 
hensive, largement cultivée, qui lui permettait de remplir 
avec une égale supériorité les missions dont il était chargé 
comme professeur, comme médecin praticien el comme savant. 

Professeur éminent, il faisait bénéficier son enseignement 
de tout ce qui était acquis à la science par l'expérience . 
et par l’expérimentation; pour les questions qui n'étaient 
pas encore éclaircies, son esprit d’induction le poussait hardi- 
ment à devancer les faits; et grâce à ses connaissances éten- 
dues en chimie, en botanique, en physiologie, il savait donner 
à ses interprétations un caractère de vraisemblance que plus 
d'une fois l’expérimentation a démontré être celui de la 
vérité. Au lit du malade, M. Gubier avait la clairvoyance que 
donnent à ceux qui sont naturellement bien doués l’observa- 
lion des choses et l’usage habile des moyens d'investigation 
dont la pratique dispose aujourd'hui; comme son maitre 
Trousseau, il tàchait de faire bénéficier les malades, dans la 
Plus large mesure possible, des ressources si nombreuses de la 
thérapeutique, dont il usait avec une confiance qu'il savait 
communiquer. 
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Comme savant, M. Gubler laisse une trace durable. Ses 
Commentaires du Codex sont un livre, et le Journal de Thé- 
rapeutique qu’il a fondé lui a été l’occasion de publier d’im— 
portants travaux, fruits de ses observations, de ses recher- 
ches, et aussi de cette faculté d’induction si développée chez 
lui et si prompte à lui venir en aide pour l'interprétation des 
phénomènes dont l'obscurité impatientait etstimulait son esprit. 

La mort, qui est venue saisir M. Gubler dans la pleine ma- 
turité de son talent et de sa science si étendue, fait mourir 
avec lui des œuvres prêtes à éclore, qui lui auraient assigné 
un rang plus éminent encore parmi les maîtres de la méde- 
cine française, et mérité d'occuper un jour, dans la Section 
de médecine de l’Académie des sciences, la place qu’il ambi- 
tionnait si légitimement. 

Si M. Gubler n’a pas eu le temps d'achever son œuvre 
personnelle, il lègue à la science, avec ce qu'il lui a été donné 
d'accomplir, des institutions durables, à la fondation des- 
quelles il a pris une part principale qui témoigne de son 
esprit d'initiative et de son amour du progrès. 

Dès l’origine, il a fait partie de la Société de biologie et 
pendant longtemps, il lui a donné le concours de son activité 
si intelligente et féconde. | 

Son Journal de Thérapeulique porte, dans maintes de ses 
pages, l'empreinte de son esprit observateur et ingénieux. 
Notre Société enfin est en grande partie son œuvre. Il a pris 
à ses travaux une part très active comme membre, ou comme 
Président. Sa théorie de l’athérome est une de ces concep- 
tions ingénieuses auxquelles le penchant de son esprit l’in- 
clinait, mais qu'il ne donnait que comme une hypothèse ap- 
puyée sur des données scientifiques, pour Îa vérification de 
laquelle il faisait appel aux efforts de la Société et de ses cor- 
respondants. En obéissant à cette tendance, M. Gubler rem- 
plissait un rôle utile, car il donnait à penser et ses idées 
faisaient naître d'importantes discussions : témoin celle qui 
a suivi sa communication sur l’athérome en 1871. 

Vos suffrages unanimes avaient appelé M. Gubler en 1878 à 
succéder à votre premier Président, M. Bouchardat. Cet honneur 
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si mérité lui a été l’occasion de marquer, dans une allocution 
spirituelle et savante, la grande place que l’Hygiène devrait 
avoir dans les préoccupations du médecin, dont leffort doit 
tendre surtout à prévenir les altérations de la santé par les 
perfectionnements de l’Hygiène, et à les guérir en lui emprun- 
tant les moyens modificateurs qu’elle peut donner. M. Gubler 
avait inventé le mot Hygiothérapie pour exprimer cet objectif 
qu'il assignait à la médecine de l’avenir, et il avait la forte 
espérance que la Société de médecine publique devait contri- 
buer, pour une grande part, à donner à l’Hygiène le rôle prin- 
cipal qu’elle est appelée à remplir tout à la fois dans la pro- 
phylaxie des maladies et dans leur thérapeutique. 

C'est sous l'inspiration de’ cette conviction que M. Gubler 
s’était si fortement attaché à l’idée de convier à Paris, à l’oc- 
casion de l'Exposition universelle, les hygiénistes du monde 
entier, et de soumettre à leurs méditations un certain nombre 
sle questions d'ordre supérieur, déjà élaborées par des Com- 
missions et exposées dans des mémoires qui devaient servir de 
thème aux discussions de ce Congrès international. Vous savez 
quel a été le succès de cette entreprise si bien préparée. 
M. Gubler, qui en avait été l’un des plus actifs promoteurs, a 
pris une part principale à tous les travaux de cette réunion 
de tant de savants, accourus de tous les pays, pour répondre 
à l'appel de notre Société ; il s’y est dépensé tout entier sans 
assez mesurer ses forces ; et sans doute que les fatigues de sa 
coopération si complète à tant de travaux n’ont pas été sans 
influence sur le développement de la maladie qui l’a forcé à 
se séparer de nous, peu de temps après que le Congrès eut 
accompli son œuvre. 

Cette séparation devait être, hélas! sans retour. Tous ceux 
qui ont vu M. Gubler, avant son départ pour le midi de la 
France, ont eu le pressentiment de la gravité suprême du 
mal dont il était atleint. 

Cepressentiment n’était que trop fondé ; la douloureuse nou- 
velle que nous venons de recevoir en porte letriste témoignage. 

La médecine française perd en M. Gubler l’un de ses mat- 
tres les plus éminents ; l’enseignement, l’un de ses organes les 
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plus autorisés ; la science, l’un de ses représentants les plus 
élevés, et notre Société, l’un de ses membres les plus sympathi- 
ques et les plus actifs. M. Gubler, qui avait pris une part si 
grande à sa fondation, avait pour elle une prédilection toute 
paternelle ; il était dévoué, corps et àme, à son œuvre. Il avait 
applaudi à ses progrès si rapides ; il eùût continué à en être 
l’un des actifs promoteurs, si la mort ne nous avait pas privé 
du concours fécond qu'il nous promettait avec tant de cœur 
dans son allocution présidentielle de 1878. 

Je crois être l'interprète fidèle des sentiments de la Société 
en vous proposant, au nom de son bureau, de lever immédia- 
tement la séance pour rendre hommage à la mémoire de son 
deuxième Président M. Gubler. 


À la suite de cette allocution et sur l’avis unanime des membres 
présents, la séance publique est immédiatement levée en signe de 
deuil, et la Société se forme en comité secret pour la lecture du 
rapport de M. le D' Pinard sur les candidatures. 

Sont nommés MEMBRES TITULAIRES : 

MM. Masson, éditeur à Paris, 

le D' BLAISE, médecin-major à Aumale (Algérie), 
le Dr HIYADES, médecin de 1r° classe de la marine, à Paris, 
SOMASCO, ingénieur à Paris. 


La Société de médecine publique et d'hygiène profession- 
nelle tiendra sa prochaine séance le. mercredi 28 mai 1879, 
3, rue de l'Abbaye, à huit heures précises du soir; l’ordre du 
jour est ainsi réglé : 

4° Discussion des communications de MM. HupeLo, Nicari, 
RianT et Du MEsniz. 

% M. CoupEREAU. — Projet de modifications à introduire 
dans la façon de relever la statistique relative à la mortalité 
des nouveau-nés. 

3° M. LéÉcuyer. — Recherches relatives à l’étiologie et à la 
transmission de la fièvre typhoïde. 
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LA PRESSION BAROMÉTRIQUE. — RECHERCHES DE PHYSIOLOGIE EXPÉ- 
RIMENTALE, par M. le D' PAUL BERT. — 1 vol. in-8° de 1170 p. 
avec 89 figures dans le texte. — Paris, G. Masson, 1878. 


Dans une étude qui servait d'introduction au premier numéro 
de cette Revue, M. le professeur Vallin citait les travaux de 
M. P. Bert sur la pression barométrique comme « un excellent 
exemple de ce que devrait ètre l’hygiène expérimentale et de la di- 
rection scientifique que doivent désormais suivre les hygiénistes. » 

Nons avons pensé qu’il pouvait y avoir intérêt à placer sous les 
yeux des lecteurs de la Revue une analyse de l'ouvrage encore 
récent du savant professeur de la Sorbonne, et à donner un résumé 
de ses beaux travaux, en nous plaçant surtout au point de vue de 
leurs applications pratiques. 

Nous étudierons successivement les effets de la diminution et de 
l'augmentation de la pression barométrique. 

Diminution de pression. — La diminution de pression détermine 
les effets que l’on observe dans des circonstances variables, dont 
les principales sont l’ascension des montagnes élevéees et les ascen- 
sions en ballon. ° 

Chacun connaît, au moins pour en avoir lu des descriptions, ces 
singuliers phénomènes qui se produisent dans les ascensions de 
pics très élevés et qui ont reçu le nom de mal des montagnes. 

Des influences très multiples font varier l’apparition de ces phé- 
nomènes : d’abord, la hauteur à laquelle surviennent ces symp- 
tômes n’est rien moins que fixe et varie au contraire d'une 
manière remarquable dans les diverses régions du globe. Bien 
plas, dans une même région, dans une même masse monta- 
gneuse, certains lieux déterminés sont particulièrement redoutés 
des voyageurs, et il s'en faut de beaucoup que ces localités soient 
toujours les plus élevées. — Tel est le Couloir du Mont-Blanc, où 
apparaissent des troubles qui se dissipent à l'extrême sommet du 
mont. 

A côté des inégalités dues aux circonstances extérieures, d’autres 
dépendent des personnes qui se soumettent à l'influence de la dé- 
compression. Il y a à ce point de vue des différences individuelles 
très grandes, et il arrive qu’une même personne, exécutant deux 
fois une ascension dans des conditions qui lui paraissent identiques, 
éprouve une première fois des symptômes mème sérieux là où la 
seconde fois elle n’éprouvera absolument rien. Il faut ici tenir. 
compte de l'habitude, de l’acclimatement, de l'entraînement, de la 
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race enfin à laquelle appartient le voyageur. Ces dernières questions, 
surtout celles relatives à la race et à l’acclimatement, ont fait plus 
particulièrement l'objet des études de M. le D' Jourdanet, qui a fait 
connaître le résultat de ses recherches et de ses travaux dans deux 
magnifiques volumes du plus haut intérêt. Nous sommes heureux 
de rendre ici un juste tribut d’admiration et de reconnaissance 
à notre savant confrère de Mexico; tout le monde sait que M. Jour- 
danet, répondant à l’appel de M. P. Bert, lui a fourni les moyens 
de remplir un programme qui exigeait une installation spéciale et 
l'emploi d'appareils extrêmement coûteux. 

L'acclimatement joue évidemment dans ces faits un rôle qui mé- 
rite d’attirer toute l'attention du médecin; il est remarquable, par 
exemple, que le voyageur qui ’se trouve fort gèné en arrivant dans 
une localité élevée voie ces phénomènes pénibles disparaître com- 
plètement au bout de quelques jours. Dans les Andes et l'Himalaya, 
des populations qui secomptent par millions d'âmes vivent régulière- 
ment au-dessus de 3000 mètres, sans éprouver le moindre inconvé- 
nient. Ur, à ces hauteurs, la respiration s'exerce assurément 
daus des conditions fort différentes de celles qui se rencontrent 
au bord de la mer, car à 3300 mètres un litre d’air pèse juste un 
tiers de moins qu’au niveau de la mer. 

Tous ces pliénomènes avaient été étudiés par M. Jourdanet; il 
admettait qu'ils étaient produits par une altération spéciale du sang 
-qu'il désigne du nom d’anoxyhémie, et consistant dans une diminu- 
tion de tension de l'oxygène, qui ne péuètre plus dans le sang, etpar 
suite dans les tissus, en quantité suffisante pour entretenir les com- 
bustions vitales à leur degré d'énergie normale. La mort surviendrait 
alors par un mécanisme absolument comparable, ou plutôt identique 
à celui de l’asphyxie. Quelles que fussent les probabilités qui 
militaient en faveur de cette hypothèse, ce n’était qu'une Aypo- 
thèse, à laquelle il manquait la consécration scientifique que 
pouvait seule lui donner l’expérimentation, et que lui donnèrent 
en effet les expériences de M. P. Bert. Ces expériences, con- 
sistant à soumettre en vases clos des animaux à une décompression 
de plus en plus forte jusqu'à ce que mort s’ensuivit démon- 
trérent de la façon la plus nette que les accidents et la mort 
étaient déterminés dans ces conditions par la diminution de la 
tension de l'oxygène, et par suite de la quantité de ce gaz combiné 
aux globules sanguins; c'est en cela que consiste essentiellement 
l’action de la diminution de pression sur l’organisme, et on peut dire 
qu'il ne s'y mêle aucun autre élément important. L'animal soumis 
à une décompression successive se trouve dans des conditions ab- 
solument semblables à celles que lui présenterait la respiration à 
la pression normale, dans un milieu moins oxygéné que l'air; et 
cela est si vrai que plus la pression est faible, moins l’air confiné 
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a besoin d’être altéré dans sa composition chimique pour devenir 
irrespirable et qe, aux très basses pressions même, il devient 
irrespirable, tout en étant parfaitement pur. : 

Ïl est donc établi que lorsqu'on soumet un animal en vase clos à 
une décompression successivement croissante, cet animal meurt 
asphyxié, absolument comme s’il avait été placé dans un air dont on 
aurait petit à petit retiré l'oxygène; l'acide carbonique qu’il 
dégage ne joue ici aucun rôle. Les troubles, les accidents, la mort 
qui surviennent par l’effet de la diminution de pression sont dus 
tout simplement à l’asphyxie par suite de la diminution de tension 
de l’oxygène ambiant. « La tension de l'oxygène est tout, la pres- 
sion barométrique ne fait rien ou presque rien; elle n’est qu’un des 
moyens d'obtenir cette tension insuffisante de l'oxygène. » 

Mais si tout ceci est vrai, l’effet opposé doit se produire aussi ; 
l'oxygène doit être le contre-poison pour ainsi dire de ces accidents, 
et ceux-ci ne doivent pas se développer si, au fur et à mesure que 
la pression diminue, on fait respirer à l’animal un air de plus en 
plus oxygéné. 

Or, c’est précisément ce qui arrive, et la contre-expérience vient 
ainsi donner une éclatante confirmation de la théorie de l’ano- 
xyhémie de M. Jourdanet, en même temps que cette découverte 
ouvre des horizons nouveaux dans le champ des observations et 
des découvertes aérostatiques. C’est là la conclusion pratique, d’une 
immense portée, de cette première partie des recherches de M. Bert. 
U suffira, dans tous les cas où l'on devra s’exposer à une décom- 
pression considérable, d’emporter avec soi, pour le respirer dans les 
points élevés, un air convenablement suroxygéné. Chose bien 
remarquable! c’est précisément au moment où M. Bert venait de 
trouver le moyen de s'élever impunément aux plus grandes 
hauteurs, que deux aéronautes, Sivel et Crocé-Spinelli, mouraient 
en voulant atteindre des hauteurs jusque-là inaccessibles. Ils 
connaissaient les découvertes de M. Bert, qui e.ait leur ami; 
peut-être même ont-ils puisé dans ces expériences, dont ils avaient 
été les témoins et auxquelles ils s'étaient eux-mêmes soumis, cette 
sécurité qui devait leur être si fatale. Or, dans son appareil, 
M. Bert a pu se soumettre, sans en éprouver le moindre malaise, 
à une décompression plus considérable que celle à la hauteur de 
laquelle atteignit le Zénith d’après les baromètres témoins. ° 

Augmentation de pression. — Dans cette étude, nous ne ferons 
qu'indiquer un des résultats certainement les plus curieux et les 
plus inattendus des recherches de M. Bert, qui nous montre 
l'oxygène comme un des plus violents poisons de l’organisme, 
poison convulsivant dont les effets se rapprochent de ceux de la 
strychnine et de la noix vomique, et qui porte son action sur la 
moelle épinière, dont le pouvoir excito-moleur se trouve exagéré. 
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Les expériences faites sur l’état des gaz du sang, lorsque la pression 
est augmentée, montrent que dans l'organisme” vivant l’absorption 
de l'oxygène par le sang augmente très rapidement pour les 
pressions inférieures à une atmosphère, mais très lentement au 
contraire pour les pressions de plusieurs atmosphères. Tout semble 
indiquer qu'il existe, aux environs de la pression normale, un point 
de saturation clämique de l’oxyhémoglobine, et qu’au delà de six 
atmosphères il ne s'ajoute plus au sang que de l’oxygène dissous 
suivant la loi de Dalton. Or c'est précisément cet oxygène dissous, 
et non combiné, qui provoque les accidents toxiques, en diminuant, 
puis en arrêtant les combustions intimes, et cela lorsque le sang 
contient euviron 35 centim. cubes d'oxygène par 100 centim. cubes 
de liquide. 

Cette action toxique de l'oxygène à forte tension ne se fait pas 
seulement sentir sur les animaux supérieurs, mais sur toute 
l'échelle animale; elle s'exerce même sur les êtres microscopiques 
que les travaux de Pasteur ont démontré être les agents des fer- 
mentations. Mais la place dont nous disposons ne nous permet pas 
d'entrer dans le détail de ces expériences, dont nous allons du reste 
retrouver les résultats; nous ne voulons insister que sur les acci- 
dents qui se produisent lorsque l’homme est soumis à une certaine 
pression, ou lorsqu'il est brusquement ramené à la pression nor- 
male, car ce sont là deux ordres de faits qu’il ne faut pas confondre. 

Les faibles pressions ont été employées méthodiquement en 
médecine, et M. Bert les croit fort utiles contre l'asthme et 
l’anémie. Mais dans ces deux maladies, l’air comprimé n’agit pas 
de la même manière : ds l’asthme, c'est l’action mécanique qui 
l’emporte ; dans l'anémie, c’est l’action chimique, la saturation plus 
parfaite de l’oxyhémoglobine. 

Or, il résulte de cette simple vue un fait pratique d’un trés 
grand intérêt, c'est que dans ce dernier cas on pourrait remplacer 
le séjour dans des cylindres où l'air est comprimé par de simples 
inhalations d’air suroxygéné, ce qui est d’une exécution bien autre- 
ment facile. Il ne faudrait pas alors, comme on l’a fait jusqu'ici, 
faire respirer au malade quelques litres d'oxygène pur pendant cinq 
à dix minutes; ce procédé ne devrait être employé que dans les 
cas urgents d’asphyxie, d’empoisonnement par l’oxyde de carbone, 
les gaz d'égoût, etc. Encore faudrait-il employer de l’air à 60 p. 100 
d'oxygène et continuer les inbalations pendant au moins une heure. 

Mais s’il s’agit de combattre une affection lente comme l’anémie, 
ilserait probablement préférable de faire respirer au malade, tous 
les jours pendant deux heures environ, un mélange ne contenant 
que 25 à 30 p. 100 d'oxygène. Pour ce temps, il faudrait tout au plus 
un mètre cube de mélange gazeux contenant de 40 à 100 litres 
d'oxygène ajouté. 
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En ce qui concerne l'air comprimé proprement dit, M. Bert 
croit qu’on a été jusqu'ici trop timoré dans son emploi, et qu’on 
devrait pousser jusqu’à trois atmosphères, parce que c’est alors seu- 
lement que se trouve réalisé le maximum des oxydations intraor- 
ganiques. 

En chirurgie, on pourrait également essayer l'emploi de l'air 
comprimé dans la réduction de certaines hernies; l'air contenu dans 
l'intestin est souvent le principal obstacle à la réduction; or, à deux 
atmosphères seulement, le volume de ces gaz aurait diminué de 
moitié, et des deux tiers à trois atmosphères. 

Enfin il est bien des maladies dans lesquelles la tympanite de- 
vient par elle-même un danger sérieux. Peut-être aussi dans ces. 
cas obtiendrait-on de bons résultats en soumettant les malades à 
la compression, jusqu’à ce qu’on eût fait disparaître la cause du 
tympanisme. 

La nature n'offre pas de conditions où l’homme soit soumis à 
l'influence d’une pression plus forte que celle qu’exerce l’atmos- 
phère au niveau des mers. Mais depuis le xvi* siècle les progrès 
de l’industrie ont amené des ouvriers à travailler sous des pres- 
sions qui ont dépassé quatre atmosphères, et alors des accidents 
graves sont survenus. Ce n’est que depuis l'invention de la cloche 
à plongeur et de ses perfectionnements successifs que ces travaux 
sont devenus possibles. Le scaphandre est souvent employé dans 
nos ports, mais presque toujours à une assez faible profondeur, 
tandis que dans l’Archipel, pour la pêche des éponges, les ouvriers 
vont souvent jusqu’à 40 mètres; et même, d'après M. Leroy de 
Méricourt, qui a écrit un des meilleurs ouvrages sur cette matière, 
les plongeurs aux ordres des compagnies anglaises auraient af- 
fronté la profondeur de 55 mètres, la pression étant ainsi de six 
. älmosphères et quatre dixièmes. 

Ce n’est° pas impunément que des gens qui supportent une pa- 
reille pression reviennent, comme ils le font, en quelques minutes à 
la surface, et c’est dans ces conditions qu’on voit éclater des acci- 
dents formidables qui ne se terminent que trop souvent par la mort 
de ces malheureux. 

Ces phénomènes étant généralement moins connus que ceux qui 
résultent de la diminution de pression (mal des montagnes), nous les 
rappellerons en quelques mots. 

Les phénomènes dus à la compression consistent d’abord dans 
des douleurs d’orcille assez vives, la perte de la faculté de siffler. 
La voix est altérée, nasonnée ; la respiration est plus large et moins 
fréquente ; le nombre des battements du cœur est diminué; le sang 
estrutilant. Enfin au delà de six atmosphères apparaissent les sym- 
Ptômes de l’intoxication par l'oxygène, que caractérisent surtout les 
convulsions et le tétanisme. | 
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L’intensité des phénomènes de la décompression dépend de deux 
facteurs auxquels elle est proportionnelle : le degré de pression 
atteint et la rapidité de la décompression. Ils nese manifestent guère 
qu'au-dessus de deux atmosphères ; on voit alors apparaître ce 
que les ouvriers appellent les puces; ce sont des démangeaisons 
et des picotements à la peau. Mais ce n’est qu’au-dessus d’une 
pression de trois atmosphères que la décompression brusque pro- 
duit des accidents vraiment graves : troubles sensoriaux; surdité ; 
cécité ; troubles de la locomotion et de la sensibilité générale, con- 
sistant surtout en paralysie des membres inférieurs, de la vessie, 
du rectum; troubles cérébraux; perte de connaissance; enfin mort 
subite. 

De nombreuses hypothèses ont naturellement été émises pour 
expliquer ces phénomènes. Nous ne parlerons que de celle de 
M. Rameau, notre ancien et vénéré maitre à la Faculté de médecine 
de Strasbourg, parce que c’est celle qui s’est le plus rapprochée de 
la vérité. M. Rameau, qui s’était beaucoup occupé de cette ques- 
tion à l’occasion des travaux du pont de Kehl et qui a inspiré la 
thèse de M. Bucquoy, rapporta tous les accidents produits à la décom- 
pression brusque, et les expliqua par le fait du passage à l’état libre 
des gaz qui s'étaient dissous dans le sang à la faveur de l’augmen- 
tation de pression : ces gaz deviennent libres, en quelque sorte 
comme dans une bouteille de Champagne ou d’eau gazeuse qu'on 
débouche brusquement; ils font explosion dans les vaisseaux ou 
dans les interstices des tissus, et déterminent dans la grande circu- 
lation, dans le cœur et les poumons, des accidents absolument 
comparables à ceux que produit une injection d’air dans les 
veines. 

Or l'hypothèse de Rameau a été absolument confirmée par 
les expériences de M. Bert. Le savant professeur de Strasbourg ne, 
s'était trompé qu’en un point; mais il ne pouvait guère*en être au- 
trement, en l’absence, sur les animaux, d'expériences directes exi- 
geant un outillage spécial. Rameau pensait en effet que les gaz 
qui redevenaient libres par le fait de la décompression étaient, en 
proportions égales, l'oxygène, l'azote et l’acide carbonique. M. Bert a 
démontré que la plus grande partie n’était constituée que par de 
l’azote. Ses expériences l'ont amené à cette conclusion, que les 
augmentations brusques de pression ne semblent avoir sur les 
animaux aériens aucun effet appréciable, à moins qu'elles ne dé- 
passent cinq atmosphères; à dix atmosphères la mort surviendrait 
presque immanquablement. Dans ces conditions, l'augmentation dans 
la Lension de l'oxygène ambiant constituant tout le danger,le moyen 

ratique d'empêcher les accidents de se produire consistera à re- 
fouler dans les réservoirs, non pas de l’air ordinaire, mais de l'air 
pauvre en oxygène. 
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Quant à la décompression brusque, les accidents sont surtout à 
redouter pour les mammifères ; la mort frappe presque tous les ani- 
maux qui, soumis à une pression de huit atmosphères, sont brus- 
quement décomprimés; elle est alors presque toujours instantanée. 
La mort a Jieu aussi, mais moins sûrement, pour les dépressions 
partant de cinq à six atmosphères. Le plus souvent alors les 
accidents ont consisté dans une paralysie des membres postérieurs, 
paralysie tantôt légère et transitoire, tantôt durable et persistant 
pendant plusieurs jours, tantôt enfin devenant rapidement ascen- 
dante et entraînant la mort par asphyxie en quelques heures. 

Pour expliquer cette paralysie, on trouvait le plus souvent un ra- 
mollissement plus ou moirs étendu de la moelle, ramollissement fort 
avancé dans la région lombaire et en voie de progression dans le 
reste de l’organe. 

« En résumé, dit M. Bert, la décompression brusque occasionne 
des accidents plus ou moins graves, qui s'expliquent tous aisément 
par le dégagement, tant dans le liquide sanguin qu’au sein des tis- 
sus, de l’azote qui s’y était dissous en excès, à la faveur de la pres- 
sion. » 

Il n’y a là en quelque sorte qu’une application aux phénomènes 
de la vie d’une loi élémentaire de la physique; le grand mérite de 
M. P. Bert est d'avoir démontré que tous les accidents constatés 
depuis longtemps au sortir des puits par les hygiénistes et les ingé- 
meurs, par MM. Triger, Pol et Watelle, François, Foley, que ces 
accidents, dis-je, trouvaient leur explication dans cette loi de Dalton : 
‘ La solubilité d’un gaz dans un liquide est proportionnnelle à la 
pression de ce gaz ». Le mécanisme des accidents étant ainsi rigou- 
reusement démontré par l’expérimentation physiologique, l’hygiène 
\rouve, cette fois au moins, une base scientifique pour appuyer ses 
préceptes et ses conseils. 

Il n'est qu’un moyen véritablement efficace d'éviter les accidents 
de la décompression, c’est de faire celle-ci avec une lenteur suffisante. 
Une décompression ménagée de 12 minutes par atmosphère est né- 
cessaire pour mettre les chiens à l’abri des accidents, lorsque la 
Compression a été de dix atmosphères. Lorsqu'il s'agira d'ouvriers, 
1 sera bon tout d’abord de ne pas s’en rapporter à eux pour les 
précautions qui devront être prises à la décompression. Celle-ci de- 
vra durér au moins une demi-heure lorsque la pression aura été de 
deux à trois atmosphères; de trois à quatre atmosphères, elle devra 

urer une heure. En général, elle devra être d'autant plus longue 
que la pression aura été plus forte, car il faudra non seulement 

Onner à l'azote dissous dans le sang le temps de s’échapper, mais 
tncore à celui qui est dissous dans les tissus le temps de repasser 
dans le sang. Aussi devra-t-on ne pas faire descendre les ouvriers 
dans les tubes plus d’une fois par jour et ne pas les y laisser trop 
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longtemps. On devra également prendre de grandes précautions 
pour mettre l’ouvrier à l'abri du froid intense et de l'humidité 
qui accompagnent nécessairement la décompression de l'air. 

Si, par le fait d’une décompression trop brusque, des accidents 
éclatent, il faut tout d'abord ausculter le cœur; s’il s’y produit des 
gargouillements, on fait immédiatement respirer de l’oxygène pur 
dont on devra toujours avoir une provision, puis, ce signe disparu, 
on soumettra l’ouvrier à une pression supérieure à celle d’où il sor- 
tait, pour opérer ensuite à nouveau la décompression avec toutes les 
précautions voulues. Si les accidents se manifestent d'emblée par 
une paraplégie, il n’y a plus lieu de faire respirer de l'oxygène pur ; 
ce serait perdre un temps précieux, et on soumettra immédiatement 
l'ouvrier à une forte pression pour opérer comme nous venons de 
le dire. 

Nous eussions désiré, si la place qui nous est accordée nous l’eût 
permis, faire connaître à nos lecteurs, avec quelques détails, les 
expériences de M. P. Bert sur l’action que l’acide carbonique exerce 
sur les êtres vivants. Nous nous bornerons à mentionner deux des 
points essentiels de cette étude : l'acide carbonique est un poison 
pour toute l'échelle des êtres vivants, mais l'expérience démontre 
que ce n’est, comme on l’a dit, ni un poison convulsivant, ni un 
poison du cœur. Les animaux meurent sans convulsions, et le 
cœur est toujours l’ultimum moriens. 

Ce gaz a une action anesthésique manifeste et puissante qui mé- 
riterait d'attirer de nouveau l'attention des chirurgiens, car elle se 
manifeste à un moment où il s’en faut encore de beaucoup que la 
vie des animaux soit en danger. 

On voit, par ce rapide coup d’æil jeté sur l’œuvre si considérable 
de M. le professeur Bert, combien sont nombreuses les applications 
pratiques de ses découvertes à l’industrie, à l'hygiène, à la méde- 
cine et à la chirurgie. Dr L. pu Caza. 


ENSEIGNEMENT DE LA GYMNASTIQUE DANS L'UNIVERSITÉ. — Paris, 
Imprimerie nationale (1878) grand in-8, XI-221 p. 


L'organisation de l’enseignement de la gymnastique dans les 
diverses catégories d'établissements scolaires, écoles primaires de 
garçons, lycées et collèges, écoles normales primaires, cst aujour- 
d’hui, on peut le dire, l’objet des plus sérieuses préoccupations 
de la part de ceux qui s'intéressent au développement physique et 
moral de la jeunesse. Cette question, depuis que la loi impose le 
service obligatoire à tous les citoyens, n'est-elle pas devenue, en 
effet, un problème d’un intérèt véritablement national, qu'il y a lieu 
de résoudre sans délai, pour le plus grand profit de tous et de 
chacun? Aussi, est-ce avec une attention soutenue que nous avons 


BIBLIOGRAPHIE. 401 


parcouru le Recueil que nous analysons aujourd’hui, et dans lequel 
on a eu l’heureuse idée, comme preuve des efforts tentés jusqu’à ce 
jour, de mettre sous les yeux du lecteur, dans leur ordre chrono- 
logique, tous les documents officiels relatifs à l'instruction de la 
gymnastique dans l'Université. 

À la première page de ce Recueil, on trouve, tout d’abord, en 
guise d'introduction, une note du 26 avril 1878, rédigée par M. Mou- 
rier, vice-recteur, à cette date, de l’académie de Paris, dans laquelle 
se trouvent brièvement rappelées, et telles qu’elles sont accusées 
par les pièces officielles, les différentes phases par lesquelles a passé 
l’enseignement de la gymnastique dans l’Université, avant et depuis 
le décret du 3 février 1869, qui l’a définitivement réglementé et 
constitué. C’est sur le rapport d’une commission ministérielle, insti- 
tuée par un arrêté en date du 15 février 1868, chargée d’examiner 
les questions relatives à l’enseignement de la gymnastique dans 
toutes les écoles, et de présenter un programme méthodique des 
exercices convenables aux divers äges et dans les diverses catégories 
d'établissements scolaires, qu'a été rendu le décret en question. 

M. le Dr Hillairet a su faire, on peut l’affirmer, de ce remarquable 
Rapport une véritable monographie de la gymnastique médicale. 
Notre savant confrère consacre une première partie de son mémoire 
à un exposé historique et statistique des progrès que l’enseignement 
et la pratique de la gymaastique ont faits dans chaque pays, particu- 
liérement en Europe, depuis le commencement du siècle. La seconde 
partie est réservée aux questions doctrinales, aux données physiolo- 
giques et hygiéniques qui doivent servir de base à une gymnas- 
tique rationnelle. 11 discute le principe etlesavantages delaméthode 
suédoise avec la devise quelque peu ambitieuse de Ling : La per- 
fection physique et morale; il passe en revue les méthodes ou 
les procédés de Pestalozzi, le célèbre instituteur suisse, de Clias, de 
Spiess, d’Amoros, de M. Laisné. S'appuyant sur la marche de l’ossi- 
fication chez l'adolescent, sur la physiologie des mouvements, il 
étudie l’âge où doivent commencer les exercices, quels sont ceux de 
ces exercices qui sont utiles ou nuisibles, les engins dont il faut 
encourager ou prohiber l'usage. 

C'est sur ce Rapport très complet, disons-nous, qu'a été rendu le 
décret de 1869, déclarant que la gymnastique fait dorénavant partie 
de l’enseignement donné dans les lycées et les collèges; qu’elle y 
est enseignée dans la mesure indiquée pour chaque élève par le mé- 
decin de l'établissement; que dans les écoles normales primaires et 
dans les écoles primaires qui leur sont annexées, cet enseignement 
sera obligatoire. 

Quant aux écoles primaires communales, l’enseignement de la 
&ymnastique peut étre organisé dans ces établissements, lorsque 
les conseils municipaux ont avisé aux mesures nécessaires. 
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Malgré l’impertance de ce décret, il-n’en faut pas moins recon- 
naître aujourd'hui que l’enseignement de la gymnastique n’a 
encore pénétré que d’une manière bien incomplète dans la plupart 
de nos établissements d'instruction publique de divers degrés, et 
que, bien qu'obligatoire, en particulier dans les écoles normales, 
cet enseignement « n’a pu être organisé dans un assez grand nombre 
de ces derniers établissements, où l'on regrette de ne trouver 
encore ni les professeurs spéciaux ni le matériel nécessaire. » (Cir- 
culaire ministérielle du 17 mai 1872.) 

Et cependant, si nous avions ici l’espace suffisant pour indi- 
quer les dates et l’objet des nombreuses circulaires successivement 
rédigées dans les bureaux du ministère de l'instruction publique, 
depuis la promulgation du décret dont il s'agit, nous pourrions fa- 
cilement donner la preuve de la continuité des eflorts apportés, 
notamment par MM. Duruy et Jules Simon, dans la vulgarisation de 
l’enseignement gymnastique, et poursuivis avec un intérêt non 
moins vif par MM. Waddington et Bardoux. Nous sommes sûr d’a- 
vance que le ministre actuel de l'instruction publique, l'honorable 
M. J. Ferry, aura à cœur de continuer l’œuvre de ses devanciers, 
et même de la parfaire au besoin, en proposant la révision indis- 
pensable de l’insuffisant décret du 3 février 1869; dans ce dé- 
cret, après avoir décidé l’enseignement de la gymnastique dans 
l'Université, on a oublié, notamment en ce qui concerne les écoles 
communales, d'assurer d’une manière rigoureusement efficace, et à 
l'abri du mauvais vouloir des conseils municipauxet des directeurs 
des établissements d'instruction eux-mêmes, les moyens budgé- 
taires d'exécution. 

Pour qui connaît l’esprit étroit des conseils municipaux de la 
plupart de nos communes, quel fond pourrait-on, en effet, sé- 
rieusement faire pour l’avenir, en présence de cet article 4, si par- 
faitement anodin, du décret en question, et qui est ainsi conçu : 

ART. 4. — Les conseils municipaux délibéreront, dans leur session 
de mai 1869, sur les moyens à prendre pour organiser les exercices 
gymnastiques appropriés aux besoins des écoles primaires com- 
munales. 

N’était-il pas facile de prévoir que, ni à cette époque ni plus 
tard, aucun de ces conseils ou à peu près ne jugerait nécessaire 
de délibérer affrmativement sur un objet d’une utilité plus que 
douteuse pour la plupart d’entre eux, et, en tont cas, appelé à 
aggraver sûrement les charges communales ? 

La lecture des circulaires ministérielles que nous avons sous les 
yeux démontre que l’impulsion donnée à l’enseignement de la 
gymnastique ne laisse pas moins à désirer dans bon nombre d’éta- 
blissements secondaires. Parmi les obstacies matériels qui s’oppo- 
sent aux progrès de cet enseignement, on signale le défaut d’espace, 
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l'absence de préau couvert, l'insuffisance des appareils et agrès, et 
surtout la difliculté du recrutement des professeurs. Ce manque de 
professeurs se remarque, en particulier, dans les collèges, où, 
comme le constatait déjà la commission de 1868, on trouverait en- 
core aujourd'hui « plus d’un établissement ayant un professeur 
et point de gymnase, et d’autres, au contraire, ayant des appareils 
et pas de professeur. » 

Bien que, par suite de l'article 10 du décret de 1869, il ait été 
institué au chef-lieu de chacune des académies une eommission de 
cinq membres, nommée par le ministre, pour examiner les candi- 
dats qui veulent obtenir un certificat spécial d'aptitude à l'ensei- 
gnement de la gymnastique, certificat délivré par le ministre sur le 
rapport de la commission, il ne paraît pas que ces commissions 
aient souvent l'occasion de se réunir fructueusement, si nous en 
jugeons par le petit nombre de candidats, eu égard aux besoins de 
l'enseignement, que la commission qui siège à Paris, commission la 
plus importante de toutes sans contredit, examine chaque année 
dans sa session de juillet. Cette Commission n’a, en effet, délivré 
que 194 certificats d'aptitude pendant une période de sept années 
(1872-1878), soit, en moyenne, 27,7 certificats. Et encore les can- 
didats examinés appartenaient-ils pour la plupart à des sous-offi- 
ciers de l’armée, formés dans l'excellente école de gymnastique 
militaire de la Faisanderie, à Joinville-le-Pont. Cette pénurie dans 
l personnel enseignant est manifestement due, selon nous, à l’in- 
suflisance du traitement attribué aux professeurs, comme il est facile 
de s’en convaincre en jetant les yeñx sur le tableau suivant : 


Dans les lycées, le traitement moyen est de...... 449 
Maximum ..... snorssssssensnes 1000 
Minimum.........,....... cs 90 


Dans les collèges, le traitement moyen est de,.... 402 
Maximum... ....sos.ssos.s... 1200 


Minimum......... Snoossovorsee . 60 
Dans les écoles normales, il est en moyenne de.. 274 
Maximum...................... 600 
Minimum ..... cnnsnsesross oc... 39 


Quoi qu’il en soit, si l’on veut sortir des impasses multiples que 
sous venons de signaler, il faut de toute évidence réviser le décret 
de 1869, en y introduisant rigoureusement cette fois, en même 
lemps que l'obligation de l’enseignement gymnastique pour tous 
les établissements de l’Université indistinctement, cette autre obli- 
£ation non moins impérieuse de pourvoir aux moyens budgétaires 
d'exécution ; autrement, il n’y aura aucun progrès sérieux à espérer 
dans une branche d'éducation physique que tous les pays qui nous 
thtourent cultivent, pour ainsi dire, à l’envi les uns des autres. 
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Î] nous resterait à dire quelques mots du programme de l’ensei- 
gnement gymnastique applicable aux diverses catégories d’établis- 
sements d'instruction publique. Leur analyse nous entraînerait 
trop loin. Qu'il nous suffise de rappeler que le rapport de la com- 
mission qui a préparé ces programmes, adoptés par le conseil su- 
périeur de l’enseignement spécial et par le conseil de l'instruction 
publique, a eu exclusivement en vue de n'indiquer pour les lycées 
et les écoles que des exercices susceptibles de développer d’une 
manière normale et progressive les forces du corps, et d’en bannir, 
au contraire, avec soin, même de loin, tout ce qui pouvait res- 
sembler à la gymnastique athlétique, ou tendre à produire des 
prodiges d’agilité ou de hardiesse aussi inutiles que dangereux. 
Les craintes sur ce dernier point ont été même jusqu’à engager le 
ministre à consulter Ja commission centrale de gymnastique sur 
les dangers que pourraient offrir les exercices du simple et clas- 
sique trapèze, et à demander son avis sur la suppression ou le 
maintien de ces exercices; heureusement, empressons-nous de le 
déclarer, que la commission s’est prononcée en faveur de cet inof- 
fensif appareil, en rappelant avec autorité «'que les exercices de 
ce genre, outre qu'ils ne présentent aucun danger réel quand on 
les surveille, sont d’une utilité incontestable et donnent, au point 
de vuedu développement musculaire, d'excellents résultats. Quelques 
accidents, il est vrai, se sont produits, mais on doit les attribuer, 
soit à un manque de surveillance de la part du maître, et, dans 
tous les cas, à l'inobservation des règles prescrites par le pro- 
gramme officiel*. » 

Nous ajouterons, en terminant cette analyse, que toutes les ques 
tions importantes soulevées à l’occasion de l’application du décret 
du 3 février 1869 sont portées devant la commission centrale et 
permanente de gymnastique, instituée au ministère de l'instruction 
publique et présidée par le sous-secrétaire d’État du même mi- 
nistère. Par la compétence indéniable des membres qui la composent, 
tous les points relatifs à cette partie importante et spéciale de 
l’enseignement public ont ainsi toute chance d'y recevoir les solu- 
tions les plus conformes aux nécessités actuelles. 

D E. R. PERRIN. 


MANUEL D'HYGIÈNE PUBLIQUE ET PRIVÉE, par le D'A. PAULIER. — 1 vol. 
in-18 de 572 p. — O. Doin, éditeur, Paris, 1879. 


Le mouvement qui s’accuse, en France comme partout en Europe, 
en faveur de l'étude des questions hygiéniques a eu pour consé- 


1. Circulaire du 25 juin 1878. 
2. Circulaire relative aux exercices gymnastiques dans les lycées, les 
collèges et les écoles primaires, en date du 25 juin 1878. 
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quence }’apparition, dans ces derniers temps, d'un certain nombre 
de traités d'hygiène. Après les remarquables ouvrages de M. Proust 
et de M. Lacassagne, publiés par M. G. Masson, voici que l'éditeur 
Doin publie un Manuel d'hygiène publique et privée, par le D' Pau- 
lier. 

Nous sommes de ceux qui pensent que c’est une œuvre fort utile 
qu'un manuel, mais que c’est aussi une œuvre difficile et qui ne 
souffre guère la médiocrité. Ne faut-il pas savoir condenser en un 
petit volume les matériaux de cent gros ouvrages, en évitant de 
donner à son travail le caractère banal d’un résumé fait par un 
écolier avec les traités classiques ? 

Constatons tout de suite que le livre de M. Paulier a beaucoup 
des qualités d’un bon manuel. Il sera utile aux étudiants, pour qui 
il est surtout écrit, et son succès mérité s’affirmera bientôt par la 
nécessité d’une seconde édition. 

Ajoutons que cette seconde édition permettra à M. Paulier de 
revoir son œuvre, de la mettre au courant des plus récents travaux, 
et de rectifier les quelques erreurs qui se glissent souvent, quel- 
que soin qu’on ait pris de les éviter, dans les travaux faits avec des 
documents de seconde main. Un seul exemple : M. Paulier a donné 
à l'hygiène des professions une place justement importante, et 
a été conduit, à ce propos, à parler de la législation protectrice 
du travail des enfants dans les manufactures. Or il commente, dis- 
cute et critique, — avec raison, — la loi de 1841; mais il oublie 
de dire que cette loi, à côté de tous ses défauts, a cette grande 
qualité d’être abrogée et remplacée actuellement par la loi du 
19 mai 1874, complétée par des règlements d’administration pu- 
blique.et par les circulaires ministérielles plus récentes, docu- 
ments importants que M. Paulier ne manquera pas de mentionner 
dans la prochaine édition de son Manuel d'hygiène. 

Dr H. N. 
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De l'influence des journées chaudes et orageuses de l'été sur le 
développement de la septicémie suraiguë, par M. le professeur 
TRÉLAT (Gazette des hôpitaux, 1* mai 1879, p. 393). 


Dans un mémoire lu récemment à l’Académie de médecine, 
+ Davaine montrait combien les conditions atmosphériques 
avalent d’influence sur les résultats de l’inoculation des liquides 
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septicémiques aux animaux : pour tuer un cobaye, cn été, il faut 
deux mille fois plus de liquide septique qu’en hiver; l'inoculation 
échoue souvent en hiver; en été, quelques animaux inoculés in- 
fectent les laboratoires et font naître de véritubles épizooties de 
septicémie. M. Trélat a observé depuis longtemps sur l’homme 
des faits qui confirment absolument l’opinion de M. Davaine. De- 
puis quatre ou cinq ans, il avait remarqué des morts rapides par 
septicémie foudroyante se produisant chez les opérés invariable- 
ment dans les mêmes conditions, pendant les journées de chaleur 
accablante et orageuses du mois de juin. Depuis bien longtemps, 
les vieux chirurgiens disaient qu'il fallait ajourner certaines opé- 
rations au printemps et à l’automne ; mais cette doctrine ne s’ap- 
puyait alors sur aucune notion scientifique. Déjà en 1849 à la Sal- 
pêtrière, en 1866 à la Maternité, il avait noté la coïncidence d’une 
mortalité extraordinaire par le choléra et la fièvre puerpérale avec 
certains orages d’une extrême violence. En ces dernières années, 
dans des cas isolés dont il relate l’histoire, M. Trélat a vu des 
opérations de gravité moyenne faites par une journée d'orage et 
de chaleur accablante, se terminer en deux ou trois jours par une 
septicémie mortelle que rien ne faisait prévoir. 

L'exemple le plus saisissant est celui d’une jeune femme, en 
excellent état général, sur qui une opération de périnéorrhaphie 
fut faite le 7 juin 1876; la chaleur était suffocante, la sueur ruis- 
selait sur tous les visages pendant l'opération, l’on étouffait dans 
l'appartement. Le soir malaise, anxiété, iusomnie la nuit, fièvre 
intense; l’état s'aggrave rapidement, et la mort a lieu le quatrième 
jour, par suitc de septicémie suraiguë. M. Trélat ne peut s'empè- 
cher de voir une relation entre les faits de sa pratique et les ré- 
sultats constatés par M. Davaine, dans ses expériences; il ne veut 
pas exagérer leur valeur au profit d’une théorie, mais aujourd’hui 
plus que jamais, il est persuadé, comme les anciens chirurgiens, 
qu'il faut se défier des journées chaudes et orageuses des mois de 
juin et de juillet, et ajourner à une autre époque les opérations im- 
portantes qui peuvent être différées. E. Y. 


De l'influence des bains de mer sur la température du corps, par 
M. le D' Augerr (Lyon médical, 5 janvier 18179, p. 5 8 123). 


Observations faites par l’auteur sur lui-même. Les bains courts 
(15 min.) ne modifient pas la température rectale; les bains de 40 
à 60 minutes l’abaissent de 6 à 9 dixièmes. L’abaissement atteint 
son maximum prés de { heure après le bain, et au bout de 6 heures 
le retour à la température normale peut ne pas être complet. Une 
intéressante discussion s’est engagée à la séance de décembre de 
la Société des siences médicales de Lyon sur les causes et le 
mécanisme du refroidissement qui persiste longtemps après le bain 
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froid : évaporation de l’eau d'imbibition, spasme des capillaires, 
action nerveuse, action purement physique, etc.?M. Aubert fait 
jouer le principal rôle à cette dernière influence. 
E. Y. 
Traüement du daltonisme congenial par l'exercice chez l'enfant 
et chez l'adulte, par MM. H. FAVRE et GAYET.—Société de méde- 
cine de Lyon, 9 décembre. t878 (Lyon médical, 1879, p. 22, et 

Gazette hebdomadaire, février 1879). 

M. le D'Favre, dont on connaît les beaux travaux sur le daltonisme, 
particulièrement chez les employés de chemins de fer, est un par- 
üsan convaincu de la toute-puissance de lexercice méthodique sur 
le développement du sens chromatique. Il rapporte un certain 
nombre de cas de guérisons obtenues par lui et par ses collègues, 
MM. Bianchi et Féris. Dans la discussion qui a suivi cette communi- 
catiun, M. Gayet dit qu’il faut distinguer : 1° les personnes dépourvues 
des conditions anatomiques nécessaires à la perception des couleurs : 
ceux-là sont des malades, des infirmes, d'ordinaire incurables ; 2 les 
ignorants des couleurs, qu’il compare à ceux qui ne distinguent pas 
un accord musical juste d’un accord faux; une éducation de la vue 
peut produire ici le même résultat que l'éducation de l'oreille. Un 
très grand nombre de personnes ont un sens faux des couleurs, et 
ne sont pas à proprement parler des daltoniens. Cette confusion 
entre ces deux groupes explique comment M. Favre a trouvé dans 
les écoles de Lyon 15 dalloniens sur 150 élèves. M. Gayet admet 
que l’éducation du sens des couleurs doit être introduite dans les 
écoles, il ne méconnait pas les grands services rendus à ce point de 
vue par M. H. Favre; mais il ne faut pas confondre éducation et gué- 
rison. M. H. Favre croit qu'il est très difficile de distinguer les deux 
catégories de dyschromatropes; ce trouble de la vue est assez com- 
mun pour qu’il ait noté chez les militaires la proportion énorme de 
90 p. 100; il ne saurait admettre, au moins dans le jeune âge, une 
classe de daltoniens incurables, et l’on doit toujours tenter avec 
persévérance l’éducation du sens chromatique, car il a vu la guéri. 
son être obtenue après plusieurs années d'efforts persévérants, dans 
des cas de daltonisme complet. Dans la séance du mois dernier, 
l'Académie des sciences a décerné une mention honorable à M. H. 
Favre pour l’ensemble de ses travaux sur le daltonisme et ses ten- 
latives de traitement par un exercice méthodique. E. V. 


1° Étude critique des méthodes d'exploration pour la recherche 
des daltoniens dans le personnel des chemins de fer. — 2 Rap- 
port au Ministre sur la réforme des employés de chemins de fer 
affectss de daltonisme, en Suède, Norwège et Danemark, par 
M. le D' MogLLen, de Nivelles. — 3° Rapport à l’Académie de mé- 
decine de Belgique sur ces deux mémoires, par M. RRiBosiA. 
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(Bulletin de l'Académie royale de médecine de Belgique, 1819, 

t. XIII, n°2, p. 208-228; 283-360). 

Après avoir passé en revue et critiqué très longuement les di- 
verses méthodes pour l’appréciation du daltonisme, M. Moeller 
donne la préférence à la méthode deslaines colorées de Holmgren, 
d'Upsal. 11 demande la formation d’une commission de médecins 
chargée d’examiner à ce pointde vue tout le personnel des chemins 
de fer, et qui exclurait de certains services tous ceux chez qui 
le sens des couleurs ne serait pas intact. Cette exclusion a déjà 
lieu en Suède, en Lanemark, en Norwège,en Finlande, en Hol- 
lande, en Autriche, et en France dans plusieurs Compagnies. 

E. V. 


Note sur une des causes de la lithiase urique et oxalique chez les 
enfants du premier âge, par le D' AzBerr Rogin (Journal de 
thérapeutique de Gubler, août 1838). 

Une enfant de dix-sept mois, d’ailleurs bien portante, avait depuis 
trois mois, tousles huit ou dix jours, descoliques violentes ; l'émission de 
graviersuriques et oxaliques révéla à M. Robin l’origine néphrétique de 
ces coliques. En l’absence de tout antécédent héréditaire, il était diffi- 
cile de trouver la cause de cette gravelle urique et oxalique. Il n’est 
pas très rare cependant de trouver dans les reins et surtout les bassi- 
nets des enfants nouveau-nés des infarctus uratiques et des graviers 
d'acide urique. L'enfant, qui était « une forte mangeuse de viande », 
au dire de la mère, prenait en outre, chaque jour, un litre de lait 
de chèvre, du bouillon, des biscuits et du pain, c’est-à-dire un 
régime très fortement azoté. Le jait de chèvre fut analysé; sa 
densité était de 1039 à 1040, la densité normale du Jait de chèvre 
étant de 1022 à 1034 au maximum. Cette chèvre, nourrie à la mai- 
son, mangeait peu d’herbage, mais on lui donnait à discrétion de 
l'orge, de l’avoine, du barbotage de son. Cet excès d’alimentation de 
la chèvre parut à M. Robin le point de départ des phénomènes ob- 
servés. Îl fit nourrir la chèvre presque exclusivement avec des 
herbages et du son; la quantité de lait consommée par l'enfant fut 

réduite de moitié, et le lait fut coupé avec de l’eau; on diminua la 
quantité de viande, on fit prendre un peu d'eau de Vichy. Au bout 
de huit jours, la densité du lait de chèvre tomba à 1027-33, la 
densité de l’urine de l'enfant tomba de 1029 à 1016, et l’urée de 
10 gr. 20 par jour, à 2 gr., 97. La gravelle et les coliques dis- 
parurent complètement, et l’acide urique ne reparaissait qu'après 
chaque nouvel écart de régime. E. V. 

Emypoisonnement aigu par le sulfure de carbone, par M. le D'Pirots, 


professeur de thérapeutique à l’rcole de médecine de Rennes 
(Tribune médicale, 24 novembre 1878, 557). 


Une dame de 38 ans, forte et vigoureuse, avale par erreur 
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12 grammes de sulfure de carbone, dans de l’eau sucrée. Immédia- 
tement, sensation de brûlure très vive dans l’æœsophage, l'estomac 
et dans tout le corps; anxiété, douleurs atroces; au bout de 10 mi- 
nutes, émission de quelques cuïllérées à café d'urine d’un rouge 
foncé d’abord, puis bientôt de couleur chocolat. On administre de 
suite de l’émétique et du sulfate de magnésie, qui amènent des vo- 
missements et des selles exhalant l'odeur caractéristique du sulfure 
de carbone. Pouls précipité et imperceptible ; face altérée et cou- 
verte de sueur froide, tremblements convulsifs des membres et par- 
fois de tout le corps. Un bain tiède amène du calme, mais bientôt 
surviennent des douleurs ovaro-utérines très vives, et une émission 
abondante des règles, qui ne dévaient revenir que dans quinze jours : 
elles sont remplacées par un écoulement séro-sanguinolent qui per- 
siste plus de deux mois. Le lendemain, stomatite et gastrite surai- 
guës, soif ardente, vomissements provoqués par l’ingestion de tout 
liquide, sensibilité extraordinaire de l’hypogastre et de tout l’abdo- 
men. Urine peu abondante, d’un rouge noirètre (il est regrettable 
qu’on n’y ait pas recherché la présence du sang, du pigment bi- 
liaire ou de l’albumine). 

Pendant quinze jours, la douleur de l’abdomen rendit toute explo- 
ration impossible; cependant la teinte subictérique de la peau et 
des conjonctives, la tension des parois de l’hypochondre firent sup- 
poser un « empâätement du foie ». 

Trois semaines après le début, les symptômes de l’intoxication pro- 
prement dite devinrent plus appréciables; gonflement énorme du 
foie et de la rate, induration douloureuse des ligaments larges, col 
utérin boursouflé, céphalalgie, éblouissements, tintements d'oreilles ; 
amblyopie, persistance de l'intolérance stomacale, excepté pour les 
aliments glacés. Palpitations, anémie, tristesse invincible. Atrophie 
des muscles des membres, flaccidité et décoloration de la peau; 
atrophie considérable des glandes mammaires, etc. Cet état persiste 
pendant un an, et à cette époque il y avait encore un déficit de 
8kilogr. sur le poids antérieur. Ces accidents méritent d’être rappro- 
chés de ceux que M. Delpech a constatés dans les fabriques de 
caoutchouc vulcanisé, et de ceux que M. Poincarré a récemment 
déterminés chez les animaux dans ses expériences. E. V 


Législation sanitaire relative à la vente du lait, par M. le DJ. 
ARNOULD. (Bulletin médical du nord, janvier 1879 p. 12). 


À l’occasion d’un travail de M. le D" Houzé de l’Aulnoit sur l’écré- 
mage du lait, M. J. Arnould a rappelé les lois qui, en France, ré- 
gissent particulièrement la matière; il a recherché ce qui se passe 
dans les autres pays, et particulièrement en Allemagne, où un projet 
de loi relatif à la vente des denrées alimentaires, et formant un 
code complet, est soumis depuis un an au Reichstag. En Angleterre, 
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en Allemagne, l'autorité est suffisamment armée pour empêcher et 
punir l’écrémage. En France, les termes de la loi ne sant pas assez 
explicites; le lait où la crème ne descend pas au-dessous d’un certain 
minimum est déclaré bon, ce qui peut.conduire les fournisssurs qui 
ont un lait supérieur à l’affaiblir. Le service publie d'expertise laisse 
peu à désirer à Paris, ilest très efficace ; il devrait être institné dans 
toutes les villes, et être secondé par la surveillance d'associations 
privées, par celle de l'administration des hospices, des bureaux de 
bienfaisance, etc. E. V. 


Le pain d'épices à l’'arsénite de cuivre, communication dc M. VAN DE 
VYvERE (Comptes rendus du Comité de salubrité de l’aggloméra- 
tion bruxelloise janvier 1879)., 


Une fillette de cinq ans présenta les symptômes d’un véritable 
empoisonnement, après avoir mangé du pain d'épices. À chaque 
angle du morceau se trouvait une petite rose en sucre rouge appli- 
quée sur deux feuilles enduites d’une couche épaisse de couleur 
verte. En mangeant une des roses, l'enfant avait absorbé une de 
ces feuilles recouvertes de sucre. L'analyse d’une feuille prouva 
qu’elle était enduite de 36 centigrammes d’arsénite.ge cuivre! De 
semblables pains d'épices se débiteñt chez tous les boulangers et 
pâtissiers de Bruxelles. Il existe des règlements de police très 
sévères à ce sujet, mais ils ne sont pas appliqués. Déjà en 1847 
lingestion de feuilles de pâtisserie ainsi colorées par l’arsénite de 
cuivre amena la mort d’un enfant; l’expertise fut faite par MM. Mel- 
sens et Journez. E. Y. 


De la couleur du papier d'impression au point de vue hygié- 
nique, par M. le D' Java. (Société de Biologie, séance du 21 
février.) 


M. Javal recherche pourquoi les livres imprimés sur papier 
jaune fatiguent moins la vue que les autres. Le chromatisme 
est un défaut de la vue extrémement commun, qu'onne songe 
presque jamais à corriger et à combattre; le moyen d'y remé- 
dier est l'emploi d’une lumière monochromatique. Mais, comme 
il faut supprimer le moins possible de la somme de lumière qui 
arrive à l’œil, on doit soustraire les couleurs de l’une ou de 
l’autre extrémité du spectre. Si l’on supprime le rouge, on enlève 
beaucoup trop de lumière; il vaut bien mieux absorber les rayons 
bleus et les rayons violets dont la résultante est jaune-gris. La 
couleur la plus douce à la vue est celle du papier jaune-gris. Les 
travaux de M. Javal, que nous connaissions depuis assez longtemps, 
n'ont pas été étrangers au choix du papier sur lequel est imprimée 
cette Revue. E. V. 
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Arsenical wall-papers (Des papiers de tenture à couleurs arseni- 
cales), par le Dr Francis H. BRrowN, de Boston. (The sani- 
tary Record, 18 avril 1872, p. 242). 


L'auteur cite l’ohservation dune jeune femme, jusque-là d’une 
exsehtente santé, vivant dans les meilleures conditions hygiéniques, 
"+ qui se Jivrait à l’étude du chant. Bientôt sa santé s’altéra; Ja 
malade ressentait de l’insomnie, des douleurs de tête, de la cour- 
bature; elle perdit l'appétit, elle avait des nausées, un goût métal- 
lique dans la bouche,; la langue était chargée, la soif très vive, la 
gorge sèche; elle perdit la voix et dut renoncer au chant, bien 
qu'elle eût eu dessein de s’y livrer par profession. , 

Pendant un séjour de 15 jours qu’elle fit chez une amie, tous ces 
accidents disparurent, il lui semblait qu’elle revenait à une vie nou- 
velle. À son retour dans son appart:ment habituel, les symptômes 
antérieurs reparurent. Le D’ Brown examina alors le papier de la 
chambre à coucher; ce papier, d’une superbe couleur verte à deux 
teintes, contenait une très grande proportion d’arsenic. Le papier 

_ futchangé, et en peu de temps la jeune femme reprit une santé 
L parfaite. Æe D' Brown a eu également l’occasion d’examiner des 
prit fe D rov d’une couleur verte magnifique, servant À 
décorer les jouets pour les enfants; comme dans les analyses faites 
en 1872 par le D' Draper, il recueillit sur un pied carré de ce 


papier plus de 50 centigr. d’un enduit formé pour moitié d'acide 
arsénieux. E. V 


Arsenical conjunclivilis, arsenical wall-paper poisoning (De la 
conjonctivité arsenicale, et de l’empoisonnement par les papiers 
de tenture arsenicaux), par le D' JaBez Hocc. (The Sanitary 
Record, 2% avril 1879, p. 257.) 


Ce très long mémoire, lu à la Société médicale de Londres le 
1 avril dernier, a pour but d’attirer l’attention sur certaines formes 
de conjonctivite très rebelles, reconnaissant pour cause les poussières 
arsenicales qui se détachent des papiers de tenture colorés en vert. 
L'auteur cite plusieurs observations recueillies sur des confrères 
Chez qui des conjonctivites résistaient à tous les traitements; ces 
médecins, reconnaissant enfin la présence d’une grande quantité 
d'arsenic dans Ja tapisserie verte de leur cabinet, guérirent rapide- 
ment en faisant remplacer ce papier. Le D" Hogg décrit longuement 
les caractères de ces conjonctivites; nous ne pouvons y insister ici. 
l cite en outre un grand nombre de cas d’empoisonnement, quel- 
ques-uns mortels, par l'emploi de papier ou de mousseline grossiè- 
rement chargés de couleurs arsenicales et qui se trouvent constam- 
ment dans le commerce. Le professeur Hoffman a’analysé des tar- 
latanes tellement chargées de cette teinture, que cette dernière 
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représentait jusqu'à la 13° partie du poids du tissu; il a calculé 
que des 20 mètres de tarlatane nécessaires pour une robe de bal on 
pouvait retirer jusqu'à 54 grammes (900 grains) de vert arsenical 
de Schweinfurt! E. V. 


On the relation of filaria sanguinis hominis {o endemic diseases in 
India (De la filaire du sang de l’homme dans ses rapports avec 
les maladies endémiques de l’Inde), parle DJ. FRAYER. (The Lan- 
cet, février 1879, p. 188 et 221.) 


Le D' Frayer a lu, à la séance de la Sociélé épidémiologique de 
Londres en date du 5 février, un long mémoire sur ce curieux et 
important parasite; dans la discussion quia suivi, M. le D" Cobbold, 
dont les travaux sur la filaire sont déjà classiques, a sommairement 
résumé les phases du développement et les métamorphoses de cet 
hématozoaire. Personne n’a exposé d’une façon plus complète l’his- 
toire nosologique de ce parasite que M. le D" Bourel Roncière, 
(De l'hématozoaire nématoïde de l'homme et de son importance pa- 
thogénique, Archives de médecine navale, août et septembre 1838, 
p. 113). Nous croyons utile de donner ici un aperçu de ces divers 
mémoires ; il en découle certains préceptes d'hygiène et de pro- 
phylaxie. 

Ce parasite est un ver à génération alternante; à l’état de larve 
(filaire de Wucherer, filaria sanguinis hominis de Lewis) et sous 
forme d’anguillule transparente, 1l existe dans le sang de l’homme, 
où il engendre l’hématurie endémique des pays chauds, la chylurie, 
l'éléphantiasis des Arabes, certaines tumeurs lymphangiectasiques 
du scrotum, des grandes lèvres, du cordon spermatique, des 
hydrocèles, peut-être la lèpre, des ulcères chroniques, et des états 
cachectiques confondus avec la malaria et la dysenterie chro- 
nique. 

Pour devenir sexué et se reproduire, ce filaire doit changer 
d'habitat; il passe dans le corps d’une espèce particulière de mous- 
tique, et presque exclusivement du moustique femelle qui suce le 
sang de l’homme. Tous les observateurs ont constaté la présence 
du filaire microscopique dans l’estomac du moustique; là, il subit 
une série de transformations que le D' Cobbold a décrites : 1"* phase 
en 36 h.; 2% phase (chrysalide, raccourcissement de la queue) en 
36 heures; 3° phase, développement prodigieux de la partie anté- 
rieure du corps, apparition des organes sexuels. À la fin du 5° jour, 
le développement étant complet, le filaire de Bancroft (c'est le nom 
que prend l’animal sexué) a un millimètre de longueur; il est fili- 
forme, cxtrèmement agile. Le moustique meurt à ce moment, 5 ou 6 
jours après avoir piqué l’homme ; son cadavre se désagrège dans 
l’eau des mares ou des cours d’eau; le ver filiforme devenu libre 
est avalé par l’homme avec l’eau des boissons, passe dans le 
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sang, les vaisseaux lymphatiques. Là il produit les désordres men- 
tionnés plus haut, de l1 même façon qu’en Égypte, au Cap, le 
distome de Bilharz, ver d’ailleurs un peu différent, engendre des 
accidents presque identiques. - 

L’endémicité de l’éléphantiasis et de la chylurie est probablement 
liée, d’après Manson, à l'existence du filaria sanguinis et peut-être 
aussi à l’existence d'un moustique particulier dans lequel les larves 
peuvent subir leurs transformations. Quel Darwin, dans ce dernier 
cas, nous indiquerait l'animal qui pourrait dévorer et faire dispa- 
raltre ce scolex ? Il ne paraît pas possible, devant les assertions una- 
nimes d’observateurs très autorisés, de mettre en doute la réalité 
du rôle que jouent les moustiques dans la production et surtout la 
propagation de la maladie. Dans ces pays, heureusement loin de 
nous, le moustiquaire n’est pas seulement un objet de luxe ou 
d'agrément, c’est un moyen d'isoler un malade et de préserver in- 
directemertt ses voisins. Que n'est-il aussi facile d'isoler les varioleux 
les diphthéritiques, les septicémiques? E. V. 


On dry fogs (Les nuages secs), hy D' FRANKLAND. (The Sanitary 
Record, 14 février 1859, p. 106). 


Dans un mémoire Ju à la Royal Society de Londres, le D Fran- 
kland cite des faits prouvant qu’une atmosphère chargée de brouil- 
lards n’est pas toujours saturée d'humidité : souvent, à Londres, 
par un de ces brouillards connus sous le nom depea-fogs (purée de 
pois), il n’a trouvé que 80 centièmes de saturation. Dans cer- 
taines ascensions en ballon, en traversant des nuages si épais que 
de la nacelle on ne distinguait pas le ballon, Glaisher, le célèbre 
météorologiste, a trouvé parfois 7 degrés centigr. de différence 
entre le thermomètre sec et le thermomètre humide pour une tem- 
pérature voisine de 0, ce qui correspond à une fraction de satura- 
üon de 20 à 30 centièmes, c’est-à-dire à une sécheresse extrême. 
Le même effet s’observe parfois dans les analyses de gaz faites . 
dans les laboratoires. Une couche très-mince de coaltar, répandue 
Sur une solution saline en ébullition, diminue de 80 pour cent l’éva- 
poration, le procédé a reçu son application dans l’industrie. Le 
IF Frankland croit que le goudron et l’huile de paraffine que distil- 
lent journellement les fogers de nos usines se condensent, en se 
Étant sur les gouttelettes d’eau qui forment les nuages ou les 
brouillards, retardent l’évaporation de cette eau, et par conséquent 
k saturation de l'air qui enveloppe ces gouttelettes. Des expé- 
nences nombreuses faites par l’auteur lui paraissent confirmer cette 
explication des nuages secs, qui ont toujours beaucoup embarrassé 
les météorologistes. Nous avons très-fréquemment observé en Algérie 
tes brumes sèches, qui accompagnent le sirocco et qui parfois 
ne permettentpasà 50 mètres de distinguer un homme; onles attri- 
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bue d’ordmaire au transport de poussières fines venant du désert ; 
nous nous sommes assuré que ces poussières faisaient souvent con1- 
plétement défaut. Il va sans dire que l'explication du D' Frankland 
ne saurait en quoi que ce soit être applicahle aux brumes sèches 
(simoun, chramsin ou sirocco) d'Algérie, d'Égypte et de Syrie. 

E. V. 


Filtration experiments. (Expériences sur les filtres et la filtration) 
par le D'pe CHavmonr. (The Sanitary Record, 28 mars, p. 202) 


Le D'de Chaumonta fait dans son laboratoire, à l'École de Netlevy, 
un grand nombre d'expériences qui conduisent aux conclusions sui- 
vantes : 1° Le charbon animal, en petits fragments, constitue le 
filtre le meilleur et le plus pratique; un contact de 4 minutes est 
suffisant pour purifier l’eau; il faut fréquemment régénérer le 
charbon en le brûlant; le lavage à l’eau distillée et.au perman- 
ganate est aussi très utile et doit avoir lieu très souvent. Si on 
laisse l’eau ainsi filtrée en contact prolongé avec le filtre de char- 
bon, elle se charge de matières organiques et peut même devenir 
infecte ; de même l’eau filtrée au charbon, ne contenant plus au- 
cune trace de matière organique, et d'emblée mise à part, se charge 
au bout de peu de temps et de plus en plus de matière organique; 
celle-ci vient ou de germes microscopiques que le filtre a 
laissés passer, ou bien de germes atmosphériques dont les phos- 
phates contenus dans le charbon animal ont favorisé le développe- 
ment. 2 Les blocs poreux de charbon de diverses formes (silicated 
carbon) ne valent pas mieux que les fragments de charbon; ils 
perdent même plus vite leur activité. 3° On parle beaucoup depuis 
plusieurs années en Angleterre des filtres au fer spongieux (spon- 
gy iron); leur action est vraiment trés puissante. Le fer spon- 
gieux est mélangé avec un sable préparé qui est un mélange de 
sable fin et de pyrolysite ou bioxyde de manganèse naturel ; cette 
dernière substance a pour objet d'enlever les petites quantités 
de fer que peut contenir l’eau. L'action du fer spongieux est 
un peu lente, mais complète : en 22 minutes on purifie les 
eaux les plus impures, l’eau filtrée n’a plus aucune tendance 
à favoriser le développement des protorganismes, et l'on peut 
impunément la conserver longtemps après la filtration sans 
crainte qu’elle s’altère. M. de Chaumont se loue aussi d’un filtre 
français, fabriqué avec de fines scories de fonte et qu'il a vu 
fontionner à l'Exposition de 1878; l’appareil est disposé de telle 
sorte que l’eau filtrée comprime l'air placé dans le réservoir; à 
l’aide de la pression du service public, l’eau s'échappe avec une 
teinte laiteuse due à la présence d’une grande quantité de bulles 
d'air; au bout d’un instant, elle estlimpide et aérée au maximum. 

E. V 
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De l'emploi médical et hygiénique du pemmican, par le D' DE 
CHAUMONT. (The Lancet, 8 mars 1879, p. 348.). 


L'on sait que le pemmican est une poudre très nourrissante sous 
un petit volume, composée de viande desséchée et d'ingrédients 
divers; il est très usité dans les territoires de la baie d'Hudson, et 
a rendu d'immenses services dans les voyages d'exploration au pôle 
nord. Le D° de Chaumont en a fait l'analyse et lui a trouvé la com- 
position suivante : Albuminates, 35 p. 100, — graisse, 55 p. 100; une 
once représente 27b foot-tons de force. Par comparaison, le jambon 
sec contient : albuminates, 8 p.100 ; — graisse 73 p. 100, et représente 
291 foot-tons de force ; la viande maigre a 20 p. 100 d’albuminates, 
30 p. 100 de graisse, et ne représente que 55 foot-tons de force. 
Le pemmican a donc une valeur nutritive double de celle du gruau, 
qui est considéré comme l'aliment type. Le D° de Chaumont de- 
mande pourquoi cette substance ne serait pas utilisée dans l'hygiène 
dimentaire et thérapeutique, pour les individus faibles ou malades. 
Sans doute, il est difficile de s’en procurer, et en ce moment il 
n'en existe pas à Londres; c’est la Compagnie de la baie d'Hudson 
qui fournit le pemmican aux navigateurs; le jour où le commerce 
etla pharmacie en feront usage, l'approvisionnement ne manquera 
pas. Le goût est désagréable, il est dù en partie à la sciure de bois 
de chêne dans laquelle on dessèche la viande, et à la rancidité trop 
fréquente des ingrédients ajoutés ; il serait facile de faire disparaître 
ces inconvénients par une meilleure fabrication. Il serait avantageux, 
d'aprés M. de Chaumont, d'employer le pemmican comme véhicule 
de la viande crue qu’on administre à certains malades; on en pour- 
rait faire une sorte de pâté ou de gâteau (mince meat) qui serait 
sans doute très bien accepté des enfants. E. Y. 


Desths from eating mouldy bread (Cas de mort par suite d’ingestion 
de pain moisi),par M. le D° À. Cn. À. CAMERON. (Dublin Journal 
of medical science, fév. 1879). 


M. Allen a publié dans the Analyst de novembre 1878 le récit 
d'un empoisonnement de 8 personnes (dont 2 décès) qui avaient 
mangé un pudding fait avec du pain moisi. On ne trouva pas de 
champignons à l'examen microscopique; mais en mélant une très 
Pelle quantité de ce pudding à une bouillie faite de pain frais et 
de lait, on obtint une moisissure abondante, et une souris à qui 
l'on avait administré un peu de cette moisissure fut violemment 
Purgée. À l’occasion de ce fait, pour lequel il fut personnellement 
consulté, le D° Cameron rappelle un certain nombre de cas d’em- 
Poisonnement, parfois mortels, par l'ingestion d'aliments moisis : 
Pan moisi, 3 personnes malades, 4 décès (Cameron); — beurre 
rance, toute une famille malade, 1 décès (Cameron); — homard en 
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voie de décomposition, contenant des bactéries et des algues; coma, 
délire, vomissement et purgation de plusieurs personnes (Cameron). 
The Analyst de janvier 1879 rapporte des observations intéres- 
santes faites par M. W. Thompson et D' Grace-Calvert sur des œufs 
en voie de putréfaction. Au microscope, on trouva non pas des 
bactéries ni des champignons, mais de nombreuses cellules de di- 
mensions variables, assez comparables à celles de la levûre et dé- 
gageant une odeur putride. Les auteurs croient qu’il s’agit d’une 
transformatiou morbide du protoplasma du jaune. Des expéfiences 
faites sur un chien bien portant montrérent que ces cellules étaient 
toxiques. M. Thompson se demande si ces cellules putrides des 
œufs altérés ne peuvent pas avoir été la cause de l’empoisonnement 
par le pudding suspect, dans le cas de M. Allen. E. V. 


Falsification of milch (Falsification du lait) par le Dr CH. CAMERON. 
(Dublin Journal of medical science, fév. 1879). 


Le D" Ch. À. Cameron, professeur d’hygiène et de chimie au 
Collège des chirurgiens de Dublin, résume les diverses sophistica- 
tions du lait qu’il a été appelé à constater depuis 1862, en qualité 
d’analyst expert de la ville. C’est presque uniquement l'addition 
de l'eau qui constitue la fraude, mais cette addition atteint 
parfois des chiffres qu’on a sans doute rarement constatés en France : 
dans une paroisse, beaucoup de babies disparaissaient et devenaient 
rachitiques;, sur 3 spécimens de lait saisis, M. Cameron trouva 
1 partie d’eau sur 2 de lait, parties égales de l’une et de l’autre, et 
enfin 2 parties d’eau sur une partie de lait; dans ce dernier cas, le 
lait ne contenait plus que 4 parties de matières solides sur 100. 
Tandis que l’écrémage du lait est une fraude très commune en An- 
gleterre, en Irlande on procède autrement : c’est un usage très ré- 
pandu de vendre comme du lait ordinaire le commencement de la 
traite, qui donne un lait aqueux extrêmement pauvre en graisse : 
la dernière partie de la traite, au contraire, très riche en beurre, se 
vend sous le nom de crême, elle en a presque la consistance et l'as- 
pect. Tandis que le lait complet contient environ 3 !/, de matière 
grasse pour 100, le premier lait n’en contient parfois que 1,2 
p. 100. A Dublin, on considère comme une fraude, et l'on a 
puni comme telle d’une amende de 250 francs, la vente de cette 
première partie de la traite en place de lait complet. E. V. 


Le thermomètre clinique peut-il être un agent de transmission des 
maladies contagieuses? — (The Lancet, 22 fév., p. 288.) 


Le plus souvent, quand on à pris la température d’un malade, 
on n'a pas le soin d’essuyer le réservoir du thermomètre, qui 
est parfois recouvert d’un enduit blanchâtre formé par un mélange 
de sueurs et de pellicules épidermiques. L'auteur (anonyme) de la 
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note a vu maintes fois des médecins remettre dans son étui un ther- 
momêtre ainsi souillé par l’aisselle d’un varioleux ou d'un scarla- 
tineux, et cette opération se répète souvent dans une même journée. 
N’est-il pas à craindre qu'on transmette ainsi la: scarlatine, par 
exemple, à un malade atteint de fièvre éphémère ou gastrique? — 
L'observation est juste ; il faut surveiller ce détail de la pratique 
professionnelle. E. V. 


Contribuzione allo studio dell’elmintologia(Leténia médiocanellata, 
et l'hygiène), par le D' B. Grass (Gazzetta medica ilatiana lom- 
barda, 22 mars 1879, p. 115). 


Les médecins de Milan paraissent unanimes à reconnaître que 
depuis quelques années le ténia est devenu beaucoup plus commun 
dans cette ville ; l’auteur de la note a pu en quatre mois, avec l’aide 
de plusieurs confrères, réunir vingt-quatre cas de ténias et de 
bothriocéphales. Le fait est d'autant plus surprenant que depuiscinq 
ou six ans les règlements sanitaires municipaux sont devenus plus 
rigoureux et mieux exécutés. Tandis qu'avant 1874 l’abattoir in- 
tra-urbain ne tenait pour ainsi dire aucun compte de la ladrerie et 
ne séquestrait presque jamais les porcs infestés, en ces dernières 
années l’auteur a pu recueillir à l’abattoir les chiffres proportion- 
nels suivants des porcs séquestrés comme ladres : en 1874, 12 sur 
11 022 pores abattus ; en 1875, 49 sur 11 916; en 1876, 109 sur 
12 605; en 1877, 69 sur 11 574; en 1878, 114 sur 11 308. Les 
nombres de porcs ladres séquestrés à l’abattoir extra-urbain sont 
encore plus élevés : 245 sur 9 506 en 1877, et 167 sur 9 618 
eu 1878. Cette différence s’explique facilement, parce que l’on con- 
somme des porcs de choix dans les parties centrales et riches de la 
“ile, des porcs de qualité commune dans les faubourgs. Mais comment 
tncilier la fréquence croissante du ténia chez l’homme avec la sévé- 
né plus grande de l’examen des porcs? Le D Grassi croyait pou- 
voir l’attribuer à l’absence de contrôle pour la charcuterie importée 
du dehors dans la ville. Mais dans une note complémentaire, où il 
débute en s’écriant comme Archimède: 10 ho trovato la soluzione! 
montre que sur les 25 cas relatés, on a trouvé 16 fois le ténia 
mediocanellata, 5 fois le bothriocéphale, 3 fois le ténia solium, 
{fois une espèce mal définie. A Florence, en 1871, sur 35 ténias, 

archi en trouva 34 appartenant au médiocanellata. De sorte que 
le ténia le plus commun est celui du bœuf, dont on n’inspecte pas 
aviande, et dont la consommation devient chaque jour croissanteen 
lie, L'auteur n’est pas arrêté par cet argument, qu'on n’a jamnais 
Fu en Italie découvrir un seul cas de cysticerque spontané chez le 

œuf: c'est, dit-il, que le bœuf n’est jamais ladre à la façon du 
Pore, chez lui les cysticerques sont rares, isolés, disséminés, ils 
bappent facilement à l’examen fait sur l'animal vivant. 
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Comme conclusion pratique, le D° Grassi demande que l'examen 
des viandes de bœuf soit fait par des vétérinaires, non par des 
inspecteurs sans instruction technique, et que eet examen ait lieu 
chez le boucher ou chez le vendeur, et en vue de la recherche des 
eysticerques ou des échinocoques. 

Malheureusement pour ce raisonnement, M. Mégnin (v. p.335) vient 
de démontrer ici mème à quel point est rare le cysticerque du bœuf, 
puisque depuis 4 ans il l’a cherché, sans avoir jamais pu le rencontrer, 
sur plusieurs milliers de bœufs d'Algérie et d'Italie abattus sous ses 
yeux à l’abattoir militaire de Vincennes. En France et en Italie, 
personne n’a pu jusqu'ici découvrir ce cysticerque spontané du 
bœuf, alors pourtant que le ténia inerme qui en procéderait devient 
de plus en plus commun chez l’homme. C'est là un argument 
sérieux, on ne peut le méconnaître. E. V 


Experimentelle zur Frage der Canalisation mit Berieselung (Con- 
tribution expérimentale à la question de la canalisation avec 
irrigation), par le D' Fax. (Viertebjahrschrift für gerichiliche 
Medicin, Bd. xx1x, p. 273). 


Par des expériences dont il a publié les résultats antérieurement, 
le D' Falk a montré que le terrain sablonneux pur de Berlin dé- 
truit des solutions assez concentrées de substances organiques 
suspectes au point de vue de lhygiène, et ne laisse filtrer que des 
produits inoffensifs. Il a entrepris des recherches complémentaires 
et a opéré particulièrement sur le terrain argilo-sablonneux d’Osdorf. 
IL a pu constater que des solutions concentrées de thymol et de 
sérum sanguin de cheval, qui ne sont pas entièrement détruites en 
filtrant sur du sable pur, le sont au contraire par le sable argileux ; 
cette filtration est un peu plus lente quand elle s'effectue à travers 
le terrain conservé suivant ses couches naturelles, mais la destruc- 
tion des substances organiques en question n'en est pas moms 
complète. 11 en résulte que le pouvoir désinfectant du terrain 
argilo-sablonneux d'Osdorf est supérieur à celui du sable pur, et 
que lirrigation avec les eaux d’égout de la ville y est sans danger 
pour la santé publique. . : | 

Mais à quoi est dû ce pouvoir désinfectant ? Sous l'influence de 
quels agents a lieu cette disparition des propriétés infectieuses des 
eaux d'irrigation ? Il est évident que l'oxydation doit y jouer un 
rôle important. Il est démontré, par exemple, que |la décomposition 
souterraine des cadavres est un phénomène d'oxydation ; il en est 
de même pour les eaux d'irrigation, dont les matériaux azotés, en 
s’oxydänt, se transforment en ammoniaque et en acide nitrique. 
Comment se produit cette nitrification? L'analyse du terrain 
d'Osdorf, par exemple, y a prouvé la présence d’un grand nombre 
d'organismes inférieurs; or ces derniers sont, comme on le sait, 
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des agents d'oxydation pour les substances organiques. Faik l’a 
bien mis en évidence; il a en effet constaté qu'une solution con- 
centrée de thymol passe intacte sur de la terre calcinée, c’est-à-dire 
sur de la terre où ces micro-organismes sont détruits; mais une 
solution de sérum sanguin est presque entiérement détruite en 
passant sur la terre calcinée; done la présence des micro-orga- 
nismes n'explique pas tout. Autre fait curieux constaté par Falk : 
tandis qu’une solution d’un ferment, privée d’albumine, ou d’un 
extrait septique, également privée d’albumine, conserve quelque- 
fois ses propriétés après avoir passé sur de la terre calcinée, une 
solution albumineuse du même ferment ou du mème extrait sep- 
tique est toujours détruite dans son passage sur de la terre calcinée 
ou non calcinée. On voit donc que l’oxydation n’est qu'un des fac- 
teurs de la destruction des principes infectieux et toxiques; du 
reste cette oxydation, favorisée par l’état de division des substances 
organiques dans les eaux d'irrigation, qui nous intéressent plus 
spécialement, n’est complète qu’à la condition que le terrain ren- 
ferme une quantité d’air suffisante; c’est-à-dire soit suffisamment 
poreux et que la filtration ne soit pas trop rapide; donc la consti- 
tution du terrain a une part dans l’action désinfectante. 

Mais un autre agent purement physique, l'absorption proprement 
dite, c'est-à-dire la précipitation mécanique, la condensation des 
eaux d'irrigation, et notamment des liquides albumineux, joue éga- 
lement ici un rôle important, surtout dans les couches super- 
ficielles du sol. Ainsi une solution de sang ne colore que les couches 
supérieures; des solutions de thymol et d'indol ne communiquent 
leur odeur caractéristique qu’à ces mêmes couches. 

On a voulu faire intervenir l’ozone dans les phénomènes de dé- 
composition par le sol des matières organiques; cette action est 
loin d’être démontrée: en effet, les expériences qu’a faites Falk, à 
ce point de vue, sur des solutions albumineuses et non albumi- 
neuses de divers ferments, sur des solutions d’indol et de thymol, 
prouvent qu’il n’y a point de parallélisme entre l’action de l'ozone 
et celle du sol dans l'acte de la filtration. L'action destructive du 
sol sur les liquides organiques étant plus puissante que celle des 
moyens d’oxydation les plus énergiques, on est amené à attribuer 
une part d'influence à l’attraction moléculaire déterminant la pré- 
cipitation mécanique des corps organiques. Il en résulte que l'état 
de division, la finesse des particules du sol, en augmentant la sur- 
face absorbante, augmentent également l’action désinfectante. 

On pourrait craindre que les substances précipitées dans Îles 
couches superficielles n’infectent l'air; mais il n’en est rien, grâce à 
leur rapide transformation, soit par oxydation, soit par l’action des 
composés chimiques contenus dans le sol, tels que le carbonate de 
Chaux, le gypse; le gypse augmente particulièrement la puissance 
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d'absorption du sol. Les terrains renfermant à la fois de la chaux et 
de l'argile, par exemple les marnes argileuses, sont les plus désin- 
fectants. Les oxydes de fer et de manganèse, cédant facilement de 
l'oxygène, augmentent nécessairement le pouvoir désinfectant des 
terrains qui les renferment. 

On conçoit d’après cela que le terrain d'Osdorf, qui est très 
pulvérulent et en même temps riche en chaux et en bases alcalino- 
terreuses, soit dans des conditions favorables pour recevoir les 
eaux d'irrigation. 

Falk s’est également occupé du côté pratique relatif à la planta- 
tion sur les terrains irrigués; dans ses expériences il se servait de 
semis d’ivraie (Lolium perenne) et de cresson alénois (Lepidium 
salivum); il a ainsi constaté que lindol, ce composé si stable, 
est détruit par ces plantations d’une manière beaucoup plus com- 
plète que par la simple filtration descendant dans le sol; les couches 
supérieures n’en conservent plus l'odeur caractéristique. A plus 
forte raison disparaîtront les matières putrides bien moins stables 
. infectant les eaux d’égout des villes. Il faut en conclure que Pirri- 
gation avec plantation est émineniment utile. 

[II nous est impossible de ne pas faire remarquer l’analogie qu’il 
y a entre Je résultat de ces expériences et celui auquel sont arrivés 
MM. Schlæsing et Müntz (Académie des Sciences et Rapport au 
Congrès d'hygiène de 1878 sur l'altération des cours d'eaux, p. 24- 
25) dans leurs recherches sur l’action destructive du sol. Ces re- 
cherches, comme celles de M. Falk, montrent quelle ressource 
précieuse fournit l'irrigation pour la désinfection et la neutralisa- 


tion des eaux d’égout.] D' H. 


Ueber Sterblichkeit und Todtgeburien in abnorm hoch gcelegen 
Wohnungen (Sur la mortalité et la morti-natalité aux étages des 
maisons très élevées), par le D' Max SoMMERBRODT (Deutsche 
Wiertelj. [. off. Ges., 1878, t. X, p. 260). 


Dans un travail très important et bien connu des hygiénistes, 
(Reinigung und Entwasserung Berlins, Generalbericht, p. 67), 
Virchow a signalé en passant le grand nombre de mort-nés qu'on 
observe dans la population ouvrière, ou pour mieux dire prolétaire, 
de Berlin, « de cette population, dit-il, qui est obligée de grimper 
si haut pour se loger ». 11 semblait donc attribuer le cluffre élevé 
des mort-nés à la fatigue déterminée par une ascension très pénible 
chez les femmes enceintes. 

Le D' Sommerbrodt paraît avoir visé cette opinion, et son mé- 
moire est destiné à la combattre; d’après lui, la différence tient 
presque exclusivement à ce fait que les appartements des étages 
inférieurs, étant plus grands, plus beaux, sont occupés par des per- 
sonnes aisées ou riches, tandis que les pauvres sont relégués aux 
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derniers étages, qui sont les moins chers. L’explication nous paraît 
absolument juste, nous dirions presque évidente, car c’est une loi 
démographique, que la mortalité diminue avec le bien-être, aug- 
mente avec la misère. Voici cependant quelques chiffres utiles à 
connaître. 

L'on entend souvent dire que dans les rues qui n’ont pas une 
très grande largeur, les étages supérieurs sont plus sains, parce 
que l'air et le soleil y arrivent plus facilement. 

La statistique suivante, relevée à Berlin de 1861 à 1867, semble- 
rait indiquer le contraire : 


{9 étage (Beletage) (sic), mortalité 21,6 p. 1000. 
% étage...................,..... 22,6 » 
4’ et au-dessus............,..... 28,2 » 


Ce n’est pas sur un résultat numérique aussi sommaire qu’on 
peut juger la question; nous croyons encore que, toutes choses 
étant egales, un logement spacieux, bien aéré, bien ensoleillé, 
habité par des personnages jouissant du même bien-être, sera 
aussi sain, sinon beaucoup plus sain, qu'un premier étage où l'air 
et le soleil arrivent plus difficilement. 11 faudrait connaître exac- 
tement les conditions sociales et hygiéniques des personnes qui à 
Berlin habitent les différents étages dans les divers quartiers. Il ne 
sufôt pas d'additionner des chiffres, il faut les interpréter. 

Quant à la morti-natalité, voici les chiffres relevés pour Berlin : 


Aer et 2 étage 3° étage, 4° et au-dessus 
En 1861,13 morts-nés p. 1000 naissances 16 17 | 
En 1864,15......................,... 19 26 
En 1867, 13........ nssssosessessesses 17 21 


Le principal argument du D' Sommerbrodt est celui-ci : le nombre 
des maisons à 4 étages a progressivement augmenté depuis vingt 
«as, et leur proportion sur cent maisons s’est ainsi élevée de 1864 
à 1871 : 5,7 en 1864, 7,4 en 1867, 8,3 en 1871. Les maisons à 
4 étages à Berlin étaient : en 1869, au nombre de 11 242, logeant 
47000 habitants, et en 1871, de 14777 logeant 63000 habitants. 
Et cependant le nombre des mort-nés reste stationnaire ou su- 
bit des oscillations sans rapport avec l’autre facteur. Ce n’est donc 
pas la fatigue par l'ascension de nombreux étages ; c’est la mi- 
sère relative de ceux qui sont ainsi relégués dans les logements 
les moins coûteux, qui est la véritable cause de cette différence 
de la mortalité et dela morti-natalité. 


Ueber das Leuchten des Fleisches gestorbener Thiere (Sur la phos- 
phorescence de la viande par bactéries lumineuses}, par le D° 


422 REVUE DES JOURNAUX. 


J. Nüesc. (Polytechnischer Nolizblatt et Medicinisch-chir. 
Rundschau, janv. 1879, p. 61). 


Le D" Nüesch raconte qu’entrant un soir dans sa cuisine en pleine 
obscurité, il remarqua que des côtelettes de porc crues, destinées au 
repas du lendemain, répandaient des lueurs assez vives pour lui per- 
mettre de lire des caractères assez petits. La viande était fraîche, 
on était au mois d'avril et la température était inférieure à 
+10 C. Le D' Nüesch fit une enquête chez le boucher, et celui-ci 
lui avoua que quelque temps auparavant il avait déjà remarqué 
cette phosphorescence pour la première fois sur des débris de char- 
cuterie laissés dans une cave; depuis ce temps, toutes les viandes 
fraîches, ‘de quelque provenance qu'elles fussent, devenaient lumi- 
neuses au bout de 7 à 8 heures, après avoir passé par cette cave, 
même par un temps frais. La phosphorescence disparaissait momen- 
tanément quand la viande était grattée ou fortement essuyée. Cette 
viande ne se putréfiait pas plus rapidement que toute autre, elle 
n’avait aucune odeur ni mauvais goût, et les consommateurs jus- 
qu'ici ne s’en étaient pas plaints ; dès qu’elle commençait à prendre 
de l’odeur, à se putréfer, la phosphorescence disparaissait. Par 
l'examen microscopique, l’auteur constata, outre des prismes régu- 
liers et des octaèdres (acides gras?), une grande quantité de bacté- 
ries très petites, arrondies, comparables à de la levère de bière, 
puis des points brillants et des aiguilles agités de mouvements. 

Le D° Nüesch remarqua qu’on pouvait inoculer en quelque sorte 
ces taches lumineuses à des viandes fraîches et indemnes en por- 
tant sur elles, avec le doigt ou un instrument, la matière phospho- 
rescente ; la tache brillante ainsi inoculée s'étendait lentement et 
envahissait bientôt toute la pièce. Chez les autres houchers de la 
ville, rien de pareil ne fut observé. La disparition de la phospho- 
rescence par la putréfaction et le remplacement par le bactérium 
termo des bactéries brillantes et lumineuses, font penser au D° Nüesch 
qu'il se passait dans ce cas un phénomène comparable à celui qu'on 
observe dans les liquides charbonneux, où l’apparition du vibrion de 
la putréfaction entraîne la destruction des bactéridies et fait cesser 
la virulence spécifique. Des observations analogues de viande lu- 
mineuse ont déjà été faites : Fabrice d’Aquapendente (De Oculo 
visus organo, cap. 1v}a vu, en 1592, à Padoue, de la viande fraîche 
qui, une demi-journée après l’abatage, devenait et restait lumineuse 
pendant quatre jours vers l’époque de Pâques; cette phosphores- 
cence se communiquait à la viande placée dans le voisinage. D’après 
Heller (Archiv. f. physiol. und path. Chemie, 1852, Heft 1),on au- 
rait déjà observé en Autriche des saucisses Inmineuses; MM. Henai 
et Valentin auraient également vu de la viande lumineuse à Berne 
en 1868, et à l'anatomie de Heidelberg. — Ces faits ne rappellent- 
ils pas la phosphorescence de la mer, attribuée à la pullulation d'in- 
fusoires et de protorganismes microscopiques ? E. V. 
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Beitrage zur Gewerbe-Pathologie. (Contribution à Ja pathologie des 
professions), par le D' PopPek. (Vierteljahrschrift.f. gerichtl. 
Medicin und offentil. Sanitätswesen, Bd. XXX, H. 1, p. 98, 1879). 


Le travail de Popper porte sur 2385 ouvriers morts à Prague, 
dans la période de 1874 à 1876; nous ne signalerons que quel- 
ques-uns des résultats de ses recherches statistiques, en nou: 
bornant aux professions les plus importantes. 


CAUSES DE MORT 
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CR | ORNE | Ces | CRRRRREUERS | CREER | CRE 
| Aiguiseurs, sculpteurs, ctc. | 35 ans | 66.7 » » » » 
Bateliers, pêcheurs, etc... 5 36.3 | 9 » , » 
Bouchers ..........,..... 47 » » » , 7.8 
Boulangers...... enroosss 43.9 A] 5 7.5 , 7.5 
Brasxeurs.......,........ 49.9 40.5 , » » 11.8 
Chapeliers, sellicrs, etc.... | 41.3 483.9 5.9 | 3.7 » 7.4 
Charpenticrs, charrons, etc. | 48.7 37.9 | 40.1 5.2 3.4 » 
Cochers................ ». | 51.5 35.6 » 4.1 4.6 » 
Cordonniers............. . | 4.1 47.7 » 4.1 » 6 
Cuveliers et tonnelicrs..... 47.2 49 » » 4.2 6.3 

L| Doreurs, balteurs d'or, etc | 30.6 11.4 » » 4.4 » 
Forgerons.......... cos. | 41.7 s4 4.6 3.9 x » 

vi Gantiers....... souscorese. | 31,9 71.1 » 5.7 3.8 » 
dardinicrs, forestiers, otc. | 50.4 38.6 » » 4.4 18.4 
Macons ........ cnrs 46.1 41.615 4.1 » 6.6 
Menvuisiers.....,......... 42 50 7.9 3.1 » 
Meuniers..........., ..,. 51 38.2 2.9 » » » 
Mineurs, houilleurs........ 33 39.9 » » » n 
Peintres ......,.......... 46.3 47 » » » » 

| Relieurs................. 39 71.4 , » » » 
Serruriers .......,......, 35.3 52.2 , 9.7 9,7 » 
Tailleurs.............,... 43.1 44 » 4. » » 
Tanneurs. .............. 30.8 40 15 » » » 
Tisserands, drapiers, cor- 

diers, elc.......,......, 47.7 42.5 » » 6.1 8 
Typographes, lithogra- 
phes, ete............... 32.8 65.5 » 3.2 » » 


Comme on le voit, la phthisie pulmonaire fait le plus de ravage 
influe d’une manière prépondérante sur la vie moyenne. 
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Quant aux maladies infectieuses aiguës (fièvre typhoïde, variole, 
dyssenterie, . septicémie, érysipéle, etc.), Popper donne un petit 
tableau indiquant par chaque profession la proportion de morts 
pour 100 décès produits par ces maladies : forgerons et serruriers 
11, 4; boulangers, 11, 2; maçons et charpentiers, 10, 6, 7. cor- 
donniers et tailleurs, 8, 5; meuniers, 7, 8; bouchers, 6, 7. Il est 
bon encore de remarquer que la variole avait sévi épidémiquement 
pendant quelque temps. D° H. 


Ueber eine curareartig wirkende Substanzen in Bieren (Sur une 
substance contenue dans certaines bières et agissant comme 
Je curare), par le docteur HERAN (Pflüger’s Archiv, Bd. XVIIE, 
p. 458, 1878). 

L’extrait alcoolique de certaines bières agit sur les grenouilles 
comme le curare, quoique l’examen chimique soit négatif. Les 
substances douées d’une action analogue se trouvant très répandues 
dans le règne végétal (champignons, borraginées, etc.), on peut se 
demander si dans la bière le principe en question n’a pas une 
origine végétale, ou s’il se développe seulement pendant Ia fer- 
mentation; on sait, en effet, que l’action du méthyle sur les alca- 
loïdes engendre des produits doués d’une action curarisante. L'im- 
portance pratique du fait est minime, vu la faible quantité de ce 
principe qui se rencontre dans la bière et l’action à peu près nulle 
_ du curare sur l'estomac. Dr H. 
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NOUVELLES DE LA PESTE. 


Nos prévisions se sont heureusement réalisées. La peste paraît 
être bien définitivement éteinte en Russie. Les premières chaleurs 
dont on craignait l'influence fàächeuse ont commencé à se faire vive- 
ment sentir dans la province d’Astrakhan sans qu'il s'en soit suivi, 
à la date du 3 mai, aucune réapparition de la maladie. 

Les délégués des divers États réunis à Astrakhan au commence- 
ment d'avril, n'avaient pu, comme cela était à supposer, se mettre 
d'accord, faute d'informations suffisantes sur l’origine de l'épidémie, 
et ils s'étaient séparés sans rien conclure sur ce point. Tous, à l’ex- 
ception des délégués français et ottoman, ont alors mis fin à leur 
mission. Cependant deux médecins anglais sont arrivésdans la pro- 
vince d’Astrakhan pour s’y livrer à des études particulières. 
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Les nouvelles satisfaisantes venues de Russie et de Turquie ont 
eu pour résultat de faire supprimer en France et en Italie la quaran- 
taine contre les provenances de l'empire ottoman, et de faire réduire 
à une simple observation de vingt-quatre heures, avec désinfection, 
les mesures restrictives contre les arrivages de la mer Noire et de 
la mer d’Azoff. Ces mesures sont à la veille d’être supprimées. 
La mission de M. le Zuber touche très probablement à son 
terme; et bientôt il ne restera plus de l'épidémie d’Astrakhan que 
le souvenir d’une panique européenne qui n’était pas à beaucoup 
près justifiée, et la preuve qu’une épidémie de peste peut être 
arrêtée dans sa marche et promptement éteinte dans son foyer avec 
des mesures d'isolement et de désinfection, énergiquement appliquées. 


CHAIRES D'HYGIÈNE. — Cinq récents décrets viennent d’instituer 
des chaires d'hygiène et de thérapeutique dans les écoles prépa- 
ratoires de médecine et de pharmacie d'Angers, d'Arras, de 
Rennes, de Reims et d'Amiens. 


COMMISSION AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE CON- 
CERNANT LES BATIMENTS ET MOBILIERS SCOLAIRES. — Par arrêté du 
ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, il vient d’être 
établi prés du ministére dé l'instruction publique (direction de 
l'enseignement primaire) une commission dite des bâtiments et 
mobiliers scolaires, pour l'étude des questions relatives aux bàti- 
ments et au matériel scolaires. Cette commission est chargée : 
1° d'élaborer et de soumettre au ministre une instruction générale 
sur les conditions que doit remplir une installation scolaire (em- 
placement, construction, ventilation, chauffage, aménagement, 
mobilier de l’école primaire et de l’école normale) ; 2 de réunir 
une collection des plans d’écoles et des modèles de mobilier qu’elle 
jugera répondre le mieux aux divers hesoins des établissements 
scolaires urbains et ruraux, mixtes et spéciaux, des diverses régions 
de la France; 3° d’examiner, soit dans les cas particuliers qui lui 
seront soumis par l’administration, soit d’une manière théorique et 
générale, les améliorations de toute sorte que l'État pourrait re- 
commander aux communes et aux départements qui lui soumettent 
des projets de construction ou d’appropriation. 


SERVICE MÉDICAL DANS LES ÉCOLES DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — 
Après délibération du conseil général, le service médical dans les 
écoles communales et les salles d'asile du département de la Seine 
a été organisé, à partir du {* avril de cette année. 

Le traitement altaché aux fonctions de médecin inspecteur sera 
de 600 francs par an. Les médecins inspecteurs sont nommés par le 
préfet, pour trois ans, d’après une liste de présentation dressée en 
nombre triple par les médecins de la circonscription. 
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Il a été créé 114 places de médecins inspecteurs dans le dépar- 
tement, soit 85 pour les circonscriptions parisiennes et 29 pour les 
circonscriptions suburbaines. Toute école ou salle d'asile devra re- 
cevoir deux fois par mois la visite du médecin inspecteur. 


” ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — Un décret du Président de la 
République, en date du 22 avril, place dans la 3° classe des éta- 
blissements insalubres les dépôts de pulpes de betteraves humides 
destinées à la vente, en raison de l’odeur et des émanations qui 
s'en dégagent. 


IMPORTATION EN FRANCE PAR VOIE DE MER DES CHIFFONS ET DRILLES. 
— Par décret en date du 15 avril, conformément à l’art. 1° de la 
loi du 3 mars 1822 relative à la police sanitaire, l'importation en 
France des chiffons et drilles de provenance maritime ne pourra 
s'effectuer, provisoirement et jusqu’à nouvel ordre, que par les ports 
de Marseille pour la Méditerranée, de Pauillac et de Saint-Nazaire 
pour l'Océan, de Cherbourg pour la Manche. Nous ferons remarquer 
qu'en 1877 on a importé en France près de 26 millions de kilo- 
grammes de drilles et de chiffons, ayant une valeur de 4{ millions 
de francs. 


DANGERS DE LA COULEUR VERTE. — Les fabricants d'articles de 
papeterie et librairie, les relieurs, etc., font souvent usage de la 
couleur verte à l’arsénite de cuivre ou autres matières toxiques, pour 
colorer les tranches des registres, livres de commerce et autres 
objets de même nature. L’arsénite de cuivre, fixé par une colle 
quelcônque, se détache facilement par le frottement des doigts, se 
répand dans l'air, et lorsque les registres sont feuilletés vivement, 
il pénètre dans les organes respiratoires, tandis qu’une autre partie 
de cette substance, qui a adhéré aux doigts, s’y introduit égale- 
ment quand on les porte à la bouche. 

‘Le vert arsenical étant un poison très énergique, l'administration 
a cru devoir recemment prévenir, par le Journal officiel, les inté- 
ressés, fabricants ou commerçants, des dangers que présente, au 
point de vue de la santé publique, le contactdes articles ainsi colorés, 
et leur rappeler, en même temps, que des réparations civiles et 
peines correctionnelles pourraient leur incomber en cas d'accidents 
plus ou moins sérieux causés par l’emploi des objets préparés ou 
vendus par eux. 


LE MUSÉE D'HYGIÈNE DE PARKES. — Peu de temps après la mort 
de Parkes, les amis et les admirateurs du célèbre hygiéniste réso- 
lurent de perpétuer sa mémoire par un monument digne de lui; 
ils projetèrent de fonder un musée qui porterait son nom, et qui 
servirait à la diffusion des connaissances pratiques en matière d'hy- 
giène. La Reine, le PrinceRoyal, les grands Corps de l’État et de la 
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science apportérent par leurs souscriptions leur appui moral et 
matériel à l’œuvre nouvelle. — Le comité, présidé par sir William 
Jenner, a déjà réuni plus de 20 000 francs, qui permettront de 
donner à ce musée un commencement de réalisation; mais on 
espère arriver à décupler et à centupler cette somme, afin de 
fonder une institution qui servira à l'éducation hygiénique non 
seulement du public, médical, mais encore de tous les tributaires 
de l'hygiène. Provisoirement, le conseil de University College a 
prèté deux vastes salles, dont l’une sert de musée pour le matériel, 
l’autre de bibliothèque. — Il serait indispensable de développer et 
de vulgariser chez nous les notions positives et pratiques en ma- 
tière d'hygiène ; à ce titre, nous croyons utile de mettre sous les 
yeux du public médical le programme de ce que peut être un 
musée d'hygiène, et de celui que le comité anglais se propose de 
réaliser. 

Ceux qui ont visité à Londres ou près de Londres les musées de 
Kensington, de Cristal-Palace, et naguère celui de Twickenham, 
récemment détruit par le feu, se feront facilement une idée de ce 
que doit être the Parkes Museum of hygiène; le musée pédago- 
gique exposé par les Russes au Champ de Mars en 1878 en est un 
spécimen rudimentaire ; c’est un musée en action, pour ainsi dire, 
où, même en l’absence d’un démonstrateur, l’on peut prendre une 
utile leçon de choses. 

Le musée se composera d’une bibliothèque, où l’on réunira non 
seulement les livres et les mémoires écrits sur l'hygiène dans toutes 
les Jangues, mais encore les tableaux statistiques et les représen- 
tations graphiques, les cartes, plans, reliefs, photographies, stéréo- 
scopies, modèles, de tout ce qui intéresse l’hygiène ; les personnes 
étrangères à la science sanitaire y trouveront un aliment à leur 
euriosité; les hygiénistes seront assurés de rencontrer là tous les 
documents scientifiques qu'il est d'ordinaire si difficile de se pro- 
curer individuellement. 

Le musée proprement dit comprendra six sections ; nous re- 
levons, d’après la notice qui nous a été adressée par le comité 
anglais, les principaux spécimens composant chaque section. 


L. Art de l'ingénieur et hygiène locale. — Cartes climatologiques 
avec isothermes, température, humidité, pluie moyenne pour 
chaque saison et chaque localité. Tracés indiquant les mortalités 
moyennes, les épidémies, les endémies. Plan et description des 
principaux foyers de malaria dans chaque pays; indication des 
moyens d’assainir le sol, drainage, plantations d’eucalyptus, etc. — 
Modèles de cimetières, d’appareils crématoires. — Spécimens 
d'aquedues, de distribution d’eau dans les villes. — Système d’égouts 
et de canalisation ; aménagement souterrain du gaz, de manière à 
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éviter la souillure de l’eau, du sol, de l'atmosphère. — Drainage 
rural. — Pavage des villes dans ses. rapports avec l'hygiène. — 
Anal yse des poussières des rues et de l’atmosphère. 

IT. Architecture. — Spécimens des habitations aux différentes 
époques et dans les divers pays : tentes, baraques, maisons de ville 
et de campagne, cités ouvrières; modèles d’hôpitaux, d’hospices, 
d’asiles, de casernes, d'écoles, de crèches, d'établissements de 
bains, d'écuries, d’abattoirs, de marchés, de maisons mortuaires. 
— Détails de construction : Des moyens d'éviter l'humidité des 
fondations; couches de bitume interposées ; briques creuses, valeur 
hygiénique des matériaux. Murs imperméables, susceptibles de 
lavage, incombustibles. — Spécimens de tentures et de tapisseries 
colorées avec des substances toxiques. Différents systèmes de 
latrines, à l’eau, à la terre sèche ; tinettes mobiles; exhibition d’ap- 
pareils détériorés pour montrer leurs inconvénients et leurs dan- 
gers. — Disposition des cheminées, des appareils de ventilation et 
de chauffage. — Puits, citernes, réservoirs d’eau, figuration des 
dangers à éviter. 

HI. Matériel domestique. — Modèles de cheminées, calorifères, 
fourneaux, avec indication de leurs avantages et de leurs incon- 
vénients hygiéniques; vases culinaires, cuisine norvégienne. Buan- 
derie; appareils de désinfection pour les vêtements et le linge 
souillés à la suite des maladies contagieuses. Matériel pour l'éclai- 
rage artificiel; démonstrations photométriques, hygiène de la vue; 
disposition des appareils à gaz pour prévenir les explosions, les 
fuites. Nettoyage et épuration des literies ayant servi aux malades. 

IV. Habillement. — Propriétés hygiéniques des tissus. Teintures 
nuisibles. Étoffes imperméables à l’eau, perméables à la perspi- 
ration cutanée. — Déformation et altération des .organes par la 
pression de certaines pièces d’habillement. Des coiffures civiles et 
militaires au point de vue de l'hygiène. Déformation des pieds par 
les chaussures. 

V. Aliments. — Représentation figurée des éléments constituants 
du corps... Spécimens de viande malsaine, de porc ladre, trichiné ; 
des moyens de reconnaitre l’altération du lait, du chocolat, du 
café, du vin; fuchsine. Indication de la valeur nutritive des divers 
aliments. — Modèles des champignons dangereux, des fruits et des 
légumes nuisibles, etc. 

VI. Hygiène individuelle et prophylaxie. — Des désinfectants et 
des moyens de les employer. — Des secours et des moyens de pro- 
tection contre l’asphyxie, lasubmersion, le méphitisme ; scaphandres, 
inhalateurs, respirateurs. Lampes de sûreté dans les mines. Des 
dispositions capables de diminuer l’insalubrité de chaque profession. 

Ün guide-book, très détaillé, donnera toutes les explications 
nécessaires. Enfu, un laboratoire serait joint au musée, et, sous la 
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direction du professeur W. H. Corfield, on y ferait la démonstration: 
des appareils d'hygiène compliqués ou très importants. 

Nous n'avons pas reculé devant l'aridité d'une pareille énumé- 
ration; le programme que nous avons sous les yeux a une étendue 
considérable, et les promoteurs invitent toutes les personnes qui 
s'intéressent à l'hygiène à leur indiquer des desiderata. Sans mé- 
connaître le côté puéril de certaines exhibitions, on ne peut contes- 
.ter que de pareils musées sont un moyen puissant de divulgation 
et d'enseignement de l'hygiène usuelle. Ce n’est pas seulement au 
public qu’un tel musée chez nous serait profitable ; si beaucoup de 
médecins n’ont sur certaines parties de l'hygiène que des connais- 
sances incomplètes et théoriques, c'est que, à moins de visites 
longues, multipliées, difficiles, pleines de formalités, dans les éta- 
blissements spéciaux ou chez des industriels, ils ne connaissent les 
choses que par des descriptions écrites ou par dessins. Combien 
pourrait-on citer de médecins, voire d’hygiénistes, qui aient vu 
fonctionner tous les appareils de chauffage, de ventilation, d’occlu- 
sion d'égouts, d'épuration des eaux, de drainage, etc., et qui soient 
capables de formuler sur chacun d'eux un jugement véritablement 
compétent ? Tout, ou presque tout, est à faire à ce point de vue 
dans nos Facultés et dans nos Écoles. Nous sommes heureux cepen- 
dant de pouvoir faire une exception en faveur de la Faculté de 
médecine de Bordeaux, où notre collègue et collaborateur, M. Layet, 
a réussi à obtenir des allocations ministérielles pour le matériel 
d’un enseignement pratique de l'hygiène. M. Layet à déjà organisé 
un laboratoire de recherches expérimentales; il posséde dès à pré- 
sent les instrunents et les appareiïlsnécessaires pour étudier l’in- 
fluence pathogénique des atmosphères viciées. 11 s’occupe à créer des 
collections, un musée d'hygiène réunissant les spécimens de tout ce 
qui permettra l'étude pratique de cette science. Des musées sem- 
blables existent déjà à l'école de Netley, à Munich, à Berlin; c’est 
par des créations de ce genre, bien plus que par le dédoublement 
ou la multiplication des chaires théoriques, qu’on peut, selon nous, 
relever l’enseignement de l'hygiène dans notre pays. A ce point de 
vue, le musée d'hygiène de Parkes mérite une attention sérieuse et 
nous tiendrons nos lecteurs au courant des développements qu’il ne 
peut manquer de prendre. E. V. 


DISTRIBUTION D& L'EAU A LONDRES. — D’après un rapport du 
D' Frankland, la quantité d’eau distribuée à Londres, en l’an- 
née 1878, a été de 138657 848 gallons par jour, soit plus de 
8156423 hectolitres chaque jour ; cette eau était fournie par huit 
compagnies. Plus de la moitié de cette eau contenait habituelle- 
ment des matières organiques qui la rendaient impropre à l’ali- 
mentation, une quantité un peu moindre n’était qu'accidentellement 
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souillée. Le D' Frankland estime qu'on ne distribuait par jour 
dans toute la ville que 8 millions de gallons (soit 364500 hecto- 
litres) d’eau vraiment pure et parfaitement potable. La population 
de Londres est calculée, au 1° juillet 1879, à 3620 868 habitants, 
ce qui donne au plus 224litres d’une eau quelconque, et seulement 
10 litres d'eau très pure, par habitant. En décembre 1878, la 
quantité journalière d'eau distribuée à Paris a été de 2952480 
hectolitres, ce qui ne donne guère que 150 litres par habitant ; mais 
presque toute cette eau est potable et de bonne qualité. ° 

Précisément, dans sou n° du 2 mai (p. 276), the Sanitary Record 
rappelait les chiffres et les opinions de presque tous les hygiénistes 
anglais sur la quantité d’eau nécessaire par jour et par habitant 
dans les villes, et il arrivait à cette conclusion que 30 gallons par 
jour et par tête (136 litres) constituent un approvisionnement très 
libéral. Nous croyons .que si l’on veut entretenir la propreté des 
égouts, et quand la vidange se fait à l'égout, il est indispensable 
de compter au moins 200 litres par habitant. C’est le ehiffre qu'at- 
teindra prochainement la Ville de Paris. 


Mort DE MuncHisoN. — Le docteur Murchison, médecin et pro- 
fesseur de clinique de Saint-Thomas’s Hospital, est mort subitement 
le 23 avril, à l’âge de 58 ans, d'une lésion du cœur dont l’existence 
n'avait été reconnue qu’en ces derniers temps. Son œuvre principale 
est Treatise on the Continued Fevers of Great Britain, dont la 
2e édition, parue en 1873, a été récemment traduite en français par 
MM. Lutaud et Henri Gueneau de Mussy. Cette monographie, clas- 
sique en Angleterre, a été parfois comparée au Traité de Louis. 
Murchison qui, de 1861 à 1870 a été médecin du London Fever 
Hospital, est l’un de ceux qui ont contribué à distinguer nette- 
ment le typhus pétéchial de la fièvre typhoïde, Au point de vue de 
l'hygiène, ses contributions à l’étiologie de cette dernière fièvre, 
qu’il appelait pythogenique (de xuñwv, putréfaction, fièvre qui naît 
de la putréfaction), l'enquête importante qu'il a faite dans tout le 
Royaume-Uni sur la nécessité de l'isolement du typhus et de la 
fièvre typhoïde dans des salles spéciales, les règles qu'il a fait adop- 
ter à ce sujet au London Fever hospital (Treatise on Fevers et Bri- 
tish medical Journal), constituent des travaux de premier ordre 
qui conserveront longtemps sa mémoire. 


CONDAMNATION POUR NÉGLIGENCE DE DÉSINFECTION DE VÊTEMENTS 
CONTAMINÉS. — Une jeune femme tenait un atelier de couture, avec 
une sœur qui prit la scarlatine; l’inspecteur sanitaire recommanda 
la désinfection de tous les objets mobiliers, et avertit les clients de 
cette couturière de ne retirer leurs effets d’habillement que lorsque 
ceux-ci auraient été complètement désinfectés. Cette femme fut 
traduite devant le tribunal de Henley pour s'être promenée dans les 
rues, être allée dans plusieurs maisons du quartier, portant sur elle 
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les vêtements qu’elle avait gardés pendant la maladie de sa sœur et 
sans. les avoir désinfectés. Elle fut condamnée à 20 sh. d'amende 
ou à huit jours d'emprisonnement (The Sanitary Record, 1879, 
p- 107). 

Chaque semaine, les journaux anglais mentionnent quelque con- 
damnation analogue pour contravention aux instructions du Public 
health act. Nous croyons qu'il est avantageux de faire passer ces 
faits de temps en temps sous les yeux des lecteurs français; un jour 
viendra, chez nous aussi, où le dommage causé à autrui par la 
négligence des précautions sanitaires entraînera une condamnation 
ou des dommages-intérêts. . 


LA 


LA TRICHINOSE A BERLIN. — Nous avons déjà vu que la trichi- 
nose a reparu depuis plusieurs mois en Allemagne, en Angleterre, 
en Italie, en Espagne, etc., et que les jambons d'Amérique, par- 
ticuliérement ceux de Chicago, étaient surtout incriminés. Au 
1°" mars, on ne comptait pas moins de quatorze malades atteints 
de trichinose en traitement dans les hôpitaux de Berlin. 


À QUEL AGE PEUT-ON SE MARIER ? — Autriche : 14 ans pour les 
deux sexes ; — Allemagne : hommes, 18 ans ; femmes, 14 ans; — 
Belgique : hommes, 18 ans; femmes, 15 ans; — Espagne : hommes, 
14 ans; femmes, 12 ans; — France : hommes, 18 ans; femmes, 
15 ans; — Grèce : hommes, 14 ans; femmes, 12 ans; — Hongrie : 
catholiques et orthodoxes : hommes, 14 ans; femmes, 12 ans ; pro- 


_testants : hommes, 18 ans; femmes, 15 ans; -- Italie : hommes, 


18 ans; femmes, 15 ans; — Portugal : hommes, 14 ans; femmes, 
12 ans; — Russie : hommes, 18 ans ; femmes, 16 ans; — Rouma- 
nie : hommes, 18 ans; femmes, 16 ans ; — Saxe : hommes, 18 ans; 
femmes, 16 ans ; — Suisse : selon les cantons : hommes, de 14 à 
20 ans; femmes, de 12 à 17 ans; Turquk : à la puberté. 


CONGRÈS D'AMSTERDAM. — Un Congrès international des sciences 
médicales se réunira à Amsterdam du 7 au 13 septembre prochain. 
Le Professeur Donders, d’Utrecht, est Président du Comité d’orga- 
nisation, et c'est au D' Guye, secrétaire général, que doivent 
être adressées, à Amsterdam, les pièces relatives au Congrès. Les 
travaux du Congrès sont répartis en dix sections ; à la 5° section 
(médecine publique) sont déjà annoncés les travaux suivants : 
4° Protection de l'enfance contre le travail prématuré, par 
par M. S. van Houten. — 2° Par quels moyens les gouvernements 
peuvent-ils défendre les populations contre les maladies conta- 
gieuses épidémiques ? par M. le Professeur van Overbeek de Meijer, 
d'Utrecht. — 3° Surveillance des denrées alimentaires, par le 
D° E. Seelheim, d’Utrecht. — 4° Du choix des eaux potables, 
dans l'intérêt de la santé publique, par le D° van Tienhoven, 
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de la Haye. — 5° Comment l'état de la santé publique peut-il être 
mesuré? par les D" Zeeman, d'Amsterdam, et Egeling, de 
la Haye. — 6° Pathogenèse et prophylaxie de la nécrose phos 
phorée, par le D' Magitot, de Paris. 

L'article 12 du règlement dit : « Le français et l'allemand sont 
les langues officielles du Congrès. Les séances générales seront con- 
duites en français, etc. Les règlements, les programmes et les con- 
clusions des rapports seront publiés en français et en allemand. » 


MEMENTO DÉMOGRAPHIQUE ! 


r 
r 


Nombre 
d'habitants au 
kilomètro carré. 
Nombre de 
naissances 
Nombre de 
mrriages 
1000 habitants. 
Nombre 
d'enfants par 
mariage. 
Nombre 
do décès par 
1000 habitants. 
Période 
do doubloment 
de la population. 


1000 habitants. 


&s 
&æ 


4.93 
4.68 


4. Sous ce titre, la Revue d'hygiène fournira, aussi souvent que possible, quel. 
ques chiffres caractéristiques intéressant le mouvement de la population des États et 
des villes; ces chiffres seront en petit nombre à la fois ct groupés de façon que leur 
comparaison s'impose plus aisément à l'attention ct à la mémoire. 


Le gérant, G. Masson. 
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EFFETS DES VAPEURS D'ESSENCE DE TÉRÉBENTHINE 


Par M. le D: POINCARÉ 
Professour adjoint à la Facullé de médecine de Nancy. ° 


Les vapeurs d'essence de térébenthine produisent si géné- 
ralement et si rapidement, parmi les gens du monde, des 
maux de tête, parfois même accompagnés de vomissements, 
que j'ai cru utile de rechercher si l’emploi continu de cette 
substance, dans certaines professions, ne pouvait pas avoir des 
conséquences fâcheuses pour les ouvriers. Pour arriver à une 
appréciation exacte, je me suis adressé simultanément à deux 
voies d'investigation, à celle de l'observation directe sur les 
ouvriers et à celle de l’expérimentation sur les animaux. 

Dans le premier but, j'ai interrogé et examiné un grand 
nombre d'ouvriers (282) exerçant, tant à Nancy que dans les 
villes voisines, les professions de peintres en bâtiments, de 
peintres sur porcelaine ou sur verre, d'employés dans des 
maisons de vente en gros d’essence de térébenthine. J’ai pu : 
dresser ainsi une statistique indiquant les conditions d’âge, 
de temps, de travail, de spécialités d'occupation, d’hérédité, 
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les différents effets éprouvés, la nature des maladies surve- 
nues pendant la carrière professionnelle, l'état anatomique et 
physiologique au moment de l’examen. J'ai cherché à me tenir 
en garde contre plusieurs causes d'erreur inhérentes à ces 
sortes d'enquêtes. La plupart des ouvriers mettent une cer- 
taine gloriole à passer pour ne rien éprouver et ils cèdent sur- 
tout facilement à ce sentiment lorsque, dans un atelier, on les 
interroge en présence de leurs camarades. D’autres craignent, 
en répondant franchement, de se compromettre aux yeux des 
contre-maîtres ou du patron. Il en est qui hésitent, parce qu’ils 
s'imaginent qu’il s’agit d’une enquête administrative pouvant 
apporer des entraves à la liberté de leur profession. Il estenfin 
une catégorie d'ouvriers ayant, au contraire, une tendance à 
exagérer ce qu'ils éprouvent, soit par caractère, soit par inté- 
rêt. Aussi est-il indispensable de multiplier ses interrogations, 
de les varier, de les diriger même, à la manière d'un juge 
d'instruction, afin d’arriver à démèéler la vérité au milieu d’une 
foule d’assertions contradictoires. J’ai aussi pris toutes les 
précautions possibles pour mettre hors de cause tout ce qui 
- pouvait être attribué aux matières colorantes elles-mêmes. 

Un des symptômes les plus fréquemment accusés par ces 
ouvriers a été la céphalalsie (sur 282, 80 seulement n’en 
ont point éprouvé, ou ne se sont pas souvenu d’en avoir 
éprouvé). 

La céphalalgie peut varier beaucoup d'intensité et même 
de caractère. Pour plusieurs, elle consiste en un simple sen- 
timent de pesanteur. D’autres comparent ce qu’ils éprouvent 
au mal de tête qui accompagne le début des pyrexies ; d'autres 
à une véritable névralgie. Enfin, il en est chez lesquels l’em- 
ploi de l'essence provoque de la migraine. 

Le plus souvent, la céphalalgie ne se montre que pendant 
les premiers temps de l'exercice de la profession. Il est évi- 
dent que le système nerveux peut, par l'habitude, devenir 
insensible à l'impression, et que ce symptôme est l'expression 
d’une perturbation fonctionnelle. 

Toutefois l’immunité acquise par l'habitude n a rien d’ab- 
solu, et la plupart de ceux qui n’éprouvent plus rien dans les 
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conditions ordinaires de travail souffrent accidentellement 
sous l'influence d’une occupation trop prolongée. Du reste, 
les prédispositions individuelles jouent ici le plus grand rôle. 
J'ai rencontré deux apprentis qui ont dù renoncer à la pein- 
ture à cause des violents maux de tête qu'ils éprouvaient 
chaque fois qu’ils reprenaient leurs travaux. On comprend 
parfaitement que la céphalalgie se développe d'autant plus 
facilement que le système nerveux est plus impressionnable. 
C’est pour cette raison que ce symptôme se montre à peu près 
constamment et immédiatement chez les gens du monde qui 
respirent accidentellement de l’essence de térébenthine. 

Il peut y avoir une espèce d'habitude héréditaire très re- 
marquable. Généralement, les enfants des peintres qui suivent 
la profession de leur père assurent n'avoir jamais rien 
éprouvé. On peut dire aussi qu'au point de vue de la cépha- 
lalgie, on est d'autant plus impressionnable qu’on est plus âgé 
lorsqu'on débute dans la profession. 

La condition la plus efficace pour le développement de ce 
symptôme est la concentration des vapeurs par le non-renou- 
vellement de l'air. Tous les peintres, même ceux qui sont 
devenus depuis longtemps insensibles à l’action de l'essence 
employée dans les condilions ordinaires d'aération, déclarent 
qu'ils souffrent de la tête lorsqu'ils travaillent dans des cabi- 
nets borgnes ou dans des cages d’escalier. 

Il ya peut-être, dans la production des maux de tête, une 
certaine part à faire à l'alcool méthylique, car les peintres se 
plaignent surtout lorsqu'ils emploient du vernis à l’alcool. 
Mais l'essence de térébenthine peut, à elle seule, produire le 
même résultat, ainsi que le démontrent les effets identiques 
déterminés par la peinture sur porcelaine. Si, dans les ateliers 
où s'effectue celle-ci, les ouvriers se plaignent peu en géné- 
ral, cela tient à ce que l’emploi de l'essence n’a lieu que sur 
des surfaces infiniment petites. Mais, de l’aveu même des plus 
anciens ouvriers, la céphalalgie se manifeste tout au moins 
momentanément lorsqu’en hiver, les fenêtres étant fermées, 
on fait sécher plusieurs objets sur le fourneau. 

Ï faut enfin tenir compte de la provenance de l'essence 
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employée. Ainsi celle dite de Bordeaux ,qui est produite dans 
les Landes par le pinus maritima et qui est habituellement 
employée en France, produit bien moins la céphalalgie que 
celle qui provient d'Amérique et qui, sous le nom de téré- 
benthine de Boston, est extraite du pinus palustris, et sur- 
tout que celle qu'on a cherché à exploiter dans certaines 
contrées boisées de la Hongrie. Pendant la guerre franco- 
allemande, l'occupation mit les départements de l'Est dans 
l’impossibilité de recevoir de la térébenthine de Bordeaux. On 
dut accepter la térébenthine d’origine hongroise que le com- 
merce allemand déversait seule sur le marché. Dans plusieurs 
maisons de Nancy, les ouvriers éprouvèrent constamment de 
tels maux de tête qu'ils se mirent pour la plupart en grève. 
Heureusement qu'après la paix, les établissements de produc- 
tion de la Hongrie se sont vus obligés de fermer, faute de 
débouchés. 

Un second effet, accusé aussi par la plupart des ouvriers 
(57 sur 282), soit au début, soit plus tard, lorsqu'ils ont tra- 
vaillé longtemps ou dans un air confiné, consiste à la fois dans 
un vague de l’esprit et un trouble du sentiment d'équilibre 
qu'ils s’accordent à comparer à l'ivresse alcoolique. Ce vertige 
se dissipe facilement sous l’influence de l’air et de la suspen- 
sion du travail. Mais il peut être assez intense pour donner 
lieu à des chutes. Cela eut lieu chez deux ouvriers. 

Une troisième conséquence tout aussi importante que les 
précédentes, si ce n’est plus, sous le rapport de sa constance, 
est un état d’irritabilité que les ouvriers expriment en disant 
que le vernis fait mal aux nerfs. Cette expression a été mal 
interprétée par quelques médecins qui ont cru qu'il s'agissait 
de douleurs nerveuses dans les membres; les uns ont attribué 
ces douleurs à l'impression que le contact de la substance 
avec la peau ferait naître dans les papilles ; d’autres, au froid 
produit par l'évaporation de l'essence accidentellement 
étalée sur quelques points des téguments. Mais mes interro- 
gations ne me permettent pas de douter que les ouvriers expri- 
ment par ces mots un état d’agacement, une irritabilité de 
caractère qui les portent à des colères non motivées. Ils sont 
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querelleurs, ne peuventplus supporter aucune observation sans 
s’emporter. Quelquefois ils sont obligés de faire effort pour 
ne pas se livrer à des voies de fait. Ils comparent cet état à 
ce qui a lieu dans certaines périodes de l'ivresse. Du reste, il 
faut dire que parfois les boissons alcooliques interviennent 
pour une certaine part, ce qui rend l’appréciation difficile. 
Mais il est certain que, même dans ces cas, le travail augmente 
l'effet de l’alcool et le détermine. L’ivresse survient beaucoup 
plus facilement et beaucoup plus vite chez ces ouvriers que 
chez d’autres, même après des consommations insignifiantes. 

Les effets sur les yeux attirent l'attention des ouvriers 
autant que l’irritabilité nerveuse (136 les ont signalés). Ce 
qui les frappe le plus du côté de ces organes, c’est une sen- 
sation de picotements.qui paraît être le résultat d’une irrita- 
tion directe de la conjonctive. Les glandes lacrymales pren- 
nent souvent part à cette irritation, et il y a du larmoiement, 
particulièrement pendant le travail à la lumière artificielle. 
Dans ce dernier cas, il se manifeste mème souvent de la pho- 
tophobie. Chez quelques sujets, il y a de la lourdeur des pau- 
pières. À ces sensations extérieures peuvent se joindre d’au- 
tres troubles dont le siège est plus profond. Il survient un 
brouillard devant les yeux, pour peu qu'ils fixent un certain 
temps un objet; d’autres disent avoir la vue vacillante. La 
vue peut être constamment voilée ; chez d’autres, elle parait 
obscurcie comme par de la fumée. [Il en est qui, au contraire, 
offrent les signes de congestion des membranes internes et 
qui ont des sensations lumineuses subjectives. [l peut encore 
se développer une myopie fonctionnelle. A d’autres, il faut, 
au contraire, des lunettes de presbyte pour lire à la lumière 
artificielle. En général, ces symptômes sont passagers, et 
cessent après quelques heures de repos. Mais, au bout de 
quelques années, le travail des yeux reste toujours pénible 
le soir. 

Le contact des vapeurs de térébenthine irrite aussi la mu- 
queuse pharyngienne qui peut même se couvrir de granulations. 
Il en résulte une sensation de sécheresse et de pincement, 
accompagnée parfois de difficulté de déglutition (33 sur 282). 
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Chez quelques-uns, les granulations envahissent la mu- 
queuse des cordes vocales et la voix est voilée où enrouée. 

L' muqueuse nasale est parfois compromise de la même 
façon; trois ouvriers, employant l'essence seulement de temps 
en temps, contractaient un violent rhume de cerveau à chaque 
reprise de travail. 

Li muqueuse bronchique se montre encore plus sensible à 
l’action locale de l’essence de térébenthine. Quarante-deux 
ouvriers se sont montrés atteints d’une petite toux nerveuse 
très fatigante et s’accompagnant parfois de douleurs dans 
la poitrine. Chez la plupart, elle n’a existé que pendant 
les premiers mois de l'exercice de la profession, pour repa- 
raîitre seulement de temps en temps à la suite d'un travail 
exceptionnel. Chez quatre, elle ne s'est jamais dissipée, et 
cela sans entrainer la moindre altération matérielle. 

Du côté des voies digestives, les troubles varient de nature. 
Beaucoup d'ouvriers prétendent que la térébenthine a pour 
effet d’exciter l'appétit et, suivant leur expression, de creuser 
l'estomac. Quelques-uns accusent un effet inverse ; maïs ils 
forinent l'exception. Il en est qui se plaignent d’avoir des di- 
gestions laborieuses, du météorisme, des tiraillements ou 
des crampes d'estomac, plus souvent encore des nausées et 
des vomissements (24). Les matières vomies sont tantôt de la 
bile, tantôt des aliments. Un ouvrier ne pouvait pas entrer 
dans son atelier sans vomir aussilôt. Tous, enfin, ont con- 
staté que leur urine répandait une odeur de violette ; mais 
ce n’est là que la confirmation d’un fait parfaitement établi 
depuis longtemps. 

Les maladies dont les ouvriers ont été atteints, pendant 
l'exercice de leur profession ont présenté la variété habituelle 
et m'ont paru être tout à fait indépendantes de l'emploi de la 
térébenthine.Une seule pourrait êtresuspectée des'y rattacher, 
c'est l'iclère,qui s’est rencontré chez quatorze ouvriers et qui à 
même récidivé plusieurs fois chezquatre sujets. Cinq fois l'or- 
gane hépatique s’est montré constamment un peu hypertro- 
phié et sensible. 

Je crois cependant devoir encore signaler un fait patholo- 
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yique, qui a peut-être été le résultat d'une coïncidence, mais 
dans lequel la térébenthine a eu au moins une action déter- 
minante. Un jeune homme de dix-huit ans présenta des accès 
d’épilepsie, après avoir travaillé pendant trois mois dans un 
atelier de peinture sur porcelaine, sans qu'il existât le moindre 
antécédent de ce genre dans sa famille et sans avoir offert 
lui-même rien de sembable pendant son enfance. Il aban- 
donna la profession pendant six mois et n’eut pas de crises 
dans cet intervalle. Poussé par l’amour de la profession, il 
recommença à travailler au bout de ce temps, et les accès 
s’étant reproduits, il dut abandonner définitivement sa car- 
rière d'adoption. 

La voie expérimentale a été déjà explorée par Eulenberg 
de Berlin. Mais,comme pour toutes les autres substances em- 
plovées dans l’industrie, il a eu le tort de chercher à obtenir 
le plus rapidement possible le saummum des effets, en pla- 
çant l'animal sous cloche, et en faisant développer une grande 
quantité de vapeurs, à l’aide d’un bain de sable. Dans ces 
conditions, il a constaté une grande gène de la respiration, 
des battements de cœur, des convulsions pouvant aboutir à la 
mort en 15 ou 20 minutes, si on ne retire pas l'animal à 
temps. Il n’a pratiqué qu’une seule autopsie dans laquelle 
il a trouvé une forte hyperhémie des méninges et de la sub- 
stance cérébrale, des noyaux apoplectiques dans l’un des lobes 
cérébraux; enfin, une grande accumulation de sang, tant 
caillé que fluide, dans les cavités du cœur. 

Ces données expérimentales m'ont paru être tout à fait insuf- 
fisantes, d'autant plus qu’'Eulenberg s’est eontenté d'opérer 
sur deux animaux seulement, et que sa manière de procéder, 
qui ne reproduit en rien les conditions d'intoxication lente 
dans lesquelles les ouvriers sont réellement placés, avait 
en outre l'inconvénient de compliquer le problème par 
l'intervention des effets de l’air confiné. J'ai cherché - à 
combler cette lacune de lPhygiène expérimentale en agissant 
d’abord sur plusieurs sujets, et en m’attachant à les conserver 
pendant plusieurs mois dans des caisses parfaitement aérécs 
et spacieuses, où les vapeurs de térébenthine se répandaient 
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d’une manière modérée, mais constante, à l’aide soit d’une 
éponge imbibée de l'essence, soit d’un encrier à siphon con- 
tenant cette substance. Je vais d’abord relater les faits tels 
qu’ils se sont présentés à l'observation et je chercherai ensuite 
à entirer des déductions, s'il y a lieu, en les rapprochant de 
ceux fournis par l'enquête dans les ateliers. 

Jr expérience. — Un cobaye, mis dans la caisse avec 
encrier à siphon le 25 novembre 1877, éprouve dès le 28 des 
convulsions excessivement violentes et meurt au bout de 
2 heures. À l’autopsie, on trouve les méninges et l’encéphale 
congestionnés avec quelques raptus sanguins miliaires. Dans 
les vaisseaux existent parfois des gouttes qui, au microscope, 
donnent la mêine sensation que celles qu'on aperçoit dans 
uneémulsion d'essence de térébenthine obtenue par le bat- 
tage. Le cœur n’est pas gorgé de sang, comme dans le cas 
d'Eulenberg. Les poumons sont hyperhémies et d’une teinte 
livide dans plusieurs points. L’accumulation des globules san- 
guins dans ces points est prodigieux; il y a même de petits 
foyers apoplectiformes, particulièrement sous la plèvre. Le 
foie est injecté et parsemé de gouttes identiques à celles aper- 
çues dans les vaisseaux du cerveau. 

I["< expérience. — Un cobaye, soumis aussi aux inhala- 
tions de térébenthine à partir du 26 novembre 1871, reste 
sans offrir aucun trouble apparent jusqu’au 24 juin 1878, 
époque à laquelle il est trouvé mort avec un œil enlevé et 
tout un côté de la facerongée. Ces blessures étaient l’œuvre 
d’un autre cobaye, mis dans la même caisse dès le 30 no- 
vembre 1877. Mais je n’ai pu juger la question de savoir si la 
blessure avait été la cause de la mort, ou si elle n'avait été 
produite que post mortem. 

À l'autopsie, les cavités cardiaques ne se montrent point 
distendues par du sang noir ; le cœur droit seul en renferme, 
mais dans des proportions ordinaires. Les poumons présen- 
tent quelques taches violacées, particulièrement dans leur 
tiers inférieur, où le microscope fait apercevoir des amas con- 
sidérables de globules sanguins et une certaine prolifération 
de noyaux. Les reins ne sont modifiés ni dans leur coloration 
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ni dans leur consistance. La vascularisation des méninges 
et de l’encéphale ne paraît point exagérée. Les éléments 
histologiques des centres nerveux ne sont nullement alté- 
rés. Mais on rencontre çà et là des gouttes brillantes qui, 
par l'impression visuelle qu’elles procurent, semblent être 
formées par une substance tout au moins analogue à l'essence 
de térébenthine. Elles se retrouvent aussi dans le foie, dont 
les cellules sont normales. Mais cet organe présente, à l'œil 
nu, un aspect des plus remarquables qu'on ne saurait tou- 
tefois attribuer à la térébenthine, puisqu'il ne s’est repro- 
duit dans aucune des autres expériences : son tissu est dis- 
socié de telle façon,qu'il ressemble à un amas de petits grains 
à peine adhérents entre eux; cet état est dù à l’amoindrisse- 
ment et à la mollesse de la trame conjonctive. 

IIIe expérience. — Un cobaye fut soumis aux vapeurs 
d'essence de térébenthine depuis le 30 novembre 1877 jus- 
qu'au 3 décembre 1878; comme il n’avait encore éprouvé 
aucune modification dans ses allures et dans son état physio- 
logique, j'ai pensé devoir mettre fin à son existence. Pour 
ne pas faire intervenir d'autre facteur que la térébenthine, 
j'ai cherché à rendre l’empoisonnement par cette substance 
plus intense et plus aigu. Pour ce faire, il fut placé sous une 
cloche, où l'air était renouvelé seulement par deux tubulures 
latérales opposées et où une éponge saturait rapidement de 
vapeurs cette atmosphère très confinée. 

Au bout de 12 heures, l'animal, qui n’a voulu prendre au- 
.cune nourriture, a le poil hérissé, les yeux ternes, la respira- 
tion excessivement haletante ; il reste immobile, mais sans 
paralysie ; il paraît même solide sur ses membres ; mais il est 
en proie à un tremblement continuel. Il resta ainsi deux jours 
entiers et succomba à une heure indéterminée de la nuit, sans 
qu'on ait pu savoir, faute d'observation, si la mort avait été 
précédée de convulsions. 

Les poumons sont congestionnés dans toute leur étendue; 
mais la congestion ne leur a pas communiqué une teinte 
uniforme. [1 y a des départements violacés,tandis que d’autres 
sont d’un rouge orange remarquable par son originalité. Le 
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cerveau, le foie et les reins sont aussi très congestionnés. 
Dans le premier de ces organes, il existe en outre un grand 
nombre d’épanchements miliaires. Mais sur tous les points 
du corps les éléments histologiques ont conservé leurs carac- 
tères normaux. Tout se borne à des modifications de vascula- 
risation, et à la présence des gouttes déjà signalées dont je 
cherche cette fois à constater chimiquement la nature à l’aide 
du chlorure d’antimoine. Cette substance a en effet la pro- 
priété d'acquérir une teinte jaune orange, en présence d’une 
quantité excessivement minime de térébenthine. Un petit 
morceau de ce réactif, placé dans une large incision du foie, 
blanchit le tissu de cet organe aux points de contact, maïs 
acquiert lui-même, à un degré faible quoique apparent, la 
teinte caractéristique. 
… JV" expérience. — N'ayant pu me procurer qu'une 
très petite quantité d'essence de térébenthine de provenance 
hongroise après la fermeture des fabriques de ce pays, j'ai dû 
me contenter de l’expérimenter sur un seul sujet et sous 
forme d’empoisonnement aigu. 

L'animal fut placé sous une cloche d’une capacité de 28 
litres et ayant deux tubulures latérales maintenues ouvertes. 
Une petite cuillère à café d'essence de provenance hongroise 
fut versée sur l’éponge ; en moins de 2 heures le cobaye suc- 
comba, après avoir rejeté une grande quantité d’écume par la 
bouche et avoir eu quelques convulsions: poumons conges- 
tionnés et offrant, comme dans le eas précédent, une teinte 
générale rouge orangé sur laquelle tranchent des taches vio+ 
lacées ; le cerveau est aussi injecté, mais d’une manière 
modérée ; des gouttes libres et brillantes existent dans le sang 
contenu dans les cavités du cœur, ainsi que dans les vaisseaux 
du cerveau el du foie. La réaction avec le chlorure d’an- 
timoine ne donne que des résultats fugaces. 

Vre expérience. — Une femelle de cobaye, soumise à l’em- 
poisonnement chronique par l’essence de térébenthine à partir 
du 25 novembre 1877, resta dans un état parfaitement normal 
jusqu’au 28 février 1879, époque à laquelle elle mit au 
monde quatre petits qui succombèrent quelques jours après 
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et dont les cadavres ont été jetés, avant que j'eusse manifesté 
l'intention d’en faire l'autopsie. La mère supporta parfaite- 
ment, au milieu des vapeurs de térébenthine, la période 
puerpérale. Le 22 mars 1879, j'ai pensé pouvoir mettre fin 
à une expérience qui durait depuis près de 46 mois avee des 
résultats négatifs, tout au moins en apparence. L’animal 
fut placé le soir sous la cloche avec 2 tubulures ouvertes et 
fut trouvé mort, le lendemain matin. A l’autopsie, taches 
ecchymotiques nombreuses sous la plèvre ; poumons conges- 
ionnés au plus haut point dans la plus grande partie de leur 
étendue ; foie très vascularisé ; glomérules du rein très con- 
gestionnés ; de même pour les méninges et l'ensemble de l’en- 
céphale ; les deux oreillettes sont remplies d’une assez grande 
quantité de sang noir. Le microscope ne montre aucune alté- 
ration des éléments histologiques des organes, et fait seule- 
ment reconnaitre les détails des diverses congestions signa- 
lées, aussi que des raptus sanguins, particulièrement dans la 
substance grise du cerveau. Les gouttes transparentes sont 
partout beaucoup moins nombreuses que dans les cas précé- 
dents. On n’obtient rien avec le chlorure d’antimoine. 

VI® expérience. — Le 25 mars 1879, je sacrifie par le 
même procédé un dernier cobaye mis en expérience depuis 
le 25 novembre 1877 (c’est-à-dire depuis 46 mois); après 
6 heures de séjour sous la cloche, il offre une respiration 
trés haletante ; il a le poil hérissé; il est atteint d’une 
diarrhée et d’une diurèse intenses qui accumulent les deux 
espèces de déjections sous la cloche. Il meurt dans la nuit du 
26 au 27. | 

A l’autopsie, cerveau congestionné, mais moins que dans le 
cas précédent ; toutefois il existe de nombreux épanchements 
autour des vaisseaux des méninges; taches ecchymotiques 
sous-pleurales, mais moins nombreuses que chez le dernier 
cobaye ; congestion générale des poumons avec de petits in- 
faretus ; glomérules du rein très injectées ; le foie est d’un 
bleu foncé ; il y a une certaine accumulation de sérosité 
dans le péricarde; le cœur est flasque et presque toutes 
ses cavités sont vides. Comme précédemment les gouttes 
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d'apparence térébenthinée sont peu nombreuses ; elles ont 
en outre peu de tendance à conserver la forme sphéroïdale ; 
elles ont de la propension à s’étaler irrégulièrement, comme 
une tache d'huile qui rencontrerait des filons d'imbibition 
inégaux ; il en existe plusieurs dans la quantité insignifiante 
de sang que renferme le ventricule gauche ; dans ce sang et 
dans celui des épanchements du cerveau, on trouve en outre 
une grande quantité de masses cristallines triangulaires. 

Expérience complémentaire. — J'ai, comme pour diverses 
autres substances non miscibles aux liquides aqueux, opéré 
des mélanges de sang et d'essence de térébenthine dans les 
proportions les plus variées ; le résultat n’a pas été exactement 
le même qu'avec le sulfure de carbone, le chloroforme et la 
nitro-benzine. Avec ces derniers produits, la masse se 
sépare après la cessation du battage en deux couches 
dont l’une, supérieure, conserve la transparence et la cou- 
leur du sang; l’autre, inférieure, prenant, au contraire, 
une teinte blanc rosé et ressemblant à un précipité pulvé- 
rulent. Le sang battu avec de l’essence de térébenthine 
devient d’abord d’un rouge plus vif avec reflet orangé ; par 
le repos, l’essence semble se séparer du sang et vient sur- 
nager à sa surface. À la suite de nouveaux battages, la sépa- 
ration en couches devient de moins en moins complète 
et la couche supérieure d'essence reste de plus en plus co- 
lorée par du sang. Il vient même un moment où la totalité du 
mélange se transforme en une espèce de gelée qui acquiert 
une teinte de plus en plus brune. Mais à tous les moments le 
microscope fait apercevoir des gouttes formées par de Ia téré- 
benthine pure. 

Conclusions. — Des faits qui précèdent, il semble résulter 
que l’inhalation des vapeurs d’essence de térébenthine ne 
peut déterminer la mort qu'autant qu'elle est poussée à 
son plus haut degré, dans un espace très restreint et presque 
privé de ventilation. Tandis qu'avec le sulfure de carbone et 
la nitro-benzine les animaux succombent en quelques jours, 
même avec une ventilation suffisante ct une vaporisation très 
modérée, avec la térébenthine ils semblent pouvoir résister 
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indéfiniment, même dans des conditions moins favorables. Ils 
ont pu rester soumis à un empoisonnement chronique et 
constant, même pendant seize mois, sans que leur état physio- 
logique soit troublé en apparence, et j'ai dû toujours recourir 
à l’action de l’air confiné et d'une intoxication très aiguë pour 
les sacrifier et pour pouvoir pratiquer leur autopsie. Un seul 
(le premier) est mort spontanément, et si rapidement qu’on 
est en droit de supposer que ce résultat inattendu a été 
l'œuvre ou d'une maladie antérieure, ou d’une circonstance 
tout à fait accidentelle. 

Il est probable que l’empoisonnement chronique n’est pas 
plus capable d’engendrer les convulsions signalées par Eulen- 
berg, qu’il n’est susceptible de déterminer la mort. Car dans 
ces conditions, il ne s’en est produit que chez le premier 
cobaye, que nous venons de mettre, pour ainsi dire, hors de 
cause. Il ne m'a été donné, du reste, de les observer sous 
l'influence de l’intoxication aiguë qu’une seule fois (IV* 
expérience). Mais rien ne prouve que pareil phénomène n'ait 
pas précédé la mort des autres animaux, puisqu'ils ont suc- 
combé la nuit, alors qu'ils n'étaient soumis à aucune surveil- 
lance. 

De même que les convulsions, les frissons, la gène de la 
respiration et l’abattement ne se manifestent que sous Pin- 
fluence d’une grande concentration des vapeurs. 

À l’autopsie, les éléments histologiques ne se montrent 
nulle part altérés dans leur constitution, quelque prolongée 
qu'ait été l’inhalation, de sorte que l’essence de térébenthine 
ne doit agir sur l’économie que par des modifications de la 
vascularisation et des perturbations fonctionnelles ; car il est 
probable que létat du foie du cobaye n° 2 ne peut être. 
attribué à ce genre d'intoxication, puisqu'il s’agit d'un cas 
isolé. En fait de lésions matérielles, tout se borne à une con- 
gestion avec ou sans raptus sanguins des poumons, des mé- 
ninges, du cerveau et parfois des reins et du foie, et encore 
ces congestions sont loin d'acquérir les proportions qu’elles 
présentent dans l’empoisonnement par le sulfure de carbone 
ou la nitro-benzine. De plus, comme la mort a dû être déter- 
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minée par une intoxication intense et aiguë ou par un acci— 
dent, rien ne prouve que ces congestions se produisent aussi 
sous l'influence d’une vaporisation continue, mais faible. Ki 
est à supposer cependant qu’elle a lieu, mais d’une manière 
excessivement légère. 

La térébenthine, comme d’autres substances non miscibles 
au sang, scmble, après avoir pénétré dans le torrent circula— 
toire, s’y isoler sous forme de gouttelettes qui vont ensuite 
imprégner les différents tissus de l’économie. Non seulement 
le liquide peut agir ainsi en nature sur le fonctionnement des 
organes par une influence chimique ou toxique matérielle- 
ment insaisissable, mais il peut aussi troubler mécaniquement 
les circulations cérébrale et pulmonaire à la manière des 
embolies et de l’air dans les veines. Peut-être est-ce par ce 
mécanisme que se produit parfois la mort dans l’empoisonne- 
ment aigu. Toutefois la térébenthine paraît beaucoup moins 
apte à produire ce genre de danger que la nitro-benzine. Elle 
semble ne pouvoir le faire que lorsque l’atmosphère est sursa- 
turée de ses vapeurs et agit avec une plus forte pression, ce 
qui expliquerait pourquoi on n’observe jamais d'accidents 
mortels chez les ouvriers ; car dans les arts, l'emploi de la 
térébenthine est toujours très loin de réaliser un degré de 
saturation suffisant . 

Une remarque qui, tout en étant d’un caractère aussi hypo- 
thétique que la précédente, ne me paraît pas être tout à fait 
inutile à faire, au point de vue de la thérapeutique, c'est que, 
comme l'essence de térébenthine semble se répandre en na- 
ture dans le foie, le remède de Durande pourrait bien exercer 
une action chimique directe. 

Au point de vue de l’hygiène, je dirai en terminant qu’une 
substance qui n’entraîne des conséquences fâcheuses chez les 
animaux que lorsqu'elle est administrée dans des proportions 
qui sont bien loin d’être atteintes dans les professions où elle 
est employée et qui, d’après la statistique joue un rôle si peu 


Î. Les caractères optiques de ces gouttes font qu’elles tranchent moins 
sur le sang et les tissus que celles de nitro-benzine et de chloroforme, 
et qu'elles sont, par le fait, moins faciles à apercevoir. 
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important dans la pathologie des ouvriers, ne saurait être 
considérée comme très dangereuse ; 

Que les malaises incontestables qu’elle engendre ne sont 
pas de nature à en faire restreindre l'emploi, d'autant plus 
qu'ils disparaissent la plupart du temps.sous l'influence de 
l'habitude, et qu’ils ne se montrent intenses et constants que 
chez quelques individus obligés d'abandonner la profession 
tôt ou tard ; 

Qu'en tout cas, il y a toujours lieu de recommander le re- 
nouvellement de l'air, toutes les fois que la chose ne sera 
pas impossible ; 

Enfin, qu’en raison de l'influence excitante que cette subs- 
tance exerce sur le caractère, il faut éviter d’aggraver cette 
influence par les boissons alcooliques. 


DE L’'INTOXICATION SATURNINE 
PAR LES CONDUITES D'EAU RÉCEMMENT INSTALLÉES 


Par M. le Dr MOIZARD. 


Au mois d'avril 1877, M. Tr., avocat, vint avec sa famille, 
composée de sa femme et d'un petit garçon de quatre ans, 
habiter l’entresol de la maison portant le numéro 91 de la rue 
Blanche. - . 

M. Tr. avait joui jusqu'alors d’une excellente santé. Sa 
femme était elle-même très bien portante, et quant à l'en- 
fant, à part quelques accidents nerveux passagers et sans 
aucune gravité, sa santé ne laissait rien à désirer. 

L'appartement que venait habiter la famille était assez 
vaste, bien aéré; aucune réparation n'y fut faite. La santé 
des précédents locataires, qui l’avaient quitté à la fin de jan- 
vier, avait été parfaite. 

Vers le milieu du mois de juillet, M. Tr. vint me consulter 
pour desaccidents dyspeptiques caractérisés par quelques phé- 
nomènes de gastralgie, de l’inappétence et une lenteur insolite 
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dans les digestions. Le traitement prescrit parut améliorer 
passagèrement la situation, mais le 15 septembre de nou- 
veaux accidents apparurent. C’étaient des douleurs de ventre 
très vives, avec irradiations multiples, une constipation opi- 
niètre, des vomissements fréquents et une céphalalgie intense. 

Après avoir éliminé les différentes hypothèses que ces ac- 
cidents faisaient naître, telles que coliques hépatiques, co- 
liques néphrétiques, phénomènes hystériformes, je pensai à 
une intoxication dont l'existence bien nette du liséré plom- 
bique vint immédiatement démontrer la nature. 

M. Tr. était donc intoxiqué parle plomb. L'examen immédiat 
des autres personnes habitant l'appartement me fit constater 
chez Me Tr., chez son fils et chez la domestique, l'existence 
” du mème liséré. 

Ces trois dernières personnes cependant, n’avaient pré- 
senté jusqu'alors aucun trouble morbide susceptible d’attirer 
leur attention. M®° Tr., dyspeptique de vieille dale, n’avait 
point remarqué d’aggravation dans son état de santé ; l’en- 
fant était un peu pâle depuis quelque temps, mais continuait à 
manger avec appétit; et quant à la bonne, on n'avait constaté 
chez elle que l’accentuation d’une anémie dont l'origine était 
éloignée. 

Je ine trouvais donc en présence d’une famille entière in- 
toxiquée par le plomb, et les accidents ultérieurs vinrent con- 
firmer absolument mon premier diagnostic. 

‘M. et Me Tr. furent pris non seulement de coliques sa- 
turnines des plus violentes, mais encore d'accidents céré- 
braux (délire, céphalalgie intense) qui me donnèrent la plus 
grande inquiétude. La bonne eut des douleurs de ventre très 
vives, et tomba dans un état d’anémie extrême, ainsi que l’en- 
fant. Ce dernier fut le moins profondément atteint par l’into- 
xication. On sait du reste que c’est l'ordinaire. 

Inutile d'insister sur les différents symptômes présentés par 
ces quatre personnes, et sur le traitement institué pour les 
.combattre. [1 fallut six mois pour faire disparaître les der- 
nières traces de l’intoxication dont cette malheureuse famille 
avait été atteinte. 
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Je me bornerai à indiquer la longue période pendant la- 
quelle l’intoxication ne se manifesta que par des phénomènes 
de dyspepsie ou d’anémie progressive. 

Après avoir constaté la nature des phénomènes morbides, il 
fallait en rechercher l’origine. 

Une enquête rapide me démontra que parmi les habitants 
de la maison, M. et M®° Tr. et leur famille avaient seuls pré- 
senté des accidents saturnins. Ce premier fait paraissait 
éliminer d'emblée la possibilité de l'empoisonnement par 
l’eau, qui est distribuée à tous les étages de la maison, ou 
par le pain, tous les locataires de la maison étant les clients 
du même boulanger. Néanmoins le pain et l’eau fournie pour 
les besoins de la maison furent analysés avec soin. Les ré- 
sultats de cet examen furent absolument négatifs. 

Les instruments de cuisine, le vin, l'huile que M. Tr. re- 
cevait directement du Midi dans des bidons métalliques, toutes 
les provisions de ménage furent soumises à une analyse mi- 
nutieuse , les résultats furent négatifs. Nulle part on ne trouva 
trace de composés plombiques. 

Les différents ingrédients de toilette, (pommade, poudre, 
etc.), furent aussi trouvés exempts de tout mélange de 
plomb. 

En présence de l’ensemble de ces faits négatifs, on examina 
les tentures de l'appartement, les papiers qui en tapissaient 
les murs. 

M. L’Hote trouva dans ces derniers une quantité assez con- 
sidérable de sels de plomb. Ceux du cabinet de M.Tr. en con- 
lenaient surtout une notable proportion ;en outre ces papiers, 
étaient veloutés, et les sels colorants semblaient mal fixés à 
leur surface. 

Dans ces conditions, on crut légitime de considérer les 
papiers qui tapissaient le cabinet de travail de M. Tr. comme 
la cause de l’intoxication saturnine dont avait été atteinte 
toute la famille. On admit qu’en époussetant, la bonne pouvait 
avoir détaché à différentes reprises des poussières plombiques, 
absorbées ensuite par elle et par les personnes qui séjour- 


najent dans la pièce. 
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Cependant, l'examen de la poussière récoltée sur le par- 
quet par M. L’Hote ne démontra pas la présence de sels de 
plomb. Tout négatif que fût ce dernier examen, on n’en ad- 
mit pas moins que les papiers devaient être considérés comme 
la cause de lintoxication, — et l'absence de plomb dans la 
poussière qui couvrait le parquet ne parut pas de nature à 
infirmer cette hypothèse, en raison de la période assez longue 
pendant laquelle l'appartement était resté inhabité, sans 
qu’on eût épousseté les papiers qui en couvraient les 
murs. 

C'est donc cette dernière hypothèse que l’on admit. Elle 
expliquait du reste, d’une façon suffisante, la gravité plus 
grande des symptômes chez M. Tr., ce dernier séjournant 
beaucoup plus qu'aucun des autres membres de la famille 
dans le cabinet en question. | 

Et cependant cette hypothèse n'était pas fondée. M. Tr., 
qui ne l'avait pas admise, refusa de faire changer les papiers 
de tenture, et depuis plus d’un an que la famille habite le 
même appartement tapissé des mêmes papiers, la santé de 
tous ses membres est restée parfaite. 

Cest donc une autre cause qu'il faut admettre; un fait 
resté inconnu jusqu'à ces derniers temps vint, sinon en dé- 
montfer absolument la nature, du moins l’appuyer de grandes 
probabilités. 

L'eau est distribuée à tous les étages de la maison habitée 
par M. Tr. et, comme il a été dit plus haut, aucun des loca- 
taires de 1a maison n’a jamais eu d'accidents d'intoxication. 
Mais les conduites d'eau n’ont été installées qu’à la fin de jan- 
vier 4877, après le départ des personnes qui avaient habité 
l'appartement avant la famille Tr. Depuis ce moment jusqu’à 
l'arrivée de M. Tr. l'appartement est resté inoccupé, et par 
conséquent le robinet de la cuisine n’a eu aucun débit. Or, on 
sait que les tuyaux de plomb des cond'ites d’eau deviennent 
inoffensifs, au bout de quelque temps, par la formation d’un 
dépôt insoluble formé de carbonate de plomb et de carbonate 
de chaux. Mais dams ces tuyaux neufs, le dépôt protecteur 
n'avait pas eu le temps de se former, et la première eau tirée 
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était sans doute chargée d’une assez forte proportion d’oxyde 
de plomb, origine de tous les accidents. 

Ce ne peut être évidemment qu’une hypothèse, la démons- 
tration manquant nécessairement. Le résultat négatif de 
l'analyse de l'eau, à l'époque de l'apparition des accidents 
graves d'intoxication, c'est-à-dire au mois de septembre, ne 
prouve rien; car à ce moment le tuyau de distribution de 
l'appartement de M. Tr. devait naturellement se trouver 
dans les mêmes conditions que ceux des autres appartements 
de la maison, ces derniers étant restés absolument inoffensifs. 
C’est donc à cette hypothèse que l'on peut attribuer l’intoxica- 
tion saturnine dont a été atteinte la famille Tr. ; car, indé- 
pendamment des probabilités qui l’appuient, le résultat né- 
gatif de toutes les recherches entreprises pour découvrir la 
cause de Fintoxication, constitue un puissant argument en sa 
faveur. 

Cette observation, malheureusement incomplète, présente 
donc un certain intérêt au point de vue de l’hygiène ; et la 
conséquence qu'on en peut tirer, est la suivante : 

Toutes les fois qu’une personne occupe un nouvel apparte- 
ment, il est prudent de s'informer de la date de l'installation 
de l’eau dans la maison, et l’on doit laisser couler l’eau pen- 
dant un certain temps, avant d’en permettre l’usage. 

L'époque relativement éloignée des accidents sérieux d’in- 
toxication (coliques saturnines, etc.) ne peut pas être un 
argument contre lhypothèse admise. — En effet si ces acci- 
dents ne se sont montrés qu’au mois de septembre, les pre- 
miers phénomènes morbides étaient bien antérieurs. M. Tr. 
vint me consulter au mois de juillet, et il était souffrant de- 
puis longtemps déjà; quant à M®° Tr. et à la bonne, leur 
anémie s’était accentuée quelques mois après leur arrivée 
dans la maison. Ici donc, comme souvent, l'intoxication a 
débuté par des phénomènes d’anémie et de dyspepsie, les 


1. Voir la discussion à l’Académie de médecine (3 mars 1874), la com- 
munication de M. Fordos à l’Académie des sciences (20 avril 1874) et 


l'excellent résumé de M. Personne dans la Gazette hebdomadaire du 
6 mars 1874, p. 245. 
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coliques et les accidents cérébraux n’en ont été que des épi- 
sodes éloignés. 


CORRESPONDANCE ETRANGÈRE 


LE SERVICE SANITAIRE 
A SULINA ET DANS LE DELTA DU DANUBE, 


Par M. le Dr VALENTIN VIGNARD 
Médecin de l'hôpital de la marine, à Sulina. 


De toutes les voies de communication qui unissent l'Orient 
au centre de l’Europe, le Danube peut à bon droit être 
regardé comme l’une des plus importantes. Sillonné sur toute 
sa longueur par les nombreux navires de la Compagnie au- 
trichienne des bateaux à vapeur sur le Danube, il reçoit par 
la mer Noire des centaines de vaisseaux, appartenant à toutes 
les nations, qui remontent son cours jusqu'à une grande dis- 
tance, et qui, chargés de marchandises, s’en retournent aux 
quatre coins du monde. Les navires des compagnies postales, 
le Lloyd, les Messageries maritimes, la Compagnie danu- 
bienue le parcourent chaque semaine dans sa partie inférieure, 
établissant des communications régulières et rapides entre 
les ports de Roumanie et les villes d’Odessa et de Constanti- 
nople. (V. le tableau, p. 469.) 

En présence d'un pareil mouvement de navigation, on com- 
prend l'inportance qu’il y ‘a à préserver le Bas-Danube de 
toute maladie pestilentielle en adoptant, à l'embouchure de 


1. Ces jours derniers, M. Kæchlin-Schwartz, maire du 8° arrondissement, 
nous a communiqué un exemple presque identique d'épidémie, non pas 
de maison, mais d'appartement, survenue cette année dans le quartier de 
l'Elysée et dans des conditions presque semblables. Des tuyaux en plomb 
pour la conduite d'eau avaient été établis dans l'appartement; toute la fa- 
mille des nouveaux locataires fut atteinte d’une pseudo-épidémie d'in- 
toxication saturnine, dont M. le Dr Thorens sut rattacher l'urigine à sa 
cause véritable. E. Ÿ. 


LE SERVICE SANITAIRE A SULINA. 453 


ce fleuve, un système de mesures sanitaires combiné pour 
sauvegarder en même temps et autant que possible la santé 
publique d’abord, les intérêts commerciaux ensuite. 

La présence de la peste en Russie doit contribuer d’une 
manière pressante à fixer sur cette question l’attention du 
public compétent, en lui rappelant que le temps des fléaux 
n'est pas encore passé, et que rien ne prouve que nous soyons 
absolument à l’abri de ces épidémies calamiteuses dont les 
âges passés nous ont légué le souvenir. 

Il est probable, il est même presque certain, que la peste russe 
sera renfermée et détruite là où elle s’est montrée. Mais il 
ne faut pas oublier que pendant plusieurs semaines la mala- 
die a existé sans que personne s’en occupàt, qu'alors ses 
germes ont pu être transportés au loin, et qu’il n’est besoin 
que d’un concours de circonstances favorables pour leur 
donner un développement funeste. 

Il ne faut pas oublier non plus que depuis plusieurs années 
le D’ Tholozan a signalé la présence de la peste au sud de la 
mer Caspienne. Le Gouvernement russe, qui ne fit rien 
alors pour s'opposer à l'importation de cette maladie, sera-t- 
il plus prudent à l’avenir? Il est permis d’en douter, et je 
crois qu’il vaut mieux dès maintenant préparer les mesures 
qui deviendraient nécessaires, si la peste était reconnue sur 
un point des côtes de la mer Noire. J’insiste d'autant plus sur 
cette opinion que si les précautions prises ne servent pas 
contre la peste, en l’absence de celle-ci, elles pourront tou- 
jours servir contre quelques autres épidémies, telles que le 
choléra, qui ne fait que trop souvent son apparition dans le 
delta du Danube. 

Enfin, s’il était besoin de donner un nouvel argument en 
faveur de la nécessité d'institutions sanitaires aux bouches 
du Danube, je rappellerais qu’il n’y a pas encore bien long- 
temps la peste ravageait les Principautés. Qu'on ne croie pas 
que les conditions de milieu aient changé ! L’hygiène publique, 
qui était alorstrès rudimentaire, est restée au mème point. Les 
villes du Bas-Danube sont toujours de véritables cloaques, et 
les habitudes de propreté y sont absolument inconnues. Aussi 
je ne crois pas m’avancer beaucoup en prétendant que si la 
peste était importée dans ces contrées, elle causerait de 
grands ravages. 

Ces considérations me paraissent démontrer suffisamment 
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l'utilité extrême de tout effort destiné à prévenir l’importa- 
tion par mer de la peste ou de toute autre maladie infectieuse 
dans le Bas-Danube, afin qu’il ne puisse se former dans ces 
contrées éminemment malsaines un foyer épidémique redou- 
table pour le reste de l’Europe. 

Le moment est d’ailleurs favorable. A la suite des change- 
ments politiques de l'année dernière, les bouches du Danube 
sont devenues roumaines, et de grands changements ont été 
rendus nécessaires dans l’organisation sanitaire. 

Jusqu'ici tout ce qui se rapporte à la navigation du bas 

du fleuve, d'Isaktcha à la mer, avait été placé, par le traité 
de Paris du 30 mars 1856, sous la juridiction souveraine de la 
Commission européenne du Danube (C. E. D.) instituée à cet 
effet. Cependant quelques services, tels que ceux du capitanat 
du port de Sulina, de la quarantaine, de l'inspection du fleuve, 
avaient été laissés entre les mains d'employés du gouverne- 
ment ottoman, alors puissance territoriale. Le traité de 
Berlin, en donnant récemment la Dobrudja et le Bas-Danube 
à la Roumanie, n’à pas abandonné à cette dernière la surveil- 
lance de la navigation. Par l'article 51, les puissances ont 
confirmé les pouvoirs de la Commission européenne du Da- 
nube, et leur ont même donné une extension considérable en 
faisant remonter sa juridiction jusqu’à Galatz. Actuellement, 
il y a conflit entre le Gouvernement roumain qui désire re- 
prendre, et la Commission européenne du Danube qui désire 
garder le service sanitaire du Bas-Danube. Au point de vue pu- 
rement médical, il nous semble désirable que la Commission 
européene du Danube l’emporte dans ce débat, et que ce ser- 
vice reste complètement indépendant de la puissance terri- 
toriale, parce que la Commission l’organisera immédiatement 
et sur des bases vraiment scientifiques. 

Certaines dispositions du nouveau règlement sanitaire rou- 
main montrent que ce règlement est encore bien loin de sa 
perfection. Le personnel des offices de santé se compose d'un 
directeur responsable et d’un médecin sous les ordres du 
premier ; or, le directeur de la santé est, dans tel port impor- 
tant qu’on pourrait citer, un ancien commis de capitanat de 
port turc, tout à fait étranger aux choses sanitaires. 

Un autre article dit que le directeur, dans les cas douteux, 
peut former un conseil de santé local, en appelant près de lui 
le médecin de la quarantaine et le commandant de la garni- 
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son. Ces dispositions anaulent presque complètement le pou- 
voir du médecin, et en font un agent tout à fait secondaire. 

Il est, bon d'ajouter que, si la Commission européenne du 
Danube, veut avoir la direction du service sanitaire au point 
de vue administratif, elle compte en laisser le côté scienti- 
fique, soit au Conseil supérieur de santé de Bucharest, soit 
au Conseil international de Constantinople. Peut-être vau- 
drait-il mieux qu'il fût sous la dépendance de ce dernier 
Conseil où il y a des délégués de l’Europe, ce qui n’a pas lieu 
au conseil de Bucharest ? 

En attendant que la nouvelle organisation soit définitive- 
ment réglée, il nous a semblé intéressant de faire connaître 
aux médecins français létat sanitaire actuel des bouches du 
Danube et particulièrement de la bouche principale de 
Sulina. 

La constitution physique du delta du Danube est telle que : 
l'application de mesures sanitaires y est extrêmement facile. 

En effet, il n’y a qu'un seul point par lequel les voyageurs 
et les marchandises puissent passer : c’est la bouche de 
Sulina, où ont été exécutés et où sont entretenus par la Com- 
mission européenne du Danube des travaux importants qui 
permettent en tout temps l’entrée du fleuve aux grands navires 
de commerce. 

Les autres emboucbures sont absolument impraticables 
pour tout autre bâtiment que de simples barques, qui y pénè- 
trent pour aller prendre le produit des pêcheries importantes 
situées dans ces parages. 

C'est donc à la bouche de Sulina et à Sulina même que 
doit être établi le centre du nouveau service sanitaire. Il 
est à désirer d’ailleurs que l'autorité du chef de ce service 
s’étende sur tout le Danube entre Galatz et la mer. Cette cen- 
tralisation me paraît en effet nécessaire si l’on veut arriver 
à des résultats sérieux et ne pas voir naître à chaque instant 
des tiraillements fàcheux. 

Il est bien certain aussi que le Directeur de l'office de 
santé ainsi reconstitué ne saurait être qu’un médecin. Un 
homme de l’art est seul compétent pour occuper une pareille 
position où tout doit se rapporter au point de vue médical. 

Pour compléter le personnel, on établirait aux embouchures 
de Kilia et de Saint-Georges, en des points convenablement 
choisis, des agents sanitaires chargés de faire observer les 
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règlements, sous la surveillance immédiate du Directeur de 
l'office de Sulina. | 

Jusqu'ici cette organisation reproduit à peu près ce qui 
fonctionnait sous la domination ottomane. Mais l'existence 
d'un directeur de la santé et d’agents subalternes ne suffit 
pas. Il faut d’autres institutions. Ici il ne s’agit plus de 
réédifier, mais bien de créer, car ce que je vais proposer 
n'existe pas et n’a jamais existé. 

Les institutions absolument nécessaires en temps d'épi- 
‘démie dans un grand port qui veut se défendre contre la 
maladie sont : 

4 Un lieu déterminé, remplissant certaines conditions 
spéciales, pour y envoyer les navires suspects purger leur 
quarantaine. 

2 Un lazaret pour les hommes et les marchandises. 


[. — Est-il possible de trouver à Sulina un endroit où les 
navires puissent purger leur quarantaine ? À cette question, 
je dois répondre par la négative. 

En effet, un lieu de quarantaine pour des navires doit 
être suffisamment éloigné de tout centre de population, et de 
plus présenter des conditions d’abri, de mouillage, etc., 
qu'on ne trouve pas sur la côte du Delta. Sion voulait à 
toute force retenir les bätiments suspects à Sulina, il serait 
nécessaire d'établir le port de quarantaine dans le fleuve lui- 
même à quelques milles en amont de Sulina. C’est ce qu’on 
faisait du temps de Fadministration ottomane ; je ne saurais 
trop m'élever contre une semblable pratique, toutes les fois 
du moins que l'on craindrait sérieusement l'importation 
d'une maladie infectieuse, par exemple, toutes les fois que 
les navires arriveraient directement des points infectés. 

À Sulina, la voie fluviale est la seule qui nous réunisse 
au reste de l’Europe. C’est là notre grand chemin et c'est 
sur ce grand chemin que l’on voudrait mettre des navires 
suspects qui se compteraient parfois par centaines, au milieu 
desquels l’épidémie pourrait se déclarer, qui jetteraient à 
l'eau toutes leurs immondices. Et l’on ferait cela, quand 
plus bas, dans le port, les navires sains et les habitants de 
la ville n'ont pas d’autre eau à boire que l’eau du fleuve 
qui leur arriverait souillée, remplie peut-être de germes in- 
fectieux ! 
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Si l’on établissait une pareille quarantaine, c’est qu’on 
aurait l'intention de laisser Îles échanges commerciaux 
s’opérer, et alors les navires sains qui, après avoir obtenu 
leur patente nette à Sulina, seraient allés prendre leur char- 
gement à Galatz, seraient obligés, en redescendant, de tra- 
verser dans toute sa longueur la flotte des navires suspects ou 
même infectés. Ce n'est pas tout; une très grande partie de 
l’exportation se fait par l’intermédiaire de chalands qui vont, 
au moyen de remorqueurs, chercher les marchandises dans 
le fleuve el les apportent aux navires à vapeur ancrés dans 
le port de Sulina. 

Il faudrait donc qu’à chaque instant du jour et de la nuit 
ces remorqueurs et allèges passassent au milieu des navires 
en quarantaine. Je le demande : est-ce là un état de choses 
admissible ? Ou l’on croit à l'efficacité de la quarantaine, et 
il faut l'appliquer styictement et scientifiquement ; ou l'on n’y 
croit pas, et alors qu’on la supprime, mais qu’on n’établisse 
pas de pareils semblants de protection, qui n'apportent que 
vexations et préjudices à ceux qui en sont l'objet, tout en 
discréditant leurs auteurs. 

Il faut donc renoncer à trouver à Sulina un point où les 
navires puissent purger leur quarantaine. En conséquence, il 
est indispensable de chercher un endroit, dans la mer Noire, 
où il soit possible de trouver ce qui nous manque aux embou- 
chures du Danube, c’est-à-dire un point où l’on puisse créer 
un lazaret pour les personnes, les marchandises et les navires 
provenant directement d’un lieu contaminé. 

L'administration et la surveillance de cet établissement 
seraient assurées et rendues dignes de toute confiance en le 
mettant entre les mains de médecins européens, de telle sorte 
qu’il pût devenir un centre sanitaire où en temps de pestilence 
sur les bords de la mer Noire tout navire suspect devrait 
aller se munir d’une patente nette. 

Telle est, suivant moi, la conduite à suivre dans tous les 
cas où la quarantaine devra être établie d’une façon stricte. 
Heureusement que les cas sont assez rares. Il est vrai de 
diré qu’en dehors d’eux, on ne devrait pas se hâter d'em- 
ployer cette arme dangereuse. Pour en donner un exemple 
récent, il est bien sûr que les puissances méditerranéennes 
ont eu grand tort de prendre une telle peur et de commencer 
par dix et vingt jours de quarantaine. Mais il faudra encore 
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beaucoup de temps pour que des idées plus scientifiques sur 
le rôle des quarantaines se soient emparées des esprits. 
Jusque-là, bien des motifs, tels que de vieilles habitudes, 
des craintes exagérées, des théories respectables, mais 
hasardées, conserveront leur empire, et on continuera à 
déclarer les provenances d’un pays suspectes alors que réel- 
lement il n’y a pas de raisons sérieuses de le faire. En pré- 
sence d’un tel état de choses, je pense qu’on pourrait se dé- 
partir de la sévérité applicable aux circonstances précédentes 
et admettre les navires à purger leur quarantaine à Sulina, 
dans le fleuve lui-même, mais à une condition, stne qua non, 
c’est que ces navires seraient visités chaque jour pat le di- 
recteur de la santé, et que tout matelot malade serait obligé 
de quitter son bord pour être séquestré dans un lieu ad hoc, 
afin qu’on y püt observer le cours de sa maladie. 

D'un autre coté, au lieu de mettre des navires suspects à 
2 ou 3 milles seulement, au-dessus de Sulina, il conviendrait 
de les rassembler à une plus grande distance, afin que leurs 
déjections eussent le temps de se perdre en quelque sorte 
dans la masse des eaux, avant d’arriver à la ville. 

Enfin, dès qu’un cas de la maladie redoutée se serait mon- 
tré, on cesserait de recevoir les bâtiments à purger leur 
quarantaine à Sulina et on les obligerait à se rendre dans 
un port à véritable lazaret, chercher une patente nette. 


IL. — Est-il nécessaire d’avoir un lazaret à Sulina ? Où peut- 
on le construire? Et quel en pourrait être le plan? 

Ce que j'ai dit plus haut fait voir qu’un lazaret est in- 
dispensable à Sulina. Car, si l’on admet les navires à purger 
leur quarantaine dans une partie du fleuve, il se produira 
immanquablement des cas de maladie, et de plus il viendra 
toujours des passagers qu’il faudra isoler pendant le temps 
réglementaire. 

Où peut-on construire le lazaret? Cette question n'est 
pas aussi simple qu’elle peut le paraître à qui ne connaît pas 
la topographie du pays. Il faut savoir que, dans un rayon de 
10 à 11 kilomètres autour de Sulina, il n’y a d’autre terrain 
solide que l’étroite bande de terre sur laquelle la ville est 
bâtie et le cordon littoral. 

Au sud de la ville, le cordon a si peu de largeur qu’il est 
difficile d'y établir des habitations avec la commodité dési- 
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ble; car on serait obligé de les bâtir les unes à la suite des 
autres, vu létroitesse du terrain, pressé d’un côté par la 
mer, de lPautre par le marais interminable. Et comme il en 
faudrait un certain nombre et que chacune devrait être suf- 
fisamment éloignée de sa voisine, la longueur du lazaret 
s’étendrait de façon à gêner sérieusement le service. 

Sur la côte au nord de Sulina, au contraire, à une distance 
d’eaviron 11 kilomètres, on rencontre de vastes dunes, cou- 
vertes d'arbres ou de broussailles, où l’on pourrait aisément 
trouver l’espace nécessaire à l'installation d’un établissement 
aussi vaste qu’on le voudrait. 

Cependant si on se reporte à ce que j’ai dit précédemment 
touchant l'impossibilité d’avoir un véritable lieu de quaran- 
taine pour les navires, si on réfléchit qu’on n’aura besoin d’un 
lieu de séquestration sanitaire à Sulina que dans le cas où les 
navires ne venant pas des lieux infectés, n’ont que peu de 
chances d'apporter la maladie redoutée, je pense qu'il est 
indiqué de chercher le système le plus simple qui puisse 
pourtant permettre de satisfaire aux exigences de l’hygiène 
publique et privée. 

Il résulte de ces considérations que la question de l’espace 
devient beaucoup moins importante et qu'à la rigueur on 
pourrait choisir un endroit favorable sur le littoral au sud de 
Sulina, afin de rendre plus faciles les communications avec 
cette ville. — (Sulina, en effet, étant bâtie sur la rive droite, 
se trouverait plus à portée de son lazaret.) 

Quel pourrait être le plan de ce lazaret? Déterminons : 
d’abord les conditions de milieu. En premier lieu, le lazaret ne 
doit fonctionner que pendant la belle saison, puisque pendant 
l'hiver, le Danube, sauf de rares exceptions, est fermé par 
les glaces. Le lazaret n’aura donc pas besoin d’être construit 
de façon à braver les rigueurs de l'hiver. 

En second lieu, les matériaux pour bâtir n'existent pas 
dans le pays. Il faut les faire venir de loin. Le bois est ce 
qu'il y a de moins cher. Jl y a aussi les roseaux qui couvrent 
le marais et qui pourraient être fructueusement utilisés ; ils ont 
l'avantage de ne coûter presque rien. 

En troisième lieu, les passagers pour Sulina appartiennent 
pour l’immense majorité à la basse classe de la société. Il 
n'est donc pas nécessaire d’avoir pour eux des habitations 
aussi confortables qu’il en faudrait pour des personnes ayant 
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des habitudes plus délicates. Néanmoins, on devra penser à la 
possibilité de loger ces dernières, et des maisons un peu 
mieux pourvues que les autres devront être préparées. 

Enfin, on ne doit pas, à mon sens, songer à fonder un 
lazaret permanent à Sulina. Ce que j'ai dit plus haut le fait 
assez comprendre. Il faut donc chercher un système de laza— 
ret peu coûteux, facile à construire en quelques jours au 
moment du besoin. En somme, je proposerai le plan suivant : 

À une distance de Sulina d'au moins 2 kilomètres, on aurait 
deux espèces d'habitations. - 

La première espèce serait destinée aux passagers en bonne 
santé. Les arrivages étant journaliers, le nombre des habita- 
tions serait au moins égal au nombre des jours de quarantaine, 
afin qu’on püt toujours tenir séparées les différentes catégo- 
ries de quarantainaires. Chaque habitation pourrait être divi- 
sée en plusieurs compartiments pour isoler les hommes des 
femmes et des enfants, et serait séparée de sa voisine par un 
espace d'au moins 30 mètres. Cette première série de demeu- 
res pourrait être disposée le long de la mer, de manière à 
permettre le bain aux quarantainaires, quand le temps serait 
beau. Cette situation faciliterait du reste beaucoup le service, 
qui se ferait autant que possible par mer, pour tout ce qui 
se rapporterait aux communications entre Sulina et le lazaret. 

La seconde espèce formerait l'hôpital. Elle se composerait 
de deux baraques dont l'une recevrait les maladies ordi- 
naires, l’autre serait consacrée aux personnes atteintes de 
la maladie contre laquelle serait dirigée la quarantaine. Ces 
hôpitaux seraient placés à une distance convenable des cases 
destinées aux passagers non malades, par exemple, l'hôpital 
des maladies ordinaires à une centaine de mètres, celui des 
maladies contagieuses à 1000 mètres. 

Je serais d’avis d'adopter le système de construction sui- 
vant comme étant le plus économique et le mieux approprié 
au milieu : 

Chaque habitation de la première espèce aurait 10 mètres 
de long sur 6 mètres de large. Le squelette de la maison, si je 
puis ainsi parler, se ferait en bois. Le reste, c’est-à-dire les 
parois et la toiture, se fabriquerait en roseaux. Ces roseaux 
seraient disposés, ou bien en murailles fixes, recouvertes ou 
non d'argile, comme le font les paysans du Della, ou bien 
sous forme de nattes épaisses qu’on suspendrait par une 
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extrémité au rebord du toit et donton pourrait ou fixer 
l’autre bout au plancher, ou le relever jusqu’au toit, de façon 
à aérer complètement le logis. Le plancher en bois serait 
élevé d’au moins cinquante centimètres au-dessus du sol. 

Quant aux hôpitaux, je pense qu'il serait préférable 
d'adopter l’arraugement bien connu, consistant en un hangar 
à toit imperméable, mais à parois mobiles pouvant être com- 
plètement relevées jusqu’au toit pour le renouvellement de 

l’air intérieur. On disposerait des cadres suspendus pour le 
couchage des quarantainaires. Quel que soit le mode de cons- 
truction, on veillerait attentivement à la ventilation, au blan- 
chissage fréquent, à l'installation des latrines, qui seraient 
des fosses mobiles désinfectées et vidées chaque nuit au 
large, etc. 

Ce système de construction en bois et en roseaux offrirait 
l'avantage suivant, que l’on doit prendre en sérieuse consi- 
dération dans un pays comme celui-ci, où les matériaux sont 
rares et chers : c’est qu'on pourrait préparer d'avance, une 
fois pour toutes, et garder en magasin, les charpentes des 
baraques dont on aurait besoin. Lorsque la quarantaine de- 
vraitêtre déclarée, on dresserait ces charpentes au lieu choisi; 
eu quelques jours, les parois de roseaux, aussi épaisses qu’on 
le voudrait, seraient établies et le lazaret serait prêt. Ce ma- 
tériel pourrait d’ailleurs être utilisé pour isoler les maladies 
contagieuses contre lesquelles on ne se défend pas au moyen 
de quarantaines (fièvres éruptives, etc.), et qui n’en font pas 
nioins régulièrement chaque année plus de victimes qu’elles 
ne devraient, vu l’absence complète de toute précaution pour 
s’en garantir. 

Remarquons, en passant, que ceci n'est pas seulement une 
question d'hygiène spéciale à la ville de Sulina; il ne faut 
pas oublier que cette ville est le port le plus fréquenté de la 
mer Noire à certains moments de l’année. Il est donc de la plus 
haute importance, au point de vue de la police sanitaire gé- 
nérale, de prendre toutes les précautions possibles pour em- 
pêcher les maladies contagieuses de s'y -développer. Enfin 
l'adoption de ce système mettrait un terme aux scènes déplo- 
rables que l’on voit se répéter chaque fois que Sulina déclare 
suspectes les provenances d’un point quelconque. On se hâte 
d'établir la quarantaine, et comme rien n’a jamais été préparé, 
on imagine aisément ce qui doit en résulter ; je n’insiste pas. 
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Dans tout ce qui précède, je ne me suis occupé que des 
mesures à prendre contre les provenances de mer. Il convient 
maintenant d'examiner ce qu’il serait bon de faire lorsqu'une 
épidémie existerait sur les rives du Danube, en amont du 
Delta. 

Ïl me semble évident qu’il n'ya pas lieu d’hésiter. Le Delta 
est une ile, et on doit se comporter comme dans une île, c’est- 
à-dire empêcher d'aborder les provenances des pays infectés 
quels qu'ils soient. Car si les navires peuvent apporterune ma- 
ladie contagieuse à Sulina, ils sont tout aussi capables de 
l'emporter de ce port et de la donner à leur lieu de destina- 
tion. En pareil cas l'établissement de mesures quarantainaires 
strictes et scientifiques sauvegarderait deux intérêts : 

4 L'intérêt de la santé des habitants du Delta; ceci n'a pas 
besoin d’être commenté. 

% L'intérêt du commerce. Éclaircissons ce second point. 
Pour fixer les idées, supposons que le choléra existe à Galatz. 
Si Sulina ne met pas en quarantaine les provenances de 
Galatz, Sulina sera immédiatement déclarée suspecte par 
Constantinople et les autres ports méditerranéens. Îl arrivera 
probablement que les navires, parvenus du Danube, ne pourront 
descendre le Bosphore qu’après avoir purgé leur quarantaine, 
situation qui amènerait une stagnation immédiate des affaires. 

Si, au contraire, Sulina s’isole complètement et effective- 
ment du haut du fleuve, ses communications restent libres et 
le commerce du Danube peut continuer sans difficultés no- 
tables ; car il serait toujours possible de faire arriver à Su- 
lina les allèges contenant les marchandises de Roumanie sans 
danger pour la santé publique. 

Voici comment on pourrait proréder : 

Au sommet du Delta, on créerait une station sanitaire com- 
posée d’un surveillant et de gardiens de santé en nombre suf- 
fisant, qui auraient pour fonctions de faire exécuter les me- 
sures suivantes : 

Les allèges chargées de marchandises seraient amenées 
par des remorqueurs depuis Galatz. Arrivées à la station, ces 
allèges seraient mises au mouillage. Leurs équipages les aban- 
donneraient pour retourner à Galatz à bord des remor- 
queurs. Le surveillant ferait nettoyer et désinfecter les locaux 
d'habitation à bord de ces allèges. Puis des remorqueurs, 
venus de Sulina, leur donneraient des équipages et leur 


LE SERVICE SANITAIRE À SULINA. 463 


feraient descendre le fleuve jusqu’à Sulina où on les déchar- 
serait dans les navires. Une fois vides, elles seraient remor- 
quées à la station où elles mouilleraient dans un lieu dé- 
terminé. Les remorqueurs revenus de Galatz, dans l'intervalle, 
avec de nouvelles allèges pleines, les ramèneraient en s’en 
retournant. Les équipages des allèges vides passeraient sur : 
les allèges pleines que leurs matelots de Galatz auraient 
quittées pour regagner cette dernière ville à bord des re- 
morqueurs. 

On établirait ainsi un mouvement de va-et-vient ininter- 
rompu, d'une part, entre Galatz et la station sanitaire, d’autre 
part, entre la station et Sulina, de telle sorte que le com- 
merce ne souffrirait aucun retard. 

J'ai dit et je répète que je crois cette façon d’agir sans 
dangers ; j'ai eu, par hasard, l’occasion de proposer des me- 
sures toutes semblables au Conseil de santé de Constantinople 
en 1873. Elles furent approuvées, et du mois de mai au mois 
d'août, c’est-à-dire pendant quatre mois, 60 000 tonneaux de 
grains provenant de Galatz ou de Baïla, alors infectées de 
choléra, ont pu être déchargés et chargés par des ouvriers 
appartenant au port de Sulina et pas un seul cas de maladie 
suspecte ne s’est déclaré parmi les nombreux travailleurs. 
Ce qui s’est passé à cette époque forme un précédent consi- 
dérable et la conduite adoptée me paraît devoir être suivie à 
l'avenir. C'est pourquoi j'ai donné les indications qui pré- 
cèdent, en perfectionnant au point de vue hygiénique la pra- 
lique du système. En 1873, j'avais été obligé d’improviser au 
jour le jour ; maintenant on a le temps de prévoir et d’orga- 
ser convenablement. Je n’ai pas encore parlé de la surveil- 
lance à exercer le long des rives du Delta sur les branches 
de Kilia et de Saint-Georges. En cas de besoin, on pourrait 
avoir des gardiens de santé dans les villages riverains. La 
garde du fleuve pourrait aussi être confiée aux postes mili- 
laires situés tout le long de la frontière, à petite distance les 
uns des autres. 

J’ajouterai encore une observation: c’est que les mesures aux- 
quelles on s’arrêterait pour mettre de l’ordre daus le service 
sanitaire du Bas-Danube, devraient être réunies sous la forme 
d'un règlement, auquel le chef de service se conformerait et 
auquel il renverrait les réclamants toujours très nombreux en 
temps de quarantaine. De cette manière on couperait court à 
ont arbitraire. [1 vaut mieux en effet avoir une mauvaise 
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loi que de n’en point avoir, comme cela a été le cas jusqu’à 
présent. Les quarantaines sont sujettes à contestation: cha— 
cun peut se faire de leur utilité une opinion particulière. 
Si on laisse toute liberté d'agir à un chef de service, il pourra 
arriver qu'avec les meilleures intentions du monde, il prenne 
des mesures ou trop restrictives ou trop libérales, suivant la 
nature de ses convictions personnelles. Or il doit être sous- 
trait à la tentation de mettre immédiatement et proprio 
motu ses idées en pratique. 

Je dois aussi dire quelques môts de l'autorité sous laquelle 
agirait le directeur de santé à Sulina. Je pense qu'il est na- 
turel de le mettre scientifiquement sous la direction du Conseil 
sanitaire international de Constantinople. Cette assemblée 
me parait la mieux placée pour juger de l'opportunité de telle 
ou telle mesure sanitaire aux bouches du Danube. 

Pour la mème raison, je pense que les offices de santé qui 
seront établis sur les côtes de Bulgarie devraient relever, pour 
le côté scientifique, de ce même Conseil sanitaire interna- 
tional. Il ne s’agit pas ici seulement d’un intérêt européen 
et je me plais à espérer que les questions d’amour-propre 
national s’effaceront devant la défense à organiser contre 
les fléaux asiatiques. 

J'ai dit : pour le côté scientifique, car il n’est pas nécessaire 
qu'il en soit de même pour les côtés administratif et financier. 
Sur ce dernier point, je me borneraï à faire remarquer que, 
pour Sulina du moins, il est indispensable que les recettes de 
l'office soient tout entières consacrées à l'organisation et à 
l'amélioration du service. J’ajouterai qu'il serait préférable 
de voir l'administration du même office confiée à un pouvoir 
international ; il serait alors plus facile de concilier les nom- 
breux intérêts qui se donnent rendez-vous dans un grand 
port de mer et qui ont une grande tendance à s’irriter en 
temps de quarantaine. 

Habitant depuis neuf ans la ville de Sulina, où je dirige 
l'hôpital fondé et entretenu par la Commission européenne du 
Danube, ayant pu pendant ce temps observer à plusieurs 
reprises le fonctionnement des quarantaines, j'ai pensé que 
je devais signaler les lacunes du service sanitaire aux bouches 
du grand fleuve européen, afin d’attirer sur cette question, 
dont je ne crois pas m’exagérer l'importance, l'attention et 
l'examen des hommes compétents. 

Le tableau suivant du mouvement des ports du Bas-Danube 
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donnera une idée de Pimportance que la surveillance sanitaire 
des navires a pour chaque nation : 


Tableau des bâtiments de chaque nationalité sortis du Danube en 1818 


Navires Tonneaux. 
Grèce, Samos................,... 691. 122.033 
Angleterre .............,... oc... 907 417.796 
Turquie. ..............ssssseves . J58 25.082 
Autriche-Hongrie......,....,..... 105 48.817 
Russie.............. TELE CETTE 15 25.124 
France................. see. 8 33.318 
Italie.............., REETET ET ET 42 11.472 
Principautés-Unies ............... 14 2.048 
Suède, Norvège, Danemark, Hol- 
lande, ..........,.......0.... 142 7.151 
Espagne, Uruguay, Belgique. 9 4.639 
Allemagne...... PRET EETEEEEETE 6 2.077 
1.862 100.163 
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RAPPORT SUR LES TRAVAUX DU CONSEIL D'HYGIÈNE ET DE SALU- 
BRITÉ DU DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR PENDANT LES ANNÉES 
4877 ET 18178, par M. C. Laprey, vice-président du Conseil 
central. — In-8 de xvi-112 p. Dijon, 1879. 


Jusqu'ici la publication des travaux du Conseil d'hygiène 
de ce département avait singulièrement laissé à désirer. De- 
puis le décret constitutif du 18 décembre 1848, deux volumes 
seulement avaient paru : l’un comprenait les années 1849 à 
1859; l’autre, publié en 1867, comprenait la période écoulée 
de 1860 à 1866. L'absence de fonds votés par le Conseil géné- 
ral du département paraît être la cause d’une lacune qui s'é- 
tend de 1866 à 1876; enfin, en ces derniers temps, l’assem- 
blée départementale a fourni les moyens matériels de donner 
aux travaux du Conseil d'hygiène la publicité désirable, et 
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M. Ladrev, professeur à la Faculté des sciences et à l’École 
de médecine, vice-président du Conseil, a présenté au Pré- 
fet, le 28 mars 1879, le volume que nous allons rapidement 
analyser. Nous avons toutefois le devoir de constater que le 
Conseil d’hygiène est bien rarement convoqué dans la Côte- 
d'Or : quatre séances en 1878! et mème, en 1877, il n’y a eu que 
trois séances pendant toute l’année, c 'est-à-dire pas même le 
minimum exigé par le décret, lequel prescrit au moins une 
réunion fous les trois mois. Le volume contient d’ailleurs un 
certain nombre de rapports intéressants et démontre l’acti- 
vité que l'honorable vice-président, M. Ladrey, apporte dans 
la préparation et la rédaction des travaux du Conseil. 
Insalubrité par les eaux des lavoirs. — On sait que Dijon 
est situé à l'embouchure de l’Ouche et du Suzon; unsieur X. 
demandait l’autorisation d'établir une buanderie et un lavoir 
public, en proposant de conduire les eaux, par un aqueduc 
bien cimenté et passant sous la rue, dans le lit du Suzon. 
Mais ce torrent est à sec pendant huit mois de l’année, et le 
Conseil a pensé qu'y faire écouler les eaux savonneuses 
d’une buanderie et d’un lavoir, ce serait créer un foyer per- 
manent d'infection. Déjà, antérieurement, uh autre lavoir 
public avait été autorisé à verser ses eaux dans le lit du 
torrent, mais des protestations avaient eu lieu; chaque année 
on se plaignait des odeurs infectes dégagées pendant l'été 
par les eaux de savon croupissant dans le bras du Suzon 
qui baigne le pied des anciens bastions; on avait calculé 
que ce fossé recevait par mois 1875 kilogrammes de savon, 
c'est-à-dire plus de 142 500 kilogrammes pendant le temps 
où le Suzon est ordinairement à sec, sans compter la masse 
énorme de matières putrescibles provenant des linges sales. 
C'est à cette cause d'infection qu’on avait attribué l'épidémie 
de fièvre typhoïde qui sévit sur la ville en novembre 1863. 
Pendant quatorze ans, les plaintes se succédèrent, l'infection 
était telle que les habitants des propriétés riveraines étaient 
chassés le soir de leurs demeures par une atmosphère em- 
poisonnée; il a fallu tout récemment l’ouverture d’un boule- 
vard (Saint-Nicolas) pour détruire ce lavoir et modifier ce 
déplorable état de choses. C'est à ce moment que le sieur X. 
vint demander à établir un nouveau lavoir public dans Îles 
mêmes conditions d’insalubrité. La demande fut repoussée 
par le Conseil le 28 novembre 1877, et signification du refus 
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faite par le Préfet à l’intéressé le 5 décembre 1877. Mais le 
21 décembre 1878, le même sieur X. renouvelle sa demande ; 
sans attendre la nouvelle décision du Conseil, et malgré le 
mauvais résultat d’une enquête de commodo et incommodo, 
il construit sur un emplacement différent une buanderie dont 
les eaux iront se jeter dans un puisard à fond perdu; le Con- 
seil trouve les constructions insuffisantes et sursoit à donner 
un avis favorable. Mais pendant l'enquête on s’assura qu’une 
buanderie voisine, qui suscitait depuis longtemps des plaintes, 
et installée sur un type semblable, n'avait jamais été auto- 
risée : dix ans auparavant, une demande avait été adressée 
au Conseil; celui-ci avait imposé des prescriptions dont au- 
cune n’avait été exécutée, il s'était plaint de nouveau, et cepen- 
dant l'établissement fonctionnait ainsi depuis dix ans! C’est 
en s'appuyant sur l'existence de celte buanderie, que le 
sieur X. prétendait établir la sienne de la même façon. 

Il nous a semblé intéressant de jeter ainsi un coup d'œil 
sur l’état de l'hygiène publique et sur la situation faite aux 
Conseils d'hygiène dans certains départements. Le départe- 
ment de la Côte-d'Or paraît entrer à ce point de vue dans une 
voie meilleure que par le passé, et les procès-verbaux con- 
tenus dans ce volume montrent qu’on donne aujourd’hui 
aux décisions du Conseil la sanction qu’elles auraient dû tou- 
jours avoir. 

Atelier de créosotage des traverses pour chemins de fer. — 
La Compagnie des chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée 
a installé à Collonges en 1876 un atelier de créosotage des 
bois servant de traverses aux chemins de fer. Les traverses, 
après avoir séjourné pendant plusieurs heures dans une étuve 
à —+ 75°, sont placées dans des cylindres hermétiquement 
fermés; on fait le vide dans la cavité, puis on y injecte à 
6 atmosphères de la créosote impure, provenant du goudron de 
houille et préalablement chauffée. L'opération dure une 
heure; on ouvre alors les cylindres, les vapeurs de créosote 
inondent l'atelier, et les traverses, qui ruissellent de la créo- 
sote en excès, sont dirigées vers les lieux où elles doivent être 
utilisées. 

Les habitants du voisinage ont adressé au Préfet des récla- 
mations fondées sur l’odeur désagréable produite par la créo- 
sote, qui inonde Îe sol non dallé, se dégage en flots de vapeur 
lors de la décompression, et sur les inconvénients dus aux 
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fumées charbonneuses qui s'échappent des cheminées. Le 
Conseil d'hygiène fut consulté et fit une enquête ; il trouva 
que les cheminées n'avaient pas une élévation suffisante, que 
dans un rayon de 100 mètres, les arbres et les plantes étaient 
couverts d’une couche fuligineuse épaisse ; il décida que ces 
cheminées devaient être montées à 35 mètres (au lieu de 5 à 
6 mètres) et munies des appareils fumivores les plus per- 
fectionnés ; il exigeait en outre des cheminées d’aérage à la 
partie supérieure du bâtiment, le dallage des hangars et des 
chemins parcourus par les wagonnets, etc. Le Conseil deman- 
dait que l'autorisation de continuer les travaux fût refusée 
jusqu’à ce que les améliorations indiquées eussent été réalisées. 

Mais la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée protesta contre 
la décision du Conseil d'hygiène; elle prétendit que le Conseil 
avait outrepassé son droit, que la seule question qu'il avait 
à résoudre était celle-ci : 

« L'emploi de la créosote est-il dangereux, insalubre, in- 
commode pour les ouvriers? l’est-il pour les voisins? » Les 
agents de la Compagnie, les chefs de gare, les ouvriers, les 
voyageurs des trains ne se plaignent pas, donc les plaintes 
des voisins sont sans fondement.» « Ne parlons pas des voya- 
geurs, qui ne font que prendre ou quitter le train à la gare 
de Collonges, dit le rapporteur; il est certain que ni le chef 
de gare ni ses employés ne se permettront jamais d’exhaler 
la moindre plainte contre une usine de la Compagnie. Où 
irait-on d’ailleurs avec cet argument? parce qu’un usinier 
trouvera des ouvriers qui ne se plaignent pas, faudra-t-il 
déclarer son industrie salubre et rejeter les plaintes des 
voisins? » 

La Compagmie en outre prétend que le Conseil d'hygiène 
n'a pas le droit de s’ingérer dans la disposition à donner aux 
bâtiments, et qu'elle seule est juge de la convenance d'une 
installation définitive ou provisoire. Le rapporteur, M. Hé- 
bert, fait justice de pareilles prétentions : au terme de l'ar- 
ticle 32 du cahier des charges, les machines locomotives 
devront consumer leurs fumées, et une circulaire ministérielle 
du 1* février 1864 a rappelé aux Compagnies l’exécution 
stricte de cette obligation. De plus, le décret du 31 décembre 
1866 sur les établissements insalubres, etc., met l'usine fout 
entière dans cette catégorie et la soumet à l’application de la 
loi. 
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Un fait pourrait servir à prouver que la Compagnie avait 
compté sur l’effacement dans lequel le Conseil d’hygiène 
parait avoir été tenu antérieurement dans le département de 
la Côte-d'Or : 

La même Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée possède 
dans le département des Ardennes, dans le périmètre de la 
gare d’Amagne, un atelier d’injections semblable à celui de 
Collonges. Or, cette Compagnie s’est soumise aux prescrip- 
tions imposées par un arrêté du Préfet des Ardennes, en date 
du 22 juillet 1874, et ces prescriptions ne différent pas sen- 
siblement de celles que demandait en 1876 et en 1877 le 
Conseil d'hygiène de la Côte-d'Or pour l’atelier de Collonges. 
L'avis de ce dernier Conseil a prévalu, et un arrêté préfec- 
toral en date du 3 juillet 1878 menaçait la Compagnie « d’in- 
terdire immédiatement son atelier de créosotage aujourd’hui 
toléré, si elle ne se conformait pas aux prescriptions sti- 
pulées ». 

Fabrique d'acide sulfurique. — L'on trouve ailleurs des 
détails très intéressants sur les précautions prises pour écarter 
toute insalubrité d’une fabrique d'acide sulfurique, annexe 
d’une fabrique de colle forte, à l'usine du Foulon. Une com- 
mission composée de MM. Ladrey et Rigaud a étudié sur 
place les plans et les procédés proposés, et sur son rap- 
port, l'arrêté préfectoral en date du 3 février 1879 autorise 
la fabrication d'acide sulfurique par la combustion des pyrites 
aux conditions suivantes : 

4° Les fours à pyrites ne laïsseront pas fuir les gaz; 

2 Les pyrites brülées ne seront retirées du cendrier des 
fours qu'après un refroidissement suffisant pour les rendre 
inodores ; 

3° Les conduits des gaz sulfureux et nitreux seront entrele- 
nus en bon état pour éviter les fuites ; 

4° Les gaz résidus ne seront déversés dans l’atmosphère 
qu'après avoir subi une doable épuration dans une colonne 
de coke et dans une colonne de phosphate de chaux ; 

5° L’acide sulfurique produit dans les chambres de plomb 
sera en totalité consommé ou vendu à l’état brut, sans con- 
centration en bassines ni distillation ; 

6 On sera tenu d’éviter les rejaillissements d'acide sulfu- 
rique sur le sol de l’usine; 
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1° Aucun produit solide ni liquide ne sera déversé dans les 
cours d’eau avoisinants, etc. 

Sur l'emplacement d’un cimetière. — A l’occasion d’un 
projet d’agrandissement du cimetière de Gevrey-Chambertin, 
M. Ladrey, rapporteur, a présenté un résumé de la légis- 
lation qui régit actuellement les sépultures. L’article 2 du 
décret du 7 mars 1808 (23 prairial an XII), qui défend 
l’inhumation dans les églises et dans l’enceinte des villes et 
bourgs, dit que le cimetière doit être établi hors de chaque 
ville ou bourg, à une distance de 35 à 40 mètres au moins 
de leur enceinte. Mais le Conseil d’État, statuant sur le 
pourvoi d’un propriétaire, fondé sur l’inobservation de la 
distance prescrite de 35 mètres, a jugé, à la date du 22 no- 
vembre 1872, que cette servitude de distance existait seule- 
meut au profit des maisons comprises dans l'enceinte des 
villes -ou communes, et n’était point applicable aux maisons 
situées en dehors de la masse des habitations agglomérées. À 
Gevrey, l'emplacement proposé pour l'agrandissement du 
cimetière se trouvait suffisamment éloigné du village propre- 
ment dit, mais il était à moins de 35 mètres d’un ensemble 
d'habitations appelé le Vieux Village ou la rue Haute. On eût 
pu s'appuyer sur la décision rappelée du Conseil d'Etat; on 
préféra rentrer dans la prescription légale générale ; on sup- 
prima une partie du cimetière placée devant l’église, dans le 
prolongement de la place, et la limite du cimetière se trouva 
justement à 35 mètres de la première maison faisant partie 
de l’agglomération susdite. 

Isolement des maladies contagieuses à l'hôpital. — Au 
Conseil de l’arrondissement de Châtillon, le D' Léon Bourée, 
médecin de l’hôpital, a mis à l’ordre du jour (séance du 23 
mai 1878) l'isolement des maladies contagieuses. A l’hôpital 
de Châtillon, les malades atteints de variole, de diphthé- 
rie, etc., sont confondus sans distinction avec tous les autres 
malades ; aussi les cas intérieurs sont-ils fréquents, en parti- 
culier parmi les pensionnaires admis à l'hôpital. Le Con- 
seil émet le vœu qu'il soit créé, à l’hôpital de Châtillon, un 
pavillon isolé du reste de l’établissement, dans lequel seraient 
reçus les malades atteints d’affections contagieuses, et où l’on 
mettrait en usage tous les moyens reconnus les meilleurs pour 
empêcher la propagation dans l’intérieur de l’hôpital-et la 
transmission au dehors de ces maladies. 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE. 471 


Nous applaudissons à l'initiative prise par le Conseil d’hy- 


giène de Châtillon; puisse seulement son vœu ne pas rester 


platonique ! 
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SÉANCE DU 28 MAI 1879. 
Présidence de M. H. BovuLer. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


‘* M. LE PRÉSIDENT annonce que deux membres correspondants 
nationaux ; MM. E. Blaise, ingénieur, et Martin-Dupont, médecin 
de la marine, assistent à la séance. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL dépouille la correspondance, qui 
comprend entre autres : 

Une lettre de M. le vice-amiral ministre de la marine accusant 
réception du mémoire de M. Mathelin, lequel lui a été adressé 
conformément au vœu de la Société; 

Des lettres de M. le sénateur préfet de la Seine, de M. le prési- 
dent du Conseil municipal de Paris, de M. le secrétaire général 
de la Préfecture de police, remerciant la Société pour l’envoi qui 


leur a été fait du premier volume du Bulletin et de l’Annuaire; 


Une lettre de la Société italienne d'hygiène de Milan exprime 
toute la part que prend notre savante correspondante à la perte 
que la Société de médecine publique vient de faire dans la per- 
sonne du Professeur Gubler; 

Une lettre de M. le D: Gallard annonce que M. le Directeur de 
la Compagnic d'Orléans met à la disposition des membres de la 
commission, qui doivent aller visiter à Bourges les constructions 
du système Tollet, des billets avec réduction de moitié. 

M. JAvAL présente, de la part de Mme Vivien, de Villeneuve- 
la-Guyard (Yonne), un système de rideau-store avec cuvette 
d'irrigation continue, permettant, pendant l'été, de rafraîchir l’air 
des appartements et ateliers. — (Renvoi à une commission composée 
de MM. Paliard et Javal.) 

M. VALLIN présente, de la part de M. le D' Marvaud, un 
mémoire intitulé : Des principes hygiéniques q ui doivent présider 
a la construction des hôpitaux généraux de corps d'armée et 
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donne l'analyse de ce mémoire, M. Marvaud fait ressortir la nèces- 
sité de renoncer aux constructions architecturales, de disséminer 
les malades sur de vastes surfaces, dans des pavillons isolés, indé- 
pendants les uns des autres, ne recevant chacun que vingt malades ; 
il recommande l’emploi de constructions légères, à un seul étage, 
en briques, à doubles parois et à double toiture dans l'intervalle 
desquelles le renouvellement de l'air est incessant; il décrit un 
mode de ventilation et de chauffage qui paraît remplir tous les de- 
siderata de l’hygiène,et qui rappelle celui que MM. Geneste et Hers- 
cher ont disposé pour le chalet hospitalier exposé l’an dernier par 
M. Tollet, au Champ de Mars. — Renvoi à la Commission des ha- 
bitations militaires, ainsi qu’une lettre de M. le D' Viry, sur le 
même sujet). 


Recherches relatives à l'étiologie et à la transmission 
de la fièvre typhoïde, 
PAR LE M. D'H. LECUYER, de Beaurieux (Aisne). 


Ï. — M. Proust dans son Traité d'hygiène, disait récemment : 
« La contagiosité de la fièvre typhoïde a été contestée surtout 
par les médecins observant dans des grands centres, où la filia- 
tion des cas particuliers est impossible à établir. Les méde- 
cins des petiles localités, mieux placés à cet égard, ont fait 
définitivement triompher la transmission par la contagion de 
la maladie. » 

Ce sont en effet les D°" Gendron à Vendôme, et Piedvache 
à Dinan, qui par des faits indiscutables, soutinrent victorieu- 
sement cetle contagiosité, niée jadis par l’école de Paris. 
Cependant, dès 1865, Trousseau, dans sa Clinique médicale 
disait : « Le nombre de ceux qui se refusent à admettre la con- 
tagion diminue de jour en jour ; » actuellement,on peut dire 
‘hardiment que les praticiens qui sont récalcitrants à l’idée de 
la contagion, constituent une infime minorité. 

Le but du présent mémoire est, non seulement d’appor- 
ter à la doctrine contagioniste quelques faits très probants, 
mais encore d'étudier le mode de contagion qui est sou- 
vent obscur; car si tout le monde, ou à peu près, est d'accord 
sur la contagiosité, il n’en est pas de même quant à l'agent 
et au véhicule de la propagation. 

Les faits dont je vais vous entretenir corroborent les idées 
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déjà émises par plusieurs savants anglais et allemands, à 
savoir que la contagion de la maladie typhoïde s'établit par 
l'intermédiaire de l'air et surtout des eaux potables. 

Malgré cela, j'admets que la fièvre typhoïde peut s’engen- 
drer spontanément sous l'influence d’un certain nombre de 
causes plus ou moins bien connues, causes débilitantes, parmi 
lesquelles on peut citer : l'encombrement, la misère, la mal- 
propreté, et surtout pour moi le surmenage ; je citerai quel- 
ques faits qui me paraissent très probants. 

I. — Roucy est un bourgimportant du canton de Neufchâtel 
(Aisne), fort de 638 habitants, bâti à mi-côte de la colline qui 
sépare les vallées de l’Aïsne et de la Vesle; il y existe un 
hospice bâti et entretenu par la famille d’Imécourt-Gallifet, 
qui possède dans l'endroit un château important. 

Cet hospice a été fondé pour y recevoir des orphelins; on 
y a annexé plus tard un refuge de vieillards des deux sexes 
payant pension, et il y existe en outre plusieurs petites salles, 
où l’on peut recevoir quelques malades. 

Le bâtiment est construit sur un terrain d’alluvion sableux, 
très perméable ; son niveau est à 4 ou 5 mètres au-dessus à un 
ruisseau descendant de la montagne, ruisseau qui est distant 
de 50 mètres à peine du bâtiment hospitalier. Ce ruisseau 
longe une rue bordée de maisons d’un seul côté pendant une 
partie de son parcours, puis passe derrière une notable partie 
du pays pour aller se jeter plus loin dans l’Aisne ; cette eau 
sert sur tout son parcours aux besoins journaliers des riverains 

J'ajouterai que, juste en face l’hospice, sur le ruisseau, et à 
son entrée dans le pays, existe un lavoir public qui pour moi 
n'a pas peu contribué à la propagation de la maladie. 

Le 43 juin dernier, je fus appelé chez une dame d’une tren- 
taine d'années, chez laquelle je constatai une fièvre typhoïde à 
forme adynamique ; c'était la seule malade atteinte de cette 
alection, jen suis pertinemment sûr, étant le seul mé- 
decin venant dans le pays. Je dois ajouter que, depuis 1870, 
époque où il y eut dans ce pays une petite épidémie , 
forte d’une douzaine de cas et limitée à un seul quartier 
qui, chose bizarre, est resté complètement indemne cette 
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année, je n’ai pas observé un seul cas de la maladie qui nous 
occupe actuellement. 

Ma cliente, boulangère de son état, est une femme bien 
constituée, assez forte, mais se surmenant parun travail exa- 
géré, ainsi que son mari du reste qui est très intéressé; elle 
me raconte qu’elle est malade depuis deux jours, mais que 
les trois jours précédents, elle avait travaillé jour et nuit sans 
désemparer pour faire de la pâtisserie en abondance, com- 
mandée à l’occasion de la fête du pays et d'un concours de 
pompes ; elle avait pu faire toute sa besogne, mais à la fin, 
suivant son expression, on elle avait fini par tomber. Elle ne 
voulut prendre personne pour la soigner, son mari ne le pou- 
vant pas à cause des exigences de son métier et elle entra à 
l'hospice. 

Ce fut pour ainsi dire le signal du commencement de l’épi- 
démie que l’on peut diviser en deux phases distinctes : 

Première phase. — On peut dire que toutes les maisons 
qui bordent le ruisseau dont j'ai parlé tout à l'heure ont eu 
un ou plusieurs malades; c’est ainsi que dans ce quartier, à 
partir du 15 juillet, j'observe une douzaine de malades, 
parmi lesquels une des religieuses de l’hospice. 

Le 29 juillet, je fus appelé chez une nouvelle malade dans 
un autre quartier; c'était dans une ferme tout à fait au bas du 
pays et derrière laquelle immédiatement passe le ruisseau ; 
nouveau foyer d'épidémie et j'observe dans ce quartier sept 
nouveaux cas. 

Voici donc deux foyers d'infection distants l’un de l’autre, 
par conséquent bieu distincts; à partir de ce moment, l'épi- 
démie se propagea un peu partout, et j’observai encore aux 
mois de septembre et octobre une quinzaine de cas. 

L’épidémie paraissait terminée, il ne restait plus que 
quatre convalescents au commencement de novembre, quand 
une nouvelle poussée épidémique se déclara et bien plus grave 
que la première. 

Deuxième phase. — Le12 novembre, j'observe 7 nouveaux 
cas, dont trois très graves : un des cas provoque un avorte- 
ment chez une jeune femme enceinte de quatre mois; un 
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autre amène la mort d’une personne d’une soixantaine d’an- 
nées ; et le troisième, des hémorrhagies intestinales chez une 
jeune fille, mais heureusement non mortelles. 

Du 42 au 20, trois nouveaux cas de moyenne intensité. 

Le 20, quatorze nouveaux cas dont trois très graves; Île 
premier est celui d'une femme de cinquante-sept ans ayant 
une forme adynamique très’ accentuée, qui est morte dans le 
deuxième septénaire en quelques heures, d’hémorrhagies 
intestinales extrêmement abondantes ; le deuxième est celui 
d'une jeune fille de treize ans, forme ataxique, délire, fuli- 
ainosités, eschares au sacrum, elle est guérie maintenant ; 
le troisième est celui d'une femme de trente-cinq ans, forme 
dynamique grave; elle est également guérie. 

Le 22, quatre nouveaux cas légers. 

Le 26, six nouveaux cas, dont un très grave et qui eut de 
la peine à guérir. 

Le 28, trois nouveaux cas bénins. 

Le 30, deux nouveaux cas très graves, forme adynamique 
profonde ; un des deux, jeune enfant de sept ans, succombe 
dans le coma le 15 décembre. 

Dans le courant de décembre, dix nouveaux cas, affectant 
la forme adynamique de moyenne intensité. 

Dans les premiers jours de janvier, quatre cas dont trois 
graves : le premier est celui d’un vieillard de soixante- 
douze ans qui eut une fièvre ataxique des plus graves avec 
délire complet, pendant une dizaine de jours; la convales- 
ence vint au bout de six semaines; le second est un jeune 
homme de vingt-cinq ans (le mari de la jeune femme qui fil 
une fausse couche); il eut une fièvre adynamique grave et il 
West véritablement entré en convalescence qu’au commence- 
ment de mars. Les deux autres cas n’offrirent pas de gra- 
vité, 

Etat actuel. — Aujourd’hui 28 mai, il ne s’est pas déclaré 
de nouveaux cas depuis le 5 janvier ; nous pouvons donc con- 
sidérer l'épidémie comme terminée. 

Si nous récapitulons, nous trouverons que, dans le courant 
de novembre, j'ai eu trente-six nouveaux malades; dans le 
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mois de décembre, dix et dans le mois de janvier, quatre; en 
les additionnant avec les trente-quatre cas des mois d'août 
et septembre, on trouve un total de quatre-vingt-quatre 
malades, c'est-à-dire le seplième de la population, 
chiffre énorme! La mortalité n’a été que de 3 sur 84, ou 
environ 3, 5 0/0, ce dont se félicite hautement le médecin 
traitant. * 

III. — Les recherches si consciencieusesde Murchison, qu’on 
ne saurait trop citer lorsqu'il s'agit de fièvre typhoïde, sur le 
mode de transmission par l’intermédiaire de l’air, celles de 
Biermer (de Zurich), et de Liebermeister (de Bâle) sur la con- 
tagiosité de la fièvre typhoïde par les puits, les cours d'eaux 
employées comme eaux potables ; les observations nombreuses, 
surtout depuis 1870, de médecins militaires français sur le 
même sujet, trouvent pour moi dans le fait de l’épidémie de 
Roucy, une preuve de plus. 

Nous pouvons croire que les germes résident surtout dans 
les selleset que, comme pour le choléra, « la puissance infec- 
tieuse de ces selles est moins considérable au moment où 
elles sont émises que plus tard, lorsqu'elles ont séjourné 
quelque temps, soit sur les linges du malade, soit dans les 
fosses d’aisances ; il se produit là un travail de fermentation 
et de putréfaction qui engendre etmultiplie l’agent infectieux. » 
(A. Proust.) 

Ce mode de contagion explique les allures de la ma- 
ladie. 

Comme la dysenterie, comme le choléra, elle procède par 
foyers localisés à une maison ou à un quartier. Ces matières 
fécales, quand elles se trouvent sur un terrain perméable, le 
traversent, et si un puits ou un cours d'eau est à proximité, 
elles ont vite fait de le contaminer. Le ruisseau était de plus 
infecté par les linges souillés des malades, qu’on avait lavés 
dans le lavoir communal. Autre point de ressemblance avec 
le choléra, ainsi que l’a si bien établi le docteur Blanc, mé- 
decin en chef de l’armée anglaise, dans sa conférence au 
congrès de Lyon de l’Association pour l'avancement des 
sciences. Dans les Indes, il a suffi de déplacer des camps 
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avoisinant un cours d’eau qui avait arrosé déjà des lieux in- 
fectés pour faire cesser une épidémie ; chez nous, nos méde- 
cins militaires ont observé qu'il suffisait de faire camper des 
troupes subissant une épidémie de fièvre typhoïde dans une . 
caserne, pour la faire cesser également ; mais encore faut-il le 
faire d’une façon intelligente, et faire attention à ces deux 
causes d'infection, les latrines et les cours d’eau. 

Mon ancien camarade et collègue, le D' Laveran fils, 
médecin-major, agrégé du Val-de-Grâce, cite le fait suivant : 
en 14874, à Montauban, il se développe une. épidémie typhoïde 
assez grave; le médecin-major propose d’évacuer la caserne 
et de faire camper les troupes en dehors de la ville; on se 
contente de demi-mesures, on modifie les latrines, on évacue 
les chambrées et on fait camper les soldats à proximité des 
fosses d’aisances ; l'épidémie continue. Ce n’est que plus tard 
que l’on se décida à les faire camper en dehors de la ville, où 
dès les premiers froids d'octobre, la maladie s’éteignit. L’air 
est aussi un agent de l’infection et dans la deuxième phase 
de l'épidémie de Roucy, il a joué un assez grand rôle; sans 
doute le germe contage n’a pas un grand pouvoir de diffusi- 
bilité dans l’air; mais il est reconnu qu’il ne se développe 
pas seulement dans l'intérieur de la maison, mais encore 
qu'il peut agir sur les voisins d’à côté ou même d’en face, 
en traversant la rue. 

Dans l’épidémie de Roucy, le mode de contagion par les 
cours d’eau me paraît très clair: le 13 juin, premier cas; il 
faut un mois pour que les germes typhoïdes contenus dans 
les matières fécales traversent le terrain perméable et arri- 
vent dans le ruisseau ; de plus, les linges souillés contaminent 
le lavoir ; le 45 juillet, trois cas dans les maisons qui touchent 
l'hospice, et neuf autres cas dans le même quartier jusqu'au 
31 juillet. 

Le 29 juillet, nouveau malade dans un autre quartier bai- 
né également par le ruisseau, nouveau foyer, sept nouveaux 
malades. Pour les autres atteints, la contagion s'explique 
parfaitement au moyen de l'air, l'isolement des malades 
n’existant pas; car l’on sait que dans les villages, il y a une 
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allée ct venue continuelles des habitants les uns chez les 
autres. 

Je peux citer, entre autres cas de contagion: une ouvrière 
ayant travaillé longtemps chez une typhoïque et une laveuse, 
qui ont été atteintes; une autre laveuse a eu deux petites filles 
malades; or on sait que les personnes qui manipulent les 
linges souillés sont sujettes à gagner’ la maladie ; le curé, 
atteint seul de son quartier, mais que les devoirs de sa pro- 
fession obligent à aller voir les malades. Je citerai également 
le quartier dit du Prieuré, où il y a eu huit malades, et la 
petite rue de Frévat, où il y en a eu neuf, et où la maladie 
a progressé de porte en porte, sans en oublier une. 

Ce dernier quartier de la rue de Frévat a été atteint dans 
la première moitié de l’épidémie, après les deux foyers in- 
fectés par le cours d’eau. C’est une jeune fille de seize ans, 
ayant été voir des malades avec sa mère, qui a été atteinte la 
première ; elle a communiqué la maladie à son père d'abord, 
puis à son frère, âgé de quinze ans. La maisonqu'ils habitent 
est située au faîte du pays; il y eut d’abord un malade en 
face de chez eux, puis danstoutesles maisons en suivantla rue. 
La maladie a suivi ensuite la grande rue n’épargnant guère 
de maisons. Arrivée à un carrefour, elle prit deux directions : 
4° celle de la Cour des miracles, 2° celle du Prieuré, où pas 
une maison ne fut exempte. 

IV. — Caractère de l'épidémie. Première phase. — L'épi- 
démie de Roucy dans sa première phase a eu un caractère 
bénin, si l'on considère le résultat final, puisque je n'ai pas 
perdu un seul malade; mais sous ces apparences bénignes, 
elle atteignait profondément l’organisme; la convalescence 
était très longue, l’amaigrissement très prononcé, et tel de 
mes malades atteint un des premiers, au mois de juillet, 
n'avait pas recouvré encore ses forces premières en décembre. 
Cela seul prouve bien que c'était une maladie générale. 

La maladie commençait par un frisson, suivi de chaleur, 
mais pas souvent de sueurs. Il se répétait plusieurs jours de 
suite ; le malade s’alitait; langue chargée, inappétence, accès 
de fièvre irréguliers, gargouillements dans le ventre, taches 
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rosées, non dans tous Îles cas; mais surtout, adynamie 
profonde, incapacité absolue de faire quoi que ce soit et 
même chez certains de s’aider de leurs mains ; rêvasseries, 
mais jamais délire proprement dit;.chez les uns, diarrhée de 
moyenne abondance, chez d'autres, constipation opiniâtre ; 
jamais d’eschares au sacrum, ni de complications pulmo- 
naires;, souvent des épistaxis ; tel est le tableau des symp- 
tômes principaux que j’ai observés. 

On voit par là qu'il n’y avait pas de malades gravement 
atteints, aussi ne n'ont ils inspiré aucune espèce d’inquié- 
tude et cependant la maladie durait au moins aussi long- 
temps que dans la fièvre typhoïde à forme plus accentuée ; 
tel de mes malades n’a pu commencer à manger véritable - 
ment qu’au bout de six semaines ; la moyenne au bout de 
quatre septénaires, rarement avant. 

J’ai observé aussi deux malades qui ont eu la maladie sous 
sa forme apyrétique, le pouls ne dépassant pas 60, forme 
déjà observée par Laveran, un cas en 1874, et antérieurement 
par le professeur E. Vallin, au Val-de-Grâce, deux cas en 
1873. Ce n’est pas la forme la plus bénigne, puisque sur les 
deux cas de Vallin, il y en eut un qui mourut et dont l’au- 
topsie confirma le diagnostic. Un de mes typhoïques sans 
fièvre, homme très replet et très vigoureux, eut une adynamie 
extrème et maigrit de 30 livres dans l'espace de six semaines. 
Îl croyait mourir à chaque instant, en était très affecté et j'ai 
eu beaucoup de peine à le guérir. | 

Outre ces cas de fièvre typhoïde bien caractérisés, j'ai ob- 
servé un certain nombre de cas de fièvres abortives, variété 
appelée typhus abortif par Niemeyer ou fyphus levissimus 
par Griesinger; la durée était de huit à dix jours. J'ai été 
appelé pour quelques-uns de cescas, mais je sais pertinemment 
qu'une notable partie de la population de Roucy se ressentit 
de l'influence nosocomiale et que, sans appeler le médecin, 
les malades restèrent un certain temps abattus, sans appétit et 
avec des diarrhées plus ou moins abondantes. 

Deuxième phase. —La deuxième série de malades, atteints 
au mois de novembre, fut plus gravement atteinte, et pourtant 
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la durée de la maladie n’a pas été plus grande que celle de 
ceux de la première série. 

Aux symptômes décrits plus haut, j'ajouterai des hémor- 
rhagies intestinales chez trois malades et dont une femme 
mourut; des complications pulmonaires hypostatiques mor- 
telles pour une autre femme ; l’adynamie allant jusqu’au coma 
et qui enleva un enfant de sept ans; un avortement provoqué 
par la maladie avec rétention du placenta, ataxie; cette ma- 
lade est guérie depuis longtemps. Chez six autres malades, il 
y eut des symptômes ataxiques bien caractérisés; chez deux 
il y eut des eschares au sacrum. Les aûtres malades eurent 
aussi l’adynamie plus accentuée. 

Traitement. — Le traitement employé a été bien simple 
et le même à peu près pour tous. Au commencement de l’af- 
fection, le plus souvent mais pas toujours, un ou deux pur- 
gatifs au sulfate de magnésie ou à l'huile de ricin; quelque- 
fois un émétique, mais rarement. Puis mon principe était de 
permettre au malade de pouvoir faire les frais de sa maladie, 
par conséquent j'ordonnai l’alimentation dès le début, mais 
une alimentation liquide : lait, bouillon, vin de Bordeaux, 
quinquina sous fornre «d’extrait ou de vin; le traitement était 
complété par des lavements émollients, des fomentations 
tièdes sur le ventre et des frictions vinaigrées froides sur tout 
le corps ; sulfate de quinine dans quelques cas, etc. 

Je ne donnais des aliments solides, soupes, œufs, viandes 
grillées ou rôties que lorsque l'appétit était réellement re- 
venu, par conséquent lorsque le pouls était descendu à 60°, 
la langue nettoyée et les gargouillements disparus. J'eus 
même beaucoup de peine, chez quelques paysans, qui croient 
que s'ils ne se bourrent pas, ils vont mourir de faim, à les 
empêcher de manger avant le temps voulu; deux d’entre eux 
mangèrent trop tôt et eurent des rechutes assez graves. 

V. — Hygiène de la Commune. —Lesrues du village sont 
bien tenues, les maisons sont en général propres, surtout dans 
les grandes rues du pays, mais il ya un certain nombre de 
petits quartiers, qui laissent beaucoup à désirer sous le rap- 
port de l’hygiène ; dans ces quartiers les maisons sont petites, 
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basses d’étages, souvent en contre-basde la rue, comme dans 
la rue de Frévat,elles ne sont ni planchétées, ni pavées, et ont 
seulement pour sol de la terre battue, qui est fréquemment 
souillée par les enfants, elles ne possèdent qu'une seule pièce 
pour tous les usages, de sorte que lorsqu'on entre dans ces 
maisons, l'odorat n’est pas précisément bien flatté. Ces mai- 
sons ont eu leur plus grande part dans la maladie et ont eu 
à peu près toutes, deux ou trois malades. Il est juste de dire 
ue pas mal d'habitants aisés et propres de Roucy ont été 
également atteints; mais la présence de ces cloaques est 
certainement pour quelque chose dans la persistance de 
l'épidémie. 

L'installation de la boucherie est aussi défectueuse que pos- 
sible : le boucher ne possède qu'une petite cour qui est comme 
un trou; la moitié de cette cour luisert d'abattoir, l’autre moi- 
tué, de tas de fumier sur lequel il jette tous ses détritus or- 
ganiques, sang, matières fécales, boyaux, etc. Les matières 
liquides s’infiltrent dans le sol, etmème traversent le mur mi- 
loyen qui chez le voisin est coloré en rouge dans sa partie infé- 
rieure.Tout cela pue en tout temps, mais enété c’est une vérita- 
ble infection. Maintenant veut-on savoir quelle est la maison 
voisine ? c'est l’école des garçons. Il faudra absolument que 
la commune remédie à cet état de choses. 

Un peu plus loin existe une cour commune appelée Cour des 
miracles et qui sert de passage pour aller d’une rue à l’autre. 
Comme l'indique son nom de cour commune, elle sert de cour à 
tous les riverains, de sorte qu'il existe dans l’intérieur autant 
de fosses à fumier que de propriétaires ; avec cela aucun écou- 
lement possible, sinon par le trop-plein, sur la voie publi- 
que; entre autres habitants un charcutier qui tue et envoie 
tous ses détritus dans cette cour. De tous les côtés de cet 
endroit jai observé des malades, et gravement atteints; l’en- 
fant de sept ans qui est mort, habitait cette cour. 

Enfin, à la partie la plus éloignée, où le ruisseau pénètre 
dans le pays, existe un lavoir public; le ruisseau le traverse, 
en sortet n'est couvert que pendant 39 mètres environ. Les 
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par ce ruisseau qui reste à découvert le reste de son par- 
cours et qui sert en partie aux riverains pour leurs hesoins 
journaliers. Ce ruisseau, dans l’épidémie qui nous occupe, a 
joué un grand rôle, comme nous l'avons vu. 

Mon devoir de médecin m'ordonnait de citer ces causes 
d’insalubrité à l'autorité municipale et c'est ce que je fis. M. 
le Préfet, averti seulement en décembre, envoya à Rouey le 
D’ Hugot, de Laon, médecin des épidémies, qui dans son 
inspection constata que toutes mes allégations étaient vraies. 

Il fit son rapport, mais tout se borna 1à, comme toujours; 
la commune n’a rien fait et ne paraît pas disposée à faire quoi 
que ce soit. 

VI. — A la même époque, j'observai dans plusieurs autres 
villages de ma clientèle des cas de fièvre typhoïde, mais 
isolés pour la plupart; je vais en faire un court résumé : 

Concevreux.— Quatre cas dont deux dans la même maison, le 
mari et la femme. Le premier cas, chez un garçon de dix sept 
ans, fatigué, surmené par la moisson, l'enfant n'ayant pas 
encore atteint son développement ; il eut une fièvre adynamique 
très grave qui le laissa deux mois entiers couché sur son lit; 
il eut un amaigrissement extrême et il n'entra véritablement 
en convalescence qu’au bout de trois mois de maladie. 

Le deuxième casest pour moi très probant pour la doctrine 
du surmenage. C'était au moment de la tonte des moutons, 
mon malade partait tous les matins à trois heures pour Beau- 
rieux distant de six kilomètres, et revenait tous les soirs à 
dix heures, total trois lieues à faire, quinze heures de travail 
et à peine cinq heures de sommeil. Il fit ce métier pendanttrois 
semaines environ, fut pris d'un frisson très violent, revint 
chez lui, s’alita et resta un mois malade d’une fièvre typhoïde 
d'intensité movenne; au milieu de la maladie, sa femme 
tomba à son tour, puis sa belle-mère, elles furent malades 
toutes deux le même temps. 

Le dernier cas est une servante de ferme que l'on recon- 
duisit chez elle, à quelques lieues de là aussitôt la maladie con- 
firmée. | 

Beaurieux.— Depuis le mois d'août jusqu’aumoisd'octobre, 
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j'ai eu huit cas bien confirmés de fièvre typhoïde et un certain 
nombre d’embarras gastriques avec fièvre, maladies durant 
assez longtemps et que vu la constitution médicale, il faut 
ranger dans le {yphus levissimus. 

Au commencement d'août, par une chaleur torride, le chef 
cantonnier, homme très solide, eut à voyager à pied pendant 
une huitaine de jours, et toute la journée avec l’agent-voyer 
sur toutes les routes de son ressort; aussitôt son inspection 
faite, il tomba dangereusement malade, maigrit beaucoup et 
cen’est qu’au commencement de novembre qu’il put commencer 
à faire le service ; deux de ses enfants eurent aussi une fièvre 
typhoïde mais furent moins malades que leur père. Pour moi, 
c’est au surmenage que l’on doit attribuer ce dernier cas. 

Ce chef cantonnier demeure en haut d’une rue en pente assez 
rapide ; il jette ses ordures sur un fumier derrière sa maison ; 
le sol de la colline de Beaurieux est un terrain très per- 
méable, sableux jusqu'à une couche fde terre glaise profonde 
à peu près à cet endroit de deux mètres, couche qui sépare 
les eaux et permet de faire des puits. Eh bien, quelques jours 
après le cantonnier, j'eus cinq nouveaux cas, dont trois dans 
la même maison, àla partie Jéclive de la rue, et chez des gens 
se servant pour leurs usages journaliers, de l’eau de la même 
nappe contaminée à la partie supérieure. Je dois ajouter qu’à 
quelque mètres plus haut, derrière la maison, se trouve la 
boucherie, qui peut bien n'être pas étrangère à la produc- 
tion de la maladie, car étant située haut dans le pays, sur ce 
terrain perméable jusqu’à la couche glaiseuse peu profonde, 
il s’en suit que les détritus organiques doivent certainement 
contaminer l’eau. 

Or Murchison appelait la fièvre typhoïde, fièvre pythogé- 
nique (qui naît de la putréfaction), ce qui fait voir quelle im- 
portance il attachait aux matières organiques. Toujours est-il 
que putréfaction, ou surmenage, la nappe d'eau se trouva 
souillée et propagea, sinon engendra, la maladie. 

Dans les mois de novembre, décembre et janvier, j’ohservai 
encore douze cas, donttroistrès graves et les autres de moyenne 
intensité. Une de mes malades mourut même la neuvième 
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semaine dans l’adynamie et le coma le plus profond ;unautre, 
homme d’une quarantaine d'années, eut une céphalalgie ex- 
trêémement intense pendant une quinzaine de jours avec stra- 
bisme ei différents symptômes qui me faisaient craindre des 
accidents cérébraux, qui heureusement ne parurent pas. 

Mon troisième castrès grave fut celui d'un enfant de dix ans 
qui, au quatrième septénaire, fut pris d'hématlurie etd’épistaxis 
très abondantes accompagnées de larges plaques de purpura sur 
tout le corps;les hémorrhagies diverses durèrent une dizaine 
de jours. J’eus beaucoup de peine à sauver cet enfant qui était 
devenu complètement exsangue. 

Je dois dire que sur ces douze derniers cas, j'en observai 
trois dans trois maisons. 

Sur les vingt cas de fièvre typhoïde bien confirmés, je n’eus 
donc qu’un décès. Proportion 5 pour 100 ‘. 

Chaudardes. — Un cas moyen chez la fille d'un des malades 
de Roucy et qui en soignant son père, gagna la maladie et la 
rapporta chez elle. Grâce aux précautions d'isolement que j'ai 
prises, la fièvre typhoïde n’a pas gagné. 

VII. — Conclusions: 1° — La fièvre typhoïde peul se déve- 
lopper spontanément. — Il m'est démontré que les premiers 
. malades que j'ai eus cette année dans chaque localité n’ont eu 
aucune communication entre eux, que la maladie a été spon- 
tanée. La maladie se développe sous l'influence de certaines 
causes que l’on commence à connaître. 

Il ne faut pas arguer de cela que je sois partisan de la géné- 
ration spontanée des bactéries, que l'on considère comme le 
principe morbifique des maladies infectieuses, quoique dogma- 
tiquement je ue verrais aucun danger à l’admettre, si elle m'é- 
tait démontrée. C'est affaire aux savants de s'occuper de ces 
choses ardues; nous autrespraticiens, nous n’avons que faire de 
la pans permie, ou de l’hétérogénie, d'être disciples de Pasteur 
ou de Jolly et de Pouchet; nous tirons nos conclusions des faits 


4. Le 10 avril, l’hôtelier de Beaurieux, habitant juste à côté de la bou- 
cherie et possédant une petite cour donnant à côté de l'abattoir, tombe 
atteint d’une fièvre ataxique très grave; aujourd'hui 28 maïi,ilest encore très 
malade après une rechute; il a 112 pulsations et 39°5 de température. 
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positifs observés rigoureusement. Or, il n’est rien moins que 
démontré que ce soient les bactéries qui engendrent la fièvre 
typhoide, la variole, etc. ; et de ce qu'on les rencontre dans 
toutes les maladies virulentes, il ne s’ensuit pas qu'elles en sont 
la cause ; elles peuvent en être l'effet. Elles peuvent naître 
spontanément dans certaines circonstances, dans certains 
milieux; ou bien les germes contenus dans l'air, suivant 
Pasteur, peuvent avoir besoin d’un terrain spécial pour se 
développer, et ce terrain être le corps des sujets atteints. 
Ces germes, trouvant leur terrain, se développeraient de la 
mème manièru à peu près que les œufs des insectes, 
pondus sur des matières organiques en putréfaction, don- 
nent naissance à des vers; or l’on croyait autrefois que les- 
dits vers y naissaient spontanément, et nous savons aujour- 
d'hui qu'il n’en est rien. Du reste, tant que l’on n'aura pas 
démontré qu’il existe une espèce particulière de bactérie pour 
chaque maladie infectieuse, on pourra croire que ces proto- 
organismes sont l'effet et non la cause de la maladie. 

2° — Le surmenage est une des principales causes de la fièvre 
{yphoïde. — On apu en voir, dans les pages qui précèdent, quel- 
ques exemples probants. Mais j'ai dans ma pratique un fait 
très curieux : un homme a eu deux fièvres typhoïdes, toutes deux 
très graves dans l’espace de cinq années ; le diagnostic a été 
confirmé la première fois par mou beau-père le D" Pené, de 
Beaurieux, la deuxième fois par mon oncle le D' Leroux, 
de Corbeny, appelés par moi en consultation. 

Eh bien! cet homme, qui est manouvrier, est un travailleur 
extraordinaire, il ne se sent pas à l'ouvrage, comme il dit; 
il se surmène véritablement. Voilà, pour moi, la cause de ces 
deux maladies successives. Du reste, les praticiens de cam- 
pagne ont remarqué depuis longtemps que, la plupart du temps, 
c'était après la moisson, temps où l’homme des champs tra- 
vaille bien plus, que venaient les maladies et que la fièvre 
typhoïde surtout faisait son apparition ; les médecins mili- 
laires ont constaté la mème chose après de grandes ma- 
nœuvres. 

3° — La fièvre typhoïide est éminemment contagieuse et se 
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propage surtout par les cours d'eau. — Ce sont surtout les 
matières fécales finissant par s’infiltrer dans les eaux potables, 
quisont les agents de la transmission. Cette maladiese propage 
aussi par l'air, mais dans un espace plus restreint. La mal- 
propreté des maisons, les détritus organiques en putréfaction 
à ciel ouvert, doivent avoir également une influence qu'il ne 
faut pas négliger. Aussi, dans la commune de Roucy, ce qu'il 
faudrait faire, le voici : le lavoir est à l’entrée du ruisseau 
dans le pays, 1l faut le reporter à sa sortie, construire un 
abattoir sur le ruisseau, un peu au-dessous du lavoir, et à 
Beaurieux, il faut changer également l’abattoir. 

VIIT. — Jusqu'ici nous ne nous somines occupé de la fièvre 
typhoïde qu’au point de vue local, ne pourrions-nous pas 
des conclusions qui précèder.t en tirer de plus générales ? 

Dans le décret du 31 décembre 1866 sur les établissements 
réputés insalubres, dangereux ou incommodes, nous trouvons 
classés : les abattoirs dans la classe [, et les lavoirs impli- 
citement, sous le nom de buanderies, dans la classe III; mais 
ces établissements y ont été portés surtout en vue des villes ; 
la loi reste lettre morte dans les campagnes. 

Les communes ou les particuliers installent les lavoirs sur 
les cours d'eau, où ils veulent, sans enquête, sans l'avis du 
Conseil d'hygiène; tous les bouchers tuent leurs animaux 
chez eux. On ne se doute pas dans quelles conditions anti-hy- 
giéniques sont tenus les endroits où les bouchers abattent; nous 
l'avons vu pour Roucy et Beaurieux dans le travail qui pré- 
cède, et il y a beaucoup d'établissements de ce genre plus 
défectueux encore. 

La fièvre typhoïde, qui existe en France pour ainsi dire 
d'une façon endémique, et qui fait dans certaines épidémies 
tant de victimes, doit occuper au premier chef les pouvoirs 
publics. Il parait certain, dans l’état actuel de la science, que 
les détritus organiques en putréfaction propagent et peut-être 
engendrent la maladie qui nous occupe, et que les cours d’eau 
sont l’agent le plus certain de la transmission. D’où la double 
indication : 4° de forcer les bouchers d'abattre en dehors des 
villes et villages, et de ne permettre qu'à la viande comestible 
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d'y entrer; 2 de ne permeltre d'établir des lavoirs sur un 
cours d'eau qu'a la sortie du pays, de manière à ne pas le 
contaminer dès son entrée. 

II faut pour cela que les lavoirs et les abattoirs soient rangés 
dans la première classe des établissements insalubres, de ma- 
nière qu ils ne puissent être établis qu'après l’accomplissement 
des formalités exigées par la loi; et, en outre, que les condi- 
tions dans lesquelles ces établissements pourront être édifiés 
soient l’objet d’une circulaire du Ministre de l’agriculture et 
du commerce, d’après l’avis du Comité consultatif d'hygiène 
publique. 

Je demande à la Société de discuter mes conclusions, et 
si elle les adopte, de les renvoyer, sous forme de vœu, à 
M. le Ministre de l’agriculture et du commerce. 


DISCUSSION. 


M. LEON Couix. — Je désire adresser deux questions relative- 
ment à cette intéressante communication : 

La première, sur les conditions de corrélation réciproque des 
familles où la fièvre typhoïde a été observée. Il est une circonstance 
topographique, fort importante à mes yeux, sur laquelle on n'in- 
siste pas suffisamment, dans les relations où l’on a considéré l’eau 
comme véhicule du contage; c’est le degré de proximité des mai- 
sons atteintes. Dans l'épidémie qui nous occupe, ces maisons étaient- 
elles contiguës, ou assez espacées pour n'avoir eu en général d’autre 
intermédiaire que l’eau du ruisseau incriminé? Les épidémies les 
plus probantes, à cet égard, sont celles qui ont été observées, non 
point dans les villes et les villages, mais dans des fermes ou des 
hameaux réciproquement isolés, et riverains d’un mème cours d’eau. 

Autre question : parmi les besoins journaliers auxquels était 
consacrée l’eau en question, notre collègue comprend-il l'alimenta- 
tion, les boissons ? En un mot, y a-t-il eu imprégnation par les voies 
digestives? 

M. LÉCUYER répond que les deux premiers foyers épidémiques 
étaient très distants l’un de l’autre, et que l’eau du ruisseau servait 
communément à l'alimentation. 

M. RIANT. — Je n'ai pas été plus heureux que beaucoup de mes 
confrères ; moi non plus, je n’ai pu constater à Paris des faits prou- 
vant nettement la transmission par contagion de la fiivre typhoïde. 

Dans ce milieu, où la fièvre typhoïde est endémique, où le point 
de départ de la maladie est si difficile à préciser, une maladie dont 
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la contagion s'exerce d’une façon toute différente de ce qui se passe 
pour la contagion de la variole, de la scarlatine, par exemple, ne 
nous livre que très rarement le secret de son mode de transmission. 
Pour le pouvoir saisir, il faut surprendre la maladie le jour de son 
importation dans un milieu sain, absolument indemne de toute en- 
démie ou épidémie typhoïde, depuis longtemps au moias, et ob- 
server comment va s’opérer la filiation des cas nouveaux qui vontse 
développer. | 

En vain, pendantdix mois, en 1870-71, j'ai vu, lorsque je dirigeais 
les impcrtantes ambulances sédentaires de Chalons-sur-Saône, qui 
ont hospitalisé plus de six mille malades ou blessés. un grand 
nombre de cas de fièvre typhoïde; le milieu ne se prêtait pas mieux 
que l’hôpital ordinaire à l’observation du mode de transmission de 
la maladie; ce n’est pas une raison pour nier la contagion. Le type 
de la contagion variolique n’est pas le type unique que toute con- 
tagion morbide doive toujours affecter. 

J'ai vu se produire la contagion de la fièvre typhoïde, d’une ma- 
nière bien manifeste, dans deux circonstances qui répondent au de- 
sideratum que j'indiquais tout à l'heure. Dans les deux cas, une 
graine est jetée dans un terrain absolument sain, on va voir ce 
qu’elle produit : 

Voici le premier fait. C'était en 1870, un mobilisé, atteint de 
fièvre typhoïde grave, avait été renvoyé dans sa famille, à G., un 
pelit bourg situé à 8 ou 10 kilomètres de Chàlons-sur-Saône. La 
fièvre typhaïde y était, je pourrais dire, inconnue, en ce sens que 
le médecin de la localité, qui y exerçait et dans le voisinage, depuis 
prés de cinquante ans, n’avait jamais eu à soigner un cas de fièvre 
typhoïde. Le malade, arrivé à G..., y meurt au bout de quelques 
jours; quatre hommes portent son cerceuil au cimetière; trois sont 
bientôt atteints, et l'un d'eux succombe. A partir de ce moment, la 
maladie règne à G..., d'abord, puis s'étend dans les communes 
voisines, et longtemps encore, deux ans après ce début, le fils du 
médecin de G... me disait que la fièvre typhoïde sévissait toujours 
dans cette région, dont l'importation d’un seul malade avait si ma- 
nifestement changé les conditions sanitaires. Je ne suis pas en me- 
sure d'aller au delà de ces faits, de discuter comment s’est faite la 
transmission, par quelle voie elle s’est opérée; mais il ne me 
parait pas qu'il puisse être contesté qu’il y a eu contagion. 

La contagion n’est-elle pas aussi évidente dans le fait suivant, que 
j'ai observé en 1875? Un des élèves de l’École normale fut atteint, 
au mois de février 1875, de fièvre typhoïde. Dès que je constatai la 
maladie, je fis transporter cet élève à la Maison municipale de santé. 
Deux jours après, ses parents emmenèrent le malade dans son 
pays, un bourg de 1800 âmes, C.…., situé à trois heures de 
Château-Thierry, près de la Marne. Là, nou plus, il n’y avait pas eu 
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et depuis longtemps, de cas de fièvre typhoïde. La graine rencon- 
trait un terrain sain. Quinze jours ou trois semaines après l'arrivée 
du malade, quelques cas de fièvre typhoïde se manifestérent dans 
la commnne. Les choses allèrent sans cesse en s'aggravant, et pen- 
dant l’année qui suivit l’arrivée du malade, année qu'il passa dans 
ce milieu, quarante personnes furent très gravement atteintes de 
fièvre typhoïde, et cinq succombérent. La contagion était manifeste. 
On ne parlait de rien moins que d’expulser de la commune l’im- , 
portateur de la maladie. 

Ici encore, je ne saurais préciser la voie qu'a prise la contagion. 
On peut discuter si c’est dans les selles, dans le linge, dans l’alté- 
ration consécutive des eaux qu'il faut chercher le mode de trans- 
mission, mais le fait de la contagion est incontestable. 

M. PaLiARD pense qu'il y aurait utilité pour l'administration à 
être informée de tous les cas de maladies contagieuses ou épidé- 
miques qui peuvent se présenter dans une ville; pour Paris, il 
estime que ce serait chose facile si on le voulait, ét que les mé- 
decins et les pharmaciens pourraient donner des indicatious pré- 
cieuses à cet égard. 

M. Boucey dit qu'il ne suffit pas que l'administration soit in- 
formée, il faudrait qu’elle fut armée de pouvoirs définis et suffi- 
samment étendus, ce qui existe dans beaucoup d’autres pays, et 
notamment en Angleterre. S'il s'agissait des animaux, sans doute 
on se serait occupé sérieusement de la question; mais il ne s’agit 
que des hommes et il semble que cela soit de peu d'importance. 
M. Lécuyer, daus son mémoire, attribue une influence considérable 
et des plus dangereuses aux boucheries et abattoirs; il semble à 
M. Bouley qu’il y ait là quelque exagération, puisque les conditions 
défectueuses relatives aux boucheries et abattoirs devaient exis- 
ter bien antérieurement au développement de l’épidémie observée 
par M. Lécuyer. ‘ 

M. LÉCUYER répond qu’en parlant d’uneinfinence fâcheuse des abat- 
boirs et boucheries, il voulait dire que cette influence s'exerce non pas 
sur le développement initial, mais sur{la propagation de l'épidémie. 

M. Prousr. — Je désirerais présenter quelques observations 
sur les conclusions que M. Lécuyer parait déduire des cas de fièvre 
typhoïde, qu’il nous a rapportés avec tant d’intérèt. Vous savez, 
Messieurs, que l’étiologie de la fièvre typhoïde est différemment 
interprétée par les auteurs. Les uns, avec Budd et Liebermeister, 
rroient que cette maladie a forcément l'importation, la transmission 
ou la contagion pour origines; d’autres pensent qu'elle peut suc- 
céder à la pénétration dans l’économie de matières putréfiées quel- 
conques, c’est la théorie pythogénique, qui avait Murchison pour 
appui; enfin un troisième groupe d'auteurs se déclare partisan de la 
naissance spontanée de la maladie. 
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D’après cette doctrine, qui, autrefois la plus répandue, est au- 
jourd’hui la plus contestée, la maladie serait produite par des con- 
ditions dépendant exclusivement de lindividu lui-même, sans l’iu- 
tervention, ni la pénétration d'aucun principe, contagieux ou in- 
fectieux, venant de l'extérieur. Une telle démonstration, toujours 
difficile à établir, ne nous parait pas, dans le premier cas cité par 
M. Lécuyer, suffisamment éclatante. 

11 nous dit qu'il n'y avait pas eu de fièvre typhoïde dans le 
village depuis 1870, mais il ne s’est pas enquis de l’état des 
villages voisins; impossible par conséquent d'affirmer qu’il n'ait 
pu y avoir transmission de germes morbides venant de l'extérieur. 
Il n’a pas non plus étudié les conditions telluriques. Ÿ a-t-1il eu 
antérieurement au cas relaté des mouvements de terrain? Des 
fouilles n’ont-elles pas été pratiquées ? 

Une telle enquête est complexe et nous paraîtrait urgente avant 
de prononcer sur la naissance spontanée d’un cas de fièvre typhoïde ; 
nous le demandons avec d’autant plus d’insistance que M. Lécuyer 
ne trouve d’autres raisons, à son développement, qu’un travail 
poussé à l’excès durant 2 ou 3 jours. - 

Les faits de transmission cités par M. Lécuyer me semblent 
beaucoup plus concluants. Il se montre, à mon avis, justement 
convaincu de la transmission par les matières fécales, et il est 
peut-être à regretter qu'il n'ait pas appliqué ces principes excel- 
lents en faisant désinfecter, puis enfouir ces matières. Leur pro- 
jection dans le ruisseau et par suite leur transport dans le courant 
se trouvant ainsi arrêtés, M. Lécuyer eût peut-être atténué les 
progrès d’une épidémie dont il a d'ailleurs si bien compris la 
marche. Ajoutons que ces recommandations sont, à la campagne, 
difficiles et quelquefois impossibles à faire exécuter. 

M. LÉCUYER. -- Sans doute, comme le dit M. Proust, il n’est 
pas toujours facile, à la campagne, de prendre les mesures préser- 
vatrices que conseillerait l'hygiène en temps d’épidémie; toutefois, 
en ce qui concerne la désinfection des matières fécales, j'ai .em- 
ployé le sulfate de fer dans un certain nombre de cas. Je ne puis 
dire malheureusement que ç’a élé une mesure aussi générale que 
je l'aurais souhaité. 


L'ordre du jour appelle la discussion des mémoires de 
MM. RianT ET pu MESNIL. — Mesures à prendre contre la 
variole. (Voir p. 312 et 317). 

M. DELAUNAY. — On sait que le linge ayant servi aux varioleux 
peut transmettre la maladie aux individus qui le lavent. Aussi les 


blanchisseurs sont-ils souvent victimes de la variole et des maladies 
contagieuses en général. C’est ce qui vient d'arriver aux blanchis- 
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seurs de Puteaux, qui ont leur clientèle à Paris et qui ont rapporté 
la variole dans leur village avec le linge des varioleux parisiens. 
Depns un mois, plus de 100 personnes sont mortes de la variole à 
Puteaux, où l’épidémie sévit avec une intensité extrême. 

Ce mode de propagation de la maladie par le linge a été signalé 
souvent. Quand le linge, au lieu d’être remis au blanchisseur sous 
forme de chiffons, est envoyé dans une papeterie, il peut communi- 
quer la maladie aux ouvriers papetiers. 

Pour empècher ce mode de contagion, il importe de désinfecter 
ou de détruire les linges contaminés. Mais cette désinfection ou 
cetle destruction ne peuvent être assurées que par l'intervention de 
l'administration chargée de veiller à la santé publique. 11 importe 
que Fladministration isole le varioleux, désinfectè sa literie, sa 
chambre, son linge, la voiture qui a servi à le transporter, etc. Ces 
résultats ne peuvent être atteirts que par l'application de certaines 
mesures d'hygiène publique que M. le D' Joanny Rendu a exposées 
et dans une remarquable thèse couronnée par l'Institut. 

Toutes les nations civilisées, sauf la France et l'Espagne, ont pris 
des mesures pour prévenir ou arrêter les épidémies de variole. En 
1812, le Reichstag a voté une loi rendant la vaccinatiou et Ja 
revaccination obligatoires en Allemagne. Aux États-Unis, quand un 
cas de variole se présente dans une ville, la police sanitaire en est, 
avertie de suite et fait transporter le malade dans un hôpital hors 
de la ville. Les varioleux riches sont placés dans des maisons de 
santé très luxueuses où ils sont entourés de tous les soins dési- 
rables. De cette façon, le foyer de variole est éteint immédiatement 
el l'épidémie ne peut prendre naissance. Voilà par quelles excel- 
lentes mesures Jes États-Unis, le pays où la liberté individuelle est 
le plus en honneur, assure la liberté individuelle de tous les ci- 
tovens, en les préservant de la variole, qui est la plus grande eu- 
nemie de la liberté. 

En France, on n’a aucun souci de la vie des citoyens, qui peu- 
vent contracter la variole en prenant un fiacre dans la rue, en 
entrant dans une loge de concierge, etc. L'administration laisse 
là variole pénétrer dans nos villes, envahir nos demeures et 
exercer ses ravages parmi nous en pleine liberté. C’est ainsi qu’en 
1870 et 1871 la variole a tué 11 600 personnes rien qu'à Paris. À 
k même époque elle a fait proportionnellement autant de victimes 
dans le reste de la France, si bien qu'on peut affirmer que lé- 
Pidémie variolique qui a sévi à cette époque nous a enlevé plus 
d'hommes que la guerre. Quand la peste ou le choléra éclatent 
quelque part, l'opinion publique s’émeut, parce que ces mots son- 
nent mal, mais elle reste indifférente en présence de la variole qui 
cependant, tous comptes faits, a été et est encore beaucoup plus 
meurtrière que la peste et le choléra. L'an dernier, la variole sé- 
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vissait à Rouen et à Bordeaux, où elle avait été apportée par un 
navire étranger. Cette année, elle règne au Puy, à Paris, etc. 

Je propose donc à la Société de nommer une commission chargée 
de rechercher et d'indiquer les mesures administratives et législa- 
tives les plus propres à prévenir et à combattre les épidémies de 
variole dans notre pays. Comme le fléau qui a fait tant de victimes 
eh 1870-1871 est revenu parmi nous, et qu'il n’ya pas un instant à 
perdre, il importe que cette commission présente son rapport à la 
prochaine séance. 

M. Napias. — En Angleterre, les plus grandes précautions sout 
prises relativement à la transmission par le linge. On ne se défie 
pas seulement du linge maculé qui pourrait infecter les blanchis- 
seurs ou blanchisseuses entre les mains de qui il serait venu : mais, 
réciproquement, on craint la transmission par le linge blanc quand 
il vient de chez un blanchisseur chez lequel la variole a existé. 
Dès qu’un cas de variole est signalé chez un blanchisseur, l'autorité 
fait saisir tout le linge des pratiques, blanchi”ou nonfblanchi, et le 
fait désinfecter soigneusement avant de le rendre aux propriétaires. 

M. VALLIN. — 11 est impossible de compter sur l'initiative indi- 
viduelle pour assurer les mesures de désinfection en dehors des 
hôpitaux; c'est pour cela qu’en certaines villes d'Angleterre on 
s’est décidé, après beaucoup d’hésitation, à rendre obligatoire 
pour le logeur, pour les parents et surtout pour le médecin, qui 
souvent proteste, la déclaration -à l’autorité sanitaire de l’exis- 
tence de toute maladie contagieuse dans une maison particu- 
lière. Sur cette indication, les officiers sanitaires président à la 
désintection, à l'assainissement des personnes et du matériel. — Il 
y a quelques semaines, une petite épidémie de variole se dève- 
loppa dans un quartier de Londres. Le médecin sanitaire fut 
chargé de faire une enquête, et il s'assura que le point de départ 
de l'épidémie était un cas survenu quinze jours ou trois semaines 
auparavant dans telle maison. Comme aucune mesure de préser- 
vation n'avait été ordonnée, on rechercha le bulletin de déclara- 
tion de maladie fourni par le médecin. Ce bulletin portait pleu- 
rodynie. Le président du Local Gorernment Board adressa à ce 
médecin une réprimande très sévère, en lui annonçant que cette 
fausse déclaration allait motiver contre lui l'intervention de la 
justice. Toutes les personnes qui unt contracté la maladie seraient 
en droit d’actionner en dommages-intérêts le médecin dont la 
négligence ou la complaisance coupable les a ainsi exposées sans 
défiance à la contagion. 

M. ManTIN-DuPonT. — Les précautions prises par les Américains 
contre la variole sont des plus rigoureuses. Lors de mon deruier 
voyage à New-York, il ÿ a un mois, je dus signaler en arrivant au 
médecin de la quarantaine que le paquebot dont je suis le médecin 
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avait présenté en route des cas de variole légère. En présence de: 
cette déclaration on n'hésita pas à faire vacciner d’autorité, avant 
leur débarquement. tous les passagers sans exception. Nous avions 
à bord 500 émigrants qui furent revaccinés aussi; la mesure fut 
générale et n’épargna pas plus les passagers de première classe que 
les autres. 

M. RIaNT. -— Devant un fléau tel que la variole, il ne faut né- 
gliger aucun des moyens qui sont à notre disposition pour nous 
en défendre. On nous propose d'étudier les moyens scientifiques 
propres à détruire les germes de la maladie, dans le linge des 
malades, dans les milieux qui l'entourent. C’est bien; mais cela 
demandera peut-être du temps, et en ce moment le temps fait 
défaut, car nous sommes en pleine épidémie. Or, la graine qui 
reproduit la maladie n’est Lant à craindre que parce qu’elle trouve 
un terrain favorable pour la recevoir. Ge terrain favorable, ce sont 
les individus nou vaccinés, les individus vaccinés il y a trop long- 
temps et les non-revaccinés. 

Eh bien, il serait peut-être plus facile d'arriver à rendre le ter- 
rain réfractaire à la variole, qu'ilne l’est de poursuivre chimique- 
ment et de détruire la graine, partout où elle peut se rencontrer. 
Le terrain, on le connaît; la graine, nous pensons qu’elle est dans 
le linge des malades, par exemple; mais elle est dans bien d'au- 
tres points non soupçonnés ou difficiles à atteindre; elle est dans 
l'air, c'est-à-dire partout, l’air constituant un lien, un rapport, un 
trait d'union entre les malades et les individus sains; quand pour- 
rops-nous espérer avoir atteint là le dernier des germes capables 
de transmettre la maladie ? 

Sans repousser une étude qui a son heure et qui doit avoir 
d'importants résultats, je le reconnais, je propose d’aller au plus 
pressé et au plus sûr. | 

Vaccinons et revaccinons. Supprimons l'aptitude du terrain à 
recevoir le germe morbide. Sollicitons de Flautorité des mesures 
qui rendent la vaccine et la revaccination obligatoires. Ne comp- 
tons plus sur le certificat de vaccine, qui n’est qu’une illusion, sur 
une vaccine ancienne, qui n’est pas une garantie. 

Voilà ce qui presse, ce qui peut être obtenu administrativement 
d'abord, législativement ensuite. | 

Le terrain mis à l’abri pour le moment de l'influence variolique, 
étudions, recherchons les moyens que la science met à notre dis- 
Position pour rendre la graine de variole plus rare et moins active. 

ais je ne veux pas perdre une heure avant d’avoir pris la pre- 
mière mesure. C’est la plus urgente et, jusqu’à nouvel ordre, la 
plus efficace. | 

Est-il besoin de faits pour le prouver ? Je viens de faire près de 
400 revaccinations; mais je ne veux parler que de celles que j'ai 
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faites dans une école de 83 élèves, jeunes gens compris entre 16 
et 21 ans, tous vaccinés; -— c’est la condition expresse de l'entrée 
dans la maison. — J'ai revacciné le 7 mai ces 83 élèves ; 13 avaient 
été déjà revaccinés en 1869, 1870, avec ou sans succès, 9 avaient 
eu la variole dans leur enfance. 

Voulez-vous savoir chez combien de ces quatre-vingt-trois jeunes 
gens la revaccination du 7 mai a été suivie de succès ? Chez dix- neuf 
d’entre eux il y a eu une éruption vaccinale des plus caractéristiques ; 
chez quelques-uns même, elle a eu une rare énergie. 

L'un de ceux qui avaient eu la variole dans leur enfance, — et 
pour celui-là la chose était hors de doute, le diagnostic restant 
encore inscrit sur son front bourré de cicatrices, — n'avait pas ëté 
revacciné en 1870, à cause de cette maladie antérieure, qui semblait 
le mettre à l’abri de toute atteinte nouvelle. Eh bien, c’est sur cet 
élève que la revaccination a eu les caractères d’une activité tout 
exceptionnelle. . 

Avais-je raison de dénoncer, dans le mémoire que j'ai lu à la 
Société dans la précédente séance, l'erreur, le danger de la mesure 
qui, à l’entrée des établissements d'instruction, affranchit du certi- 
ficat de vaccine ceux qui ont eu la variole ? 

Enfin n’êtes-vous pas frappés de ces chiffres ? sur quatre-vingt-trois 
jeunes gens vaccinés, compris cntre seize et vingt et un ans, le 
succès de la revaccination a démontré que dix-neuf étaient aptes à 
prendre la variole! 

_N’est-il pas indispensable de revacciner à partir de la dixième ou 
douzième année,puisque alors commence manifestement le déclin de 
la préservation vaccinale, et le danger de la variole? N’est-il pas 
opportun de profiter du passage dans les écoles de tous les enfants 
du pays, pour les préserver par une revaccination ? 

Je ne dis pas cela, bien entendu, pour convaincre des collègues 
convaincus comme moi de l'utilité de la mesure, je le dis pour les 
amener à cette conviction qu’il faut agir sans retard sur l'autorité, 
sur l’administration ; qu’il faut éclairer autorité, administration à 
cet égard, et leur faire prendre des mesures indispensables à la sé- 
curité de tous. 

Laisser les vaccinations et revaccinations au bon plaisir de chacun, 
c'est accepter la variole en permanence, c’est donner libre carrière 
à la contagion, et faire peu de cas d’un moyen de préservation qui 
pourrait, s’il était mieux appliqué et plus généralisé, épargner tant 
de maladies et diminuer dans une si grande mesure le chiffre des 
décès! 

M. LABORDE. — M. Kiant prêche ici des convertis. Nous sommes 
de son avis et il-lui est aisé de nous convaincre ; mais ce qui est 
plus malaisé, c'est de convaincre l'administration et c’est à cela qu'il 
faut employer ses efforts. C’est pourquoi M. Laborde appuie la pro- 
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position de M. Delaunay ét demande avec lui la nomination d’une 
commission. 


Sur la proposition de M. le Président, la commission se trouve 
ainsi composée : 


MM. DeLaAUNAY, Du MESNIL, KŒCHLIN-SCHWARTZ, LABORDE, Liou- 
VILLE, PERRIN, RIANT, VALLIN, VIDAL, auxquels sont adjoints de 
droit MM. BouLey et Naplas. 


« 


Statistique de la rage dans le département de la Seine 
pendant l'année 1878, 


Par M. H. BouLeEvr. 


Avant de lever la séance, je demande à la Société de m'’ac- 
corder quelques instants, pour que je puisse lui donner com- 
munication, par une analyse très sommaire, de la statistique 
de la rage dans le département de la Seine, pendant l’année 
1878. 

J’extrais les chiffres que je vais faire connaître d’un rap- 
port très intéressant que M. C. Leblanc, vétérinaire de la 
Préfecture de police et membre de l’Académie de médecine, 
a adressé au Préfet sur les maladies contagieuses qui ont sévi 
sur les animaux dans le courant de cette année. 

D’après les documents parvenus à la Préfecture de police, 
le chiffre des cas de rage signalés, en 1878, ne s’élèverait pas 
à moins de 511 se décomposant ainsi : 


440 sur les chiens, 
68 sur les chiennes, 
3 sur les chats. 


511 

Sur ces 541 cas, la rage a revêtu le type furieux 390 fois, et 
elle s’est montrée sous la forme relativement bénigne, c’est- 
à-dire avec le caractère de rage-mue, dans 121 cas. 

103 morsures rabiques ont été infligées à des personnes, 
savoir : 67 adultes et 36 enfants et la mortalité connue par 
ce fait serait de 30, c’est-à-dire dans la proportion que les 
statistiques antérieures sont concordantes à établir : À sur 3 
à peu près. 
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Le nombre connu des chiens ou chiennes qui ont été mor- 
dues est de 454 et celui des chats, de 24. 

En outre, un cheval et six chèvres ont recu des morsures 
rabiques. 

Sur les 454 chiens mordus, 3£2 seulement ont été abattus, 
ainsi que les 24 chats; 112 chiens ou chiennes ont donc échappé 
à l'abatage. 

Ces chiffres ne sont certainement pas l'expression complète 
dela vérité, car beaucoup de cas de rage ne sont pas déclarés 
ala Préfecture. L'École d'Alfort, par exemple, n’y envcie pas 
sa statistique, ce qui est une lacune regrettable; et les vétéri- 
naires, ainsi que les praticiens empiriques, qui tiennent des 
hôpitaux destinés au traitenfent des maladies des chiens, s’abs- 
tiennent de toute déclaratn, 

Tel: qu’ils sont cependant, ceschiffres recueillis sur la rage 
canine en 1878, dans le département dela Seine, et plus par- 
ticulièrement dans Paris, ont une signification qu'on doit faire 
ressortir pour réclamer les actions les plus rigoureuses de la 
part de la police de Paris et des autorités municipales dans 
la banlieue. 

On peut affirmer, en effet, que le nombre si considérable 
des cas de rage signalés sur l'espèce canine en 4878 a dépendu 
de ce que la police, comme il arrive presque toujours quand 
son attention n’est pas arrêtée par quelque fait qui sort de 
l'ordre des choses, s'était relàächée de sa surveillance et de 
son action énergique à l'égard des chiens errants. 

La preuve la voici : c'est surtont dans les trois premiers 
trimestres de 1878 que les chiffres de la rage. sont considé- 
rables : 


141 dans le 1°" trimestre, 
475 dans le 2° — 
133 dans le 3 — 


Dans le 4°, ils tombent à 53. 

Pourquoi cette différence? En voici la raison : un jeune 
homme, dont la famille avait une certaine notoriété dans 
le monde des arts, ayant succombé aux suites d’une mor- 
sure rabique que lui avait infligée un chien familier, le 
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récit sympathique que firent de sa mort des journaux très 
répandus produisit une de ces émotions publiques qui réveil- 
lent les administrations et les déterminent à des actions plus 
énergiques que dans les circonstances ordinaires. 

Stimulée par cette émotion, la Préfecture de police remit 
immédiatement en vigueur les ordonnances relatives à la rage, 
dont les prescriptions n’étaient plus assez sévèrement appli- . 
quées par ses agents. 

Grâce à leur activité réveillée, 3 383 chiens errants furent 
conduits à la fourrière, rien que dans le mois de juillet ; sur 
ce nombre, 3099 furent mis à mort. 

En août, capture sur les voies publiques de 1 334 chiens et 
abatage de 1 235. 

Ainsi, en deux mois, la police avait supprimé près de 4 500 
chiens errants. 

En outre, on fit abattre presque tous les animaux mordus 
ou soupçonnés de l’avoir été. 

C'est grâce à ces mesures énergiques que dans les trois 
derniers mois de l’année 1878 le nombre des cas de rage a 
été réduit au tiers à peu près de ce qu'il avait été dans les 


trimestres précédents. 


Il m’a semblé, Messieurs, que les faits rassemblés dans le 
rapport de M. Leblanc devaient recevoir une grande publi- 
cité, afin que les habitants de Paris et de sa banlieue sachent 
les dangers si considérables que leur fait courir cette popula- 
tion de chiens errants avec laquelle ils sont en rapport de 
tous les instants dans les rues, sur les promenades, dans les 
maisons. L’émotion que causera la divulgation de ces faits ne 
peut qu'être salutaire, parce qu'elle prédisposera les esprits à 
donner aux agents de la police un concours sympathique. 

Il faut que cette statistique redoutable, que le relevé des 
documents de la Préfecture de police a permis à M. Leblanc 
d'établir pour l’année 4878, soit un enseignement pour tous, 
administrateurs et administrés, et que, par le concert de leurs 
efforts, la rage cesse d’être un danger public dans la propor- 
tion dont témoignent les chiffres, qui viennent d’être rap- 
portés. 

REV. D'HYG. — JUIN 1879. L —— 95 
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L'action sanitaire peut beaucoup contre la rage; ce qui 
s’est passé dans le dernier trimestre de 1878 en porte un té- 
moignage bien démonstratif. Mais il ne faut pas que cette 
action ne se manifeste que par accès, comme cela est arrivé 
l’année dernière, à l’occasion d’un événement calamiteux 
plus émouvant que les trente autres cas de victimes inconnues 
. qui ont succombé en 1878. 

La promiscuité inévitable de la population canine avec la 
population humaine fait de la rage un péril toujours menaçant, 
contre lequel l’adminisfration de la police doit toujours se 
tenir en garde, et qu'il lui est heureusement possible de ré- 
duire à de petites proportions, en ne se lassant jamais de sa 
vigilance et de son action répressive. En pareil cas, on ne 
saurait trop le proclamer : Vouloir, c’est pouvoir. Que l'ad- 
ministration de la police adopte cette devise et l’applique, et 
elle aura contre la rage une puissance de réfrénement égale à 
l'énergie et à la constance, de sa volonté pour la combattre. 

Il ne faut pas que l’apitoiement pour les chiens rende nos 
villes plus dangereuses à traverser que les forêts peuplées de 
bêtes venimeuses ou féroces. La sécurité de tous, et tout par- 
ticulièrement de la population infantile qui demeure sans, 
défense contre les attaques possibles des chiens. exige qu’on 
se montre d'une extrême sévérité à l'égard de cette popula- 
tion canine errante, dont personne n’a la responsabilité ni le 
souci, et qui constitue un milieu comme fait exprès, pour la 
propagation de la rage et pour son entretien. 


M. Coupereau présente à la Société un Projet de modifi- 
cations à introduire dans la façon de relever la statistique 
relative à la mortalité des nouveau-nés; ce travail sera ulté- 
rieurement mis en discussion. 


Dans cette séance ont été nommés : 
MEMBRE HONORAIRE 


M. GIRARD, directeur du commerce intérieur au Ministère de 
l'Agriculture ‘et du commerce (Paris). 
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MEMBRES TITULAIRES 


MM. WaAzow, ingénieur, à Paris. 
SOULIÉ, ingénieur des ponts et chaussées, à Paris. 
Davin, directeur du filtrage des eaux de la Ville, à Paris. 
le D' EvRARD, de Beauvais. 
le D' GEAY, de Le Gua (Charente-Inférieure). 


MEMBRES CORRESPONDANTS ÉTRANGERS 


MM. le D° SIEGEL, conseiller médical de la ville de Leipzig. 

le D' HUÉBNER, secrétaire de la Société de salnbrité pu- 
blique de Russie, à St-Pétersbourg. 

H. SELMER, médecin adjoint au bureau d’hygiène de Co- 
penhague. 

le Dr VAN OYERBEEK DE MEUER, professeur d'hygiène à 
l’Université de l’État d’Utrecht. 

le D° CAMERON, professeur d'hygiène à l’Université de 
Dublin. 


a —————— ————— 


OUVRAGES DÉPOSÉS SUR LE BUREAU. 


Dr H. Rey. — Étude sur la colonie de la Guadeloupe, topographie 
médicale, climatologie, démographie. 

A. Wazon. — Chauffage et ventilation des édifices publics et 
privés; chauffage des serres; précédé d'études pratiques sur les 
comestibles. (Extrait des Études sur l'Expositionuniverselle de 1878.) 

Société française d'hygiène. — Hygiene et éducation de la pre- 
miere enfance. 

Dr G. Drouineau, de La Rochelle. — Guide médical et hygiénique 
du baigneur aux plages de l'Ouest. 

Idem. — Lettres sur l'assistance publique. 

Idem. — Notice sur les cours d'accouchement du département 
de la Charente-Inférieure. 

Idem. — Considérations générales sur la vaccine et les vacci- 
nalions. 

Idem. — De l’instilution des registres de vaccination. 

Idem. — Projet d'organisation des conseils d'hygiène et de sa- 
lubrité. 

Idem. — Rapports sur les travaux d'hygiène et de salubrité du 
département de la Charente-Inférieure. — Années 1872 1873, 
1874, 1875, 1876 et 18371. 

C. Ladrey, de Dijon. — Compte rendu des travaux des consils 
d'hygiène et de salubrité du département de la Côte-d'Or pendant 
les années 1877 et 1818. 
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C. Husson, de Toul. — Étude sur le café, le thé et les chicorées. 

Idem. — Recherches micrographiques sur les cires et les beurres 
utilisés en pharmacie. 

D: Chatelain, de Neufchâtel.— Trentième rapport annuel sur La 
maison de santé de Préfargier. 

J. Grüber, de Vienne (Autriche). — Notes sur les nouveaux hôpi- 
taur. (Extrait des Etudes sur l'Exposition universelle de 1878, 
publiées par les soins de la Commission austro-hongroise). 


La Société de médecine publique et d'hygiène profession- 
nelle tiendra sa prochaine séance, le mercredi 25 juin, 3, rue 
de l'Abbaye, à 8 heures précises du soir. 

L'ordre du jour est ainsi réglé : 

{1° Discussion des communications de MM. Hupeco, Ni- 
CATI et COUDEREAU ; | | 

2° Rapport de la commission envoyée à Bourges pour visiter 
le nouvel hôpital militaire ; 

3° Mesures à prendre pour enrayer la marche de la va- 
riole. (Rapport de la commission nommée dans la dernière 
séance : — Rapporteur, M. VinaL); 

4° D' Gazirpe. — Critique expérimentale d’une observa- 
tion du D° Feltz (de St-Denis) intitulée: Cas de mort attribué 
à la manipulation de la poussière de cuivre; 

9° D' PraT. — De la surdité en rapport avec les professions ; 

6° M. E. TRÉLAT. — Hygiène des écoles : Distribution 
de la lumière‘et aménagement de l’insolation dans les classes ; 

1° D' H. Napias. — Courte note sur le service médical de 
nuit à Paris et dans les grandes villes. 


BIBLIOGRAPHIE 
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LEÇONS DE CLINIQUE THÉRAPEUTIQUE professées à l’hôpital Saint-An- 
toine par le M. D' DusARDIN-BEAUMETZ, recueillies par M. le D' Car- 
PENTIER-MÉRICOURT — Premier fascicule : Traitement des maladies 
du cœur et de l'aorte. — Deuxième fascicule : Traitement des 
maladies de l'estomac. — In-8 de 530 p. — Paris, O. Doin, 
1878-1879. 


M. le D' Dujardin-Beaumetz a fait une innovation heureuse en pu- 
bliant un livre de longue haleine sous ce titre : Leçons de clinique thé. 
rapeulique. Sans doute bien d’autres avant lui, dans leur enseigne- 
ment au lit du malade, avaient consacré certaines lecons à la théra- 
peutique d’une maladie déterminée. M. Gubler s’est plu souvent, à 
l’hôpital Beaujon, à cette revue des ressources thérapeutiques ap- 
pliquées aux formes et aux individualités diverses d’une même es- 
pèce morbide; M. Ernest Besnier, à l'Hôpital Saint-Louis, consacre 
régulièrement une leçon par semaine à la thérapeutique des mala- 
dies de la peau. Mais jusqu'ici les ouvrages de thérapeutique étaient 
restés des traités dogmatiques; on prenait pour point de départ la 
médication ou le médicament. M. Dujardin-Beaumetz a pris pour 
point de départ le malade ou la maladie; il a fait véritablement de 
la clinique thérapeutique; le titre de son livre est une expression 
exacte et heureuse à la fois, et nous l’en félicitons. A chaque 
pas, M. Beaumetz montre, comme de raison, le rôle que joue 
l'hygiène dans la prévention et le traitement des maladies; c’est 
cette partie de son livre que nous nous proposons surtout d’ana- 
lyser. | 

Le premier fascicule (1-244 p.) est consacré exclusivement au 
traitement des maladies du cœur et de l'aorte. Le principe essentiel 
de la thérapeutique du cœur, c’est de mettre et de tenir cet organe 
au niveau de sa tâche et de s'opposer à la dégénérescence granu- 
lograisseuse, à la cachexie cardiaque. L’hygiène, dans cette 
thérapeutique, a la plus grande part, et les indications ont trait 
principalement à l'exercice, à l'alimentation. M. Beaumetz montre 
les dangers de l'exercice exagéré, et expose les désordres décrits 
sous le nom de cœur forcé ou surmené; même sans accepter sur 
ce sujet les conceptions pathogéniques et nosographiques des Al- 
lemands et des Anglais, il est incontestable que la nécessité du tra- 
vail manuel est la grande pierre d’achoppernent du traitement des 
individus, appartenant aux classes laborieuses, qui viennent dans nos 
hôpitaux demander un soulagement à leurs affections cardiaques ; 
le principal traitement est le repos, repos qui malheureusement ne 
peut être prolongé, et qui rend les affections organiques du cœur 
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notablement plus graves dans la classe ouvrière que parmi les 
riches et les désœuvrés. Nourrissez les cardiaques, au lieu de les 
- affamer comme autrefois; défendez-leur l’alcool et le tabac, qui 
provoquent l’un la dégénérescence graisseuse, l’autre les inter- 
mittences, le narcotisme du cœur, l’anesthésie; et n'oubliez pas, 
<ommele dit Michel Peter, que le cœur physique est doublé d’un cœur 
moral. M. Beaumetz a consacré à ce chapitre des pages intéres- 
santes où il a su éviter la banalité, ce qui n’est pas un mince mé- 
rite. 

Dans le second fascicule (241 à 533 p.), consacré au traite- 
ment des maladies de lestomac, l'hygiène joue un rôle peut-être 
encore plus important et plus efficace. Toute la thérapeutique est 
‘dars l’étiologie, disait Chauffard. Parmi les causes qui ont le plus 
d'influence sur le développement des troubles fonctionnels de l’es- 
tomac, ajoute M. Dujardin-Beaumetz, il faut placer en première 
ligne les mauvaises conditions hygiéniques auxquelles les individus 
soumettent leur organisme, et nous trouverons dans le chapitre 
d'hygiène thérapeutique et la cause du mal et son remède, puis- 
qu’il suffira le plus souvent de rectifier ces conditions hygiéniques 
pour faire disparaître les phénomènes morbides. Passant successi- 
vement en revue les divers éléments qui composent la matière de 
l’hygiène scolastique, ingesta, gesta, percepta, etc., il montre leur 
influence à la fois prophylactique, curative ou nocive, suivant l’em- 
ploi ou l’abus qu’on eu fait. Nous nous contenterons de signaler 
quelques faits qui nous ont frappé en parcourant le volume. 

On digère avec ses jambes autant qu'avec son estomac, à dit il 
‘y a longtemps Chomel, et sous sa forme originale l’aphorisme est 
devenu classique. Beaucoup de dyspeptiques sont des paresseux 
ou tout au moins des sédentaires endurcis; pour digérer, 1} faut 
consumer ce qu'on consomme, ce qu’on ingère. Toutefois un 
exercice exagéré ou excessif nuit à la digestion: si l'on ouvre 
l'estomac d’un chien qui a chassé à courre immédiatement après 
un copieux repas, on trouve, même après plusieurs heures, les 
aliments presque intacts, non digérés. Comment expliquer ce fait? 
Y a-t-il déviation, transport sur la masse musculaire du travail 
.congestif nécessaire à l'élaboration des sucs digestifs? ou bien 
faut-il invoquer ici l'opinion exprimée par M. Gallard, que les 
Sueurs abondantes, quelle qu’en soit la cause (séjour dans une 
étuve, exposition au soleil, exercice forcé) amènent une diminu- 
tion considérable du suc gastrique ? Quoi qu'il en soit, il en découle 
un précepte hygiénique, qui n’est pas nouveau, mais qui est sou- 
‘vent négligé : ne pas faire un exercice forcé immédiatement après 
le repas. 

L'influence du changement d’air, l’action tonique et aussi eu- 
peptique de l’air de la campagne, de la mer, des montagnes est 
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un fait bien connu ; M. Charles Richet croit en avoir trouvé l’ex- 
plication scientifique et rigoureuse. L’acidité du suc gastrique 
serait en rapport avec la quantité d'oxygène que le sang a fixée; 
il se produirait une véritable oxydation des sucs sécrétés par les 
glandes stomacales, et cela aux dépens de l'oxygène que Mathieu 
et Urbain ont vu diminuer dans le sang au moment de la digestion. 
Au bord dela mer, sur les montagnes, dans les champs, l’hématose 
serait plus active, et par suite le suc gastrique plus acide; la di- 
gestion en serait plus facile. Dans les villes au contraire, l’air est 
moins pur, moins vivifiant, la quantité d'oxygène fixée par le sang 
serait moindre, celui-ci ne pourrait plus fournir les matériaux de 
l’acidification du suc gastrique ; il en résulterait la dyspepsie pu- 
tride ou par défaut de suc gastrique. Nous ne voulons pas discu- 
ter ici la valeur de cette explication, nous nous contentons de la 
mentionner, parce que c’est au moins une tentative d'application 
à l’hygiène des procédés scientifiques et positifs usités dans les 
recherches de physiologie pure. 

La composition du régime doit singulièrement varier suivant 
les différentes formes de dyspepsie : très peu azoté, avec prédomi- 
nance des liquides, des féculents, des potages, des viandes blan- 
ches, des œufs, du lait, dans la dyspepsie putride ; au contraire, 
multiplication du nombre des repas, choix des aliments les plus 
nutritifs sous un petit volume, les viandes saignantes et rôties, 
gibiers faisandés, aliments de haut goût, dans la dyspepsie atonique 
et flatulente. Toute cette partie de la thérapeutique qui constitue 
le régime est étudiée avec un soin minutieux, et l’on y rencontre 
un grand nombre de considérations ingénieuses, au moins sédui- 
santes, et qui sont personnelles à l'auteur. 

La dyspepsie des nouveau-nés a été l’objet d’un chapitre très 
complet, résunant presque toute l'hygiène de l’enfance : choix de 
la nourrice, modes d'allaitement, laits de chien et de vache, se- 
vrage, etc. M. Dujardin-Beaumetz se montre partisan des pesées 
fréquentes comme moyen d'apprécier la valeur du lait ou du régime 
de l'enfant; nous sommes convaincu par une expérience person- 
nelle que c’est un moyen précieux, capable très souvent de sauver 
la vie des enfants, en annonçant dès le début lapparition d’une 
athrepsie que parfois on ne soupçonne pas encore. 

Les Leçons de clinique thérapeutique doivent être complétées par 
un troisième fascicule, comprenant la thérapeutique des maladies 
de l'intestin et du foie, et qui paraîtra au mois d'août 1879. 

L'ouvrage de M. Dujardin-Beaumetz est le livre d’un clinicien et 
d’un érudit; une maladie étant donnée, il met sous les yeux du 
praticien instruit et lui rappelle toutes les ressources thérapeus 
tiques parmi lesquelles il pourra choisir ce qui convient au ca- 
particulier. C’est là de la bonne thérapeutique, nous avons vu que 


; 


504 REVUE DES JOURNAUX. 


l'hygiène y tient une grande place, et nous croyons pouvôir pré- 
dire à l’auteur à la fois le succès matériel et le succès scientifique 
de son livre. . E. V 
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Vaccination avec du virus de horse-pox, par M. le Dr Pnn- 
GAUD.— (Bulletin de l’Académie de médecine, séance du 3 juin 1879.) 


M. Legouest communique à l’Académie le résultat d’inoculations 
faites en Algérie par M. le docteur Pingaud, agrégé libre du Val- 
de-Grâce, médecin en chef de l’hôpital militaire de Sétif. Une 
épidémie de horse-pox se montra en février dernier parmi les 
chevaux de la remonte. M. Pingaud recueillit le liquide des vési- 
cules développées sur. la muqueuse buccale des chevaux, et l’ino- 
cula à sept soldats qui n'avaient jamais été vaccinés. Sur six de ces 
hommes, il se développa des boutons de vaccine dont la base, le 
sixième jour, était à peine enflammée : quatre de ces sujets servirent 
à inoculer, le septième et le huitième jour, soixante-quatre hommes, 

dont huit seulement n'avaient jamais été vaccinés; le succès fut re- 
_ marquable, chez quarante hommes (64 p.100) les inoculationsfurent 
positives. On inocula alors, avec succès, le virus du horse-pox à des 
génisses, lesquelles servirent dès lors à revacciner toute la garni- 
son. Mais ce qui prouve que le virus équin s’affaiblit en passant par 
Ja vache, c’est qu’avec le liquide de ce cow-pox provoqué, le chiffre 
des succès chez l’homme tomba de 64 p. 100 à 28 p. 100, chiffre 
ordinaire des succès dans les revaccinations bien faites. 

M. Pingaud insiste sur la faible réaction inflammatoire qui suit, 
chez l’homme, l’inoculation du horse-pox. 1l est nécessaire toutefois 
de puiser le virus à une source pure, sur les pustules buccales, 
par exemple; car, en empruntant le vaccin au liquide sanieux et 
infect des pustules du garrot ou du pied, on pourrait déterminer 
des accidents inflammatoires ou septiques graves. Les accidents 
mortels, rappelés à l’une des dernières séances de l'Académie par 
M. Bouley et par M. Pasteur, et survenus chez lélève d’Alfort à 
la suite d'inoculation avec le liquide des eaux aux jambes ou grease. 
ces accidents paraissent imputables à la septicémie. L'observation 
de M. Pingaud confirme pleinement celles de M. Depaul et de 
M. Bouleysur l’innocuité du virus frais et pur, provenant du horse- 
pox. E. V. 


REVUE DES JOURNAUX. 505 


Étude sur les principales méthodes d'essai et d'analyse du lait, 
par M. le Dr A. Apam. — (Thèse inaugurale, 1879.) 


La thèse de M. Adam, pharmacien de l'hôpital Beaujon, ne tend 
à rien moins qu'à enlever toute valeur au procédé de l’analyse du 
lait par le lacto-butyromètre de M. E. Marchand, procédé qui de- 
puis 1844 est classique en France, adopté dans tous les services 
publics et employé presque exclusivement dans les expertises de 
police sanitaire. On sait en quoi consiste ce procédé : on mélange 
des volumes égaux de lait alcalisé, d'alcool et d’éther; on agite; 
il se forme une couche oléagineuse à la surface du mélange; on 
plonge l'appareil dans de l’eau à + 40°, et l'épaisseur dela couche 
graisseuse mesure, au moyen d'une simple lecture sur la burette 
graduée, la quantité de beurre contenue dans le lait. 

D'après M. Adam : 

1° l’ordre dans lequel on verse les trois liquides qui composent 
le mélange peut amener une erreur de 7 à 16 grammes de heurre 
par litre. 

% La moindre différence dans la. quantité de l’éther, qui, dans 
le procédé Marchand est mesurée par les degrés de l'échelle, donne 
une erreur de 2? grammes de beurre; avec 10“, 1 d’éther, on lira 
38" 60 de beurre; avec 9°, 9 on lira, 385 33 pour le mème lait! 

3° M. Adam a prouvé que, pour le même lait, avec de l'alcool à 

86 degrés on pouvait trouver 22 grammes de beurre, et 45 grammes 
avec de lalcool à 89 degrés; or, qui mesure exactement à l’alcoo- 
mètre le titre de l’alcaol dans le procédé Marchand ? 
* 4° Dans ce procédé, on fait la lecture après avoir plongé le lacto- 
densimètre dans de l’eau à + 40°; mais on ne tient pas compte de 
la température initiale à laquelle a été commencée l’observation : 
toujours avec le même lait, on lira 26 grammes de beurre quand 
la température initiale était + 2%, et jusqu'à 38 grammes par une 
température de + %. 

Les causes d'erreur sont donc multiples, et les erreurs énormes. 
Or, il est arrivé ceci : dans certains hôpitaux, le cahier des charges 
prescrit au fournisseur de livrer du lait marquant au moins n gram- 
mes de beurre par litre; quand le Jacto-butyromètre de Marchand 
marquait une quantité moindre, on réduisait sur la fourniture 
1 centime par litre pour chaque gramme de beurre en moins; il est 
arrivé que certains adjudicataires, prétendant livrer du lait naturel, 
ont protesté contre les résultats de l’analyse et ont demandé, par- 
fois obtenu, la résiliation de leur marché. On est aujourd’hui en 
droit de se demander qui avait raison, du lacto-butyromètre ou du 
fournisseur. 

Le débat est grave, il est actuellement pendant, et l’animation est 
grande de part et d’autre. Nous nous gardons bien de prendre 
parti pour tel ou tel procédé, mais la question intéresse au plus 
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haut point la police sanitaire et l'hygiène; à ce titre, notre devoir 
était de placer les faits sous les yeux de nos lecteurs. 

Voici maintenant l'indication sommaire du nouveau procédé, qui 
æst beaucoup moins rapide que celui du lacto-butyromètre, mais 
qui permet cependant de faire une analyse complète en ? ou 3 
heures. 

Dans une burette à renflement, terminée par un robinet, on 
verse d’abord 10 cent. cubes de lait additionné d’une goutte de soude 
caustique, puis 20 à 22 cent. cubes d’un mélange de 10 volumes d’al- 
cool à 75° et de 11 volumes d'éther à 65°; on agite. Après repos, le 
liquide se divise en deux couches; en ouvrant le robinet, on décante 
la couche inférieure, contenant la caséine, le sucre de lait et les 
sels qu’on peut doser. La couche oléagineuse qui surnage contient 
tout le beurre; on évapore dans une capsule tarée et on pèse; — 
le poids donne exactement la proportion de beurre. 

Des chimistes très autorisés nous affirment la précision des ré- 
sultats obtenus par ce mode d'analyse. E. Y. 


Hyperhémie cutanée et syncope occasionnées pag les bains froids, 
par MM. les Ds Pugibet et Balley, médecins dE l’armée. (Recueil 
des mêm. de méd. milit., mars-avril 1879, p.202 et 209.) 


Ces deux observations ont été recueillies indépendamment l’une 
de l’autre, dans des localités différentes. Elles viennent se grouper 
à côté de celles qui, depuis plusiturs années, ont été publiées par 
MM. Tourraine, Bédié, Grandjux, Mestrude. Tous ces cas se ressen- 
blent, et depuis que l’attentionest attirée sur eux, ils se multiplient. 
Pendant l'été, à la baignade, l’on remarque une rougeur scarlatini- 
forme limitée à un membre ou répandue à toute la surface du corps; 
parfois l'individu n’éprouve à ce moment aucun malaise. Mais quel- 
ques minutes après, il ressent un violent frisson, il devient livide, 
et tombe dans un état de syncope qui peut être inquiétant. Chez le 
malade de M. le D" Balley, la teinte scarlatiniforme de tout le corps 
attira l'attention de ce médecin, qui connaissant par la lecture les 
cas de ce genre, lui ordonna de sortir de l’eau immédiatement pour 
éviter une syncope dans le bain; le soldat s’habilla sans rien 
éprouver et ce fut dix minutes après, alors que tout le monde se 
mettait en marche, que survint une syncope prolongée avec lividité 
et refroidissement extrême de la peau. Cet état lipothymique se 
prolonge parfois assez pour être inquiétant ; on ne signale pas de 
<as de mort. Les frictrons, les boissons chaudes, stimulantes et 
alcoolisées, constituent tout le traitement. 11 s’agit sans doute d'une 
paralysie du système vaso-moteur, mais c’est là une explication 
vaguc. Cet accident des bains froids doit être connu; la coloration 
Scarlatiniforme est l’indice d’une syncope imminente, qui en pleine 
-mer ou en pleine rivière pourrait faire périr le nageur. KE. V. 
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Action du cuivre sur l'économie ; histoire d’un village; par M. A. 
Houlès. — (Journal d'hygiene, 10 avril 1879, p. 170.) 


Dans le département du Tarn, arrondissement de Castres, au 
voisinage de Sorèze, se trouve le village de Durfort, où depuis 
plusieurs siècles les générations qui se succèdent se livrent à l’in- 
dustrie de la chaudronnerie. L'auteur a été curieux de rechercher 
les effets que produit, sur la santé des habitants de ce village, le 
séjour incessant dans cette atmosphère imprégnée de cuivre. Le 
travail est pénible mais rémunérateur, une aisance relative règne 
dans le village. La poussière du sol, l'atmosphère ont été analysées : 
elles contiennent une grande quantité de particules cuivreuses, en 
particulier de l’oxyde noir de cuivre. Les cheveux, la barbe, les 
sourcils, la peau des avant-bras ont une couleur verdâtre très-mar- 
quée ; l’analyse n’a révélé dans l’urine qu’une quantité insignifiante 
ou nulle de sels de cuivre. Les ossements sont fortement colorés 
en vert, et lors d’un déplacement du cimetière, il était facile à 
première vue de reconnaître les ossements de ceux qui avaient tra- 
vaillé au cuivre. Malgré cette imprégnation intus et extra, à part 
quelques nausées thez les apprentis, ou chez ceux qui se mettent 
à jeun au travail, l’état sanitaire de cette population est satisfai- 
sant; on n'y observe aucune maladie spéciale ; on ne remarque pas 
cet embonpoint que Pécholier signale chez les ouvriers en verdet. 
La vie moyenne y est de trente-sept ans six mois; sur 340 décès 
d'ouvriers chaudronniers, on en trouve 162, près de la moitié, 
entre soixante et quatre-vingls ans! C’est presque trop beau. L'on 
peut conclure avec l’auteur que si le cuivre est un poison, c’est au 
moins un poison lent... comme le café. 


The ordinary diseases of India (Indian dietetics. — Du régime 
alimentaire dans l'Inde), par M. le Dr Chevers. — (Medical Times 
and Gazette, 12 avril 1879, p. 393.) 

Renseignements très curieux sur le régime alimentaire des Eu- 
ropéens, en particulier de l’armée anglaise de l'Inde, et sur la nour- 
riture des indigènes. La plupart de ces réflexions sont applicables 
à l'alimentation des Européens dans tous les pays tropicaux. 

E 


Lead poisoning'from beer (Empoisonnement saturnin par l'in- 
termédiaire de la bière), par M. le D' CRESWELL HEWETT. — 
(The British med. Journ. 12 avril 1879, p. 546.) 


Un maître d'hôtel, entré depuis peu au service d’un grand établis- 
sement, avait l’habitude, étant le premier levé, de tirer et de boire 
chaque matin de la bière d’un appareil qui n’avait pas été vidé à 
la fin de la soirée précédente. Au bout d'une semaine, il commença 
à sentir des coliques; le malaise augmenta, et, au bout de trois 
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semaines, il avait des coliques violentes, un liséré saturnin très 
accusé et une paralysie du bras droit. L'analyse du contenu d’un 
des tuyaux de l’appareil révéla la présence de 4 milligrammes de 
plomb par litre. E. V. 


La fièvre jaune aux Etats-Unis. — (Medical Times and Gazette, 
4 janvier et 26 avril 1879, p. 18 et 462.) 


À l’occasion de la fièvre jaurte qui a sévi si cruellement l’année 
dernière aux Etats-Unis, un Congrès (The American public Health 
Association) s’est tenu du 19 au 23 novembre à Richmond. Le 
D° A. L. Gibon et le professeur Joseph G. Richardson, de Phila- 
delphie, avaient exprimé l'opinion que le germe de la fièvre jaune 
était probablement un parasite, et qu’un excellent moyen d’assai- 
nissement des navires infectés serait sans doute un abaissement 
considérable de la tempérdture. Une dame généreuse, Mr Elizabeth 
Thompson, a offert de contribuer pécuniairement à réaliser la 
même idée, proposée par le professeur Gamgee de Londres : il s’a- 
girait de construire un navire frigorifique, mù par la vapeur, muni 
d’un réfrigérateur très puissant et d’un appareil ventilateur; ce 
uavire stationnerait à la Nouvelle-Orléans, et de là se rendrait dans 
Jes ports où se trouvent des navires infectés de fièvre jaune; il 
ferait passer dans ceux-ci un courant d’air extrêmement froid, 
qui détruirait tous les germes de fièvre jaune contenus dans l’atmo- 
sphère du navire suspect. Nous n'avons pas de renseignements 
précis sur la proposition de M. Gamgee ; mais il nous paraît utile 
de rappeler ici certaines expériences faites par A. Frish sur la 
résistance des bactéries aux basses températures; il a vu qu'elles 
résistaient parfaitement au froid extrême de-87°, 51. En tant que 
moyen de désinfection, le système du professeur Gamgee ne nous pa- 
raît pas heureux. 

Nous lisons également, non sans une certaine surprise, que dans 
ce Congrès, c’est la Havane qui est considérée comme le principal 
centre de propagation de la fièvre jaune aux Etats-Unis, et c’est à 
la Havane (non à Mexico) qu’on envoie la commission chargée d'é- 
tudier la fièvre jaune dans son foyer. Le Congrès déclare que les 
Etats-Unis ont été éprouvés par la fièvre jaune en 88 années diffé- 
rentes ; 77 fois, l'importation était évidente ou probable; aucun fait 
ne prouve que la fièvre jaune se soit jamais développée spontané- 
ment aux Etats-Unis. On estime que dans la dernière épidémie il y 
a eu dans ce pays 120 000 cas de fièvre jaune sur lesquels 20 000 
décès représentant une perte de 12 millions de dollars. Le congrès 
évalue le préjudice porté au pays par cette épidémie à 200 millions 
de dollars! E. V. 


1. Voyez Revue d'hygiène, février, p. 166. 
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Der Einfluss der Beschäftigung auf die Lebensdauer des Menschen. 
(Influence des professions sur la durée de la vie humaine), par 
OLDENDORFF. — Berlin, 1878. 


L'auteur s’est principalement occupé dans ce livre des conditions 
hygiéniques et de la mortalité des ouvriers en métaux des cercles 
de Solingen, Lennep et Mettmann. Leur mortalité est notablement 
supérieure à celle du reste de la population et dépend surtout de 
Ja phtisie. Les aiguiseurs en particulier en sont fréquemment atteints, 
mais ils sont moins sujets aux affections aiguës des poumons que 
les autres ouvriers en métaux. La phtisie des aiguiseurs se dis- 
tingue de la phtisie ordinaire par sa marche très lente, sa curabi- 
iité, même à un degré avancé, et la moindre influence qu’exercent 
sur elle les prédispositions héréditaires. Le métier d’aiguiseur n’en- 
traîne à sa suite aucune dépravation physique héréditaire; et dans 
les familles où ce métier se transmet de père en fils, laptitude 
militaire est normale ou même supérieure relativement au reste de 
la population. L’aiguisage à sec, celui de petits objets, sont plus 
dangereux que l’aiguisage à l’eau, celui d'objets volumineux. La 
durée de la vie est la plus courte chez les aiguiseurs; au second 
rang viennent les tailleurs de limes, puis les autres ouvriers en 
fer. D: H. 


Ueber den Einfluss des Singens auf die Gesundheit (De l'influence 
du chant sur la santé), par S. M. WassiLJEw. — (Saint-Peters- 
burger med. Wochenschr., 1879, n° 7, p. 53.) 


De lexamen de 222 chanteurs, pratiqué en automne 1878 au 
laboratoire et à la clinique du professeur Manasseïn, on a pu tirer 
les conclusions suivantes : 1° L’accroissement corporel se prolonge 
au-delà de 25 ans; 1l est le plus rapide de 9 à 18 ans. — 2° Le volume 
relatif et absolu du thorax, l’excursion thoracique, l'énergie de 
l'inspiration et de l’expiration, la capacité vitale des poumons sont 
plus considérables chez les chanteurs que chez les personnes qui 
ne chantent pas; tous ces facteurs augmentent proportionnellement 
au développement corporel, à l’âge et au nombre d’années depuis 
lesquelles le sujet chante; l’ivrognerie et la phthisie pulmonaire 
empêchent cet accroissement ; la capacité vitale des poumons seule 
est plus grande chez les phtisiques. Les mêmes facteurs diminuent 
de 22 à 28 ans, période où le sujet mène ordinairement une vie 
assez irrégulière, pour augmenter de nouveau de 28 à 38 ans. — 
3 Le catarrhe des bronches est aussi rare chez les chanteurs que 
le catarrhe du larynx est commun. — 4° L’emphysème pulmonaire 
n’est pas plus commun chez les chanteurs que chez les personnes 
qui ne chantent pas. — 5° La mortalité des chanteurs est faible; 
une statistique de 25 ans n'indique aucun cas de mort par phthisie; 
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la maladie de Bright n’est pas rare même chez les chanteurs quine 
se livrent pas à la boisson. — 6° La phthisie s’hérite plutôt du père 
que de la mère. — 7° Le chant est un excellent prophylactique de 
la phthisie et le meilleur moyen pour développer et fortifier les pou- 
mons ; il est préférable à la gymnastique sous ce rapport. Dr H. 


Beitrag zu der von mir in Vorschlag gebrachten Desinfections 
Methode vermittels Terpen haltiger aetherischer Oele (Contri- 
bution au procédé de désinfection par les huiles éthérées conte- 
nant des terpènes), par M. le D' PœuL. — (Saint-Petersb. med. 
Wochenschr., 1879, n° 9, p. 69.) 

L’eucalyptol offre à un très haut degré la propriété d’engendrer 
de l'eau oxygénée en présence de l’eau et sous l'influence de la 
lumière, et d’après Pæœhl il est hors de doute que la même réaction 
se produit dans les feuilles de l’eucalyptol. Cet auteur a pu cons- 
tater que toute huile éthérée renfermant un terpène, l’huile de 
térébenthine, d’eucalyptus, de £ltron, etc., soumise à l’action directe 
du soleil (rayons bleus et violets surtout) pendant quelques jours, 
puis traversée par un courant d'oxygène, donne naissance égale- 
ment à de l’eau oxygénée; les huiles de térébenthine et d’eucalyptus 
occupent le premier rang avec un maximum de 3,5 °/, de peroxyde 
d'hydrogène formé. Dans le procédé pratique employé à la prépa- 
ration de ces liquides désinfectants, on a toujours soin d'ajouter une 
petite quantité d’acide nitrique pour empêcher la décomposition 
trop rapide de l’eau oxygénée. Si l’on veut obtenir une solution 
très concentrée, on laisse geler une partie de l’eau; si on agite le 
liquide restant avec de l’éther, ce dernier dissout le peroxyde 
d'hydrogène qui ne s’en sépare même pas par la distillation. Au 
moment de se servir de la solution éthérée, on y ajoute quatre fois 
son volume d’eau tenant en dissolution une petite quantité de 
potasse caustique, destinée à séparer le peroxyde d'hydrogène de 


l’éther. D: H. 
Die Schachteln der Schwedischen Zündholzchen (Des boites d’al- 
lumettes suédoises). — (Vierteljahrssch. f. ôffentl. Gesund- 


heitspft., 1879, Bd. xxx, p. 382.) 

D’après M. le D" Ulex de Hambourg, la substance brune appliquée 
sur les boîtes d’allumettes suédoises authentiques (Jonkoping) et 
contre laquelle on frotte les allumettes, renferme outre de l’anti- 
moine une petite quantité d’arsenic ; on le prouve en soumettant à 
l'analyse le miroir caractéristique obtenu au moyen de cette sub- 
stance, employée en quantité convenable (enlevée d’une dizaine de 
de boîtes) et traitée par le procédé ordinaire. Au moment où l’allu- 
mette frottée prend feu, une partie de cette substance brûle, les 
composés délétères se mélangent avec lair et peuvent ainsi péné- 
trer dans les poumons. D: H. 
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Das Verhallen der Bergleute in den Steinkohlengruben zu Brust- 

krankheiten (De la santé des houilleurs à l’égard des affections 

de la poitrine), par M. le Dr FRANz. — (Memorabilien, 1879, 
H. 3, p. 99.) 


La houillère de Zbeschau Oslavan (Moravie) a pour plus grande pro- 
fondeur 270 mètres ; la différence de pression entre les points extrêmes 
est de 0",020 à 0",024 et la différence des températures, faible en 
été, comporte de 12 à 25° en hiver. Des observations du Dr Franz, 
continuées pendant vingt-deux ans, ont porté sur 700 à 1 200 ouvriers 
aonuellement. En voici les résultats : Catarrhe bronchique et pul- 
monaire très commun de novembre à mars, 20 p. 100 traités 
médicalement. Ce catarrhe n’est pas fébrile ; les crachats sont spu- 
meux <t noirs ; pas de dyspnée. — Pneumonie rare, de 4 à 17 cas 
en moyenne sur 800 ouvriers; une seule fois 17 cas. — Pleurésie 
avec épanchement extrêmement rare ; souvent on n’en observe pas 
un cas durant toute une année. — Pleurésie sèche, chronique, très 
fréquente ; sur 38 mineurs morts accidentellement et soumis à l'au- 
topsie, 2 seulement ne présentaient pas d’adhérence pleurale. On 
confond quelquefois cette affection avet la névralgie intercostale, 
rare, ou avec le rhumatisme musculaire, fréquent. — Tuberculose 
pulmonaire très rare chez les mineurs qui n’en étaient pas atteints 
avant de travailler à la houillère ; la poussière du charbon n'irritant 
que passagèrement la muqueuse des voies respiratoires, et agissant 
du reste comme désinfectant, est bien moins dangereuse que les 
autres poussières minérales, organiques ou métalliques ; de plus 
les inspirations sont habituellement profondes, toutes circonstances 
contraires au développement de la phtisie pulmonaire. — Br'on- 
chiectasie et gangrène pulmonaire nulles. — Emphysème pulmo- 
naire rare. — Maladies cutanées parasitaires nulles. — Lésions 
valculaires du cœur rares. — Hypertrophie du cœur, notamment 
du ventricule droit, commune. D: I. 


Ueber den Eïinfluss der hauptsächlichsten klimatischen Facto- 
ren auf chronische Krankheiten der Respirations organe und 
chronische Reumatismen der Muskeler und Gelenks (Sur l’in- 
fluence des agents climatiques essentiels sur les maladies chro- 
niques des voies respiratoires et les rhumatismes chroniques des 
muscles et des articulations), par H. PETERS. —(Berliner klinische 
Wochenschrift, 1879, n° 2, 3.) 

Le travail de Peters n’est autre chose qu’une contribution inté- 
ressante à la climatothérapie. En voici les résultats : 1° La phtisie 
chronique et les catarrhes chroniques des voies respiratoires 
sont influencés d'une manière fâcheuse par l'accroissement de la 
proportion d'ozone dans l’air atmosphérique, par l’abaissement de 
la température moyenne de la journée, l'élévation de l'état hygro- 
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métrique et la prédominance des vents du nord et de l’ouest ; lés 
conditions inverses et la prédominance des vents du sud exercent 
au contraire une influence favorable sur ces maladies, — 2° Les 
rhumatismes chroniques présentent des exacerbations, quand la 
température moyenne s'abaisse brusquement d’un jour à l’autre, 
quand l’état hygrométrique et ozonoscopique de l’air s'élève, quand 
règnent les vents d'ouest; ils sont au contraire influencés heureu- 
sement par les conditions inverses. Dr H. 
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LÉGION D'HONNEUR. — M. le Professeur Waurtz, de l’Institut, vient 
d’être nommé membre du Conseil de l’ordre de la légion d’honneur. 


DISTINCTIONS HONORIFIQUES. — Par arrétéde Monsieur le Ministre 
de l'instruction publique, MM. les D Laeassagne, Napias, Thé- 
venot, Dubuisson et M. A.-J. Martin viennent d’être nommés 
officiers d'académie, en raison de la part qu’ils ont prise à l’orga- 
nisation du Congrès international d'hygiène de Paris en 1878. 


COMPTE-RENDU DU CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE DE PARIS. — 

Malgré tout ie travail auquel s’est livré le Secrétariat du Congrès 
international d'hygiène de Paris, il Mi est encore impossible de 
déterminer à quelle date paraîtra Je volume contenant les comptes 
rendus des séances. L'impression dépend uniquement de l’Admi- 
nistration, qui a reçu le manuscrit complètement corrigé dès le 
mois de janvier dernier et ne l'a livré à l’Imprimerie nationale 
que tout récemment. {Il y a cependant lieu d’espérer que les cons- 
tantes réclamations du Bureau du Congrès seront entendues et que 
l'Administration s’efforcera de terminer, dans le plus court délai, 
cette publication, qui ne comprendra pas moins de mille à douze 
cents pages. 

MISSION DE M. LE 0". ZUBER, EN RUSSIE, — M. le D' Zuber, 
après avoir terminé sa mission en Russie, à l’occasion de la der- 
nière épidémie pestilentielle, est de retour à Paris depuis Île 
4er juin. 11 doit prochainement adresser son rapport au Comité 
consultatif d'hygiène publique. 


LA CHAIRE DE PHYSIQUE ET D'HYGIÈNE À LA FACULTÉ DE NANCY. — 
La chaire de physique et d'hygiène est depuis longtemps vacante 
à la Faculté de médecine de Nancy, par suite du décès de l’ancien 
titulaire, M. Rameau. Cette singulière association de l'hygiène et de 
la physique n’était pas un mince sujet d'étonnement pour ceux qui 
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jadis visitaient l’ancienne Faculté de médecine de Strasbourg. Pen- 
dant l'hiver, le professeur enseignait la physique, de la même ma- 
nière qu'il l’eût enseignée à la Faculté des sciences; pendant l’été, 
il faisait le cours d'hygiène. Après 4 ou 5 leçons sur la constitution, 
les idiosyncrasies, l’hérédité, il abordait l'étude du tempérament, 
et à l’occasion du tempérament nerveux, pour prouver l’inanité des 
théories phrénologiques, il consacrait deux leçons à démontrer, 
à l’aide de figures géométriques et de formules algébriques, 
que la forme extérieure du sphéroïde crânien ne donnait pas la me- 
sure exacte du contenu encéphalique. L'étude de la statistique ap- 
pliquée à la médecine fournissait l’occasion d'exposer les règles du 
calcul des probabilités, les formules de Poisson, de G. Savart, etc. 
L’hygiène de la marche et du mouvement consistait surtout dans la 
démonstration théorique de la statique animale, description des le- 
viers de tous les genres, la théorie pendulaire de la marche, l’ex- 
posé de la loi de transformation des forces. Le cours d’hygiène se 
terminait par quelques leçons d'optique appliquées à la vision. En 
réalité, il y avait un cours de physique pure l’hiver, un cours de 
physique médicale l'été. 

Qu'on nous pardonne cette critique de l’enseignement d’un sa- 
vant trés distingué, avec qui nous avons eu pendant plusieurs an- 
nées des relations de la plus cordiale sympathie, mais à qui l'on 
avait imposé cette tâche impossible d’enseigner la physique, qui 
était sa science de prédilection, et en même temps l'hygiène, alors 
qu’il était devenu presque étranger aux choses de la médecine. — 
Nous n'oublions pas que c’est M. Rameau qui, le premier, lors des 
travaux du pont de Keh] en 1860, a donné l’explication scientifique 
des accidents survenus au sortir de l'air comprimé, et qu'il a bien 
voulu nous encourager dans des expériences faites à ce sujet en 
1862 et en 1863, avec des appareils malheureusement insuffisants. 
M. Rameau a déploré souvent devant nous l'obligation qu'on lui im- 
posa pendant trente ans de réunir deux enseignements aussi diffé- 
rents. Or, c’est sous le titre ancien qu’est désignée la chaire pour la- 
quelle M. le Ministre de l'instruction publique, par une décision du 
2% mai 1879, a demandé à la Faculté la présentation des candidats. 

I paraît que plusieurs députés, parmi lesquels nous sommes 
heureux de rencontrer le nomde M. Liouville, ont réussi à faire voter, 
par la Commission du budget, la somme nécessaire pour le dédou- 
blement et pour la création d’une chaire spéciale d’hygiène à côté 
de celle de physique médicale. La Chambre ne peut manquer de 
ratifier par un vote une mesure aussi utile et aussi opportune. — 
Tout le monde reconnait la nécessité de modifier complètement 
l’enseignement de l'hygiène; cette chaire ne doit plus servir au 
développement de certaines généralités un peu hanales, qui pour- 
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raient aussi bien se rattacher au cours de pathologie générale ou 
de physiologie. L'hygiène tend à prendre partout une importance 
nouvelle et une direction vraiment scientifique ; presque partout, 
dans les écoles secondaires, on vient de créer des chaires d'hygiène, 
et la Faculté de Nancy, dont nous connaissons l'esprit libéral et 
progressif, sera heureuse de faire ainsi cesser l'exception regret- 
table qui déparait le programme de son enseignement. 4 

Quant à réunir dans une chaire unique la physique et l’hygiène, 
n'est-ce pas confondre deux choses vraiment par trop distinctes? Sans 
doute, ilest désirable que dans les Facultés de médecine; qui sont 
en réalité des écoles professionnelles, on enseigne non pas la 
physique et la chimie — tout court — comme dans les Facultés 
des sciences, mais bien la physique médicale et la chimie me- 
dicale, dans leurs applications à la physiologie, à la matière mé- 
dicale, au diagnostic, aux expertises, à l'hygiène; sans doute, nous 
ne méconnaissons pas les immenses services que ces deux sciences 
rendent à l’hygiène; mais celle-ci n’est pas tout entière réductible 
à la physique et à la chimie. N’est-il plus nécessaire d’étudier 
quelque part l'hygiène hospitalière, l’origine des épidémies, les 
contagions, la prophylaxie, la législation et la police sanitaires, 
l'hygiène alimentaire, l'hygiène professionnelle, l’hygiène ,des 
habitations? Pourquoi d’ailleurs rattacher l'hygiène à la chaire 
de physique plutôt qu’à celle de chimie? Parkes, Pettenkofer, de 
Chaumont ne sont-ils pas des hygiénistes bien plutôt chimistes que 
physiciens? 

Espérons donc qu'on laissera chacun dans la chaire qui convient 
à sa compétence, et que le futur professeur, quel qu’il soit, saura 
conduire l'hygiène dans la voie rigoureuse, scientifique et pratique, 
que tout le moude lui assigne désormais. 

| E. V. 


PUBLICITÉ DES TRAVAUX DU CONSEIL D'HYGIÈNE DE TOULON. — On 
lit dans le Progrès du Var, du 17 mai dernier, la lettre suivante 
adressée au directeur du journal : 


«€ Monsieur le Directeur, 


» Le Conseil d’hygiène, qui se préoccupe constamment de toutes 
les questions se rattachant à l'amélioration de la salubrité publique 
à Toulon, a pensé qu'il pouvait y avoir un réel intérèt à ce que ses 
délibérations et ses travaux fussent portés à la connaissance de 
tous par la voie des journaux. 

» La publicité aurait, en effet, pour premier résultat, de pro- 
voquer des réflexions, des discussions et des critiques sur les 
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divers projets d'assainissement qui sont à l'étude à Toulon, comme 
dans toutes les grandes villes. 

> Peut-être aussi le concours efficace de la publicité, quand il 
s’agit de questions dont la solution est d’une urgence aussi grande, 
contribuerait-il pour beaucoup à déterminer le courant d'opinion 
nécessaire, pour faire accepter volontiers des mesures que l'intérêt 
général impose aux intérêts particuliers. 

» C’est donc avec confiance, monsienr le Directeur, que je viens 
vous demander, au nom du Conseil l'hygiène, de vouloir bien 
insérer dans votre journal les comptes rendus de nos séances. 

» Veuillez agréer, etc. 

» Le sous-préfet, président du Conseil d'hygiène, 
» Léopold GRAVIER. » 


A la suite de cette lettre, le journal a publié un compte rendu 
dela séance du 10 avril 1879, séance dans laquelle ont été discutées 
plusieurs questions d’hygiène dont la solution intéresse au plus haut 
point la population de Toulon, notammentla question des vidanges, 
qui, dans ces derniers temps, a pris partout plus d’importance 
que jamais, en raison du rôle que certaines théories nouvelles font 
jouer aux déjections humaines dans la propagation, et même dans 
la production de la fièvre typhoïde. Nous ne pouvons qu’applaudir 
à la décision du Conseil d'hygiène de Toulon, ainsi qu'au concours 
que lui a prêté son président, M. le sous-préfet de Toulon; nous 
souhaitons vivement que ce double exemple soit suivi par tous les 
Conseils d'arrondissement ou les Conseils centraux et par leurs prési- 
dents.Une pareille publicité peuten effet donner d'excellents résultats: 
elle stimulera le zèle des membres des Conseils ; elle initiera le 
public à la connaissance de faits que le plus souvent il ignore ; enfin 
elle l’intéressera à des questions qui n’avaient jamais fixé son atten- 
tion et que dans les petites villes de province, bien plus que dans 
les grands centres de population, il peut aider l’administration à 
résoudre au mieux des intérêts de la santé publique. 


LA VARIOLE A Paris. — L’épidémie de variole qui règne actuel- 
lement à Paris s’est développée lentement, mais progressivement, 
ainsi qu’on peut en juger par les chiffres suivants. Le nombre to- 
tal des décès par variole pour toute la ville de Paris a été : 


1878. - - 1°r trimestre 6 


2° — 12 
3° — 19 
4 — 52 


1879. — f{°r — A5! 


D'autre part, l’on trouve la progression suivante pour les décès 
mensuels par variole depuis le commencement de l’année. 
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1879. — janvier — 44 
février — 38 
mars — 69 
avril — 108 
mai — 100 


Si l’on compte, pour toute la population, une mortalité de à 6 
10 pour 100, on voit qu’en mars il y a eu plus de 1000 cas nouveaux 
de variole pendant le mois, et peut-être 1500. 

Les malades hospitaliers ont été réunis dans six services d’iso- 
lement annexés aux hôpitaux suivants : la Pitié, Saint-Antoine, 
Laennec, Tenon (Ménilmontant), Enfants-Malades, [Sainte-Eugénie. 
— Mais l'isolement n’est pas parfait; il se fait dans l’enceinte d'un 
autre hôpital, et la désinfection du matériel (literie, vêtements) 
ayant sérvi aux malades laisse presque toùt à désirer ; aussi, 
sur 340 varioleux admis à l’hôpital dans le {* trimestre, il y a 
eu 91 cas intérieurs, dont 40 étaient depuis plus de dix jours à l’hô- 
pital pour une autre affection. Nous empruntons ces documents au 
rapport trimestriel de M. Ernest Besnier, qui, dès les premiers 
mois de cette année. annonçait l'imminence d’une épidémie. 

Nous nous joignons à lui pour réclamer, comme nous le faisions 
l’année dernière, dans notre Rapport sur l'isolement des maladies 
contagieuses : 1° la vaccine et la revaccination rendues obligatoires 
pour l’admission aux écoles et à tous les services publics ; cette 
mesure existe dans presque tous les pays de l’Europe ; 2° l’organi- 
nisation d’un Institut vaccinal public, fonctionnant chaque jour 
et fournissant du vaccin de bonne qualité, à discrétion, 3° la de- 
claration obligatoire pour la famille, le logeur etle médecin, comme 
cela existe pour les déclarations de naissance et de décès, de tout 
cas de variole survenu dans une maison particulière, un hôtel, un 
garni; l’autorité médicale, municipale, ou de police, ainsi avertie, 
prendrait et ferait prendre toutes les mesures de prophylaxie et 
de désinfection nécessaires ; on ne verrait plus, comme on l’a vu 
récemment à Paris, un varioleux succomber dans un hôtel, et le 
lendemain un nouveau voyageur habiter la chambre, coucher dans 
le lit occupé la veille par le varioleux, et contracter la variole à 
son tour; 4° l'isolement réel, elfectif, des varioleux dans des hôpi- 
taux spéciaux, réservés exclusivement à ces malades; 5° la désin- 
fection immédiate du linge, de la literie, des vêtements ayant servi 
au varioleux, ainsi que de ceux qu'il a laissés en entrant au ves- 
tiaire; G° la restriction, sinon la suppression presque complète, des 
visites des parents, et surtout des amis, aux varioleux en trai- 
tement à l'hôpital; 7° la défense absolue d'employer les voitures 
publiques, pour transporter un varioleux d’un lieu à un autre, en par- 
ticulier de son domicile à l’hôpital ; 8° des cabinets d'urgence ou d'ob- 
servation, à un seul lit et parfaitement isolés, dans chaque hôpital 
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général, pour recueillir momentanément les varioleux qui ne seraient 
pas transportables à l’hôpital spécial, ou dont la maladie serait en- 
core indécise. 

C’est là le minimum des mesures hygiéniques qu’on est en droit 
de réclamer dans tout pays civilisé, et le temps est venu où l’opl- 
pion publique imposera en quelque sorte ces mesures à nos législa- 
teurs. 


CRÉATION D'UN BUREAU MUNICIPAL D'HYGIÈNE A NANCY. — Sur la 
proposition de M. le D" Ed. Lallement, professeur adjoint à la 
Faculté de médecine de Nancy, le Conseil municipal de cette 
ville a décidé la création d’un Bureau d'hygiène. Ce Bureau 
centralisera les renseignements donnés par tous les médecins de 
la ville et des hôpitaux, lesquels signaleront tous les cas de ma- 
ladies infectieuses ou contagieuses menaçant la santé publique; à 
la suite des informations ainsi recueillies, le Bureau d'hygiène 
prendra toutes les mesures nécessaires pour circonscrire et éteindre 
les foyers épidémiques. Il deviendra le centre d’action de la com- 
mission des logements insalubres; à lui ressortira la rédaction de 
la statistique de l'état civil; on y rattachera la conservation du 
vaccin et la surveillance des nourrices. Il sera, en outre, chargé 
de surveiller les denrées alimentaires vendues sur le marché ou 
chez les marchands. 

Le chef du Bureau d'hygiène sera un médecin; il aura sous ses 
ordres un employé chargé des écritures. Enfin, le service médical, 
comprenant les soins aux indigents, la constatation des naissances 
et des décès, l'inspection des écoles, les vaccinations gratuites, est 
confié à six médecins aux appointements modestes de 1 200 francs. 
Dans son Rapport, M. Lallement avait demandé la nomination d’un 
expert chimiste municipal, attaché au Bureau, ayant un laboratoire 
dans les locaux de l'Hôtel de ville et chargé de toutes les analyses 
concernant la police sauitaire. Le Conseil municipal n’a pas adopté 
cette dernière partie du projet : il a préféré mettre à la disposition 
du Bureau un crédit annuel de 1 000 francs, et ila décidé que les 
analyses seraient confiées à un expert chimiste de la ville, pouvant 
opérer dans son laboratoire particulier. Espérons que bientôt 
toutes les grandes villes de notre pays s’empresseront de suivre 
exemple que leur a déjà donné le Havre et que leur donne à 
son tour Nancy. 


L'ISOLEMENT DANS LES HÔPITAUX DE LONDRES. — L’un des quatre 
hôpitaux d'isolement pour les maladies contagieuses, ressortissant 
. au Metropolitan Azylum Board, le Stockwell Hospital, avait été 
fermé pendant ces derniers mois, pour cause de nettoyage et de ré- 
parations. Îl a été rouvert le 18 avril dernier avec une certaine 
solennité. Parmi les améliorations introduites, il faut signaler un 
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isolement plus complet des cas de variole compliquée d’érysipèle : 
les cabinets réservés à ces malades n’ouvrent plus sur le corridor 
conduisant à la salle des varioleux. Une autre amélioration plus im- 
portante est l’établissement d’une salle réservée aux cas de maladie 
transmissible reçus à l’hôpital à une période où le diagnostic est 
encore incertain, où l’on ne peut dire, par exemple, s’il s’agit d’une 
variole, d’une scarlatine ou d’une rougeole; il y a un danger évi- 
dent, soit pour le malade suspect, soit pour ceux qui sont déjà en 
traitement, à le placer même momentanément dans une salle com- 
mune affectée à l’une quelconque de ces trois maladies. A Stockwell, 
on n’a ainsi établi qu’une seule salle d'observation avec un seul lit. 
La Lancet du 26 avril se demande avec inquiétude si pour un hôpi- 
tal de 150 lits un seul cabinet n’est pas tout à fait insuffisant ; il 
faudrait 2 ou 3 de ces salles d'observation, car une statistique du 
docteur Bernard a montré que ces cas douteux sont très communs. 

La nécessité de ces cabinets d'isolement pour les cas douteux a 
été réclamée avec insistance dans le rapport de MM. Fauvel et 
Vallin, sur l'isolement dans les hôpitaux au Congrès d'hygiène de 
Paris. L'observation de la Lancet sur la nécessité de multiplier ces 
cabinets dans un mème hôpital est très juste. Mais que nous sommes 
encore loin à Paris de ce dont la Lancet ne se contente pas à 
Londres. 


COMMISSION AUPRÈS DE LA PRÉFECTURE DE LA SEINE CONCERNANT 
L’ASSAINISSEMENT DES CIMETIÈRES. — Au moment où les questions 
du cimetière de Méry-sur-Oise et de la crémation sont à l'ordre du 
. jour des délibérations du Conseil municipal de la Ville de Paris, il 

est intéressant de rappeler qu’il y a trois mois M. le Préfet de la 
Seine a chargé une commission spéciale d’étudier les divers points 
suivants : 

1° Si par l’emploi d'agents chimiques ou physiques, combiné 
s’il y a lieu, avec le drainage de l'eau et de l'air, l’assainissement 
des cimetières actuels peut être réalisé; 2 Si, par ces moyens, 
l'assainissement peut être assuré pour l'avenir; — 3° Si la dispa- 
rition des parties organiques des corps inhumés peut être activée 
par l'addition dans la bière ou dans le sol du cimetière, de subs- 
tances chimiques ou autres; — 4° Si cette addition n’entraîne avec 
elle aucun inconvénient sérieux. — Les études, en mème temps 
doivent porter sur l’emploi d'une composition: chimique dont les 
cadavres seraient aspergés ou saupoudrés, au moment de l’enseve- 
lissement, afin de hâter la décomposition des corps et d'empêcher 
les émanations et les infiltrations. 

La Commission voulant avanttout s'assurer réellement des dangers 
que les cimetières présenteraient pour la salubrité publique, s’est 
subdivisée et a nommé une sous-commission composée de 
M. Schützemberger, qui s’est chargé des expériences chimiques 
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(analyse des terrains, étude des produits gazeux qui se dégagent du 
sol}, de M. le Dr O. Du Mesnil, qui s'occupe plus particulière- 
ment de la partie physiologique (expériences sur les animaux), 
et de M. Carnot, qui suivra les expériences d’assainissement par le 
drainage. 

Le cimetière de Montparnasse a été choisi comme lieu d’expé- 
riences. Dans la 17° division 1l a été établi un enclos avec hangar, 
pour les expériences de MM. Schützemberger et Du Mesnil. Dans un 
* terrain appartenant à la 25° division ont été installés des drains 
pour celles de M. Carnot. 


MASQUE RESPIRATEUR.— À la séance de l’Académie demédecine du 
13 mai 1879, M. Poggiale a présenté, au nom de M. Léard, pharma- 
cien à Paris, un appareil permettant de respirer sans danger une 
atmosphère contenant des poussières, et à la rigueur des émanations 
délétères. L'appareil, nommé par l’auteur respirol, se compose 
d’un masque souple et imperméable garni d’oculaires, et recou- 
vrant presque toute la tête. 1] se termine, au niveau des fosses 
nasales et de la bouche, en un bec ou cône, dont le sommet, muni 
de ventouses à double effet, reçoit deux tubes de caoutchouc se 
réunissant en un seul placé derrière le dos; ce tube, de 3 centi- 
mètres de diamètre, d’une longueur très variable, porte à son extré- 
mité terminale un cornet métallique percé de trous, garni de cré- 
pine et rempli d’ouate pouvant tamiser l'air. Cet appareil paraît 
avoir été déjà employé avec succés dans quelques laboratoires de 
chimie; les gaz nuisibles se maintenant d'ordinaire à une certaine 
distance du sol, c'est dans cette zone inférieure que l’extrémité 
libre du tube va puiser l’air respirable. 


INDEX MEDICUS. Sous ce titre, Index medicus, paraît depuis le mois 
de janvier à New-Yorkun Bulletin mensuel, imprimé avec un grand 
luxe typographique, et contenant l'indication de tousle souvrages, mé- 
noires, articles de journaux, publiés le mois précédent dans le 
monde entier. Le rédacteur en chef est le D° J. S. Billings, l’un des 
assesseurs du D' Barnes, chirurgien en chef de l’armée des États- 
Unis; c’est le D° Billings qui a publié il y a quelques années cette 
étonnante bibliographie du choléra, qui forme un volume compact 
de 320 pages en 2 volumes; c’est lui qui a fondé en peu d'années 
la Bibliothèque médicale de l’armée, laquelle est devenue la section 
médicale dela Bibliothèque du Congrès, à Washington ; il a aussi rédigé 
le catalogue analytique, qui comprend plusieurs volumes in-4°, et 
dont le Congrès a décidé l'impression. Cet Index mensuel ne con- 
tient que les titres des ouvrages et mémoires groupés dans un ordre 
méthodique; mais c’est un répertoire extrêmement complet, d’une 
richesse surprenante, et qui sera d'un secours précieux pour ceux 
qui ont le goût des recherches bibliographiques sérieuses. 
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EXAMEN DES DENRÉES ALIMENTAIRES. — On sait qu’en Angleterre 
le Sale of Food and Drogs Act a permis d’instituer dans un grand 
nombre de villes des bureaux pour l’expertise et l'analyse chimique 
des substances alimentaires, afin d’empécher les fraudes et les so- 
phistications. D’après l’Analyst, la proportion des produits adul- 
térés, par rapport aux substances examinées, a varié de la façon 
suivante, pour toute l’Angleterre, dans ces dernières années : en 
1872, 65 p. 100; — en 1876, 26 p. 100 ; — en 1877, 18,1 p. 100; 
— en 1818, 16,58 p. 100. C'est surtout le vin, les spiritueux, les : 
produits des épiceries qui ont été trouvés le plus souvent frelatés. 
Les proportions varient beaucoup suivant les localités ; sur 100 spé- 
cimens examinés, on en a trouvé 53 falsifiés à Southampton, 40 à 
Liverpool, 25 dans le Yorkshire, le Lancashire et le Londonderry, 
16 à Cork et à Sheffield, 2 seulement à Dublin. 

La diminution progressive des denrées adultérées prouve d’une 
façon péremptoire l'utilité de cette surveillance et de ces expertises 
par l’autorité publique. Il est regrettable que la loi sur la suppres- 
sion de ces fraudes soit systématiquement négligée dans 27 villes 
de l'Angleterre, comprenant une population de 2 millions d'habi- 
tants. 


L'IVROGNERIE DE L'OPIUM. — On s’efforce depuis quelque temps 
en Angleterre d'organiser des cafés (Coffee Taverns Company) où 
l'on ne consomme pas de boissons alcooliques, d’autres qui ferment 
à une heure peu avancée de la soirée, afin de diminuer les chances 
et les dangers de l'alcoolisme. Le D' Moffat, dans une réunion qui 
a eu lieu récemment au village de Hawarden (Cheshire), a montré 
que ces mesures avaient eu pour effet d'augmenter la consommation 
du laudanum et de l’opium. Un pharmacien de la localité lui a dé- 
claré avoir vendu une quantité considérable tout à fait anormale 
depuis que les public-houses ferment à dix heures. Une enquête per- 
sonnelle lui a appris que dans certains villages les épiciers et les 
marchands de comestibles vendaient de l’opium, qu’une seule fa- 
mille dépensait par semaine 11 à 12 francs de Jaudanum; tel 
homme euvoyait chercher du laudanum quand il n'avait pas assez 
d'argent pour s’enivrer avec de la bière, etc. — C’est en Angle- 
terre qu'est née l’ivrognerie de l’éther; faudra-t-il réellement y 
joindre l'ivrognerie de l’opium? Nous croyons qu’en France ce raf- 
finement est inconnu, et que la divulgation de ces faits, qui doit 
rester limitée au milieu médical, n’éveillera pas une curiosité mal- 
saine et dangereuse. 


Le gérant, G. MaAs80N. 
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UN SYSTÈME PRATIQUE D’ABLUTIONS 
Par M. le Dr E. VALLIN. 


La Société philanthropique a ouvert récemment, rue Saint- 
Jacques, n° 253 et 255, un Asile de nuit pour les femmes et 
les enfants qui, dénués de ressources, sans argent et sans 
gite, (ne sachant où reposer leur tête, errent la nuit exposées 
à des tentations et à des périls de toute sorte. Nous avions lu 
récemment, dans une correspondance du journal le Temps, la 
description d’une institution par certains côtés comparable, 
et qui fonctionne depuis longtemps en Angleterre, sous le 
nom de æ&orkhouses. Jadis la sordidité de ces établissements 
était scandaleuse ; les individus que recueillait pour une nuit 
la charité publique arrivaient dans un état de malpropreté 
extrême ; il n’y avait aucun moyen d'assurer le nettoiement 
du corps et des vêtements, et la promiscuité de ces hôtes d’une 
nuit était une offense permanente pour lhygiène publique et 
privée. Depuis quelques années, à Londres, l'hygiène de ces 
workhouses a fait de très grands progrès; à l’arrivée, chaque 
individu est obligé de prendre un bain chaud, et pendant ce 
temps ses vêtements sont soumis à des fumigations sulfureuses. 


Nous avons été curieux de voir quelles précautions étaient 
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prises à ce point de vue dans le nouvel Asile de nuit de la rue 
Saint-Jacques, et nous avons profité de la liberté laissée au 
public de le visiter chaque jour. 

Il faut féliciter hautement les administrateurs des efforts 
qu’ils ont faits pour assurer la salubrité de cet Asile. Nous ne 
parlerons pas de la propreté extrême des lits, dont les draps 
sont lavés chaque matin au réveil, au départ de chaque per- 
sonne recueillie; nous nous contenterons de signaler l'instal- 
lation d’une chambre à désinfection où l’on doit faire passer Îles 
vêtements de tous les entrants; la désinfection s'y fait à l’aide 
de vapeurs sulfureuses ; avec un effort de plus, on établira une 
étuve à l’air chaud dont l’action est plus sûre et le fouction- 
nement plus facile. 

Nous voulons insister particulièrement sur le point qui nous 
a le plus frappé, sur un système d'ablutions à la fois écono- 
mique et expéditif, qu’on nous a dit avoir été imaginé par 
M. N., l'un des promoteurs les plus actifs de la Société. 

Toute personne recueillie à l’Asile est d'abord conduite à la 
salle de bains; on ne fait d'exception que pour les femmes 
enceintes, malades, ou récemment accouchées. Elle se dé- 
pouille complètement de ses vêtements, qui sont fumigés ou 
lavés s'il est nécessaire ; dans ce cas, au sortir du baïn, on lui 
prête pour quelques heures un habillement qu’elle laissera 
quand ses vêtements seront séchés ou désinfectés. 

Voici comment est disposée la salle affectée aux ablutions: 
le long du mur, à la hauteur de 1°,50 environ, est fixée 
horizontalement une large planche de 30 centimètres de lar- 
geur, et distante du mur de 20 centimètres. Cette planche est 
percée de trous ou lunettes de 145 centimètres de diamètre, 
espacés de mètre en mètre. Au-dessous de la planche, au 
‘milieu de l'espace qui sépare les trous, est fixée une latte de 
bois sur laquelle est clouée une pièce de toile grossière, goim- 
mée, imperméable à l'eau, transformant chaque place en une 
logette ouverte sur sa face antérieure, Cette logette est munie 
d'un escabeau en fil de fer treillagé, et d'un baquet en bais 
qui servira à donner un bain de pieds tiède à Ja personne 
assise pendant l'affusion. Le sol est bitumé, incliné vers une 
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rigole, et recouvert d’un châssis en bois mobile, sous lequel 
s'écoule l’eau de lavage. 

La petite salle, en forme de couloir, contient huit de ces 
logettes, et sera chauffée l’hiver à l'aide d’un poêle. 

e Dans un coin de la salle, se trouve une grande cuve en 
tôle, de 75 centimètres de diamètre et de 50 centimètres de 
hauteur, qu’on remplit d'eau; des fourneaux pour la prépara- 
tion et la distribution presque gratuite d'aliments étant an- 
nexés à l'asile, il est facile chaque jour de recueillir quelques 
seaux d’eau chaude qui permettent d'élever à 26 ou 30 degrés 
la température de l’eau du réservoir. 

Ce dernier est destiné à remplir les seaux qui doivent servir 
à chaque affusion particulière. Ces seaux en zine, munis d'une 
anse à la façon ordinaire, ont 20 centimètres de diamètre sur 
20 de hauteur. Ils sont fermés, à leur face supérieure comme 
à la face inférieure, par une paroi en zinc exactement soudée : 
il existe simplement au centre de ce couvercle immobile un 
orifice ayant au plus un centimètre de diamètre, qui sert à 
remplir le vase quand on le plonge dans le réservoir plein d’eau 
tiède. Les dimensions de ce bassin de remplissage sont calcu- 
lées de telle sorte que sept de ces seaux trouvent exactement 
leur place quand ils sont rangés en couronne le long tte la paroi 
interne ; au centre, il reste un espace libre pour le huitième 
seau, et en ce point le fond du réservoir est déprimé de 20 à 
22 centimètres, pour recueillir plus facilement les dernières 
quantités d'euu. Le réservoir est rempli d’eau tiède, on y 
plonge en même Lemps et dans l’ordre indiqué les huit seaux 
en zinc, qui sont tous remplis en moins de deux minutes. Il 
y a un pelit inconvénient : les vases vides tendent à surnager : 
avec un châssis en bois, il serait facile de les tenir immergés. 

La paroi inférieure de ces seaux est percée d’une vingtaine 
de trous de la grosseur d'une épingle sur un espace central de 
8 à 10 centimètres de diamètre. Au moruent où on les retire du 
réservoir dans lequel ils viennent d’être emplis, on applique 
sur le trou ouvertà la paroi supérieure une petite rondelle de 
tissu de caoutchouc, de l'épaisseur d’une carte, et fixée par une 
mince ficelle, La pression atmosphérique permetune obturation 
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complète, et il ne s'écoule plus une goutte d'eau par les trous 
en pomme d’arrosoir de la face inférieure. [l est dès lors 
facile de porter le seau ainsi rempli sür la planche horizon- 
tale; la femme se débarrasse complètement de ses vêtements, 
se couvre la tête avec une capeline en caoutchouc pour pro- 
téger la chevelure, et lorsqu'elle est assise au-dessous de la 
lunette, un simple déplacement de la rondelle en caoutchouc 
lui fait couler sur le corps une pluie d'eau tiède. Pendant 
ce temps, la femme savonne tout le corps, se frictionue avet 
une éponge et l’'écume est rapidement entraînée. 

Nous nous sommes assuré que le réservoir, contenant de 
8 à 10 litres, se vide en deux minutes et demie, au plus en 
trois minutes. Ce temps est un peu court; de plus, l’écoule- 
ment incessant de Peau pendant le savonnage est gênant, ïl 
accroit inutilement [a dépense d'eau et de savon. Il serait de- 
sirable de pouvoir, par le jeu de la rondelle de caoutchoue, 
arrêter à un moment donné l’irrigation, puis après cette sus- 
pension laisser arriver une ondée forte et rapide pour débar- 
rasser la peau de Ja mousse de savon et terminer l'opération. 

Pendant l’affusion, les pieds sont plongés dans un petit 
baquet rempli d’eau tiède ; l'on voit qu'au bout de quelques 
minutes le lavage de la surface du corps est complet. 

La Société fournit une serviette ou un peignoir ; de plus, nous 
avons vu qu'elle prête un vêtement complet aux femmes, qui 
peuvent ainsi laver elles-mêmes et faire sécher pendant la 
nuit le linge de corps ct les hardes souillées qu'elles repren- 
dront le lendemain au départ. La préparation du bain, et 
ensuite la mise en ordre, tout est fait par les femmes recueillies 
clle-mêmes, sous la direction d'une inspectrice. 

Il nous a semblé utile de faire connaître ce système 
d’ablutions, si simple, si économique, si facile à improviser; 
il est applicable dans certaines écoles, dans les casernes, 
dans les prisons, ete., où la difficulté d’administrer des 
bains conduit à une négligence déplorable des soins de 
propreté corporelle. Îl ÿ a deux ans nous avions été dé- 
signé par le Ministre de la guerre pour faire partie d’une 
Commission chargée d'améliorer la salubrité des locaux 
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militaires. Nous avons insisté sur la nécessité d'installer 
dans les casernes un système permettant de donner à 
chaque homme, au moins un bain tous les mois. Dans le Rap- 
port que nous avons été chargé de présenter sur ce sujet à la 
Commission, nous avions exposé les différents systèmes d’ablu- 
tions en usage dans les habitations collectives, en France et à 
l'étranger, et nous avons préconisé un mode d’aspersion qui 
ne diffère pas en principe de celui que nous venons de dé- 
crire. Ce Rapport se trouve reproduit en partie dans la thèse 
d’un de nos élèves, M. le D" Villedary (Du lavage des soldats 
dans les casernes. — Thèse Paris, 1873). Des expériences mul- 
tipliées nous avaient montré qu'on pouvait réduire la quantité 
d'eau dépensée pour chaque homme à 10 ou 12 litres, et que 
pendant la saison froide ou fraiche une température de 
25° était suffisante pour que le contact de l'eau ne füt pas 
désagréable. |Daus l’armée tout au moins, où les hommes 
sont jeunes, bien choisis et bien portants, une simple douche 
d’eau froide, avec une friction savonneuse, suffirait sans 
doute ; mais il faut tenir compte des préjugés qui existent 
encore dans notre pays contre lhydrothérapie usuelle; d’ail- 
leurs la réaction n’est pas aussi bien assurée après une ablu- 
tion qui dure 2 ou 3 minutes, qu'après la douche classique 
de 10 à 15 secondes. 

Nous engageons tous ceux de nos collègues qui s'intéressent 
spécialement à cette question importante de l'hygiène, à aller 
visiter le petit élablissement de la rue Saint Jacques; même 
dans ces conditions primitives d'installation, en un quart 
d'heure au plus, avec un hectolitre d’eau simplement dé- 
sourdie, il est facile d'assurer le lavage complet de dix per- 
sounes. Îl nous parait difficile de faire mieux, à moins de frais, 
en moins de lerpps, et avec une installation aussi sommaire. 
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ÉPIDÉMIE DE FIÈVRE TYPHOIDE 


PROPAGÉE PAR LE LAIT, A DUBLIN!, 


Par M. le Dr C. À. Cameron, 


Professeur d'hygiène et de chimie au Royal College of surgeons de Dublin, méderin 
sanitaire de Dublin, ete, 


Vers Noël de l’année 1878, plusièurs cas de fièvre typhoïde 
se présentèrent dans des maisons de Pembroke Township, 
dans la banlieue de Dublin, et vers la fin de janvier 1879, je 
fus induit, par plusieurs raisons, à rechercher la cause pre- 
mière du fléau, Bientôt je découvris que toutes les familles 
atteintes recevaient leur lait d’une certaine vacherie dont le 
propriétaire avait la fièvre typhoïde depuis le milieu de 
décembre 1878. Plus tard, je fus informé que deux de ses 
enfants avaient souffert, depuis le commencement du même 
mois, de fièvres dont on ne précisait pas très bien la nature, 
et que tous les malades avaient été soignés dans une petite 
maison attenant à la vacherie. 

En visitant cette dernière, je trouvai les arrangements sui- 
vants : le propriétaire et sa famille logeaient dans une petite 
maison à deux étages, située dans une ruelle, à l’est de la 
ville. La porte d'entrée ouvrait directement sur la ruelle, el 
il n'y avait pas de porte de derrière, la maison étant bâtie 
contre le mur d’autres bâtiments séparés. À droite de la 
maison, une porte s'ouvrait sur une cour dans laquelle les 
vaches, au nombre de vingt-deux à l’époque de ma visite, 
étaient placées sous un hangar. Les dimensions de la cour et 
des hangars sont les suivantes : Ja cour est de 15",25 de 


4. Au moment même où nous préparions pour le prochain n° de 
Revue, une revue critique sous ce titre : De la panique sur le lait en An- 
gleterre, notre collaborateur M. le Dr Cameron a bien voulu nous envoyer, 
en manuscrit et pour la Revue, la relation d'une épidémie propagée par 
le lait, qu'il a eu récemment occasion d'observer à Dublin. — Nous join- 
drons à notre dossier cet intéressant document, et nous présenterons 
prochainement à nos lecteurs toutes les pièces d'un débat sur lequel, à 
notre avis, la lumière n’est pas encore faite. E. V. 
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long sur 3",70 de large ; à droite de la maison, et à l’extré- 
mité de la cour, sont situés les hangars qui ont 41 mètres de 
long sur 2",60 de large; du côté opposé, il y a des hangars 
qui commencent à l'entrée de la cour et qui s'étendent sur une 
longueur de 9 mètres et une largeur de 4",30, jusqu'à l'écu- 
rie ; les dimensions de cette écurie sont de 7,35 sur 3*,80; à 
l'extrémité de la course trouve la fosse à fumer, 2%,75 sur2®,60; 
au-dessus du porche est un grenier à foin. Une partie du mur 
de la maison forme un des côtés du porche, et contre ce mur 
sont des planches en étagère; je trouvai sur ces planches plu- 
sieurs terrines de lait que rien ne protégeait contre l'at- 
mosphère de la cour. Le porche est de 9",15 de long et la 
partie de la cour entièrement à ciel ouvert, est réduite à 
6 mètres sur 3",65. 

Lorsque j’inspectai la cour et les hangars, je dois dire que 
je les trouvai plus propres que ne le sont généralement les 
vacheries. Les bâtiments sont de dimensions très limitées, 
comme on doit, du reste, s'attendre à les trouver au centre 
d’une grande ville. | 

Je n’ai trouvé de latrines ni dans la maison, ni dans la cour. 
À l'extrémité de la cour, à l'endroit le plus éloigné de la 
maison et tout près du bétail, se trouvait le fumier, et dessus 
j'aperçus des excréments humains et d'autres rebuts qui sont, 
d'ordinaire, jetés dans les lieux d’aisances. 

On me dit que les immondices de la maison étaient portées 
chaque jour dans la fosse à fumier, et que le tout était enlevé 
une ou deux fois par semaine. Les ustensiles de laiterie, ou 
du moins quelques-uns, étaient placés sur les planches, contre 
. les murs de la maison et de la cour, près du porche, et cela 
pendant le curage de Ha fosse à fumier, etc. Il est donc pres- 
que impossible que des poussières, surtout lorsqu'il faisait 
du vent, ne se soient pas mëlées au lait. Il n’y avait pas la 
moindre apparence d’une laiterie proprement dite -dans 
l'établissement; les manipulations se faisaient, partie dans 
la cuisine, et partie dans la cour ct les hangars. 

J'ai pris des informations sur la nature de la maladie dont 
étaient atteints les membres de la famille, et voici les résul- 
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tats auxquels je suis arrivé : le 15 décembre 1878, une 
petite fille, l'enfant du propriétaire, recevait, pour la pre- 
mière fois, la visite du médecin qui, par la suite, a donné 
ses soins au père. Le docteur m'informa que Fenfant était 
atteinte de ce que l’on appelle généralement féore gastri- 
que, mais qu’elle n’avait ni diarrhée ni éruption. Combien 
de temps avait-elle été malade avant qu'on eût recours 
aux soins d’un médecin, c’est ce que je suis incapable 
de dire. Une dame dans la maison de laquelle trois cas 
de fièvre se déclarèrent en décembre, apprit que l'enfant 
de son fournisseur de lait était malade. On admettra que 
lorsqu'un malade est atteint de la fièvre typhoïde ou d’une 
indisposition appartenant à cette classe de fièvres, la maladie 
a été latente pendant huit à quinze jours. Dans plusieurs 
cas de fièvre typhoïde, dont je me propose de donner un 
aperçu à la fin de ce mémoire, les malades ont été souffrants 
pendant quinze jours ou trois semaines avant que le méde- 
cin füt appelé. De ce que j'ai pu glaner ayant rapport à 
ce mémoire, je suis porté à croire que l'enfant était indis- 
posée dès la fin de novembre. Vers le 30 décembre, un 
petit garçon qui avait été malade pendant une quin- 
-Zaine de jours présenta des symptômes de méningite cé- 
rébro-spinale, qui devinrent très sérieux, mais cédèrent 
au traitement. Il n’y eut ni diarrhée ni éruption. Vers 
le milieu de décembre, le père était atteint des mêmes 
accidents que le petit garçon, mais après une quinzaine de 
jours, les symptômes typhoïdes étaient bien accusés et il n'y 
avait pas à s’y tromper; il y avait du délire, une éruption 
abondante; une bronchite se manifesta, et sept jours plus 
tard, le malade entrait en convalescence ; puis il retomba 
dans une sorte de fièvre lente, avec taches rosées, sans diar- 
rhée ni délire, mais avec une expectoration abondante ; ce ne fut 
que vers le commencement de février qu'il put être trans- 
porté ailleurs pour changer d’air. 1l y a peu de personnes, 
je pense, qui mettent en doute que cet homme füt atteint de 
fièvre typhoïde. Il est clair qu’il y avait abondance de germes 
typhoïdes dans l’établissement pendant le mois de décembre. 
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Les faits sur lesquels je vais m’appuyer prouveront, je 
pense, que la fièvre typhoïde fut propagée en décembre der- 
nier par le lait fourni par la vacherie que je viens de dé- 
crire. La question à résoudre est celle-ci : comment le mate- 
ries morbi s'est-il introduit dans le lait? Je vais m'efforcer 
de résoudre cette question d’une manière satisfaisante : des 
poussières ayant été en contact avec les excréments des ma- 
lades peuvent être tombées dans le lait. Un vent violent 
balayant la cour ne pouvait pas manquer de soulever les 
cendres et autres légères substances déposées sur le fumier 
et de les répandre à travers la cour. À ces poussières peu- 
vent adhérer de petites portions d'excréments. Les vases des- 
tinés à recevoir le lait, et le lait lui-même ont été presque 
certainement les véhicules de ces poussières, d'autant plus 
qu'en Irlande on se sert pour traire les vaches de vases à 
large ouverture en forme de baquets. Si l’on admet l’exis- 
tence de contages, nous savons qu'ils consistent en poussières 
microscopiques de nature organique. Dès que le lait est tiré, 
on le passe à travers un tamis pour séparer les corps étran- 
gers, souvent en grande quantité, qui s’y sont introduits. J’ai 
examiné avec beaucoup de soin ce sédiment au microscope, 
et j'y ai trouvé une; grande variété de substances: débris 
épidermiques, poils de vache, bouse de vache, paille, foin, 
insectes de toutes sortes suie, terre, cendres, laine, toile, 
coton, etc., le tout sous forme de fine poussière. Quand on 
charge sur un tombereau, avec une fourche et une pelle, un 
mélange de cendres et de fumier déposés dans une petite 
cour, il est évident qu’une abondante poussière doit se ré- 
pandre dans l'air, et y flotter, pendant quelque temps, avant 
de retomber à terre ou de s'attacher aux murs. 

Quant à la vacherie que je viens de décrire, et dont j'ap- 
pellerai le propriétaire M. X... dans ce qui va suivre, il n'y a 
rien d’exagéré à supposer que des poussières d’une nature 
infectieuse flottaient dans l’air pendant le mois de décembre, 
et que quelques-unes ont été déposées dans les vases con- 
tenant le lait, qui, ainsi que nous l'avons vu, étaient laissés 
dans la cour. 
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Ceux qui ont la moindre notion des détails d'une 
laiterie, savent avec quelle facilité le lait absorbe les 
gaz impurs et les vapeurs. Dans les laiteries bien organisées, 
on prend les plus grandes précautions pour obtenir un air pur; 
car on a reconnu que les émanations du fumier, etc., si elles 
pénètrent dans la laiterie, nuisent à la qualité du beurre. Je 
crois fermement, avec la majorité des médecins et des offi- 
ciers sanitaires, que l’eau potable charrie le poison typhoïde. 
Sitelle n’était pas ma croyance, je n'aurais pas écril ce mé- 
moire. Si l’on admet que l'eau peut absorber le poison tr- 
phoïde, pourquoi le lait ferait-il exception? On a découvert 
dans les réservoirs destinés à laver les latrines des germes de 
poison typhoïde, et les preuves à l'appui de ces faits sont très 
remarquables. Cela étant, l’eau doit ètre infectée par les gaz 
et les vapeurs qui s'élevent de la fosse d’aisances, et qui en- 
trainent avec eux mécaniquement des parcelles de matière 
solide, détachées du tuyau ou de la cuvette. Les gaz prove- 
nant de la décomposition de matières organiques ne donnent 
pas la fièvre typhoïde, mais ils transmettent le contage. 
Lorsque du lait est librement exposé à l’air dans un étroit 
réduit où des selles typhoïdes se décomposent, ce lait est 
apte à absorber les particules solides que ces selles déversent 
dans la chambre, de la même manière, et aussi bien que l’eau 
d'un réservoir placé au dessus des latrines pourrait être 
souillée par ces mêmes émanations. 

La famille du malade se composait de personnes employées 
toutes aux travaux de la vachérie ; tour à tour, après avoir 
veillé et soigné les malades, ells allaient traire les vaches. 
Elles se livraient en même temps aux soins du ménage et aux 
travaux de l'exploitation dans des bâtiments et des locaux 
peu spacieux, à l'étroit. 

Il est certain que quelques-uns des vases contenant le lait 
furent portés dans la maison par la porte de la cuisine qui 
donnait aussi passage aux ordures de la maison. 

On peut se demander si de l’eau contenant des matières 
infectieuses n’a pas été ajoutée au lait. D'abord il n’y avait 
ni pompe ni puits dans l'établissement ; ensuite, l’eau dont on 
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eût pu se servir est fournie par la municipalité ; cette eau est 
extrêmement pure, le tuyau et le robinet sont en bon état. 
Enfin, M. X... avait la réputation de fournir du lait de très 
bonne qualité et mou analyse a prouvé que ce lait était entiè- 
rement exempt d'adultération, (À suivre.) 
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DE LA NEUTRALISATION DES VIRUS 
EN DEHORS DE L'ÉCONOMIE, 
Par M. le Dr E. VALLIN 


La médecine aura réalisé un immense progrès, le jour où 
elle saura détruire ou éliminer les poisons morbides, les virns, 
qui ont déjà pénétré dans l'organisme par les voies de l’ab- 
sorption. Une telle espérance n'est point une utopie; qui 
oserait dire qu’elle n’est pas légitime? Le temps n'est-il pas 
venu de nous débarrasser de ces préventions ontologiques 
qui, pendant longtemps, ont dressé une barrière infranchis- 
sable entre les intoxications par des agents matériels, et les 
canses des maladies géuérales, infectieuses, épidémiques ! — 
Sans doute, de grandes différences séparent encore le: poi- 
sons morbides et les poisons à composition chimique bien 
déterminée : mais ce n'est pas, selon nous, par des disserta- 
tions inétaphysiques sur les déviations de la force vitale, qu’on 
arrivera à jeter beaucoup de lumière sur le mode de déve- 
loppement des maladies virulentes, et sur les moyens de les 
guérir. 

La neutralisation des virus au sein même de l’organisme, 
est du domaine de la thérapeutique. L’hygiène doit se con- 
tenter d’un rôle plus modeste, plus-facile sans doute, mais non 
moins utile, Si l’on veut donner une base rigoureuse à nos 
connaissances sur la valeur pratique des désinfectants, il faut 
commencer par savoir comment se comporte au point de vue 
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de l’inoculation, chaque virus quand il est mélangé avec telle 
ou telle substance réputée désinfectante, sur la lancette mème 
qui doit servir à l'insertion sous lépiderme. Est-il donc sans 
intérêt de savoir quelles sont les substances qui, ajoutées au 
virus varioleux, syphilitique, morveux ou charbonneux, vont 
rendre stérile, inoffensive, l'introduction de ces virus dans 
les voies de l'absorption? Et qu'on ne dise pas que ce sont là 
des expériences de laboratoire, que jamais dans la pratique 
on n a à neutraliser ainsi des virus dans un verre de montre ; 
autant vaudrait nier la désinfection hygiénique. N'a-t-on ja- 
mais à désinfecter une salle, un lit occupés par un varioleux, 
une slalle ou une mangeoire ayant servi à des chevaux mor- 
veux, des ustensiles, parfois même des instruments de chi- 
rurgie souillés par des syphilitiqies ? Sur quelles preuves 
positives repose notre confiance dans telle ou telle substance 
réputée désinfectante? Sans doute, de l'efficacité d’un agent 
désinfectant sur un virus traité in vitro, on ne devra pas con- 
clure à la même neutralisation, quand le loup aura déjà 
pénétré dans l'organisme; car suivant une expression pitto- 
resque de M. Bouley, ce loup fait des petits dans l'organisme, 
tandis que l’agent neutralisateur se dilate, s’affaiblit et s’élr- 
mine incessamment dans le torrent de la circulation. Mais 
n'est-on pas en droit d'espérer que de temps en temps, par 
une exception heureuse, en multipliant ces tentatives de neu- 
tralisation externe, on découvrira quelques substances faible- 
ment ou nullement toxiques, capables d'être introduites à 
haute dose au sein de l’organisme et d'aller détruire ou éli- 
miner le virus, de la même façon qu’en ces dernières années 
on a trouvé, dans l'essence de térébenthine et peut-être dans 
l'oxygène, un neutralisant efficace du phosphore qui imprègne 
déjà les tissus d'un sujet vivant. 

Les recherches sur la neutralisation externe du virus sont 
faciles, sans danger (on n’en peut dire autant de celles qui 
ont pour but la neutralisation interne) ; c'est donc par là qu'il 
faut commencer l'étude hygiénique des désinfectants : 1l nous 
a semblé utile de résumer ici les acquisitions actuelles de Îa 
science sur ce sujet. 

Le principe de ces expériences est très simple, il a été net- 
tement formulé jadis par Renault, plus récemment par 
M. Davaine, dans un mémoire que nous aurons souvent l'oc- 
casion de citer. Étant donné un virus inoculable, en prendre 
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une quantité minime, mais bien déterminée ; mêler à la dilu- 
tion un agent chimique en proportion exactement dosée ; au 
bout de 45 à 30 minutes de contact, injecter le mélange dans 
le tissu cellulaire, et voir si le virus produit ses effets ordi- 
naires. 

C'est cette méthode qui a été suivie par Renault d’Alfort, 
Johu Dougall, Baxter, Mecklenburg, Schmidt-Rimpler, Hoff- 
manon, et un grand nombre d'auteurs dont nous nous propo- 
sons d'analyser ici les travaux. 

Les expériences de cette sorte n'ont d'intérêt que si elles 
portent sur des substances réputées neutralisantes qui soient 
d'un emploi facile dans la pratique; il est certain que les 
acides sulfurique et azotique concentrés détruisent les virus, 
inais ils détruisent aussi les tissus; d’autres substances sont 
toxiques pour l’homme à un haut degré et n'ont, par consé- 
quent, qu’une importance secondaire au point de vue des 
applications à ce point de l'hygiène. 

D'autre part, 1l faut expérimenter sur des virus ou sur des 
principes inoculables, reproduisant toujours et successivement 
la maladie dont ils proviennent. 

Nous passerons donc en revue successivement la valeur 
neutralisante : 

du thlore et des chlorures, 

de l'acide phénique, 

de l'acide sulfureux, 

de l'acide sulfurique dilué, 

de la chaleur sèche, 
et cette action sera étudiée sur 1° le vaccin liquide ou des- 
séché ; 2° le virus morveux ; 3° le liquide septique; 4° le li- 
quide charbonneux, et enfin sur le virus, encore très mal 
défini et contestable, de la dacryocystite inoculable. 


4° VIRUS VACCIN LIQUIDE. 


Chliore et chlorures.—Bousquet avait anciennement expéri- 
menté l'action du chlore sur le vaccin; il était arrivé à des 
résultats négatifs. Il avait employé du chlorure d'oxyde de 
sodium fourni par Labarraque et par Boullay, en augmentant 
graduellement la dose du chlorure jusqu'à avoir parties 
égales de vaccin et de liquide ; dans 15 expériences, le vaccin 
lui avait semblé conserver toutes ses propriétés, et il en con- 
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cluait que le chlore n’a sur ce virus aucune action neutrali- 
sante. Mais plus tard, en 1848, il reconnut avec une grande 
sincérité qu’il avait mal vu. 

« Lorsque jecommençai mes expériences, dit-il, j'y mettais 
trop de précipitation, plus tard, je me ravisai. Je portai le 
vaccin et le chlorure sur une plaque de verre, je les agitai 
longuement avec la pointe de la lancette, afin de leur donner 
le temps d'agir l’un sur l’autre; l'expérience (l’inoeulation) 
ainsi faite ne m’ayant donné aucun résultat, je conclus avec 
la même franchise et avec plus de raison que les chlorures 
décomposent, neutralisent le vaccin ‘. » Nous allons voir que 
des recherches récentes et rigoureuses confirment cette der- 
nière opinion. 

Le D° John Dougall * déposait sur une plaque de verre un 
mélange à parties égales de vaccin et de glycérine neutre; il 
laissait la plaque pendant trente-six heures sous une cloche 
de verre, où du chlorure de chaux, placé dans une soucoupe, 
dégageait des vapeurs abondantesfde chlore. Dougall s’assura 
que le mélange vaccinal prenait rapidement une réaction 
acide, et que l’inoculation était stérile comme toutes les fois 
que le vaccin, sous l'influence de tout autre agent, devenait 
acide. k 

Le D" Baxter, dont les Études sur fcertains désinfectants 
ont eu en ces dernières années un si grand et un si juste re- 
tentissement, a apporté dans ces expériences une précision et 
une rigueur qui avaient fait défaut jusque-là. Daus des tubes 
capillaires gradués, il recueille une quantité déterminée 
d’un même vacrin liquide, il mêle celui-ci soit à son volume 
d’une solution chlorée exactement titrée *, soit à son volume 


d’une solution salée (NaCÏI à _ pour 100); sur le méme en- 


faut, ilfait au bras droit trois piqûres ou égratignuresavec le vac- 
cin dilué dans l'eau simplementsalée, à l’autre bras trois piqûres 


1. Bousquet, Nouveau trailé de la vaccine. Paris, 1848, p. 238. 

2. John Dougall, Carbolic acid and zymotic diseases. Lancet, 30 août, 
1873, p. 295. 

3. D' Baxter, Report on an experimental study of certain disinfectants, 
Appendix to the Report of the medical officer of the Privy Council, VI. 
— London, 1875, p. 216 à 256 (Blue Books). 

4. Baxter emploie des solutions aqueuses de chlore, où ce gas est très 


exactement dosé. On peut obtenir ce mélange avec du chlore liquide 
très étendu d’eau, 
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avec le vaccin désinfecté et conservé pendant quelques heures 
dans des tubes à vaccin scellés à la lampe. Les détails très 
minutieux du mélange des liquides et de la préparation des 
tubes sont longuement décrits dans le mémoire. 

Voici ce que Baxter a observé : 

Îl n'y a pas de différence dans les résultats obtenus avec 
les deux vaccins, tant que la Iymphe reste alcaline, et tant 
que la proportion du chlore libre dissous dans le liquide ino- 
culé ne dépasse pas 0,140 p. 100; sur huit enfants vingt- 
quatre piqüres avec le vaccin dilué donnent vingt et une 
vésicules, tandis que sur l’autre bras, les vingt-quatre piqüres 
avec le vaccin désinfecté ne donnent que dix-sept vésicules ; 
la différence est insignifiante, et l’on peut dire que le vaccin 
a conservé sou activité. Au contraire, quand on élève la pro- 
portion du gaz chlore à 0,163 p. 100 volumes du liquid- 
inoculé, aucune des trois piqûres ne donne de vésiculee 
tandis que sur l’autre bras les trois piqûres avec le vaccin 
dilué donnent trois vésicules, 

De plus, avec cette proportion de chlore, la lymphe vacci- 
nale devient manifestement acide, et ce caractère est dé- 
cisif pour Baxter comme pour Dougall. On voit donc que, pour 
neutraliser sèrement le vaccin, il faudrait que la proportion 
de chlore dissous dans le mélange total füt au moins de 
0,20 p. 100 ou 2 p. 1 000. Ajoutons, comme terme de com- 
paraison, que la liqueur de Labarraque pure contient en- 
viron deux fois son volume de chlore ; il suffirait donc, pour 
neutraliser le vaccin, d’une solution relativement faible de 
cette liqueur. 

Ces résultats ne différent pas très sensiblement de ceux qui 
ont été obtenus, il y a quelques années, par le D° Meck- 
lemburg ‘ ; toutefois, ce dernier indique, pour neutraliser le 
vaccin, une proportion de chlore un peu plus forte. Après 
avoir soumis, sous une cloche en verre, pendant plusieurs 
heures à des vapeurs saturées de chlore, un mélange à parties 
égales de vacein et de glycérine, il trouva que les inoculations 
réussissaient parfaitement. En mêlant à parties égales du vac- 
cin pur et l’aqua oxymürialica de la pharmocopée de Berlin 
(solution de chlore à 4 p. 1000 de raz), les vésicules se déve- 
loppaient encore normalement. Les expériences du D° Meck- 


t, Mecklemburg, Berliner Klin. Wochenschrift, 21 juin 1869. 
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lemburg ne paraissent pas avoir la même précision que celles 
de Baxter, ou tout au moins. le médecin allemand n'indique 
pas aussi minulieusement les circonstances sur lesquelles 
il base son opinion. 

Hoffmann !, directeur de l'Institut vaccinal de Berlin, atout 
récemment confirmé les résultats obtenus par Baxter, et mon- 
tré que lechlore anéantit rapidement les propriétés du vaccin, 

Permanganate de potasse. — Baxter ajoute au vaccin liquide 
son volume d'une solution titrée de permanganate de potasse; 

tant. que le mélange total ne représente que 4 partie de 
permanganate cr istallisé p. 1000 parties de liquide, le 
nombre de vésicules obtenues n’est guère moindre à droite 
qu'à gauche; quaud Ja proportion du sel atteint 5 p. 4 000, 
on n'obtient plus une seule vésicule aux points inoculés. 
Le pouvoir neutralisant du permanganate est donc relative- 
ment faible, car la solution à 5 p. 4000 est coûteuse et déjà un 
peu irritante. 

Acide phénique cristallisé. —_Les expériences de Baxter font 
voir qu'en général on s’est fait quelques illusions sur la valeur 
désinfectante de l’acide phénique ; cet acide n’est efficace qu’à 
la condition d'élever le titre des solutions bien au-dessus des 
doses communément employées dans la pratique journalière ; 
trop souvent en effet on se laisse aller à mesurer le pouvoir 

désinfectant par l'odeur qu'elle dégage. Quand ia proportion 
de l'acide cristallisé dans le mélange vaccinal reste au des- 
sous de 4 p.100, l’action est nulle; elle n'est certaine qu'à 
partir de 2 p. 100. Voici, comme spécimen, l’un des ta- 
bleaux de Baxter : 


Proportion de l'acide crist. Nombre de vésicules Nombre de vésicules 
dans le liquide obtenues par 3 piqüres obtenues sie l'autre brase 

« PRE avec lo vaccin pur, avec c 

vaccinal désinfecté. (mais dilué). désinfecté. 
0,25 p. 100 ....... ETES ES D soso PETITE 3 
0,50 — ......... css D sossseussse 3 
1,0 — eossosecses ns D oo... sonore … 1 
1,0 —  ssscoosovnss ce D conssssssssemeses N 
1,5 — ..,............ « 3 essssoscseeuss 0 
1,5 = cossessess eue À oceroe.s PETETEET . 3 
1,9 — sssssoonssuceee 3 ....... css. .… 2 
2,0 —  csssosssses onu À crosses U 
2,0 — oonsnsssrosssese D ooonscsosssssersee 0 
(LA) — crosses cons SO cos. crosse. 0 


1. Preussischer Impf-Institute, Vierlelj. [. gericht. Med., avril 1878, ct 
Revue de Hayem, 15 avril 1879, p. 511. 
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Les vésicules obtenues avec le vaccin pur sont volumineuses 
et très belles, tandis que, cette fois encore, elles sont petites 
avec le vaccin désinfecté. | 

Le D' John Dougall' avait déja fait des réserves plus 
grandes encore sur les propriétés antizymotiques de l’acide 
phénique. Il soumit pendant 36 heures, sous une cloche de 
verre, de la lymphe vacciriale pure à des vapeurs concentrées 
d'acide phénique. Le vaccin, qui s'était desséché, fut hu- 
mecté avec un peu d’eau et de glycérine neutre, et on con- 
serva le liquide dans des tubes capillaires scellés à la lampe ; 
peu de jours après, cette lymphe, inoculée à un enfant, déve- 
loppa des vésicules superbes. Bien plus, une certaine quantité 


de vaccin pur fut mêlée à une solution d’acide phénique à 
— au bout de douze heures, le mélange était desséché. Dix 


jours plus tard, on humecta cette tache, et le liquide obtenu 
servit à inoculer un enfant avec un succès complet. John Dou- 
gall fait remarquer que dans ces cas le mélange d'acide phé- 
nique et de vaccin conservait une réaction neutre ; pour lui, 
le vaccin n'est neutralisé que lorsqu'il a pris une réaction 
acide. Dougall conclut de ses expériences que l’usage actuel- 
lement très répandu de l'acide phénique comme anti-zymo- 
tique est illusoire, au moins dans la mesure où cet acide est 
employé. Que peuvent faire les vapeurs extrêmement diluées 
qu'abandonnent dans une vaste chambre quelques centi- 
grammes d'acide, quand nous voyons un mélange à parties 
égales de vaccin et d’une solution au cinquantième conserver 
toute sa virulence? Ï] n’est pas probable que du pus de variole 
résistera moins que de la lymphe vaccinale. 

L’acide phénique est un bon antiseptique, il prévient ou 
arrêle la fermentation putride, mais aux doses faibles il ne 
neutralise pas les virus, il n’est pas anti-zymotique. Petten- 
kofer, au dire de Wanklyn ‘, aurait même trouvé que l’acide 
phénique, à dose concentrée, est un simple coagulant qui 
coagule un peu de matière albumineuse autour des corpus- 
cules virulents ; mais quand on ajoute de l’eau, celle-ci dissout 
cette enveloppe et le virus, redevenu libre,reprend son activité. 

Acides sulfureux. — Cet acide ne peut être expérimenté 


4. John Dougall, Carbolic acid and zymolic diseases. — (The Lancet, 
30 août 1873, p. 295.) 
2. Wanklvn. — British med. Journal, 7 septembre 1873, p. 275. 
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sur Île vaccin liquide, parce qu'il en produit presque immédia- 
tement la coagulation. 


This. — VIRUS VACCIN DESSÉCRÉ, 


Dans la pratique, les désinfectants sont généralement em- 
ployés contre des particules desséchées de matière virulente 
dont la résistance aux agents peut être plus grande; aussi 
Baxter a-t-il expérimenté isolément l’action du chlore et des 
divers désinfectants sur le vaccin sec, 

Chiore. — Une solution aqueuse saturée de chlore rem- 
plissait le tiers d’une bouteille à large ouverture; à la face 
inférieure du bouchon de liège, on fixait les petites aiguilles 
d'ivoire qui servent le plus souvent en Angleterre à conserver 
le vaccin et à l’inoculer. La pointe d'ivoire chargée de vacein 
desséché restait plongée, pendant un temps variable, dans 
cette atmosphère saturée de chlore; on la retirait ensuite du 
flacon, en la laissant encore au repos, et ce n’est que deux on 
trois jours plus tard qu'on s’en servait pour faire trois piqûres 
à un bras, comparativement avec des aiguilles chargées du 
même vaccin, mais non désinfectées. On opérait de la même 
façon pour l'acide phénique et l’acide sulfureux. 


ACTION DES YAPEURS DE CHLORE SUR LE VACCIN DESSÉCHË. 


Nombre de vésicules Nombre de vésicules 
Durée de l'exposition. obtenues avec obtenues sur l’autre bras 
les aiguilles vierges. avec les aiguilles désinfoctées. 
5 minutes. 3 sur 3 piq. 1 sur à piq. 
1 _ — 1 — 
15 — 8 — L — 
20 — 32 — 0 — 
30 — 3 — 0 — 


L’on voit qu’à part une seule exception, Îles trois piqures 
faites sur le bras de chaque enfant, avec les aiguilles vierges 
ont produit neuf vésicules, tandis que dans la plupart des cas 
les trois piqüres faites à l'autre bras de chaque enfant avec le 
vacein soumis aux vapeurs de chlore n’ont donné qu’une ou 
deux vésicules, ou même rien. En outre, les premières étaient 
larges, volumineuses, tandis que lesrares vésicules obtenues 
avec le vaccin neutralisé étaient très petites, comme avortées. 

Acide phénique. — Avec l’acide phénique, les résultats ne 
sont pas beaucoup plus satisfaisants : 
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ACTION DES VAPEURS D’ACIDE PAÉNIQUE SUR LE VACCIN DESSÉCHÉ. 


, " Nombre de vésicules Nombre de vésicales 
Durée de l'exposition aux 3 points inoculés avec les pointes 
2x vapeurs: avec les pointes vierges. désinfectées. 
5 minutes. ...... esse À oscosossssesese À 
140 — nrosssesse D soc PELEET . 3 
15  — soso. 3 soso. 1 
20 — ERP 3 ....... esse 3 
30  — conso 3 .........,. …. 2 
30 — so. see us D nssssssssoses 0 
60  — ....... vs D eressessosesses 0 


Acide sulfureux. — La puissance désinfectante de l'acide 
sulfureux est au contraire considérable; elle est attestée à la 
fois par Dougall et Baxter en ce qui concerne le vaccin. Dans 
toutes les expériences, après un séjour de 10 minutes au 
plus dans un air saturé de vapeurs sulfureuses, aucune des 
pointes exposées à l'acide ne produisait de vésicules, alors 
que des pointes d'ivoire chargées du même vaccin desséché, 
mais vierge de toute action neutralisante, développaient une 
vésicule à chaque point inoculé sur F autre bras du même su- 
jet. On trouve ici la confirmation de l’opiniou généralement 
répandue parmi les hygiénistes sur la valeur de l’acide sulfu- 
reux comme désinfectant. Nous verrons que cette action n’est 
pas limitée au virus vaccin, et que cet agent, malgré des in- 
convénients nombreux (odeur persistante des objets de laine, 
décoloration des étoffes teintes, sulfuration et teinte noire des 
surfaces métalliques), est une ressource précieuse dans un 
grand nombre de cas. 

On peut se croire autorisé, dans une certaine mesure, à 
juger de la résistance des particules de virus varioleux par la 
résistance du vaccin desséché. Il ne faut donc pas faire trop 
grand fond sur les fumigations de chlore et d'acide phénique 
pour désinfecter les salles, le matériel qui ont servi aux va- 
rioleux ; à ce point de vue, il est impossible de ne pas attri- 
buer une grande valeur pratique aux expériences qui pré- 
cèdent. 

Action de la chaleur. — L'insuffisance de la plupart des 
agents chimiques a conduit à étudier avec une précision en- 
core plus grande l’action destructive des hautes températures 
sur les principes virulents. 

L'on shit que le D' Henry a fait, il y a près de cinquante ans, 
des expériences souvent citées sur cette action désinfectante 
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de la chaleur. Son mémoire à paru dans le tome X du Philo- 
sophical Magazine, en 1831 ‘; même en Angleterre ce vo- 
lume est, paraît-il, presque inaccessible, et le D' Baxter, avant 
de rapporter ses expériences personnelles, a cru nécessaire de 
reproduire-exactement les résultats indiqués par M. Henry, 
en ce qui concerne la lymphe vaccinale : 

Vaccin chauffé pendant & à + 82° C. Inoculation négative. 


_  — 4 à + 49 — 60°C. _— 
_  — Q à Ma + 71 — TAC. _ 


_ _— 2et4& à + 66° C. — 
_— _ 4 et 2 à + 78° C. __— 
_— _ JM à + 49° C. Inoculation positive. 


Baxter a reproduit ces expériences. 

Des aiguilles d'ivoire, dont la pointe était recouverte de vac- 
cin desséché, étaient roulées dans du papier et placées dans 
un tube-éprouvette, au centre duquel on maintenait un ther- 
momètre ; le tube était plongé dans de l’eau chaude à tem- 
pérature constante. Les aiguilles ainsi traitées servaient à faire 
3 inoculations sur un bras, comme dans les cas précédents. 
Voici les résultats obtenus : 


ACTION DE LA CHALEUR SUR LE VACCIN DESSÉCHÉ. 


Durée de l'exposition à la chaleur dans chaque expérience — 30 minutes. 
Maxim. de temp. Durée du max. Pointes vierges. Pointes chauffécs. 
+ 57 — 59° cent. 29 minutes. 2 vésic. sur 3 piq. ? vés. sur 3 piq. 


60 — 63 — 3 — 3 

63 — 66 29  — 2 — 3 — 

67 — 70 28 — 2 — 1 — 

69 — 74 26 — 3 — " à — 

15 — 80 23 — e) — 3 — 

85 — 90 28 — n'est pas revenu — 

90 — 95 25 — 3 — — 

90 — 95 2 — 2 — 0 — 
+ 90 — 95° cent. 25 — 3 — Ù — 


Au premier abord, ces résultats paraissent différer nota- 
blement de ceux obtenus par (Henry. Mais nous verrons bien- 


1. Le mémoire du Dr W. Henry, de Manchester, a été traduit en fran- 
çais et publié dans le tome XVIII du Journal de pharmacie et des sciences 
accessoires, 1832, p. 229, sous ce titre : Nouvelles expériences sur les 
propriélés désinfectantes des températures élevées. C'est là que nous 
avions puisé des renseignements sur ce travail, pour notre mémoire : 
De la désinfection par l'air chaud, Annales d'hygiène, septembre 1877, 
p- 279. 
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tôt que M. Davaine détruisait le virus charbonneux aussi bien 
par une exposition de 5 minutes à + 55°C, que par une expo- 
sition de 45 minutes à + 45°C. Henry rendait le vaccin inerte 
en le chauffant pendant 3heures à < 50-60°; Baxter, en limi- 
tant la durée de l’échauffement à 30 minutes, a pu atteindre 
la température de + 80° au moins sans modifier l’ac- 
tivité du vaccin. Urie assez faible température, longtemps 
maintenue, produit donc sur le vaccin le même effet qu'une 
température beaucoup plus forte et de moindre durée. I] 
semble que pour le vaccin, et peut-être pour la variole, l’expo- 
sition à + 100°C, pendant une heure au plus, assurerait la 
destruction complète du virus. 

En résumé: Neutralisation complète du vaccin 1° par une- 
température de + 90° à 100°C, pendant au moins une demi- 
heure ; 2° par les vapeurs d'acide sulfureux pendant {0 minutes ; 
3° par le chlore concentré pendant 30 minutes; effet incertain. 
ou lent de l'acide phénique et du permanganate de potasse. 


(À suivre.) 
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SÉANCE DU 25 JUIN 1879. 
Présidence de M. H. BouLery. 


Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


M. le Dr Poupon demande qu’une commission soit chargée d’exa- 
miner et d'étudier les échantillons d’un tissu de flanelle qu’il a pré- 
senté à la Société. — M. le président désigne pour faire partie de 
cette commission : MM. Bouchardat, Bordier, Coudereau, Poupon. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL dépouille la correspondance, qui 
comprend, entre autres : 

Une lettre de M. le Ministre de l’agriculture et du commerce re- 
merciant la Société pour l’envoi qui lui a été fait de l’Annuaire et 
du premier volume des Bulletins; 

Une lettre de M. le D' A. Voisin, vice-président du Conseil d’hy-. 
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giène et de salubrité de la Seine, remerciant la Société pour l'envoi 
du premier volume de ses Bulletins; 

Une lettre de la Société italienne d'hygiène de Milan exprimant 
combien elle est sensible à la décision qui a été prise par la So- 
ciété de médecine publique de la nommer correspondante, et de 
donner le titre de membre correspondant étranger à son Président, 
le professeur Corradi. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, en déposant sur le bureau, de la 
part de M. le Professeur Pacchiotti, les documents relatifs au Con- 
grès international d'hygiène qui doit avoir lieu à Turin en 1880, 
engage les membres de la Société de médecine publique et d’hy- 
giène professionnelle à faire parvenir le plus tôt possible leur 
adhésion. Îl rappelle que c’est à la Société de médecine publique 
et d'hygiène professionnelle qu’on doit l’organisation du Congrès 
d'hygiène de Paris, dont le Congrès de Turin continuera la tradition. 


Rapport sur les mesures de police sanitaire applicable 
d la prophylaxie de la variole 
PAR M. LE D' VIpaL. 


MESSIEURS, 


Dans la séance du 28 mai 1879, vous avez confié à une com- 
mission composée de MM. Bouley, président, Napias, sccré- 
taire-général, Delaunay, Du Mesnil, Kæœchlin-Schwartz, La- 
” borde, Liouville, Perrin, Riant, Vallin et Vidal, le soin de 
rédiger un Rapport sur Les mesures de police sanitaire ap- 
plicables à la prophylaxie de la variole. 

Témoins de l'extension croissante de cette maladie conta- 
gieuse, l’une des plüs facilement transmissibles, vous avez 
pensé à demander au Gouvernement une loi de police sanitaire 
imposant des mesures plus efficaces que celles adoptées jus- 
qu'à ce jour. L’urgence est extrême ; 1l serait d'une impré- 
voyance coupable d'attendre, avant de prendre les précautions 
nécessaires, que l'épidémie qui commence, ait fait des progrès 
et atteint des proportions désastreuses. 

Faut-il prouver que nous sommes au début, ou, tout au 
moins à la veille d’une épidémie de variole ? Aucun épidémio- 
logiste n’en saurait douter, À Paris, pendant le premier tri- 
mestre de l’année 1878, on ne comptait que 6 décès varioliques; 
le premier trimestre de 4879 en fournit 151. En avril, on en- 
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registre 108 décès; en mai, 100. Cette mortalité laisse penser, 
en évaluant au minimum, que 4 000 à 4 200 cas de petite 
vérole, (variole ou varioloïde), se sont déclarés pendant chacun 
de ces derniers mois. | 

Pour arrêter la contagion, la science possède deux moyens 
certains, à la condition qu'ils soient appliqués comme ils le 
sont chez les peuples plus avancés que nous en hygiène pu- 

blique; ces moyens sont : 

4° Pisolement des varioleux; 

2° la vaccine. 

En supposant tous les varioleux mis en quarantaine rigou- 
reuse, et toute la population protégée par une inoculation 
vaccinale, datant de moins de dix ans, la contagion ne trou- 
verait plus d'aliments et le fléau disparaîtrait en quelques 
semaines. 

Combien, hélas, nous sommes loin de cet idéal, et que 
d’efforts nous avons à faire pour nous en rapprocher! Tandis : 
que dans la plupart des États civilisés il y a des lois et des 
ordonnances, rendant obligatoires la vaccine et l'isolement 
des individus atteints de maladies contagieuses, en France, 
comme dans les pays les plus arriérés en hygiène, la vaccine 
est facultative et l'isolement des varioleux n’est aucunement 
obligatoire, pas même dans les hôpitaux civils, 

L'expérience des dernières épidémies, et en particulier 
celle de 4870 et 1871, qui a fait à Paris plus de onze mille vic- 
times, a cruellement démontré combien il serait téméraire de 
compter exclusivement sur la vaccine, et à quel degré il est 
urgent d'isoler les malades. Îl faut d'une part détruire le 
germe morbide, et d'autre part assurer l’immunité à ceux qui 
pourraient en être atteints. Or nous verrons, en étudiant la 
question des vaccinations et des revaccinations, surgir de 
telles difficultés de détail, qu’alors même qu’une loi les ren- 
drait obligatoires, — comme le demande votre commission, — 
les mesures de coercition seraient inapplicables au plus 
grand nombre. Inutile d'ajouter que tous ces individus non 
revaccinés fourniraient de nombreuses victimes à la contagion 
et pourraient contribuer à la propagation de la petite vérole, 
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Tout individu atteint, même au degré le plus faible, devient 
un foyer de contagion. 


LA VARIOLE N’EST JAMAIS SPONTANÉE; ON NE LA CONTRACTE 
QUE PAR CONTAGION; — Ge sont là des vérités banales; per- 
sonne ne les ignore et aucun médecin digne de ce nom n’o- 
serait les révoquer en doute. 

Dans une petite localité, dans un pays dont tous les habi- 
tants se connaissent, il est toujours facile de remonter à l’ori- 
gine du contage. Mais dans une grande ville, à cause des rap- 
ports multipliés des habitants, il y a une telle promiscuité de 
la population, qu’il est difficile et parfois impossible de re- 
trouver l’agent de contagion. L’un aura contracté le germe de 
la maladie en allant visiter un malade à l'hôpital, un autre 
aura voyagé dans une voiture publique avec un convaleseent 
de variole, ou dans la voiture de place qui venait de conduire 
un varioleux, un autre aura reçu la visite d’une personne 
soignant un de ces malades, un autre encore aura porté ou 
touché des vêtements infectés du miasme morbide, une blan- 
chisseuse aura manié le linge d’un varioleux, ete. La plupart 
auront été soumis ainsi à la contagion sans le savoir ; ce n’est 
que par une enquête minutieuse, souvent impossible, qu'on 
pourrait remonter à l’origine du mal. Ainsi s'explique l'erreur 
de ceux, qui, dans les grandes villes, ont pu croirelà la variole 
spontanée. 

Les moyens d'empêcher la contagion découlent naturelle- 
ment de la connaissance des conditions dans lesquelles elle 
s'exerce. Toutes les mesures prophylactiques doivent viser au 
même but qui est la destruction du genre morbide. 

On peut les résumer ainsi : 

4° Déclaration obligatoire de tout cas de variole confirmée; 

2° Isolement rigoureux des varioleux ; 

3 Transport de ces malades par des voitures spéciales; 

4° Désinfection des appartements, de la literie, des ten- 
tures, rideaux, linges, vêtements et de tous les objets qui au- 
raient pu être imprégnés du miasme variolique. 


À. — DÉCLARATION OBLIGATOIRE DE TOUT CAS DE VARIOLE 
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CONFIRMÉE. — L'autorité ne peut veiller à empêcher l'extension 
d’une maladie contagieuse qu'à la condition d’être immédia- 
tement avertie et renseignée sur tous les cas nouveaux. De là 
dérive la nécessité de la déclaration obligatoire. 

Aux États-Unis, dans toute l'Allemagne, en Autriche, en 
Suisse, en Russie, en Hollande, à Pavie, à Venise, etc. la fa- 
mille du malade, les propriétaires, les logeurs, les concierges 
sont astreints sous peine d'amende à faire conhaître, sans 
délai, tout cas de maladie contagieuse survenu dans leur 
maison. 

La déclaration obligatoire est généralement demandée en 
Angleterre; elle ne tardera pas à être imposée par un acte du 
Parlement. En Belgique, une loi est réclamée ; déjà la décla- 
ration est passée dans les mœurs. À Bruxelles, on envoie à tous 
les médecins des bulletins imprimés sur lesquels ils inscrivent 
les noms, adresses, etc., des malades atteints d’affections 
contagieuses. Ces bulletins sont immédiatement remis au Bu- 
reau d'hygiène, chargé de l'application des mesures sanitaires. 

En France, la déclaration des cas de maladies contagieuses 
n'est encore obligatoire que pour les animaux. Les précau- 
tions prises par les Gouvernements étrangers, pour sauve- 
garder la vie humaine, ne s'appliquent chez nous qu’à des 
existences moins précieuses. 

Depuis plus d’un siècle, depuis l’arrêt de la Cour du Parle- 
ment en date du 24 mars 1745, la déclaration des bêtes ma- 
lades et leur isolement sont obligatoires. Cette obligation est 
enjointe, par l'arrêt du Conseil d’État du Roi en date du 19 
juillet 1746, et se retrouve dans les lois et arrêlés qui ont été 
promulgués depuis cette époque. Elle est sanctionnée par les 
articles 459, 460, 461 et 462 du code pénal!, en vertu desquels 


4. ART. 459. — Tout détenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux 
soupçonnés d'être infectés de maladies contagieuses qui n'aura pas averti 
le Maire de la commune où ils se trouvent, et qui. même avant que le 
Maire ait répondu à l'avertissement, ne les aura pas tenus renfermés, 
sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois ct d’une amende 
de 16 à 200 francs. 

ART. 460. — Seront également punis d'un emprisonnement de deux à 
six mois, et d’une amende de 100 à 500 francs, ceux qui, au mépris des 
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les délinquants sont possibles d’amendes dont ie maximum est 
de 1.000 francs et d’un emprisonnement dont le minimum est 
de six jours, le maximum de cinq années. 

L'obligation de cette déclaration est reproduite et étendue 
dans la nouvelle loi sur la police sanitaire des animaux 
adoptée, il y a quelques jours, par le Sénat. 

Voici le texte de l’article 3 : 

« Tout propriétaire, tout détenteur ou gardien d’un animal 
atteint, ou soupçonné d’être atteint d’une maladie contagieuse, 
dans les cas prévus par les art. { et 2, est tenu d’en faire 
la déclaration au Maire de la commune où se trouve cet ani- 
mal. 

» Sont également tenus de faire cette déclaration tous les 
vétérinaires et toutes Îles autres personnes qui seraient ap- 
pelées à le soigner. 

» L'animal atteint ou soupçonné être atteint de l’une des ma- 
Jladies spécifiées dans l’art. { devra être immédiatement, et 
avant même que l'autorité administrative ait répondu à l’aver- 
tissement, séparé et maintenu isolé des autres animaux sus- 
ceptibles de contracter cette maladie. Il est interdit de le 
‘ transporter avant que le vétérinaire l’ait examiné. » 

Vous voyez, Messieurs, l'importance attachée pour la pré- 
servation des animaux à l'indispensable mesure sanitaire de 
l'isolement, que le Congrès international d'hygiène de Paris 
a considéré comme la première condition de la prophylaxie 
des maladies contagieuses. 

IT. — ISOLEMENT RIGOUREUX DES VARIOLEUX. — Par ces 
termes « isolement rigoureux des varioleux », nous entendons 
la quarantaine à laquelle ils doivent être soumis pendant leur 
traitement dans les hôpitaux ou à domicile. 

À. Isolement dans les hôpitaux. — L’isolement, tel qu'il 
défenses de l'Administration, auront laissé leurs animaux ou bestiaux 
infectés communiquer avec d'autres. 

ART. 461. — Si, de la communication mentionnée au précédent article, 
Îl cest résulté une contagion parmi les autres animaux, ceux qui auront 
contrevenu aux défenses de l'autorité administrative scront punis d'un 
emprisonnement de deux ans à cinq ans, et d'une amende de 100 à 1000 


francs, le tout sans préjudice de l'exécution des lois et règlements rela 
tifs aux maladies épizootiques et des peines y portées. 
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est pratiqué dans les hôpitaux civils de Paris, est insuffisant. 
Loin de nous la pensée de nier les bons résultats déjà pro- 
duits par cette demi-mesure. Si l’on prenait le relevé des cas 
contractés actuellement dans les hôpitaux, celui des cas 
intérieurs développés dix jours au moins après l'entrée, on 
verrait que la diminution est de près de 20 p. 400, comparée 
à la statistique d’il y a moins de quinse ans, époque à la- 
quelle on était dans l'usage barbare de laisser les varioleux, 
pêle-mêle avec les autres malades, dans les salles communes. 

Assurément il y a progrès, mais les précautions indispen- 
sables demandées par les médecins des hôpitaux ne sont pas 
suffisamment prises. 

Ces malades, et le personnel employé à leur service, ne 
sont pas séquestrés, comme ils devraient l’être. Les visites 
des parents et des amis, qui devraient être sévèrement .res- 
treintes, sont trop multipliées. Les vêtements et le linge ne 
son pas désinfectés, etc. 

II faut aux salles de varioleux leur personnel spécial, leur 
cuisine, leur literie, leur linge, leur buanderie, etc. Le règle- 
ment doit interdire ou tout au moins réduire au minimum 
possible les sorties des employés. Il doit restreindre au cas de 
danger de mort les visites faites aux malades par leurs parents. 

Les conditions d'isolement parfait ne sont réalisables que 
dans des hôpitaux spéciaux. La construction de ces hôpitaux 
de varioleux n’obligerait pas à de si grandes dépenses qu'on 
pourrait le craindre. La conception erronée des hôpitaux 
monumentaux et des grandes agglomérations de malades a fait 
son temps; elle est condamnée par l’expérience des peuples 
les plus avancés en civilisation, les plus instruits en hygiène. 

Au lieu de dispendieuses constructions en pierre, il serait 
facile d’établir à peu de frais, dans des terrains éloignés des 
habitations et par exemple, pour Paris, dans la zone mili- 
taire des fortifications, des baraques en fer et en briques ana- 
logues à celles employées au camp de Bourges (système Tol- 
let) faciles à désinfecter par le lessivage et par le flambage; 
on pourrait aussi prendre modèle sur les baraques du nouvel 
hôpital de Leipzig. 
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On établirait ainsi, à la périphérie de l’enceinte fortifiée, 
deux ou trois hôpitaux de varioleux contenant chacun trois 
sections ou au moins trois baraques de malades, l’une pour 
les hommes, l’autre destinée aux femmes, et la troisième pour 
les enfants. 

Dans le cas où, par l'extension de l'épidémie, le nombre 
de lits de ces pavillons deviendrait insuffisant, on aurait 
comme moyen transitoire la ressource d'établir, dans l’enceinte 
dudit hôpital, des tentes américaines à double paroi, qui 
pourraient fonctionner même en hiver. Dans les tentes de cette 
espèce dont était composée l’ambulance des États-Unis, pen- 
dant Ia saison rigoureuse du siège, nous avons vu maintenir, 
au moyen de simples appareils de chauffage de campagne, 
une température de 48° de chaleur, alors que le thermomètre 
extérieur marquait 10° de froid. 

Chambres d'observation. — L'hôpital spécial de varioleux 
serait incomplet s'il ne disposait d’un local séparé, contenant 
trois ou quatre chambres d'observation, pour y recevoir 
les malades sur le diagnostic desquels il y aurait quelque 
doute. | | 

ls resteraient dans ces chambres jusqu’à ce que l'affection 
étant parfaitement caractérisée, il fût possible de placer les 
varioleux dans les salles destinées à leur traitement et d'éloi- 
gner ceux qui, atteints d’une autre maladie, seraient transpor- 
tables. 

Les varioleux indigents de la ville, ceux dont la maladie se 
déclarerait pendant le séjour dans un hôpital ordinaire, 
seraient transférés, saus délai, dans un de ces hôpitaux spé- 
ciaux. 

Dans le cas (très exceptionnel) d’impossibilité de transport, 
le malade serait placé dans une des chambres d'observation 
de l'hôpital. 

Nous ferons remarquer ici que ces services d’observation, 
très bien organisés dans presque tous les hôpitaux étrangers, 
manquent presque partout en France. Dans les principales 
villes de l'Angleterre, aux États-Unis, en Allemagne, en Hol- 
lande, en Russie, en Suisse, etc., presque tous les hôpitaux 
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ont des chambres complètement isolées, avec service spécial, 
destinées aux malades soupçonnés d’être atteints d’une affec- 
tion contagieuse et en particulier d’une fièvre éruptive. Les 
signes de la variole deviennent-ils évidents, on ordonne le 
transport à l'hôpital spécial. L'état du patient est-il trop 
grave pour permettre de le transférer, il reste en quaran- 
taine dans sa chambre, et les plus minutieuses précautions 
sont prises pour éviter la contagion. 

B. Isolement des malades traités à domicile. — Les mesures 
sanitaires contre la propagation de la variole seraient incom- 
plètes, si elles ne s’appliquaient aussi aux nombreux malades 
traités à domicile. 

A New-York et dans les principales villes des États-Unis, 
on exige que tous les varioleux, riches ou pauvres, soient 
transférés dans des maisons de santé ou des hôpitaux spé- 
claux. La loi est obligatoire et a pour sanction des pénalités 
sévères et la responsabilité civile. 

En Angleterre, où existe également la responsabilité civile, 
mais où l'obligation d'isolement n’est encore édictée que pour 
les établissements de charité, hôpitaux, workhouses, etc., on 
voit dans les principales villes, à Londres, à Birmingham, à. 
Cheltenham, de petits hôpitaux parfaitement confortables ré- 
servés exclusivement aux malades payants (Home hospitals, 
hospilals for the well to do). Beaucoup de malades riches s'y 
font transporter pour soustraire leur famille au danger de la 
contagion. 

En Hanovre et en Prusse, la loi oblige à mettre dans des 
maisons spéciales tous les individus atteints de variole. 

Dans la plupart des États de l’Europe, en Hollande, en 
Danemark, en Russie, en Autriche, en Suisse, en Italie, des 
prescriptions sanitaires obligent à déclarer tout cas d’affec- 
lion contagieuse, et en particulier de variole. Un écriteau, 
une marque particulière, indique la maison dans laquelle un 
cas de petite vérole s’est manifesté. Des précautions sont 
prises à l'égard de ceux qui soignent le malade, tenu autant 
que possible en quarantaine. Un règlement prescrit la dé- 
sinfection de l'appartement, de la literie, de tous les objets 
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qui ont pu être imprégnés du miasme contagieux. Enfin le 

convalescent ne peut sortir sans en avoir reçu la permission 

écrite de l’autorité sanitaire. 

III. — TRANSPORT DES VARIOLEUX PAR DES VOITURES SPÉCIALES. 
— Nous n'insisterons pas sur l’urgence de cette mesure 
sanitaire ; elle est évidente. En parlant des voies de propaga- 
tion de la contagion, nous avons dit qu'elle avait souvent pour 
agents les voitures publiques ayant servi au transport à l’hô- 
pital de malades atteints de variole. Toute voiture dans la- 
quelle a voyagé un varioleux doit être désinfectée et mise hors 
de service pendant un laps de temps déterminé ; il y a plus, 
un règlement de police doit interdire, sous des peines sévères, 
aux administrations de voitures publiques et aux cochers, le 
transport des varioleux. 

Il est de toute nécessité d’avoir des voitures spéciales, d’une 
couleur particulière, pour le transport des individus atteints 
de variole, et l'administration de l’assistance publique devrait 
étre chargée de ce service. . 

Les bôpitaux de contagieux de Londres, les Metropoli- 
tan Azylums, sont pourvus de voitures spéciales destinées à 
transporter non seulement les varioleux, mais encore les ma- 
lades atteints d’autres affections transmissibles. Ils ont, au- 
moins, une voiture de chaque espèce de maladies contagieuses. 
La plupart des paroisses ont leurs voitures de contagieux, au 
moins pour la petite vérole. 

Dans la plupart des villes de la Grande-Bretagne, la ré- 
glementation contre les cochers qui laisseraient monter 
dans leur voiture un varioleux, même convalescent, est des 
plus sévères; les contrevenants sont punis de l'amende 
et de la prison. L’interdiction est formelle ; en cas d'infrac- 
tion, la première exigencé de l'autorité est la désinfection 
de la voiture, envoyée immédiatement en fourrière, et sa 
mise hors de service pendant quelques semaines. 

IV. — DÉSINFECTION OBLIGATOIRE DES APPARTEMENTS, DE LA Li“ 
TÉRIE, DES TENTURES, RIDEAUX, LINGES, VETEMENTS ET DE 
TOUS LES OBJETS QUI AURAIENT PU ÊTRE IMPRÉGNÉS DU 
MIASME VARIOLIQUE. 
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En Angleterre, toute maison, tout appartement occupé par 
un malade contagieux doit être désinfecté sous la surveillance 
d'un officier sanitaire. Dans presque tous les pays de 
l’Europe et aux États-Unis, cette désinfection est également 
obligatoire. 

La contagion par les vêtements, le linge, la literie, l’ap- 
partement d’un varioleux n’a jamais été contestée ; ces objets 
peuvent conserver le germe morbide pendant un temps très 
long. Le fait est si connu qu’on ne peut s'expliquer l’incurie 
de nos concitoyens et l’absence d’une réglementation à cet 
égard. Cette désinfection, absolument indispensable, ne ,se 
fait même pas dans nos hôpitaux civils, où elle serait si facile 
à réaliser. 

Dans tous les hôpitaux étrangers on trouve une étuve sèche 
pour désinfecter les vêtements des malades entrants, la literie, 
le linge, etc. Le meilleur modèle est celui du D' Ransom; ins- 
tallé d’abord à l'hôpital de Nottingham, ce four à désinfection 
est adopté aujourd’hui dans presque tous les fever hospitals 
de l'Angleterre. C’est une étuve sèche, chauffée au moyen 
ud gaz d'éclairage et dont la température est maintenue 
constante, de 405 à 110 degrés, par un thermo-régulateur au. 
tomatique. 

En France, la désinfection des habitations et du matériel, 
soupçonnés de recéler le germe d’une maladie contagieuse, 
n’est imposée par la loi que pour la protection des animaux 
domestiques; nous espérons que les êtres humains ne tarde- 
ront pas, eux aussi, à être sous la sauvegarde d’une loi sa- 
nitaire qui bien certainement décrétera la désinfection obli- 
gatoire. 

La nouvelle loi sur la police sanitaire des animaux contient 
à cet égard des prescriptions qui pourraient servir de mo- 
dèles. Êlle ordonne : 

« Art. 5.8 4. — La désinfection des écuries, étables et voi- 
tures ou autres moyens de transport ; la désinfection et même 
la destruction des objets à l’usage des animaux malades ou 
qui ont été souillés par eux, et généralement des objets quel- 
conques pouvant servir de véhicules à la maladie. 
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» Un règlement d’administration publique déterminera 
celles de ces mesures qui seront applicables suivant la nature 
des maladies. » 

V. — VACCINATION ET REVACCINATION. — Les mesures 
sanitaires dont nous avons cherché à faire comprendre 
’importance, et dont nous demandons la prompte réalisation, 
sont applicables à la prophylaxie de toutes les maladies 
contagieuses. Elles ont pour but de détruire le germe morbide 
et d'arrêter les épidémies à leur naissance. Pour la variole 
on peut mieux encore. 

Depuis la découverte de Jenner, la science possède le 
moyen de rendre stérile le terrain sur lequel la graine mor- 
bide viendrait à tomber; en d’autres termes, on neutralise 
l'aptitude morbide de l'individu ; on assure l’immunité à 
ceux qui auraient pu être atteints par la contagion varioli- 
que. | 

Cette immunité est conférée par la vaccine. 

Au commencement de ce siècle on la croyait indéfinie. Les 
nouvelles générations ont appris, à leurs dépens, qu'elle est 
temporaire et va en décroissant avec les années, à mesure 
que la date de l’inoculation s’éloigne davantage. Tant que 
la préservation vaccinale est dans sa toute-puissance, elle 
met à l’abri de la variole. Son pouvoir défensif diminue-t-il, 
la contagion peut agir, mais la maladie sera modifiée favora- 
blement ; enfin, après huit à dix ans, chez un grand nombre, la 
protection sera douteuse et quelques années plus tard elleaura 
perdu toute son efficacité. Üne nouvelle vaccine sera néces- 
saire. De là la nécessité de la vaccination et des revaccina- 
tions. 

Vaccination obligatoire. — En Angleterre, en Autriche, 
dans le Hanovre, en Suède, en Turquie, la vaccination est 
obligatoire; des amendes sont infligées aux négligents; la 
prison punit les récalcitrants. On a compris qu'un individu 
non vacciné, étant une proie assurée pour une maladie aussi 
contagieuse que la variole, étaitune menace de danger public ; 
on a voulu en outre que l’enfant ne füt pas la victime de 
l'ignorance, de l'insouciance ou du mauvais vouloir de ses 
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parents. Les membres de l’Assemblée législative, qui sont dis- 
posés à voter l'instruction primaire obligatoire, ne refuseront 
pas de soustraire les enfants à la mort dont ils seraient me- 
nacés, en votant une loi protectrice qui décréterait la vacci- 
nation obligatoire. 11 faut soustraire le plus tôt possible les 
nouveau-nés aux dangers de la variole, et c’est dans le cours 
des six premiers mois de leur existence que le certificat de 
vaccine devrait être exigé. 

Revaccination obligatoire. — Après un certain laps de 
temps, variable en moyenne de huit à dix ans, la préserva- 
tion par le vaccin entre dans la période décroissante qu’elle 
parcourra jusqu’à cesser complètement. Il est donc nécessaire 
de revacciner tous les dix aus. 

Depuis bien des années déjà en Allemagne, en Autriche, la 
revaccination est obligatoire, tous les dix ans, pour les élèves 
des écoles publiques, pour les militaires, pour les employés 
d'adininistration. 

Votre commission est .d’avis que cette obligation devrait 
être imposée aux ouvriers qui viennent chercher de l'ouvrage 
dans les grandes villes; la délivrance ou le visa du livret ne 
leur serait accordé, qu’à cette condition. 

Les revaccinations devraient être obligatoires tous les dix 
ans, c'est-à-dire à l'âge de dix ans, de vingt ans, de trente 
ans, de quarante ans et au-dessus, dans les établissements 
scolaires, dans les armées de terre et de mer, dans toutes les 
administrations publiques, dans les administrations privées 
soumises à la surveillance de l'État, chemins de fer, usines, 
fabriques, ateliers, etc, partout enfin où l'obligation peut 
être imposée. 

VI. iNSTITUTS DE VACCINE.-— Pour fournir aux besoins de la 
vaccination, pour ne laisser aucun prétexte d'éluder la loi et 
les règlements qui en imposent l'obligation, il sera néces- 
saire d'établir des Instituts de vaccine. Chaque ville devrait 
avoir, suivant l'importance numérique de sa population, un 
ou plusieurs de ces offices sanitaires en mesure de fonc- 
tionner quotidiennement. 

L'organisation actuelle permet de suffire aux besoins des 
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vaccinations, mais elle devient insuffisante quand une épi- 
démie de variole multiplie les demandes de revaccination. 
Pourrevacciner un million d'individus, la moitié des habitants 
de Paris, il faudrait G mois à raison de 5000 vaccinations 
par jour. Le service de vaccine de l'Académie de médecine, 
avec ses deux séances par semaine, les bureaux de bien- 
faisance, avec une seule séance pendant la moitié de l'année, 
ne pourraient opérer le quart des individus qui se présen- 
teraient. La création d'Instituts de vaccine, dans lesquels les 
vaccinations seraient faites chaque jour est donc d’une utilité 
nécessaire. Les fonds alloués pour les primes aux vaccinateurs 
et aux mères des enfants vaccinés, n'ayant plus de raison 
d’être si la vaccination devient obligatoire, pourraient être 
affectés à l’entretien des instituts de vaccine. 

VIT. — CERTIFICAT DE VACCINATION. —Le certificat de vac- 
cine, tel qu’il est actuellement en usage, est devenu insuff- 
sant ;, il est nécessaire qu'il soit complété par la constatation 
des revaccinations pratiquées tous les dix ans, à l’âge de dix, 
vingt, trente, quarante ans et au-dessus; le certificat légalisé, 
délivré par le médecin vaccinateur. 

… Le certificat légatisé devrait être délivré par le médecin 

vaccinateur. Il devrait indiquer les résultats, positifs ou né- 
gatifs, de l’inoculation, sa date, et la nature du vaccin em- 
ployé (vaccin humain ou animal). 

Tels sont, Messieurs, les meyens applicables à la prophy- 
laxie de la variole et dont l’expéricnce, faite depuis assez 
longtemps déjà par les nations étrangères, a prouvé l'effica- 
cité. Presque tous les États de l’Europe et de l'Amérique du 
Nord ont été amenés à comprendre que ces précautions in- 
dispensables ne seraient généralement prises par les popu- 
lations qu’à la condition d’être obligatoires. Leurs gouverne- 
ments ont édicté des lois et des ordonnances de police 
sanitaire pour empêcher la propagation des maladies conta- 
gieuses. La France s’est laissé devancer; elle n'a pas d’inno- 
vations à faire. Elle doit suivre l’exemple de ses voisins, 
prendre modèle sur leur réglementation sanitaire, en atten- 
dant que, jalouse de reprendre son rang à la tête des peuples 
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civilisés, elle apprenne à faire mieux encore pour sauvegarder 
la santé publique. 


En conséquence, votre commission a l'honneur de vous 
proposer d'adresser au Parlement le vœu de voir adopter 
et réaliser promptement les MESURES SANITAIRES dont elle 
croit vous avoir démontré l'urgence, et qui sont : 

, 40 La DÉCLARATION OBLIGATOIRE de tout cas de variole con- 
firmée. 

2e L'ISOLEMENT rigoureux des varioleux, OBLIGATOIRE, au 
moins dans les hôpitaux et les établissements publics. 

3° L’interdiction aux voitures publiques dè transporter des 
varioleux, et l’organisation par l'Administration de l'Assis- 
tance publique d’un service de roitures spéciales. . 

4* La DÉSINFECTION ,OBLIGATOIRE des appartements, de la 
literie, des tentures, rideaux, linge, vêtements, et de tous les 
objets qui auraient pu être imprégnés du miasme variolique. 

5° La VACCINATION OBLIGATOIRE DES ENFANTS, dans les six 
premiers mois de leur existence. 

6° Les REVACCINATIONS OBLIGATOIRES TOUS LES DIX ANS (10, 
20, 30, 40, ans, etc.), dans tous les établissements scolaires, 
dans le service des armées de terre et de mer, dans les 
administrations publiques ou privées, partout enfin où lobli- 
gation pourra être imposée. 

7° La constatation de l'inoculation vaccinale et de ses 
résultats, positifs ou négatifs, par un CERTIFICAT LÉGALISÉ 
DU MÉDECIN VACCINATEUR. 


Après discussion, les conclusions ci-dessus sont mises aux 
voix et adoptées. 


Crüique expérimentale d’une observation d'un cas de mort 
attribuée à la poussière de cuivre !, 


Par. M. LE D V. GaLipre. 


Afin’ que le lecteur puisse plus facilement suivre cette dis 


1. Observation communiquée par M. le Dr Feltz (de Saint Denis), à la 
Société clinique de Paris; France médicale, 31 octobre et 2 novembre 1878: 
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cussion, nous allons d’abord résumer l’observation du D’ Feltz, 
et nous ferons ensuite connaitre les expériences sur lesquelles 
nous nous fondons pour réfuter les conclusions de notre con- 
frère. Ces expériences datent déjà de plusieurs mois, mais le 
temps nous a ‘manqué pour les publier plus tôt. 

Bien que notre opinion soit à peu près faite sur cette ques- 
tion, si débattue, de la toxicité du cuivre, nous avons cru néan- 
moins, qu’il était de notre devoir, de ne pas laisser entrer dans 
le domaine des faits scientifiquement acquis,une observation, 
dont l'interprétation nous paraît, en plusieurs points, en com- 
_plète contradiction avec les faits les mieux établis. 

Le sujet de l'observation est une femme d’une bonne con- 
stitution et ayant joui jusqu'alors, d’une santé normale. Lors- 
que M. le D' Feltz fut appelé à la voir, elle travaillait depuis 
six mois, à la décoration des plumes, pour les chapeaux de 
femme. Cette occupation consiste à tracer, à l’aide d’un pin- 
ceau, trempé dans un mélauge de colle et de poudre métalli- 
que, une ligne plus ou moins large et parallèle aux bords de 
la plume ; cette poudre métallique, appelée brocart jaune, pro- 
duit l’effet de la dorure. Quand on veut donner à ces lignes 
l'aspect argenté, on emploie une poudre blanche métallique, 
constituée probablement en grande partie, par de l’étain, et 
très vraisemblablement aussi, par du plomb. La malade de 
M. Feltz n’employait que le brocart jaune. Nous donnerons 
ci après des renseignements sur la fabrication de ce corps . 


Cette femme, dit M. Feltz, ne prenait pas les précautions de 
propreté qu'exigeait sa profession ; elle se mettait souvent à table 


1. Dès maintenant on peut voir,que les différentes manipulations exigées 
par le genre de travail auquel se livrail cette femme, peuvent être faites 
sans provoquer le mélange à l'air, de particules cuivreuses. Il n'en est 
plus de même, lorsqu'’au lieu de tracer à l'aide d’un pinceau des dessins 
réguliers sur les plumes, on 1cs saupoudre, presque en totalité, de la pré- 
paration métallique jaune ou blanche. L'ouvrière chargée de ce travail 
inonde les plumes, à l'aide d'un pulvérisateur, d'une pluie très fine, d'un 
vernis spécial, à base d'essence de térébenthine, et ensuitc,clle projette sur 
les plumes, ainsi préparées, de la poussière métallique, qui reste adhé- 
rente dans les points touchés par le vernis. 11 est incontestable,que la per- 
sonne chargée de ces manipulations,est couverte de poudre métallique,de 
la tête aux pieds et que ces particules se mêlent momentanément à l'atmo- 
phère ambiante; mais tel n’était pas le cas de la malade du Dr Feltz. - 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 557 


sans s'être au préalable lavé les mains, et humectait le pinceau avec 
les lèvres. Depuis quatre mois, elle ressentait une soif plus vive 
que d'habitude, une sensation de chaleur au creux épigastrique, et 
de temps à autre,un peu de sécheresse de la gorge; en même 
temps, l'appétit diminue et il survient un peu d’oppression, quand la 
marche est rapide. Malaise général ; ni diarrhée, ni constipation. 


L'embarras gastrique éprouvé par cette femme pourrait 
très bien s'expliquer par l'introduction journalière dans les 
voies digestives d'un peu de cuivre, s’il était prouvé que la 
malade ait en réalité absorbé du cuivre, ce qui est possible et 
même probable. 

Cette femme ne se lavait pas les mains, dit encore M. Feltz. 
Ce fait, nous l’avouons, nous touche peu. D’abord, les qualités 
adhésives de la poudre employée, rendent peu probable son 
introduction accidentelle, dans les aliments, et quand bien 
même ce fait existerait, il n'aurait que peu d'importance. En 
admettant que le cuivre métallique soit toxique, il le serait 
infiniment moins que le verdet, et depuis un temps immémo- 
rial, les ouvriers et les ouvrières attachés à cette fabrication, 
mangent sans prendre la peine de se débarrasser du verdet 
qui souille leurs mains, et jamais on n’a observé d'accidents 


même très légers. 


Les symptômes, poursuit M. Feltz, continuent sans augmenter 
beaucoup, jusqu’au 24 février dernier (1878). À ce moment, la ma- 
lade s’adresse à l’un des confrères de M. Feltz, qui a observé les 
symptômes suivants : apyrexie complète; éruption vésiculeuse, de 
couleur nacrée, de forme indéterminée, occupant toute la muqueuse 
buccale et pharyngienne, confluente par places, présentant presque 
l'aspect du muguet. La malade dit aussi avoir une éruption à la 
vulve, mais refuse de la faire voir. Ces deux éruptions se sont faites 
simultanément. (Eau de Vichy, collutoire au borax.) 


À une personne qui l'avait vue quelques jours avant sa mort, 
cette malade avait dit: «qu’elle avait comme de la neige dans 
la bouche, et que les médecins lui en avaient enlevé plu- 
sieurs morceaux ». 

Nous tenons à faire remarquer que M. Feltz n’a pas vu cette 


4. Nous tenons le fait du témoin oculaire. 
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éruption et que celui de ses confrères qui a été appelé à soi- 
gner la malade, ne l’a pas caractérisée nosologiquement. 


Le 28 février, la malade est prise d'un accès d'oppression, vers 
10 heures du matin, M. Feltz est appelé en toute hâte. Il trouve 
la femme assise dans le lit et faisant des efforts d'inspiration. Pouls 
régulier, plein, à 10. Pas de fièvre. La malade se plaint d’une forte 
oppression, d’une grande sécheresse de la gorge et de cuisson au 
creux épigastrique. L’auscultation ne révèle pas le moindre symp- 
tôme anormal. Les bruits du cœur sont très nets ct très accentués. 
La respiration est normale dans toute l'étendue des poumons; elle 
est légèrement cornée; 28 respirations à la minute. 

Les muqueuses buccale et pharyngienne et la langue, sont rouges 
et sèches, sans être racornies; M. Feltz n’y remarque pas une seule 
petite place humide ; pas d'éruption, ni d'ulcération. 

Révulsifs, potion anti-spasmodique. 

Le lendemain, 1* mars 1878, M. Feltz revoit la malade; elle était 
levée ; elle dit à son médecin qu’elle se portait bien et qu’elle ne res- 
sentait plus que de la soif et de la cuisson au creux épigastrique. 

Les muqueuses de la bouche ont la couleur et l'humidité natu- 
relles; la langue est normale; la respiration régulière, facile; une 
nouvelle auscullation ne révèle rien d’anormal. L’éruption de la 
vulve persiste; il y a, d’après la malade, des flueurs blanches 
abondantes, mais elle refuse l’examen. La journée et la nuit se 
passent bien. 

Le lendemain, 2 mars, la malade se lève, vaque à ses occupa- 
tions, quand vers les dix heures elle est reprise subitement de son 
oppression. M. Feltz la voit à midi et constate les symptômes sui- 
vants : face terreuse, pupille moyenne, lèvres un peu bleuâtres. 
Langue et muqueuse buccale, tout à fait sèches; pouls 78, fort. 
M. Feltz constate un liséré gingival bleu verdâtre qui ne dépasse 
pas les incisives; respiration très pénible, à 34, saccadée, un peu 
sifflante. L'auscultation et la percussion ne révèlent rien d’anormal, 
ni du côté du cœur, ni du côté des poumons. L'n peu de douleur à la 
région sus-pubienne, léger ballonnement du ventre, quoiqu'il y 
ait eu une évacuation la veille. Avant la crise, la malade avait èté 
prise d’un petit frisson,ou tremblement nerveux ; elle ne se rend 
pas compte de la sensation éprouvée. 

La muqueuse des grandes et petites lèvres, est le siège d'une 
éruption confluente de vésicules et de pustules de forme allongée, 
de couleur nacréc. M. Fellz constate un écoulement muqueux assez 
considérable. 


C'est alors que, fort inquiet de ce qu'il voyait, et ne sachant 
à quoi rattacher ces symptômes, M. Feltz s’enquit des produits 
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employés par la malade; il prit la poudre jaune, la fit analyser 
par M. Duclos, qui reconnut qu’elle était constituée par du 
cuivre. 

Les analyses que nous avons faites de cette poudre, ainsi 
que les renseignements que nous avons recueillis ultérieu- 
rement, confirment ce fait. Persuadé que la maladie était due 
à un agent toxique, M. Feltz fit enlever les plumes et ordonna 
des potions stimulantes et des révulsifs. 


"Le soir, à 10 heures, les mêmes symptômes persistent, mais avec 
plus d'intensité. La malade est plus abattue, elle répond avec plus 
d’hésitation, aux questions qu'on lui adresse. La respiration est très 
pénible ; elle est principalement costale supérieure ; à chaque ins- 
piration, les creux sous-claviculaires s’accusent très nettement. 
Pouls 104, un peu déprimé. La cage thoracique semble se mouvoir 
tout d’une pièce, de bas en haut, par une contraction brusque 
et pénible. Peau fraîche, douleur au-dessus du pubis, ballonnement 
léger du ventre. Déglutition facile, Signes négatifs à l’auscultation. 

Vers 1 heure du matin, commence le coma; la respiration s’em- 
barrasse de plus en plus; elle était sèche et plus rapide, dit-on au 
D° Feltz; la malale ne connaît plus les personnes qui l'entourent, et 
sans délire, sans râles, sans convulsions d’aucune sorte, sans diar- 
rhée, ni vomissements, elle meurt vers neuf heures du matin dans 
le coma. | 

L’autopsie, pratiquée par M. Laugier, ne donne aucun résultat. 


N'ayant pointtrouvé dans les symptômes, une netteté suf- 
fisante pour asseoir son diaznostic, et d'autre part, l'autopsie 
n’ayant rien révélé, M. Feltz se mit en devoir de rechercher 
quelle pouvait être la cause de la mort de sa malade, et il 
trouva cette cause,dans les produits employés par cette femme 
pour son industrie, c'est-à-dire le cuivre métallique. 

M. Feltz est très frappé par cette éruption indéterminée, 
qui éclate simultanément, dans la cavité buccale et à la vulve, 
quelque temps avant la mort, et n’hésite pas à attribuer cette 
éruption bien tardive, puisqu'elle vient au bout de six mois, à 
l’action locale de la poudre de cuivre. 

Nous ferons tout de suite une objection à M. Feltz, avant 
d'entrer dans le vif du débat : si son hypothèse était vraie, 
l’éruption dont il parle aurait surtout été confluente, sur les 
ièvres et sur les gencives, organes le plus immédiatement en 
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contact avec la poudre de cuivre ; de plus, pourquoi l’action ir- 
ritative locale du cuivre, si violente en certains points, aurait- 
elle complètement respecté la muqueuse nasale, si exposée 
d'ordinaire à ces sortes d’accidents ? Cette malade ne respirait- 
elle donc jamais par le nez? 

On peut, du reste, faire à l'hypothèse de M. Feltz une 
objection d’un caractère général qui nous paraît très impor- 
tante. Lorsqu'un animal est soumis à l’action d’un toxique, 
qui agit à la façon du plomb ou de l’arsenic, c’est-à-dire en se 
combinant aux éléments anatomiques, ceux-ci perdent leur 
équilibre physiologique. Les troubles organiques qui sont la 
conséquence de cette intoxication,sont d'autant plus pro- 
fonds, que le nombre des éléments atteints, devientplus consi- 
dérable et que leur altération chaque jour plus intime, est 
conséquemment plus irrémédiable. On constate alors que les 
accidents deviennent d'autant plus graves que l’administra- 
tion du poison est plus longtemps continuée. Avec les corps, 
au contraire, qui paraissent n'exercer, comme le cuivre, qu’une 
action irritative plus ou moins considérable, l’économie, qui 
tout d’abord témoigne, soit par de l'embarras gastrique, soit 
par des vomissements violents ct réitérés, de son état de souf- 
france ou de sa résistance, finit ttès rapidement par s’accom- 
moder du toxique, et alors, on voit tous les accidents dispa- 
raître. Pour les faire renaître, il faut brusquement élever la 
dose du produit employé et encore, on n'est pas certain d'y 
réussir; les accidents du début ne reparaissent pas pendant 
la durée de l'expérience, si longue qu'elle soit, Ce qui est vrai 
pour le cuivre, est également vrai pour une foule d’autres 
substances. Il n'est pas de médecin qui n’ait eu l’occasion 
d'observer au début de l’administration d'un médicament, 
des phénomènes d'intolérauce, qui bientôt cessaient pour ne 
plus reparaître. 

Dans les nombreuses expériences que nous avons faites, la 
constance de cet ensemble de phénamènes, qui semble cons- 
tituer une loi physiologique; n’a jamais manqué, et cela, à 
nos yeux, suffirait pour infirmer les hypothèses de M. Feltz, 
aprce que sa malade n'aurait point présenté ces accidents 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. | 564 


après six mois d'intoxication, mais bien au début; les accidents 
auraient été ensuite en s’atténuant. C’est ce que l’on voit dans 
les fabriques où l’on pulvérise le cuivre, pour le bronzage de 
la fonte ; au début, les ouvriers peuvent présenter de l'embarras 
gastrique, mais bientôt ces accidents légers disparaissent *. 

On verra par la suite, que ce ne sont pas là les seules ob- 
jections que nous avons à faire à M. Feltz. 

La malade suspendait dans sa chambre les plumes qu'elle 
avait préparées ;ilyen avait près de 3000, dit M. Feltz. Notre 
confrère en est-il bien sûr? Nous pensons qu’il a dù se trom: 
per. En effet, sa malade, qui était cependant une ou- 
vrière, intelligente et habile, ne décorait pas plus de deux 
douzaines de plumes par jour, ainsi que cela nous a été af- 
firmé par la personne qui l’employait. Il est vrai que le mari 
et la mère de cette femme l’aidaient dans son travail et que 
cette proportion a pu être dépassée; mais d’après les rensei- 
gnements qui nous ont été fournis, cette ouvrière avait de 
trop bonnes raisons pour livrer son ouvrage, dès qu’il était : 
terminé, pour avoir conservé chez elle, une aussi prodigieuse 
quantité de plumes. Quand bien même cela serait, nous pen- 
sons que ces plumes auraient plutôt agi par leur nombre et 
leur volume, que par le cuivre qu’elles portaient, puisque ce 
métal n’est pas volatil, et que, d’autre part, il est si bien fixé 
sur la plume, qu’il est presque impossible de l’en détacher. 
Ce fait est facile à constater sur les spécimens que j'ai en ma 
possession et qui ont été préparés par l’ouvrière, cause occa- 
sionnelle de ce travail. | 

L'air de la chambre, dit M. Feltz, devait donc contenir une 
grande quantité de poussière de cuivre. Le fait est possible, 
mais M. Feltz ne le prouve pas, bien que cette démonstration 
eût pu facilement être tentée.Il est hors de doute, poursuit notre 
confrère, que cette femme a absorbé, pendantlessix mois qu’elle 
s’est livrée à ce travail, une assez grande quantité de cuivre. 

« Lecuivre a pénétré dans la muqueuse de la vulve. » 
M. Feltz en est-il bien certain? 


1. Il en est de même pour les ouvriers chaudronniers de Durfort 
(A. Houlès). 


° 
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La conclusion est formelle, la voici : C’est donc le cuivre 
mélallique réduit en poussière impalpable, -qui est cause de 
la mort. 

Sur quelles preuves se fonde notre confrère pour avancer 

une conclusion aussi catégorique ? 1° D'abord, sur ce que les 
symptômes observés,ne peuventse rapporterfà aucune maladie 
déterminée. Bien que cet argument soit d’un ordre tout à fait 
personnel, il ne nous paraît pas absolument péremptoire, et 
tout en repoussant très loin, l'intention de mettre en doute 
Ja supériorité des facultés d'observation de notre distingué 
confrère, nous nous permettrons néanmoins de lui dire, qu'il 
n’a peut-être pas épuisé tous les moyens d'établir son diag- 
nostic. . 
Ce serait de notre part, nous le répétons, plus que de la témé- 
rité que de caractériser des symptômes que nous n'avons pas 
observés, alors que le confrère expérimenté, quiles a eus sous 
les yeux reste dans l’indécision, et que le médecin légiste qui 
a fait l’autopsie n'a rien trouvé qui füt digne d'attirer son 
attention! 

Qui sait si cette malheureuse femme n’a pas succombé à 
la diphthérie? Peut-être retrouverait-on dans l'observation 
de M. Feltz quelques éléments de diagnostic rétrospectif qui, 
faute de mieux, pourraient, après tout, plaider en ce sens avec 
une certaine vraisemblance? Qu'est-ce, en effet, que cette 
éruption buccale et pharyngienne d'aspect tour à tour vési- 
culeux et pultacé (éruption se manifestant bientôt sur la 
muqueuse vaginale) qui, après une période de court répit et 
d’apparente amélioration, jette la malade dans un état d’as- 
thénie et de langueur croissantes et la fait mourir comme le 
font d'ordinaire les maladies septiques ? 

Au reste, nous n'émettons cette hypothèse diagnostique 
qu'avec infiniment de réserves ; nous ne nous dissimulons 
pas toutes les objections que cette opinion pourrait soulever; 
mais nous ne pouvons non plus ne pas faire remarquer que, 
à tout prendre, elle serait moins invraisemblable que celle 
qu’accepte et que croit avoir défendue M. Feltz. Qui sait plutôt 
encore, si cette malheureuse femme, dont les antécédents 


» 
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pathologiques nous manquent en partie, n’a pas, au lende- 
main d’une fièvre herpétique, succombé à de l’urémie? Les 
troubles respiratoires observés, sans lésions pulmonaires 
appréciables, les phénomènes comateux, et jusqu'aux carac- 
tères négatifs, en apparence au moins, de l’autopsie, ne com- 
mandent-ils pas de compter avec ce diagnostic qui, s’il ne peut 
être donné comme vrai, serait, après tout, vraisemblable ? 

Certes il y a dans l’observation que M.Feltz nous transmet, 
plus d’une inconnue, plus d’une singularité et d’une obscu- 
rité, mais il faut dans un fait incomplètement étudié, savoir 
se tenir sur la réserve, surtout, quand les résultats d'une 
appréciation, ne tendent à rien moins qu'à incriminer une 
intoxication professionnelle ; les conséquences d’un pareil 
jugement sont trop graves, pour que nous ne demandions pas 
à celui-ci, de s'imposer avec une rigueur toute scientifique. 

Fidèle. à ces principes, ne voulant, autant que possible, 
rien admettre dont nous ne puissions essayer de fournir, et 
la preuve, et la critique scientifiques, on reconnaîtra qu’il ne 
nous appartient nullement d'établir, à quelle affection la 
malade de M. Feltz a succombé, il nous suffira (à nous qui 
n'avions pas reçu du parquet la mission de déclarer la cause 
de la mort) de démontrer que cette femme n'est pas morte 
d'une intoxication professionnelle cuivreuse. 

Nous rappellerons, pour mémoire, que M. Feltz, écartant 
l'hypothèse d’une embolie pulmonaire, ou d’une dégénéres- 
cence graisseuse du cœur (l’autopsie n’a rien trouvé d’anor- 
mal dans ces deux organes), s'arrête à cette opinion : mort 
par asphyxie; celle-ci, ne pouvant être attribuée à aucune 
cause organique appréciable, a été déterminée par des mo- 
lécules cuivreuses. 

Comment ces molécules ont-elles pu déterminer la mort ? 

M. Feltz écarte de prime abord l’empoisonnement aigu. 
Passant en revue l'opinion des différents auteurs sur l’in- 
fluence des poussières cuivreuses, M. Feltz fait la déclaration 
suivante, que nous recueillons avec empressement, en raison 
de son importance : Moi-même, je n'ai jamais observé d'ac- 
cidents cuivriques chez une cinquantaine d'ouvrières em- 
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ployées à la tréfilerie de la fabrique de toiles métalliques de 
Saint-Denis, et pourtant, la poussière mélallique produite 
par le passage du fil de cuivre dans les filières est aussi 
ténue que celle employée par le sujet de l'observation. 

Ainsi, voici des ouvrières qui, de l’aveu même de M. Feltz, 
sont exposées aux mêmes dangers que sa cliente, sans jamais 
lui avoir fourni l’occasion d'observer un phénomène, même 
léger, d'intoxication ; là, le cuivre se montrerait inoffensif, et 
dans le même pays, à quelques pas plus loin, il agirait, pour 
ainsi dire, d’une façon foudroyante ! Il n’y aurait plus ni toxi- 
cologie, ni thérapeutique, ni chimie, si les corps simples se 
mettaient ainsi à varier de propriétés physiologiques et chimi- 
ques ! Aussi l'embarras de M. Feltz est-il grand, pour expli- 
quer le comment de cette intoxication. Pour lui, € la mort 
n’est pas survenue comme le dernier terme d’une série d'ac- 
tions toxiques; elle est survenue brusquement, sans qu'aucun 
des symptômes peu graves, en définitive, de l’absorption cui- 
vrique ait pu la faire prévoir. » 

Si la mort est survenue brusquement, nous sommes donc en 
présence d'un empoisonnement aigu ? Or M. Feltz, et il a 
raison, n'admet pas cette forme d'empoisonnement par le 
cuivre. Si, d'autre part, les symptômes légers qui ont été 
observés ne pouvaient faire prévoir la mort et ne forment point 
avec elle, non plus qu'avec le début de l’intoxication, un 


4. Dans un travail publié récemment (Aclion du cuivre sur l'économie, 
histoire d'un village; Journal des connaissances médicales pratiques et de 
pharmacologie, 24 mai 1879) le P. Houlés a démontré que les ouvriers de 
Durfort, les chaudronniers surtout, respirent des poussières où le cuivre 
s trouve en grande quantité. Il a soumis à l'analyse ces poussières re- 
cueillies dans divers ateliers, sur le sol et à deux mètres au-dessus. 
Voici les résultats de cette analyse: dans les martinets, la poussière re- 
cueillie à terre à l'endroit où se fait le martelage est presque exclusive- 
ment formée d'oxyde de cuivre; à deux mètres du sol elle n'en contient 
que de faibles quantités. Dans les atcliers de chaudronniers, la poussière 
recueillie sur le sol est du cuivre rouge à peu près sans mélange; on le 
retrouveen grande quantité mêlé à de la poussière de charbon à 9 mètres 
au-dessus. 

On voit donc qu’en été comme en hiver, les ouvriers respirent un air 
chargé de molécules cuivreuses, et en supposant même que ces molécules 
pénètrent dans les poumons, il n’en résulte aucun effet fâcheux, d'après les 
recherches de M. Houlès. 
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enchaînement non interrompu de symptômes, nous n'au- 
rions donc pas davantage d’empoisonnement lent? M. le 
D° Feltz se tire d’embarras par une hypothèse extrêmement 
ingénieuse et qui mériterait certainement d’être vraie : 

« Nous ne croyons pas, dit-il, que les symptômes qu’à pré- 
sentés notre malade pendant près de quatre mois, aient été 
le résultat d’une intoxication cuivrique lente ; nous les attri- 
buons, ainst que la mort, à l'action topique du cuivre. 

On va voir avec quelle logique M. Feltz poursuit mainte- 
nant son idée; maïs il ne faut pas oublier que l'argumentation 


de notre honorable confrère repose sur une série de pétitions 
Li LU * 
de principes. 


Notre malade a vécu pendant six mois, jour et nuit, dans une 
atmosphère cuivreuse’. Elle s’introduisait directement du cuivre 
dans la bouche, au moyen de son pinceau ?. Ce cuivre introduit 
dans le larynx, dans l'œsophage, dans l'estomac, a pu déterminer 
comme corps étranger, peut-être comme sel cuivrique, une inflam- 
mation légère, mais continue des muqueuses *, et comme consé- 


quences la douleur épigastrique et la soif aont la malade s’est plaint 
dès le début des accidents. 


L'action directe du cuivre sur la muqueuse du larynx et des 
grosses bronches explique l’oppression. 

Le cuivre a-t-il pénétré dans les grosses bronches ? On 
verra plus loin, par nos expériences que, si le fait est possi- 
ble, il n’était pas fatal, et que dans tous les cas, la preuve 
de cette introduction dans les organes respiratoires, n’a pas 
été donnée. 

Bien que nous n’ayons aucun détail sur l’autopsie, nous 
n'avons aucune espèce de raison pour supposer qu’elle n’ait 
pas été faite d’une façon irréprochable. C’est même à cette 
opluion que nous voulons nous arrêter. Or, le médecin légiste 


1. C'est possible, mais ce n’est pas prouvé. 

2. Était-ce une habitude constante, ou bien seulement un manque de 
précautions, qui pouvait se renouveler plus ou moins fréquemment ? 

4. 1l x été prouvé depuis fort longtemps que l'introduction journalière 
d'une petite quantilé de cuivre dans le tube digestif, après avoir produit 
quelques troubles gastriques au début, finissait rapidement, par ne plus 

nner lieu à aucun cffet appréciable. 
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chargé de faire cette autopsie n’a point manqué certainement 
d'ouvrir les grosses bronches, et s’il n’a rien signalé, c’est 
qu’il n’a rien vu d’anormal. S’il y a eu action topique, à part 
toute lésion de la muqueuse bronchique, il y aurait eu, sui- 
vant toute apparence, une coloration caractéristique, oubien de 
ces petits points métalliques brillants, qui auraient certaine- 
ment attiré le regard de l’expert. Ou le cuivre a agi comme 
corps inerte, à l’état de cuivre métallique, ou il s’est oxydé au 
contact des produits de la muqueuse bronchique ; dans le pre- 
mier cas il aurait été retrouvé tel qu'il a été absorbé; dans 
le second, gràce au pouvoir tinctorial des sels de cuivre, sur 
les matières albuminoïdes, on aurait vraisemblablement re- 
trouvé ses traces. Aucune de ces hypothèses n’ayant été véri- 
fiée, on est en droit de les rejeter toutes les deux, et d'en con- 
clure que les poussières cuivreuses n’ont peut-être pas pénétré 
dans les bronches. Nous reviendrons ultérieurement sur ce 
point. 

M. Feltz poursuit ainsi : « l'intestin, qui était à l’abri des 
poussières cuivreuses, n’a présenté aucun symptôme mor- 
bide. » 

__ Nous avouons ne pas très bien comprendre cet argument de 
M. Feltz. Tout à l’heure, il nous faisait assister aux troubles 
produits dans l'estomac par les poussières cuivreuses, et voici 
maintenant, qu’en vertu d'une barrière dont nous ignorions 
l'existence, ces mêmes particules cuivreuses, intactes ou 
transformées, n’iront point poursuivre leur action irritative 
sur la muqueuse intestinale, ainsi que cela se passe généra- 
lement ? Nous aurions mauvaise grâce d’insister sur une simple 
distraction, comme il peut, du reste, en survenir à chacun de 
nous. 

M. Feltz considère l'éruption comme très caractéristique 
et comme le résultat de l’action topique du cuivre. Cette 
hypothèse n’est pas soutenable, attendu que le cuivre métal- 
lique ne produit pas d'éruption, et que dans le cas où il 
serait capable de produire les pustules décrites, son action 
se serait également portée sur les muqueuses palpébrale, la- 
biale et nasale, comme cela s’observe chez les ouvriers qui 
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vivent au milieu des poudres irritantes, celle de cantharides, 
par exemple*. 

M. Feltz pense qu’une éruption analogue à pu se produire 
sur la muqueuse bronchique ; c’est là une hypothèse un peu 
hardie ; mais en se contentant d’une irritation simple de la 
muqueuse, notre confrère admet une action consécutive sur 
le pneumo-gastrique. 

C’est en vertu de cette action sur le pneumo-gastrique que 
se seraient produits ces phénomènes d’asphyxie, auxquels 
M. Feltz attribue la mort de sa malade : cette asphyxie a 
été nerveuse. 

Ceci admis, voici la théorie physiologique de cette as- 
phyxie : 


L'action continue des poussières de cuivre sur les extrémités 
terminales du pneumo-gastrique a détruit ou altéré la sensibilité 
au moyen de laquelle s’accomplissent les réflexes nécessaires à 
l’acte de la respiration. L'action du pneumo-gastrique a été ainsi 
supprimée en grande partie, et la mort est arrivée par asphyxie, 
comme chez les animaux auxquels on a coupé.le pneumogastrique. 


Pour parler franc, nous ne craignons pas de dire que cette 
physiologie pathologique nous apparaît trop séduisante, non 
pas que les faits visés par M. Feltz ne soient pas exacts, mais 
parce que leur application n’est pas de mise dans l'espèce. 

Et d’abord, il ne manque pas de conditions profession 
nelles (broyeurs de couleurs, fondeurs en cuivre, etc., etc.), 
dans lesquelles des poussières nocives respirées devraient en- 
traîner ces troubles matériels, ou fonctionnels, des extrémités 
bronchiques des nerfs pneumogastriques ; or nous savons que 
les accidents auxquels sont exposés les ouvriers sont, dans 
leurs conséquences anatomiques, dans leur marche, tout 
autres que n’ont apparu les accidents supposés chez la malade 
de M. Feltz. Et puis, pour jouer un rôle important dans le 
réflexe respiratoire, les impressions bronchiques des pneumo- 
gastriques, ne sont qu’un des éléments de la question; il est 


1. 1 y a des ophtalmies professionnelles chez les onvriers qui fabri- 
-quent le verdet. 


Lt 
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d’autres voies sensitives qui viennent mettre en jeu le centre 
respiratoire; de la peau et de ses nerfs, partent des excita- 
tions centripètes qui, de concert avec les sensations de la mu- 
queuse bronchique, entretiennent le réflexe respiratoire, et 
pour que cette voie réflexe ne soit plus suffisante, il faut que 
les pneumogastriques sotent coupés. Or, on conviendra qu’il y 
a singulièrement loin des conditions réalisées (expériences de 
CI. Bernard et de P. Bert) dans la section des pneumogas- 
triques aux troubles (supposés pour les besoins de la cause, 
nullement démontrés) anesthésiques dont la muqueuse bron- 
chique serait, chez la malade de M. Feltz, devenue le siège. 

Combien étendus et profonds, n’ont-ils pas dû être, ces 
troubles qui ont porté sur la muqueuse bronchique, puisqu'ils 
sont devenus, dans leurs conséquences, l'équivalent de la sec- 
tion des pneumogastriques ? | 

De quelle importance n'apparaissent pas, dès lors, nos 
expériences, qui se proposent de chercher ce qu’il y a de vrai 
ou de vraisemblable, non pas dans l'explication de M. Feltz, 
mais dans la pénétration, ou la non-pénétration des poussières 
cuivreuses ; car si nous parvenons à démontrer que les pous- 
sières n'ont pu, par action de contact, modifier les ramifica- 
tions terminales des pneumogastriques, nous aurons ruiné 
son argumentation et nous aurons démontré que sa malade 
n'a pas succombé à une intoxication professionnelle cuivreuse 
puisque son diagnostic ne repose sur aucune base solide et ne 
peut s'étayer, ni sur la svymptomatologie, ni sur l'anatomie 
pathologique, nienfin sur la physiologie pat’ logique. 

Du reste, M. Feltz fait contre l’action nocive des poussiè- 
res une objection à laquelle il ne répond pas, à notre avis, 
d’une façon victorieuse : « On objectera que la malade n'ayant 
jamais toussé, il en résulte que les poussière de cuivre n'ont 
pas pénétré dans les bronches. » 

L’argument, en effet, n’est pas sans valeur, e nous serions 
tenté de remercier M. Feltz de nous l’avoir fourni, car il reste 
debout, en dépit de la réfutation que son auteur dirige con- 


tre lui. 
Je réponds que les ouvriers travaillant dans une fabrique d’en- 
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grais et de noir animal, et qui absorbent une graude quantité de 
ces poussières, sont rarement pris de toux. » 


À cela, on peut objecter que l'engrais et surtout le noir 
animal agissent comme agents mécaniques mais que les pous- 
sières cuivreuses, ont, de l’aveu même de M. Feltz, une action 
topique et par conséquent peuvent facilement provoquer la 
toux. - 

Ici pourrait se borner la critique que nous avons entreprise, 
non de l'observation mais plutôt du fait de M. Feltz, ainsi que 
des déductions purement hypothétiques, qu'ils’est cru autorisé 
à en lirer. Nous avons, chemin faisant, attiré l'attention, sur 
les principales objections que suscitaient les conclusions de 
M. Feltz, et nous pensons qu'il serait inutile d’insister davan- 
tage. Mais comme, dans le but de nous faire une ‘conviction, 
nous nous somines livré à une série d'expériences intéres- 
santes, nous allons les résumer, et elles viendront donner 
plus de solidité encore à nos arguments, en montrant combien 
d'allégations émises par M. Feltz, auraient eu besoin d’être 
prouvées. | . 

Il est véritablement regrettable pour la science, que M. Feltz 
n'ait pas pu assister à l’autopsie de sa malade, ou qu’on ne 
lui en ait pas communiqué le procès-verbal ; peut-être aurait- 
on trouvé dans cette autopsie des particularités, voire même 
des lacunes, qui auraient permis à M. Feltz de modifier son 
opinion. L'analyse chimique a-t-elle été pratiquée ? L’obser- 
vation est muette sur ce point. C’est encore là un fait regret- 
table, parce qu'il aurait été très intéressant de voir, même 
approximativement, par la quantité de cuivre contenue dans 
les organes, si, comme le prétend M. Feltz, sa malade a. 
absorbé une quantité notable de poussières cuivreuses. 

Le produit employé dans l’industrie sous le nom de brocart 
jaune, ne se fabrique pas en France, mais d'après nos ren- 
seignements, en Bavière. Pour obtenir ce produit, on com- 
mence par laminer des feuilles de cuivre,de façon à les rendre 
aussi minces que possible. Ensuite, on les concasse grossiè- 
rement, à l’aide de pilons, puis on fait passer ces fragments 


dans des moulins spéciaux, qui donnent des produits d’une 
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finesse plus ou moins considérable. On traite le métal 
pulvérisé, à l’aide de tamis plus ou moins fins, et l’on classe, 
ainsi qu’on le fait d'ordinaire, dans l’industrie, les poudres 
obtenues suivant leur finesse, et on a la poudre zéro ou 
double zéro. On comprend que pendant ces opérations, sur- 
tout celle du tamisage, il s'élève dans l'air une poussière 
de cuivre extrêmement fine; aussi les ouvriers en sont-ils 
couverts et peuvent-ils en introduire dans leur économie,une 
quantité plus ou moins considérable. Jamais, m’a-t-on dit, 
on n’a remarqué d'accidents dans cette industrie, et ilest des 
ouvriers qui y travaillent depuis plus de quarante aus et qui 
n’ont jamais éprouvé aucun phénomène d'intoxication. 

Le produit employé sous le nom de brocart jaune se pré- 
sente sous l'aspect d'une poudre métallique, très brillante, 
ayant l'éclat de l'or. Cette poudre est très dense, et elle a des 
qualités adhésives très remarquables. 

Nous pensons que l'aspect brillant de la poudre, ainsi que 
ce pouvoir adhésif, sont favorisés par l'addition au métal 
pulvérisé, d'une certaine quantité d’un corps gras. 

Ces propriét& physiques ne doivent pas passer inaperçues 
pour nous, En effet, eu vertu de léclat de ces particules mé- 
. talliques, éelat qu'elles conservent, même exposées à l’action 
de l'air, et lorsqu'elles sont soumises au contact des liquides 
de l’économie, on peut facilement les retrouver, parce qu’elles 
attirent les regards. 

Grâce à leur densité considérable, lorsque ces particules 
sont projetées dans l'air ambiant, elles ne tardent pas à ga- 
gner le sol, où elles restent fixées en vertu de leur pouvoir 
adhésif. 

Ce pouvoir adhésif est si énergique, que ce produit ne 
peut être touché avec les mains, ni avec un corps rugucux 
quelconque, papier, bois, ete., sans s'y attacher fortement, 
1 suffit qu’un peu de vapeur d’eau adhère à un tube de verre, 
pour voir celui-ci fixer et retenir ces particules cnivreuses. 

Lorsque cette pondre à adhéré aux doigts, il faut exercer 
des frictions assez énergiques pour s’en débarrasser, l'eau 
seule ne suffirait pas. 
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On vend cette poudre dans un papier glacé, auquel elle ne 
reste pas fixée. 

Pour faire respirer à un animal ces particules cuivreuses, 
j'ai fait usage de la disposition suivante : j'ai pris une de ces 
muselières en caoutchouc, ouverte aux deux extrémités et 
dont on fait ordinairement usage dans les laboratoires pour 
anesthésier les chiens. L'animal étant attaché sur une table, 
j'ai fixé cet appareil sur le museau de telle façon que l'air 
entrant, à chaque inspiration, par le tube de verre, balayait 
la poudre métallique et la portait directement au contact 
des lèvres et des narines de l'animal. 

La durée de l’expérience était chaque fois d’une demi- 
heure, elle fut répétée sept fois en quinze jours. 

Dès que l'expérience commençait, grâce à la vapeur d'eau 
émise par l’animal, la poudre métallique adhérait fortement 
aux parois du tube de verre. Quand on retirait l'appareil, on 
voyait que celui-ci était complètement tapissé de poussière 
cuivreuse, lui formant un revêtement doré. Les narines du 
chien étaient également dorées, ainsi que le bord libre des 
lèvres dont l'humidité avait, pour ainsi dire, formé un obs- 
tacle infranchissable au passage de la poudre dans la cavité 
buccale. Dès que l'animal était mis en liberté, il s’empressait 
de se débarrasser du cuivre adhérent à ses lèvres, à l’aide 
de sa langue et de ses pattes, et grâce à une série d’éternue- 
ments, rejetait également la poudre métallique qui avait péné- 
tré dans les narines. 

* Pendant toute la durée de l'expérience, l'animal n'a eu ni 
voinissement, ni diarrhée ; il n’a pas maigri et a conservé sa 
waielé. 

[1 restait maintenant à démontrer qu’en raison de ses pro- 
priétés adhésives, le brocart ne pouvait pénétrer profondé- 
ment, soit dans les fosses nasales, soit dans la cavité buccale, 
soit dans le larynx ou la trachée. 

Dans ce but, après avoir fait respirer à l’animal de la 
poudre de cuivre, je l’ai sacrifié immédiatement, sans lui 
permettre d'introduire dans la cavité buccale le métal qui 
couvrait les lèvres et les narines. Nous avons examiné avec 
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soin le tube respiratoire, depuis lépiglotte, jusque dans le 
tissu pulmonaire, aussi loin que nous AVONS pu poursuivre les 
ramifications des grosses bronches. En aucun point, nous 
n'avons pu découvrir une parcelle de cuivre métallique, et 
cependant, nous n’hésitons pas à dire que la recherche de ces 
particules est rendue très facile, à cause de leur éclat brillant. 

De cette première série d'expériences on peut conclure : 
4° que dans les conditions de l'expérience la poussière de 
cuivre ne pénètre ni dans la trachée, ni dans les poumons ; 
2 que dans les expériences qui ont précédé, le cuivre pulvé- 
risé n’a pas pénétré davantage dans l'arbre respiratoire, at- 
tendu que la muqueuse trachéale était absolument saine. 

Comme nous l’avons dit, la gueule ne renfermait pas de 
particules, celles-ci s’étant toutes accolées au bord libre des 
lèvres. Toutefois, nous admettons fort bien qu'une personne 
respirant la bouche grande ouverte, dans ces conditions spé- 
ciales, pourrait tapisser la muqueuse buccale de cette poudre 
cuivrique, mais nous ne pensons pas que celle-ci puisse pé- 
nétrer dans les voies respiratoires. 

Examen des fosses nasales. — Comme nous l'avons dit, le 
pourtour des fosses nasales est complètement recouvert d’un 
enduit métallique brillant. En ouvrant les fosses nasales avec 
beaucoup de soin, on voit que le cuivre pulvérisé y a pénétré 
assez profondément et y forme des îlots dorés et brillants. Ces 
ilots ne remontaient pas, à plus de deux ou trois centimètres, 
dans les fosses nasales. La partie cartilagineuse de celles-ci 
étant enlevée, et deux ouvertures étant pratiquées dans la par- 
tie osseuse, on ne trouva pas la moindre particule de cuivre. 
Après avoir délaché la mâchoire supérieure à l’aide d'un trait 
de scie passant en arrière des veux, on a ouvert les fosses 
nasales, au point où elles viennent déboucher dans le pha- 
rynx. Dans ce point nou plus, en dépit de toute notre atten- 
tion, ilne nous à pas été possible de découvrir li moindre 
parcelle brillante de cuivre. 

Ajoutous que la présence du cuivre pulvérisé dans Les pre- 
mières portions des fosses nasales, a été la cause des éternue- 
ments violents que nous avons observés. Il est certain, que 
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c’est grâce à ce moyen de défense, que l’animal, dans les 
expériences précédentes, a pu se débarrasser de la poudre de 
cuivre qui Sy était introduite, attendu qu’on n’y percevait 
pas cette couleur verdâtre caractéristique, que produit le 
cuivre à l’état de combinaison,au contact des tissus, ou des 
liquides de l’économie, comme la salive ou le mucus nasal. 

En présence de ces faits, il nous paraît bien difficile d’ad- 
mettre que la malade de M. Feltz ait pu introduire de la 
poussière de cuivre dans ses organes respiratoires, puisque 
en nous plaçant dans les conditions les plus propres à cette 
introduction, nous n'avons pu la réaliser. 

Si d'autre part, on admettait avec M. Feltz que l’éruption si 
spéciale qu’ilaobservée dans lacavité buccale et à la vulve, est 
due à l’action topique du cuivre, il nous paraît logique d’ad- 
mettre également que cette éruption aurait dü aussi bien se 
produire dans les fosses nasales qui devaient être plus expo- 
sées que la vulve aux poussières de cuivre ; or, cette éruption 
n’a pas été observée, donc il ne nous parait pas possible d’ac- 
cepter comme démontré, que ce qui a été observé à la vulve et 
dans la cavité buccale, soit le fait de l'action topique de la 
poussière de cuivre. 

Pour donner plus de solidité à notre démonstration, nous 
avons voulu nous placer dans des conditions telles, qu’il nous 
fût possible d'introduire dans les organes respiratoires, une 
certaine quantité de poussière de cuivre, afin de voir, s’il nous 
serait facile de [a faire pénétrer, jusque dans les poumons : 

4° Un chien vigoureux étant maintenu la gueule ouverte 
et la langue tirée énergiquement au dehors, de façon.à ne 
pas opposer d’obstacle au passage de la poussière de cuivre, 
j'ai insufflé vigoureusement et à plusieurs reprises, à l’aide 
du tube introduit profondément dans la gueule, plusieurs 
vrammes de brocart jaune. J'avais le soin de faire coïncider 
mes insufflations, avec les mouvements d'inspiration du chien. 
Inutile de dire que la gueule devint immédiatement dorée. A 
chaque insufflation l'animal suffoqué et surpris d'abord, se 
débarrassait ensuite très vite de la poussière de cuivre qu'il 
avalait et ne présentait, ensuite plus rien de particulier. Ces 
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insufflations furent répétées à plusieurs reprises, à quelques 
minutes d'intervalle. 

2 Cette première série d'expériences étant terminée, on 
force l’animal à respirer uniquement par les narineset à l'aide 
du procédé employé par les priseurs, on le contraint à aspirer 
ainsi, par les fosses nasales, une quantité assez considérable 
de poudre de cuivre. 

L'animal est sacrifié aussitôt, par pendaison. 

Autopsie. — Tube digestif: par ses efforts de déglutition 
l'animal s'est débarrassé complètement, ou à peu près, du 
cuivre qu’il avait dans la gueule. 

On retrouve la poussière brillante dans l'estomac et dans la 
plus grande étendue de l'intestin grèle, où, gràèce à ses pro- 
priétés physiques, elle est très facilement reconnaissable. 

L'animal était à jeun, et la poussière métallique a com- 
mencé à exercer son action locale irritante, sur la muqueuse 
gastrique. 

Celle-ci, est couleur lie de vin,'et l'estomac contient une 
assez grande quantité de cette matière blanche et spumeuse, 
indice certain d'une congestion très vive de la muqueuse et 
qui se produit,chaque fois qu'un corpsirritant, est mis en con- 
‘tact avec l'estomac. 

L'élat de vacuité du tube digestif,explique le rapide passage 
de la poudre, dans l'intestin grèle. 

La poudre de cuivre n’avait rien perdu de son éclat et état 
inaltérée au moins en apparence. 

Trachée : l'examen de la -trachée présentait un intérét 
particulier. Les deux tiers supérieurs de la trachée étaient 
tapissés de poussière métallique brillante. Le cuivre pulvérisé 
n'avait pas dépassé cette limite et les grosses bronches n'en 
contenaient pas la plus minime parcelle. 

Ainsi donc, en nous mettant dans les conditions les plus 
favorables à l'introduction dans les bronches, de poussière de 
cuivre, nous avons complètement échoué. 

Sans vouloir conclure de là que cette introduction est 

absolument impossible, on nous arcordera cependant ‘qu'il 
faudrait un concours de circonstances bien difficile à réaliser, 
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et que pour notre part nous ne connaissons pas, pour arriver 
à faire pénétrer cette poudre métallique si adhésive (et non 
mélangée à d'autres corpuscules inertes), jusque dans Îles 
bronches. 

Les autres organes ne présentaient rien de particulier. 

Fosses nasales : grâce au moyen violent, mais physiologi- 
que, employé par nous, la poussière de cuivre a traversé les 
fosses nasales tout entières, depuis l’orifice des narines jus- 
qu’à l'ouverture des fosses nasales dansle pharynx. La pous- 
sière de cuivre forme des flots brillants et isolés les uns des 
autres, la muqueuse n’en portant point, entre chaque flot. 

On voit, qu’en aspirant fortement par les narines cette. 
poudre métallique, on peut parvenir à la faire pénétrer jus- 
qu’au pharynx, mais nous ne pensons pas qu’elle puisse aller 
plus loin. 

Ïl nous restait À faire une expérience complémentaire, 
pour renouveler une démonstration, établie depuis longtemps 
et répétée très souvent, nous voulons parler, de l’innocuité du 
cuivre métallique pulvérisé, introduit dans l’économie. 

Cette expérience démontrera une fois de plus, la proposi- 
tion que nous avons soutenue dans le cours de ce travail, À 
savoir que, si le cuivre produit tout d’abord une irritation plus 
ou moins vive sur les organes digestifs, ceux-ci finissent très 
rapidement par s’en accommoder, et ne se révoltent plus 
désormais. 

À un chien vigoureux, pesant quatorze kilogrammes, nous 
faisons prendre, mélangé à ses aliments, un gramme de bro- 
cart jaune. Au bout d'une heure, l'animal vomit encore, mais 
moins abondamment que la veille. Ce vomissement n'estsuivi 
d'aucun malaise appréciable. Les jours suivants, l'animal ne 
vomit plus, sa santé est floriss 

L'expérience a duré une dizaine de jours. En faisant l’au- 
topsie de l’animal sacrifié, quelques jours après, nous n'avons 
observé aucune lésion de l'appareil digestif. 

En résumé, d’après M. Feltz, sa malade serait morte, à la 
suite de désordres produits dans les bronches, par l’action 
locale des poussières de cuivre. 


+ 
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Or, M. Feltz n’a pas prouvé que des poussières de cuivre 
aient pu pénétrer dans l’économie, nos expériences démontrent 
au contraire, que si cette introduction n’est pas irréalisable, 
elle est, au moins, entourée d’une foule d'obstacles. 

La symptomatologie donnée par M. Feltz est vague, et peut 
tout aussi bien s'appliquer à certaines affections,qu'à l’intoxi- 
cation par le cuivre, qui n'a jamais été décrite, pour la bonne 
raison qu’elle n'existe pas, dans l'acception scientifique du mot. 

L'autopsie n'a permis de constater aucune lésion. L'analyse 
chimique fa pas été pratiquée, ou du moins, les résultats 
n’en sont pas connus. 

Donc, la conclusion tirée par M. Feltz de ses observations 
ne saurait être acceptée, et l'observation elle-même, doit 
être considérée comme incomplète. 

Si on ajoute à ces arguments, que la maison pour laquelle 
travaillait cette jeune femme, avait d'autres ouvrières chargées 
de la même besogne, et qu'aucune d'elles, n'a jamais ressenti 
le moindre malaise; que, d’autre part, il y a dans Paris, 
d’autres marchands de plumes, qui vendent « le même ar- 
ticle » et que chez eux, non plus, aucun accident n’a été 
observé, et enfin, que le inari et la mère de l'ouvrière en 

question, l’aidaientdans sa besogne, vivant dans le même milieu 
qu'elle,sans avoir jamais été malades, on reconnaitra qu'il 
n'est guère possible que le cuivre, innocent pour tous, ait été 
un toxique si énergique pour cette femme. 

En terminant, nous tenons à remercier M. le D° Feitz 
d’avoir bien voulu nous donner les renseignements qui nous 
ont permis de faire ce travail. Nous espérons qu'il ne re- 
gretlera pas le bon accueil que nous avons reçu de lui, et 
nous serions très heureux de l'avoir convaincu. 


Distribution de la lumière 
dans les écoles et aménagement de l'insolation dans les classes, 


PAR M. ÉMILE TRÉLAT. 


J'ai eu l’honneur d'exposer il y a deux ans à la Société les 
considérations}qui imposent aux classes de nos écoles un 
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éclairage unilatéral!, J'ai montré qu’un jour provenant du 
eroisement de plusieurs courants lumineux est nécessaire- 
ment un jour appauvri, brouillé, irrégulier et très fatigant ; 
tandis qu’une simple baie d'éclairage amplement ouverte, sur 
un seul des côtès d’une salle y fournira une lumière cer- 
taine, efficace, homogène et très favorable au travail, ainsi 
qu'au développement des capacités plastiques de la vue. 
L'observation des faits et l'étude des actions réciproques 
qu’exercent la lumière et les corps à leur rencontre s'ac- 
cordent à certifier les avantages pédagogiques d’un pareil 
dispositif. À un autre point de vue, au regard de la santé des 
yeux des écoliers, la plupart des médecins spéciaux trouvent 
dans l'éclairage unilatéral des sécurités hygiéniques qui en 
doublent l'intérêt et en commandent l'application. 

L'éclairage unilatéral a d’abord soulevé des objections vives ; 
quelques-unes d'entre elles étaient causées par un véritable 
malentendu; il reste néanmoins opportun d’en redire les 
formules et de rappeler comment on les réduit. 

On disait : « Une classe sera d'autant mieux traitée sousle 
rapport de l'éclairage qu’elle recevra plus de jour. Les classes 
de nos écoles françaises en reçoivent actuellement par deux 
faces opposées. C'est beaucoup plus qu’elles n'en pourront 
recevoir d'un seul côté. Il y aura insuffisance de lumière avec 
l'éclairage unilatéral. » — La réponse est péremptoire : « La 
hauteur d’une salle éclairée sur une seule face doit être plus 
grande relativement à la largeur que celle d’une salle éclairée 
sur deux faces. Cette hauteur doit précisément être assez 
grande pour que la section totale de la baie ou des baies 
produise abondamment tout le jour désiré. » 

On disait encore : « Un jour unilatéral ne peut pas pénêtrer 
également dans une pièce. Il éclaire fortement la partie de la 
salle voisine des baies, et très mal les zones profondes. » — 
J'ai répondu : « Une salle éclairée d’un seul côté doit être 
pourvue de baies s’élevant assez haut pour que la lumière du 
ciel plonge directement jusqu'en ses parties les plus pro- 


4. Voir Bulletins de la Société, tame I, p. 32. 
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fondes. Alors, comme dans les circonstances les plus défa- 
vorables, c’est-à-dire pendant les temps couverts, la portion 
du ciel qui fournit la lumière est encore située à plusieurs 
kilomètres du inilieu à éclairer, les huit ou dix mètres que 
les ondes lumineuses devront parcourir en surplus à l’inté- 
rieur pour atteindre les points extrèmes de la salle, sont in- 
suffisants à produire la moindre différence appréciable dans 
l'éclairage. C’est, au contraire l'éclairage bilatéral qui, s'ali- 
mentant sur deux parties du ciel opposées, et la plupart du 
terips très différentes en intensités lumineuses, entretient 
dans les salles des lumières très inégalement réparties. » 

On disait enfin : « S’il faut mettre toute la surface utile 
d'une salle en communication directe avec le ciel pour 
obtenir un éclairage unilatéral efficace, que deviendra cet 
éclairage quand les espaces voisins de la salle seront obstruës 
par des constructions, comme cela a lieu dans les rues étroites 
et profondes ? Vous ne verrez plus clair dans vos écoles. » 

J'ai refusé cette objection, qui pèse également sur tous les 
éclairages. Si nous voulons établir les conditions fondamentales 
d’un bon jour, commençons par nous donner la disposition 
d’une lumière franche; car avec des lumières de reflet ou de 
raccroc tout éclairage devient détestable, même le mauvais 
éclairage bilatéral. Contentons-nous donc ici de découvrir 
comment il faut procéder pour bien faire quand on possède de 
bonnes données. Il sera précieux de le savoir en toutes cir- 
constances et très important de s’en souvenir quand il faudra 
trop souvent transiger avec les faits. 

Je viens de vous rappeler, Messieurs, les objections que j'ai 
tirées des malentendus, parce qu’en effet elles prenaient leur 
source dans la croyance erronée qu’une salle pourvue d'un 
jour unilatéral est une pièce de proportions quelconques. J'ai 
lieu de penser que cette partie de la discussion est épuisée. 

Mais on a fait au jour unilatéral un reproche, sur lequel je 
n'ai pas encore trouvé l’occasion de m'expliquer devant la 
Société : on l’a accusé de n'être pas favorable à l'introduction 
des rayons solaires dans les classes. Ce n’est pas ici qu'il 
faudrait présenter comme salubre une salle dans laquelle ne 
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pénétrerait jamais le soleil ; car vous êtes tous d'accord, 
sur l’importance d’une irradiation abondante et fréquente 
dans les classes pour y combattre les malfaisances de l’humi- 
dité ou des calfeutrements de miasmes. Aussi faut-il inter- 
roger avec soin les suites du nouveau dispositif. 

Vous avez bien noté, Messieurs, qu'en conseillant de ne 
prendre le jour que sur une seule des faces des classes, jai 
absolument conservé les doubles baies, qui s'ouvrent actu- 
ellement dans nos écoles sur les faces opposées. L'arrange- 
ment est très simple et presque le même que celui que vous 
connaissez. Seulement, la hauteur relative des classes s’est 
accrue; et, tandis que du côté de l'éclairage les baies sont 
garnies de vitres, du côté apposé elles sont closes par des 
volets opaques. 

Vous saisissez l’économie de cette disposition. Le service 
sanitaire d’une classe est complexe. Il ne suffit pas d'y amé- 
nager une lumière de bonne qualité et de l’y distribuer éga- 
lement; il faut encore y renouveler l'air et l’y faire cireuler 
abondamment, vivement, fréquemment, de manière à laver les 
surfaces internes de toutes les parois, de manière à ne les 
jamais se laisser imprégner des gaz légers ou des miasines 
produits par’ la vie en commun. C’est là, Messieurs, le rôle 
de ces doubles baies opposées, qui doivent s'ouvrir jusqu’au 
plafond et qui resteront béantes pendant que les enfants 
seront aux préaux. En même temps que l’écolier gambade 
au dehors, la classe passe au plein air. Il faut que cela soit 
la règle absolue pour l’un et pour l’autre. Après la récré- 
ation, quand l’enfani s’est baigné d'air pur, il doit rentrer 
dans un local nettoyé de toutes vieilles effluves et rempli 
d'air neuf. 

Mais revenons à l'éclairage; car l’unité et le développement 
que nous savons fournir à l’alimentation de la lumière ne suf- 
fisent pas à en assurer la perfection. Il est désirable et né- 
cessaire que la lumière pénètre avec constance dans les 
classes pendant le temps d'étude. Il est indispensable qu’elle 
n'y arrive jamais à l’état de rayons solaires, dont les éclats 
sont réfractaires à tout travail. Cela conduit inévitablement 
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à tourner les vitres de la classe au nord, vers la portion du 
ciel qui n’envoie jamais de rayons violents, puisque le soleil 
n’y paraît pas. On obtiendra ainsi un éclairage sensiblement 
invariable; car il ne sera jamais modifié que par la plus 
ou moins grande densilé aqueuse de l'atmosphère. Remar- 
quons que les vitres étant au nord, les volets sont exposés au 
midi. S'il en est ainsi, examinons ce qui va se passer dans 
le service de notre classe. 

Les élèves sont à leurs places en nombre mesuré, pourvus 
d'espaces convenables, suffisamment isolés les uns des autres, 
au milieu d’un air sain, dans une température modérée, loin 
du bruit, et baignés d’un jour clair, limpide, égal, et sans 
éclats éblouissants. N'est-ce pas là le lieu propice au travail ? 


FiG. 4. — Coupe de la classe pendant l'étude. — Volets fermés. 


Et, sous l'œil du maitre attentif, est-ce que tout n’y vient pas 
commander l'application, depuis le bien-être du corps, qui 
taire les pétulances musculaires, jusqu'aux silences de l’at- 
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mosphère et aux monotonies de l’éther qui enlèvent toutes 
distractions aux oreilles et aux yeux ? 

Mais une heure, une heure un quart passe : la classe est 
finie. Vite les enfants sont conduits au préau, et aussitôt 
toutes les baies, fenêtres et volets, s'ouvrent dans la salle, 
que traversent les larges courants d’air pur et qui s’inonde de 


- - EL 
Fig. 2. — Coupe de la classe pendant la récréation. — Volets ouverts. — 
S.— Le soleil entre abondamment dans la salle. 


soleil. Voilà, Messieurs, le moment de l'irradiation pleine, 
abondante. C’est alors, alors seulement, qu’elle doit se faire 
dans la elasse pour être efficace. C'est une illusion que d'y 
compter pendant les heures d'occupation, car, si le soleil 
darde ses rayons au milieu du il, on n’aura pas assez de 
précautions pour s'en défendre, et, quel que soit l'aménage- 
ment du jour, unilatéral ou bilatéral, les stores les meilleurs 
seront réputés des garanties insuffisantes. Vous estimerez, 
Messieurs, qu'aucune irradiation de rencontre n’égalera celle 
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dont je vous décris l'application méthodique et certaine à 
travers de larges baies à volets ouvertes en plein midi. C'est 
la réplique que j'oppose à la dernière objection faite au jour 
unilatéral. 

Ainsi, si l'on veut répandre dans une classe la lumière 
la plus bienfaisante, on devra prendre le jour sur un seul 
côté de la salle et le prendre au nord. 

Ces prescriptions sont fondamentales ; mais elles ne suffisent 
pas encore à en assurer l'efficacité. Un jour unilatéral et sep- 
lentrional perdra toute sa vertu, si les dimensions de la pièce et 
des ouvertures n’y sont pas strictement appropriées. La classe 
n'échappera pas alors aux critiques qui se sont produites. Au 
lieu d’un jour homogène et régulier dans son abondance, on 
aura des localités vivement éclairées dans le voisinage des 
fenêtres, et des localités sombres dans les parties profondes 
du local. Il faut prévenir ces fautes, qui compromettraient 
pour longtemps la réforme qui nous occupe. C'est dans ce but 
que j'ai l'honneur de vous présenter les indications suivantes, 
qui sont le résultat de l'observation et qui guideront utile- 
ment les personnes ou les administrations chargées de dis- 
poser les locaux scolaires. 

Le jour unilatéral rencontrerait une difficulté grave dans 
la dépense qu'il occasionnerait, s'il devait s’appliquer à de 
très grandes salles; car, on la vu, il exige un surcroît d’élé- 
vation dans les baies, ce qui implique de notables sacrifices 
d'argent, lorsqu'il s’agit d'éclairer des pièces profondes. La 
difficulté disparaît entièrement avec les nouvelles preserip- 
tions de la pédagogie. Le nombre des élèves à réunir désor- 
mais dans une même pièce ne devra jamais dépasser qua- 
rante ou cinquante. Ce dernier chiffre doit même être con- 
sidéré comme un maximum très exceptionnel. Dans ces 
conditions les classes n’auront jamais plus de 6,50 à 7,20 
de largeur, ce qui limitera la hauteur de la classe éclairée 
d'un seul côté à 4°,30 ou à 4,70. Dans ce cas, l'installation 
avec jour unique n’est pas plus coûteuse que celle qui cam- 
prend deux systèmes de fenêtres opposées. 

Ces données économiques étant acquises, voici, les règles 
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qu'il conviendra de suivre pour proportionner et agencer les 
salles pourvues d’un éclairage unilatéral. 

1° Il faudra élever le linteau des baies d'éclairage à une 
hauteur minima égale aux 0,60 de la profondeur de la 
classe augmentée de l'épaisseur du mur, où sont placées les 
fenètres. Ainsi, pour une salle de 7",10 de profondeur, elose 
par un mur de 0",50 d'épaisseur, la hauteur du linteau au- 
dessus du parquet de la classe sera égale à 0,60 X 7,60 — 
4 56. 

2° L'ajipui des baies sera placé au-dessus du parquet de 
la classe à une hauteur maximum telle que les rayons lumi- 
neux, plongeant à 45° et frisant l'arèle de cet appui, atteigneut 
les extrémités voisines des tables et n’en laisse aucune partie 
dans la demi-teinte. Cette hauteur se trouve alors dépendre 
de la largeur du passage le long du mur et de la hauteur 
des tables, Ainsi, pour un passage de 0,60 et des tables 
de 0,70 de hauteur, l'appui sera placé à 0,60 + 0,70 — 
1",90. 

3 Les mobiliers qu'hn introduit maintenant dans toutes 
les écoles sont composés de tables avec bancs à dossiers 
pour deux élèves au plus. On les rapproche beaucoup dans 
le sens face à dos; on les sépare par de petits passages laté- 
aux. Cela permet de donner au jour unilatéral son maximum 
d'efficacité et d'en tirer une lumière absolument égale dans 
tous les points de la salle. On supprime tous les trumeaux et 
l'on ramasse toute la section de l'éclairage dans une seule 
baie. Celle-ci comporte des meneaux eu aussi grand nombre 
qu'il est nécessaire; mais elle embrasse en sa largeur le 
profil entier des tables vues de flanc. La lumière court ainsi 
avec une parfaite égalité sur tous les pupitres. 

Toutes les fois qu'on disposera l'éclairage d'une classe selon 
les indications générales et les proportions qui viennent d'être 
décrites, on obtiendra les résultats suivants : 

1° La lumière sera abondante et claire; mais elle ne for- 
mera jamais d'éclats et ne troublera jamais le travail par des 
rejaillissements incohérents de rayons blanes s'entre-croisant 
en tous sens autour des enfants. 
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2 La lumière, plongeant pleinement et sans obstacle sur 
les tables de travail, sera simple et régulière partout. 

3 L’écolier ne sera nulle part incommodé par l'éclairage, 
qui naîtra assez haut au-dessus de son livre, ou de son cahier 
ou de son maître qu’il regarde, pour qu’il n’en rencontre pas 
la source dans le voyage ordonné de son regard. 
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Fic. 3. — Plan d'une classe. — Volels fermés. 


4° Enfin, il suffira d’avoir bien placé le mobilier pour que 
tous les écoliers aient le jour à gauche, ce qui n’est réalisable 
que dans un lieu éclairé d’un seul côté. 

Vous ne vous y tromperez pas, Messieurs, le travail que 
j'ai l'honneur de vous soumettre complète les idées générales 
que vous m'aviez permis de vous exposer sur la nécessité d'or- 
donner méthodiquement l'éclairage des classes; il les com- 
plète par des indications pratiques. Cependant je ne voudrais 
pas vous laisser croire que je garde l'illusion que toutes nos 
écoles seront aisément pourvues de jours septentrionaux 
fournissant tous les biens que je viens de vous présenter. 
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Nôn , 1l faudra sans cesse transiger avec les orientations for- 
cées, avec les voisinages gênants, avec l’élévation disponible 
des salles. Eu réalité, on fera ce qu’on pourra. Mais au moins, 
dans ces conditions infiniment variées ct toujours fâcheuses, 
on ne sera plus voué au hasard ; on aura pour guide l’image de 
l'installation dont il faudra s’approcher au plus. près. Et c’é- 
tait mon but en la plaçant sous vos yeux. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la communication de 
M. NICATI. — Sur une Cause possible de propagation, de la di- 
phthérie. — (Noy. p. 372.) 


M. MEGNIN. — Dans sa séance du 26 février dernier, la Société 
a reçu une communication de M. le D' Nicati, de Marseille, intitulée sur 
une Cause possible de propagation de la diphthérie, dans laquelle 
l’auteur, se fondant sur une coïncidence qu'il aurait observée entre 
Ja diphthérie de la volaille et celle de l'espèce humaine, sur l’ana- 
logie que présente le tableau clinique des deux maladies, sur li- 
noculabilité de la première, par le moyen des fausses membranes, : 
à d’autres oiseaux et à des lapins, conclut à l'identité probable de 
ces deux affections et propose l'adoption des mesures suivantes : 

1° Prescrire une inspection sévère de la volaille à son introduc- 
lion dans la ville ; 

2 Rechercher les foyers d'épidémie pour procéder à leur extinc- 
lion. 

M. Nicati ne paraît connaître la diphthérie des poules que par une 
relation de M. Dupont d'une épidémie qui a sévi dans la Gironde 
en 1854-1855, et par les faits que lui a communiqués M. Gavard, 
vétérinaire à Marseille. Cette maladie, qui est extrêmement com- 
mune, a pourtant été étudiée à fond par plusieurs auteurs, entre 
autres par M. Ercolani, à Turin, en 1861 ‘, par MM. Tripier et Ar- 
loing, à Lyon, en 1872?, par M. Pietro Piana, à Bologne, en 18763, 
et enfin par moi-même l’année dernière *. 

Elle est connue des éleveurs sous le nom de muguet jaune, de 
chancre, d'esquinancie, de croup, etc., et se présente sous deux 
formes principales ordinairement combinées chez le même malade, 


1. Maladie degli uccelli domestici, in Medico-veterinario, Torino, 1861. 
2. Association scientifique de France, % réunion, ct Recueil vétérinaire, 
1874. 
3. Ricerche sopr'a una epixoozia dei Gallinacei osservata nella Provin- 
cia di Bologna, in Gazzetta medica velerinaria, 111 et 1v, 1876. 
4. Recueil vétérinaire de M. Bouley, 1878. 
REV. D'HYG. JUILLET— 1879. 1, — Ai 
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à savoir : {° une forme pseudo-membraneuse, paractérisée par la 
présence de fausses membranes d’un blanc jaunâtre que l'an ren- 
contre dans le pharynx, les cavités nasales, sur la langue (c’est 
alors la vraie pépie), le larynx, le jabot, les intestins ou les réser- 
voirs aériens qu'elles tapissent quelquefois comme d’un enduit plà- 
treux; 2 une forme tuberculeuse, caractérisée par le développe- 
ment de produgtians glohuleuses jaunes dans les organes parenchy- 
mateux comme le foie gt les poumons, dans les muscles, le tissu 

- cellulaire, les tuniques intestinales et même la peau, véritables tu- 
bercules qui ont exactement la même composition et la même 
structure que les fausses membranes. C'est ce qui m'a engagé à 
nommer cette affection tubaroulo-diphthérie dans le mémoire que Je 
lul ai consacré. 

Cette maladie atteint indifféremment tous les oiseaux, ainsi que 
je l'ai observé dans l’espace de deux années (1876 et 1877) chez 
différents éleveurs des environs de Paris, de différents points de la 
France et de la Belgique : | 


16 fois sur des pigeons de diverses races domestiques, 
3 fois sur des colombes et des colomboïdes, 

17 fois sur des poules de races indigènes ou rares, 
S fois sur des colins de Californie, 
1 fois sur des perdrix rouges, grises ou yamba, 
? fois sur des dindons ou pintades, 

5 fois sur des faisans communs, 

. 48 fois sur des faisans rares (dorés, vénérés, Schwinoë, ete.), 

2 fois sur des tragopans, 

15 fois sur des passereaux indigènes et surtout exotiques, 
4 fois sur des perruches d'espèces diverses, 
1 fois sur des canards indigènes ou exotiques. 


Cette affection est très contagieuse, aussi, quand une basse- 
cour, un parquet, une volière, un pigeonnier, sont envahis, tous 
leg aujets sont atteints successivement, et ceux-là seuls en guéris- 
sent, chez lesquels la maladio reste localisée au pharynx, à la peau 
ou dans le tissu cellulaire sous-eutané ; une cautérisation au ni- 
trate d'argent ou au miel rosat aiguisé d'acide chlorhydrique dans 
le premier cas, au l’incision de la peau et l'avulsion du tubereule 
dans le second, suffisent pour amener la guérison. 

L'anatomie pathologique de cette affection à été faite très sot- 
gneusement, soit en ltalie, soit en France, et toujours on a trouvé 
comme cause détermininte un protorganisme qui se rencon(re sous - 
les fausses membranes où à Ja périphérie des tubercules, dans les 
premières couches du tissu malade sur lequel est grellé l'exsudat. 
Ce protorganisme, que MM. Arloing et Tripier, qui out surtout 
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étudié la forme tuberculeuse localisée dans le foie, ont soumis à 
l'examen de M. Balbiani, lequel l'a reconnu pour une yrégarine à 
différents degrés de développement, a été classé par M. Pietro 
Piana parmi les Psorospermies, dansson mémoire accompagné d'une 
planche où ces parasites sont fil très exactement. Voici ces 
figures, représentant les Psorospermies grossies à 700 diamètres : 


Fig. 4. Psorospermies re— 
cueilliss sur lo mésentère d'une 


poule. 
Fig. 3. Psorospermies pro- 
jeunt des poumons do la 


: 3. Autre forme de pso= 
rospermie en vaio de seg- 
mentation ; loujours de |a 

of de provenant à 
? nt du 
foie d'un ki atleint de la 


Geri connu, la question ds l'identité de la diphthérie des volailles 
avec la diphthérie de l’homme, identité que M. Nicati a tant de ten-. 
dance à admettre, est facile maintenant à résoudre, Dans les nom- 
breuses études guatomo-pathologiques que l'an à faites de la diph- 
thérie de l'homme, at-on rencontré le parasite de la diphthérie des 
volailles, qui est constant dans cette dernière affection, qui en est 
la cause, et à laquelle elle doit ses propriétés contagiouses? 

Jene croispas. Dureste les médecins membres de la Société et pré- 
sents à la séance peuvent mieux que moi répondre à cette question. 

L'absence du parasite en question dans la diphthérie de l'homme 
détruit l'hypothèse de l'identité de cette affection avec celle du 
même nom chez les oiseaux. 

J'ai du reste d’autres raisons de douter de son identité et de son 
pouvoir de se transmettre À l'homme. Je suis en rapport avoc un 
grand nombre d'éleveurs qui ont la diphthérie dans leur basse-cour 
ou dans leur colombier depuis plusieurs années, et dont ils ne 
peuvent se débarrasser ;je fais moi-même chaque semaine un granit 
nombre d'autopsles d'oiseaux diphthéritiques, quisonttousmanipulés 
et mangés par un_chiffonnier de ma connaissance. Or, ni chez les 
éleveurs en question, ni chez moi, nt chez le chiffonnier, la diph- 
thérie ne s'est jamais montrée sur des enfants ou des adultes, 
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Dans cette séance ont été nommés : 


MEMBRES TITULAIRES 


MM. le D' SALET, de Saint-Germain-en-Laye ; 
le Dr E. Ony, de Paris ; 
le D' A.-R. BLONDEAU, de Paris; 
le D' MARTIN-DUPONT, médecin de la marine. 


MEMBRES CORRESPONDANTS ÉTRANGERS 


LA SOCIÉTÉ RUSSE D'HYGIÈNE PUBLIQUE, de- Saint-Pétershourg ; 
S. E. M. l'aide de cainp général NicoLAS OBROUTSCHEFF, vice- 
président de la Société russe d’hygiène publique de Saint-Péters- 
bourg ; 
S. £. M. OcoropriKorr, président de section de la Société russe 
d'hygiène publique ; 
MM. le professeur OFSJAENIKOFF, président de section de la So- 
ciété russe d'hygiène publique ; 
DOBROSLOVINE, professeur d'hygiène, président de section de 
la Société russe d'hygiène publique, 
JEAN ANDREEWSKY, professeur de droit, président de section 
de Ja Société russe d'hygiène publique; 
BEILSTEIN, professeur de chimie, président de section de la 
Société russe d'hygiène publique ; 
le D' BERRUTI, LUIGI, vice-président de la Société d’hygiène 
de Turin. 
le D' GAMBA, ALBERTO, vice-président de Ja Société d’h1- 
giène de Turin; 
le D' PErcivaL, FRANÇESCO, secrétaire de la Société d’hy- 
giène de Turin. 


OUVRAGES DÉPOSÉS SUR LE BUREAU 


D: A.-R. Blondeau. — Étude clinique sur le pouls lent perma- 
nent avec altaques syncopales et épilepliformes. 

De Nivelet, de Commercy. — Quelques mots sur deux causes trop 
negligées de l'anémie et de la phtisie pulmonaire. 

Ch. Duverdy. — Assainissement de la Seine. — Dangers et inef- 
ficacicé des irrigutions par les eaux d'égout. 

Société italienne d'hygiène. — La Pesle, par le DrArrigo Ta- 
massia. 

Idem. — La Trichine el la trichinuse, par le D' cav. Achille 
Visconti. 
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La Société de médecine publique et d'hygiène profession- 
nelle tiendra sa prochaine séance le mercredi 23 juillet 4879, 
3, rue de l’Abbaye, à huit heures précises du soir. 

L'ordre du jour est ainsi régle : 

4° Discussion des communications de MM. Couprrrau et 
E. TRÉLAT. 

2° Rapport de la Commission envoyée à Bourges pour visi- 
ter le nouvel hôpital militaire. — M. E. TRÉLAT, rapporteur, 

3° D° Dazzy. — Déformations scolaires du rachis. 

4 D' Du MEsniz. — Nécessité de créer des dépôts mortuai- 
res dans les grandes villes, au point de vue de la prophylaxie 
des affections contagieuses. 

5° D' H. Napias. — Note sur le service médical de nuit à 
Paris et dans les grandes villes. 


BIBLIOGRAPHIE 


BERICAT (DES AUSSCHUSSES ÜBER DIE SECHSTE VERSAMMLUNG DES 
DEUTSCHEN VEREINS FÜR OFFENTLICHE GESUNDHEITSPFLEGE ZU 
DRESDEN, 7-10 septembre 1878. —.(Compte rendu du 6° con- 
gres d'hygiène, tenu à Dresde du 7 au 10 septembre 1878.) 


Ua grand nombre de travaux importants ont été produits et dis- 
cutés dans ce Congrès ; nous en donnerons successivement l’ana- 
Iyse. Nous nous bornerons aujourd’hui à résumer une communica- 
üon du D' W. Roth, l’auteur bien connu d’un Traité d'hygiène mi- 
litaire, classique en Allemagne, et médecin en chef de l’armée 
de Saxe. Ce travail a pour titre : Ueber die Behandlung der 
Hygiene als Lehrgegenstand. (Du mode d'enseignement de l'hy- 
giene.) 

Dans une première partie, le D' Roth examine ces deux points : 

1° Dans quels établissements doit-on enseigner l’hygiène ? 

2 À quelle méthode d'enseignement doit-on donner la préférence ? 

À l'Université « on fait les sciences »; — dans les Écoles, on s’oc- 
cupe des « sciences faites ». 

L'hygiène, en tant que science à cultiver, trouve donc sa place 
à l’Université, à côté des sciences naturelles et dela médecine, aux- 
quelles elle fait de nombreux emprunts, et de la physiologie, qui 
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Jui sert de base. Aussi est-ce à J'Université que l’on devra réunir les 
matdrlaux et les laboratoires nécessaires À l'étude et aux progrès de 
cette science, | 

L'enseignement de l’hygiène, à en juger par les nouveaux pro- 
grammes universitaires, est loin d'être négligé. 

L'Allemagne possède vingt Universités, dont dix-sépt enseignent 
l'hygiène ; Tubingen, Halle, Jéna seules sont privées de cet ensei- 
gnement, En Suisse existent trois Universités (en langue alle- 
mande) ; l'hygiène inanque à Zurich seulement. Elle n’est pas 
dans le programme des Universités d’Innsbruch et de Prague, tandis 
qu’elle figure sur veux des quatre Universités autrichiennes. Pas 
de cours d'hygiène à Dorpat (langue allemande), Les Universités de 
Vienné, Strasbourg, Leipsig et Munich annoncent des {ravau-r pra- 
liques. 

La bridveté des études médicales et l’abondance des matières 
que doit embrasser un étudiant pour devenir médecin, sont des 
obstacles à l'introduction de travaux pratiques dans l’enseignement 
de l’hygiène. Celle-ci néanmoins ne tardera pas à figurer dans le 
programme du Staats-Examen (examen pour la sanction de l'État). 

Le D: Roth veut que l'enseignement soit fait au moyen : 1° 
de leçons théoriques avec démonstrations pratiques; 2° de visites 
dans les établissements. Îl attache une grande importance à ces 
visites, qui sont pour l’hygiéniste ce que l'examen d’un malade est 
pour le médecin. 

1 insiste beaucoup sur l'introduction de démonstrations pra- 
liques dans les cours théoriques et cite comme type le cours fait au 
Laboratoire des traraux d'hygiène de Munich, par Pellenkofert. 
Ce savant professeur a divisé le vaste domaine qu’il a à parcourir 
en trois parties : 

1° Cours de PETTENKROFER et WoLFFHÜGEL, trois leçotis de Shuures 
par Semaine. 

Où ÿ traite particulièrement l'hygiène de l'habitat, à savoir : 
l’eat, le so, la ventilation, l’éclairage, le chauffage, l'emplatemrnt 
dés habitations, les réservoirs d'eau, le ütainage, les égouts, les 
écoles, les hôpitaux, les abattoirs, etc. : 

> Gours de ForstEn, une lecon de 4 heurë par semairie ; il traite 
des aliments et de l'alimentation; 

8° Cours de BOLLINGER, une leçon de 1 heure par senäitie; il 
traite de lu police sanitaire des animaux servant à l'alimentütion. 


1. Nous donnerons plus tard le programme détaillé de ces cours; nous 
le trouvons dans un travail intéressant du Dr K. Helbig, faisant partie 
d'une collection de conférences que le Dr Roth a réunies dans un 
ouvrage intitulé : Verôffentlichungen aus dem Kôniglich en Sächsischen 
Militär-Sanitäts-Dienst, Berlin, 1879, et qu'il a bien voulu nous envoyer 
récemment, E. Ÿ 


BIBLIOGRAPHIE. pui 


L'enseignement de l’hygiène se fait sûr ne väste échelle dans 
les Écoles de médecine militaire,'où les professeuts ont pour élèves 
des docteurs. En Angleterre, les cours durent quatre mois à raison 
de deux leçons théoriques (d’une heurte) par semaine, plus 6 heures 
de traraux pratiques dans les laboratoires. En France, au Val-de- 
Grâce, le cours théorique (à raison de % heures par semaine) dure 
du 15 avril au 15 août; les visites d'établissements ont lieu du 15 
août au 15 octobre 1. 

En Autriche, les cours comprennent, par semaine, 5 heures de 
cours pendant six mois (Cours théoriques) et 5 cours dé 2 heutes 
pendant deux mois (traraüx pratiques), c’est-à-dire qué pendant 
deux mois les élèves ont jusqu'à 15 heures d'hygiene par semaine! 

A Dresde, par semaine, il y 4 3 heutes de couts petidant qüätre 
mois (cours théoriques), et ? heures de démonstratiotis pr'atiques 
pendant quatfe mois. 

En Bavière, où fait des visites d'établissements sous la direction 
du D” Port. 

Reste à savoir si on arrive à des résultats satisfaisañts. Rôth à 
constaté de visu, en Angleterre notamment, que les élèves faisaient 
couramment l'examen d’une eau, le dosage de CO?, l’analÿsé d’ali- 
ments sophistiqués, etc. 

Le Dr Roth passe ensuile en revue toutes les Écolés où l’hy- 
giène devrait figurer parmi les matièrés de l’enseignement : 

1° Toutes les écoles techniques où sont traitées les questions de 
construction. Celles qui sont déjà pourvues de éet enseignement 
sont : l'Académie des arts et méliers de Berlin .lés Écolés polytech- 
niques de Brunswick, Carlsruhe, Munich, Dresde, Hanovre, l’École 
des mines de Freiberg. | 
© Le Dr Roth insiste beaucoup sur la nécessité de donner cet ensel- 
gnement aux ingénieurs qui disposent de l’hygiètie de nos häabf- 
lations. 1 ne suffit pas de réaliser un beau plan, il faut Qué ce 
plan soit conforme aux lois de lhygiènie. Eñ Añigleterré ôn a coni- 
pris celte nécessité eh créant le « Sänitary Engineéring ÿ, l'itige- 
niorat sanitaire (sit venia verbo!). Il n'existe rien d’atialogue en 
Allemagne, et quand on construit une maison, il n’y 4 pas d'itigé- 
nieut spéclal que l’on puisse consulter sui les questions de veñlila- 
tion, chauffage, etc. 

® Les écoles normales d’instituleurs. On doit ÿ enséigner : 4, 
l'hygiène de l'habitat, avec quelques cotisidérations sut l’orgañisa- 
tion intérieure d’une école, sur la pureté dé l'air, ete. ; 6, l'hyglène 
- du développement de l'enfant. 


1. 11 est juste d'y ajouter le cours de chimic appliquée à l'hygiène, 
qui dure quatre mois (deux leçons à 1 heure par semaine), plus 9 heures 
de manipulations par semaine. 
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Roth repousse l'enseignement de l’hygiène dans les écoles d’en- 
fants; il faut, pour entendre avec fruit une leçon d'hygiène, une 
plus grande maturité d'esprit. Cela n'exclut pas les conseils 
d'hygiène; mais ils trouveront plutôt leur place à côté des exer- 
cices gymnastiques. Il préférerait que l’on enseignât les moyens 
de donner Les premiers secours en cas d'accidents. 


fci commence la deuxième et la principale partie du mémoire, 
dans laquelle M. Roth expose les expériences qu'il fait ordinaire - 
ment dans ses cours d'hygiène. Ces expériences, sans avoir une 
grandeprécision scientifique, ont l'avantage de mettre sous les yeux 
de l’auditoire des choses qui frappent les sens; le cours n’a plus 
l'aridité d’un enseignement dogmatique et théorique donné du 
haut de la chaire. 

I. Le sol contient de l'air; démonstration. — La première expé- 
rience décrite a pour but de prouver que le sol contient de l’air (sol 
sec): un vase de 2 litres et demi de capacité est rempli de gravier 
lavé, débarrassé des matières organiques, séché et tamisé. On y verse 
un litre d’eau colorée avec de l'indigo ou de la fuchsine; l’eau 
disparaît totalement et remplace l’air contenu dans le sol. On peut 
combiner l'expérience de manière à recueillir sous une éprouvette 
l'air ainsi déplacé par l’eau. 

Bien plus, la capillarité fait adhérer l’eau aux grains de gravier, 
de telle sorte que l’eau n’a aucune tendance à abéir aux lois de la 
pesanteur et à s'écouler par l’orifice inférieur du réceptacle. Ou 
pread un flacon dont la tubulure supérieure porte ua entonnoir ; du 
fond du vase part un tube recourbé qui débouche sous une éprou- 
vette pleine d’eau. Si l’on remplit le vase de gravier et qu'on re- 
couvre celui-ci d’une couche de sable fin, ce sable s’humecte, l’eau 
gagne les couches profondes, chasse devant elle de haut en bas 
l'air qui se dégage dans l’éprouvette, mais elle ne s'écoule nulle- 
ment par le tube fixé au fond même du vase. 

IL. L'air contenu dans le sol subit les influences de l'air at- 
mosphérique. — On admet généralement que nous ne subissons 
pas l’influence de l'air contenu dans le sol. 

Expériences. — Dans une grande éprouvette contenant du gravier 
fin, on plonge un tube dont l'extrémité libre est recourbée en U. 
Dans VU on verse une petite quantité d'alcool coloré à la fuchsine. 
En soufflant très légèrement à la surface du sable, on détermine 
des oscillations dans la colonne d’alcool. En versant de l’eau sur le 
sable, la colonne d’alcool s'élève et l'air s'échappe, si la pression 
est forte. | 

Pour prouver qu'il se fait un échange incessant entre l'air des 
couches profondes du sol et l’air extéricur, on dispose l’expérience 
suivante : au fond d'un grand vase cylindrique en verre, on dépose 
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une couche de gravier ; à 10 centimètres au-dessus de cette couche, 
on tend une toile métallique qu'on recouvre d’une couche épaisse 
de gravier, de manière à remplir le vase; dans la chambre vide 
ainsi ménagée, on introduit un oiseau vivant. Au bout de quelques 
heures, l'oiseau devrait avoir épuisé l’air contenu dans cet espace 
et succomber. On voit cependant qu’il peut vivre ainsi fort long- 
temps, ce qui prouve qu'il se fait un échange à travers la couche 
supérienre, entre cet air souillé et l’air extérieur. 

HI. Étude expérimentale des matériaux de construction. — Les 
pierres que l’on considère comme très compactes, se laissent faci- 
lement traverser par l'air : 

Pettenkofer a prouvé que l'on peut éteindre une bougie en souf- 
flant à travers une pierre dont la surface est enduite de paraffine, 
excepté en un point sur lequel on dirige le courant d'air. 

Ou bien, sur une pierre préparée à cet elfet, on aïuste un tube 
en caoutchouc par lequel on fait arriver le gaz à une pression très 
faible (de 2 centimètres et demi d'eau). Ce gaz traverse la pierre el 
peut être allumé. 

Le bois lui-même est poreux d’une tranche horizontale à l’autre: 
Küchenmeister recouvre de peinture la surface d’un morceau de 
bois très sec de 0",15 de long sur 0,03 d'épaisseur ; il en plonge 
une extrémité dans de l'eau de savon. Au bout d'un instant, on 
produit, en soufflant à l’autre bout, de petites bulles de savon. L'au- 
teur prétend que cette expérience réussit même avec le buis, à la 
condition qu'il soit très sec. 

Les tuiles contiennent beaucoup d’air : jetez une tuile dans un 
vase plein d’eau; on entend uu susurrus produit par la sortie de 
l'air des pores de Ja tuile,en même temps que s’échappent les bulles. 

L’humidité des murailles se révèle à nous par les traces que 
présentent les papiers de tenture, et ces taches sont d’autant plus 
apparentes que la couleur du papier est plus foncée. On le prouve 
par l'expérience suivante : on trempe dans l’eau une tuile peinte en 
blanc sur une face, en bleu sur l’autre; la face blanche ne porte 
aucune tache, tandis que la face bleue indique par un changement 
de nuance la ligne exacte à laquelle montait l’eau. 

IV. Aëration. — Une bougie allumée, dans une éprouvette, ne 
tarde pas à s’éteindre; mais si l’on y plonge en mème temps un 
tube, et que l’on aspire l'air vicié, la bougie continue de brûler. 

Une bougie allumée est fixée au fond d’une grande éprouvette 
en verre; elle ne larde pas à s’éteindre, quoique le vase soit 
ouvert en haut. Si l'on introduit dans l’éprouvette ,jau-dessus de la 
flamme et venant l’eflleurer,une lame métallique séparant l’espace 
en deux chambres latérales, la bougie ne s'éteint pas, parce qu’il v 
a formation d’un courant ascendant et descendant de chaque côé 
de la cloison. 


L 
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Le déplacement de l'air, qui favorise 1a ventilation, peut se 
prouver au moyen de deux tubes de verredelongüeurs différentes : 


V, Un large tube est recourbé en Urenversé, et ses deux branches 
sont d’inégale longueur; au-dessous de chacun des orifices, on 
place une bougie allumée. La flamme du grand tube reste ver- 
tieale et ascendante; celle du tube Île plus court est rabattue et 
descendante; cela tient à ce que la colanne d’air du tube le plus 
long est déplacée et l'emporte par son poids sur celle du tube le 
plus court. 


V. Chauffage. —.Le D'Roth décrit les appareils emplôvés par le 
D: Meldinger, dans lé cours qu'il fait à Carlsruhe, pour expli- 
quer les principes du tirage dés cheminées et tuyaux : 

L'un se compose d’un tube en fet-hlane, voudè à angle droit, 
dont une branche lotigüé de On 50 est verticale, l’autre de Om 25 
est horizontale. Ce premier tube, de 0w 096 de diamètre, est en- 
gainé dans un tube plus gros formant enveloppe; la cavité 
ainsi circonscrite porte en haut un entonnoir, en bas un robinet- 
On peut, en y versant de l'eau chaude ou froide, modifier à vo- 
lonté la température de Pal contenu dans le tube central; ce- 
lui-ci a 2 ouvertures, l'inférieure peut êtré fermée avee un cou- 
vercle, la supérieure se prête à l'adaptation d'appareils tels que 
ceux qui servent sut les cheminées à dévier les cout'ahts d'air de 
facon à les rendre asplrateuts. 

L'expérience qu'il fait avec l'appareil décrit plus haut consiste 
à montrer que la Mutnme d'une bougie est aspirée quand le man- 
chof contient de l’eau chaude, refoulée quand il contient de l'eau 
froide. 

L'appareil de Meidinger se composé de deux manchons super- 
posés, séparés par he cloison horizontale ; on peut y verser de 
l'eau à des tepératures différentes. À l’intérieur, un tube se con- 
linue à travers les deux manchons: il représente une cheminée ; à 
ce tube central abôutissent, at bas et au milieu de l'appareil deux 
courts segments de tubes horifontatix s'oûvrant à l'extérieur, sus- 
ceptibles d'être feimés, et devait l'orifité desquels sont adaptés 
des supports pout bougies dont là Auitime sert à reconunattre le 
sens des courants d'air: 

Meidinger, défis Son Cours, fait jirès dé 20 expérieñces avec ce 
même apparéil; il démontre le tirige ascendant en versant de 
l'eau chaude! le tirage descetidant, ei versant de l'eau froide 
dans le thanchon; le rélablissement du tirage, en chauffant l’in- 
térieur du tübe avec une flamme placée à l'orifice inférieur! le ti- 
ragé de plusieurs cheminées n'ayant qu’un mèine foyer ; le tirage 
dans le cas d’étroitesse de l'ouverture du foyer; l'influence du 
refroidissement partiel du foyer (ou du manchon); le rénvoi de 
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Ia fumée à un étage inférieur quand on fait du feu tldns tin étage 
plus élevé: l'influence du vent. 

Pour faire ces expériences, il faut se servir d’une flamme qui se 
produisé sans pression ; le gae par conséquent ne peut ètre em- 
ployé.. 

On se sert datis l'étude de l’hygièhe du chauffuge des apparte- 
ments de chambres dites à fumée, c’est-àsdire qui peuvent être 
remplies de fumée; celle-ci, par ses oscillations, permet de con- 
naître le sens des courants que développe le chauffage. 

L'auteur préconise la fumée de tabnë qui cadre du reste (sic), 
uvec les mœurs des Allemands; il rejette la fumée développée au 
moyen de la poudre dont l'emploi nécessite l'usage de moyens de 
préservation contre les explosions d'appareils, 

On voit l'atmosphère, grâce à la fumée de tabac, dans un appa- 
reil à chauffage crtérieur ; peu de déplacement de l'air, si ce n’est 
que les couches les plus chaudes montent pour destendre; on 
reconnait que l'air s’altère, à ce que la flamme d’une bougie placée 
dans l’appareil baisse. Il suffit d'adapter un tuyau à la chambre, 
pour voir la fumée s'échapper rapidement et la lumière brûler 
avec clarté. 

Dans un appareil à chauffage interieur, au tontraire, la fumée 
raste épaisse en haut; en bus, l’atinosphère ést claire. Si on ouvre 
un orifice, soit une fenêtre, l'air sé précipite à l’intérieur de la 
chambre et tombe dans la sone claire, tandis que la sonc supé- 
rieure reste obscurcie par la fumée, 

Les chatnbres dites à fumée qui suffisent à un auditoire de 
20 personnes, ont Ür 50 dé loïg, 0"30 de large, 0®45 de haut. 
Elles ont portes et fenêtres, porte-bougies; deux parois opposées 
sont en verte. Au milieu dt toit, se ti'ouvé uh trou de 003 de 
diamètre, avéc couvercle, atquel on peut fier un fil de fer porte- 
bougie. 

VI. Des impuretés de l’air.-- Parmi les gaz qui soulllent souvent 
l'air que nous respirons, le gas d’éclairageestun des plus dangereux. 

Il existe beaucoup d'appareils destinés à révéler la présence 
du gaz d'une façon mécanique. Il en est deux, d’un Anglais, An- 
sell, qui paraissent les meilleurs; l’un fait marcher un appareil 
électrique à sonnerie; l’autre met en mouvément un mécanisme 
d’horlogerie. Ils sont basés tous deux sur ce principe, que deux gas 
séparés par un corps poreux donnent lieu à des échanges rar 
diffusion et partant à une augmentation de pression qui sc 
transmel à une colonne mercurielle, laquelle misé en contact 
avac une chainette électrique, forme le courant, ou agit par pres- 
sion sur ut mouvement d'horloge. 

VIL. Moyens de remédier aux émanations résultant d’'unemauvaise 
fermeture dela cuvette. —Par une disposition ingénieuse, ot établit 
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une solidarité entre le couvercle de la cuvette et la porte. Elle 
est telle, qu’en fermant la porte on ouvre le couvercle, et on 
ne peut rouvrir la porte qu'après avoir fermé le couvercle. . 

VIN. Nécessite de la fermeture hermetique des fosses d'aisances. 
— Roth se sert, pour cette démonstration, d'un appareil qui re- 
présente une fosse, avec cabinets superposés. Pour l’expérience, 
on remplit la fosse de fumée. On allume un morceau d’amadou 
dans la fosse, la fumée s'échappe par les tuyaux de chute des 
cabinets, quand on bouche l'orifice supérieur du tuyau d'évent 
ouvrant au-dessus du toit; le courant est beaucoup plus intense 
quand la fosse est ouverte à l’orifice qui sert à la vider au niveau 
du sol. 

Pour rendre la fosse inodore, il faut un long tuyau de cheminée 
chauffé qui entraîne l'air. 

Nous avons cru intéressant de donner ainsiun spécimen de la fa- 
çon dont l'hygiène estenseignée dans certaines écoles allemandes. 
Le cours d’hygiène y gagne l'attrait qui s'attache aux démon- 
strations de physique et de chimie ; en outre, ces expériences, qui 
reproduisent avec la plus grande précision possible, les conditions 
hygiéniques de la vie commune, permettent au professeur comme 
à l’élève, de contrôler l'interprétation théorique qui en est donnée, 
et la valeur des règles hygiéniques qui en découlent. À ce point 
de vue l’enseignement classique de l'hygiène appelle chez nous 
de grandes réformes ; c’est par l’étude de ce qui se fait dans les 
autres pays qu’il faut nous y préparer. 

D" ZOELLER. 


INFLUENCE DU COMMERCE DES CHIFFONS el vieux vélements non 
désinfectés SUR LA PROPAGATION DE LA VARIOLE ef aulres maladies 
contagieuses, par M. le D'E. Gigerrt, de Marseille. — Mar- 
seille, 1879. 


Il faut à l’industrie de la papeterie française plus de 100 mil- 
lions de kilog. de chiffons par an ; la presque totalité lui est four- 
nie par la France elle-même; l'étranger en importe chez nous 
environ 20 millions par an, en y comprenant les vieux cordages ou 
drilles'. Le port de Marseille reçoit environ Île tiers de l’importa- 
tion totale de la France, et près de la moitié de ses arrivages sont 
de provenance algérienne. Ce commerce intérieur et cette impor- 
tation de vieux chiffons sont une cause incessante de dangers, car 
ces débris de vêtements, linges, hardes de toute espèce et de 
toute provenance, peuvent contenir des germes de variole, scarlatine, 
rougeole, voire même de peste. Le triage de ces chiffons se fait 


1. Revue d'hygiène, n° 5, p. 426. 
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dans des magasins ou des boutiques, parfois même dans la rue, au 
sein de quartiers populeux; il s’en dégage des exhalaisons d’une 
fétidité extrême et des poussières qui peuvent contenir des germes 
morbides. À Marseille, les navires déposent au bord des quais des 
balles de chiffons, qui restent dans les docks pendant plusieurs 
jours, au milieu d’une population très nombreuse. 

M. le D" Gibert, par une enquêle poursuivie depuis plusieurs 
années, a acquis la preuve que la variole et d’autres maladies con- 
tagieuses ou infectieuses ont eu fréquemment pour causes, à Mar- 
seille, le commerce intérieur et extérieur des chiffons, la vente des 
linges et vêtements ayant servi à des malades. Pendant l’année 
1874-75, il y a eu à Marseille 1017 cas de variole ; les décès par 
cette maladie ont été d'autant plus fréquents que l’arrondissement 
comptait un plus grand nombre de chiffonniers et fripiers. C’est 
ainsi que le vi® arrondissement, à Marseille, comptele plus grand 
nombre de chiffonniers et fripiers (46 sur 117 dans toute la ville) ; 
cet arrondissement a eu un nombre de décès par variole double et 
mème triple de celui des autres arrondissements; de plus, 64 décès 
(sur 157) ont eu lieu dans des maisons habitées par ‘des chiffon- 
nicrs et fripiers, ou dans des maisons situées à droite, à gauche 
ou vis-à-vis de celles-là. Dans ce vi® arrondissement, où se trouve 
le petit marché vulgairement appelé la Bourse de Saint-Martin, 
M. Gibert a trouvé une maison dont la cave servait d’entrepôt clan- 
destin à des chiffons d’une puanteur extrême; dans cette maison 
il v eut 6 varioleux, dont 4 moururent. 

Il y a là une cause évidente de danger et de propagation de cer- 
taines maladies, particulièrement dans les grandes villes; à Paris, 
l’insalubrité des magasins de chiffons est constamment signalée 
par la Commission des logements insalubres; on commence à se 
demander s'ils ne sont pas souvent le foyer de certaines épidémies 
de quartier, dont l'origine jusque:là n’avait pu être reconnue. Déjà 
M. le Dr H. Oidtmann, rédacteur du Die Gesundheitswacht de 
Leipzig, a signalé, en 1877, l'influence que le commerce des chiffons 
exerce en Allemagne sur la propagation de la variole; les laines 
provenant de Buenos-Ayres paraissent avoir joué à ce point de vueun 
rôle important dans le développement des épidémies de variole qui 
ont régné de 1869 à 1874. Le Marseille médical a de mème repro- 
duit, en novembre 1875, les observations si intéressantes du 
D" Lewis (de Wartentown) sur la variole transmise par des chiffons 
dans une fabrique de papiers de New-York, au commencement de 
1875; dans ce cas. non seulement la variole, mais encore la rou- 
geole et d’autres fièvres éruptives avaient été transmises par ces 
chiffons. 

Le danger est imminent, incessant ; il n’y a qu’un moyen de 
l’éviter, c’est de soumettre les chiffons à la désinfection avant la 
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sorlie, peut-être même avant J’entrée dans les magasins. Déjà, un 
décret du 15 avril 1N79, basé sur l'article 1 de la loi du 3 murs 
1822, relative 4 la police sanilaire, a décidé que l'importation en 
France des chiffons et drillea de provenance maritime ne pourra 
s'effectuer, jusqu’à nouvel ordre, que par les ports de Marseille, 
Pauillac, Saint-Nazaire et Cherbourg, là où existent des lazarets 
dans lesquels les marchandises insalubres pourront être isolées et 
désinfectées. 

M. Gibert demande que ce décret soit renforcé par eortaines me- 
sures complémentaires, en partleulier par la désignation dos villes 
frontières autorisées à recevoir les chiffons par la voie de lerrs ; 
autrement, dit-il, les navires fuiront le port de Marseille, débarque- 
ront les balles de chiffons à Gônes, et les feront rentrer en France 
par la voie de terre, afin d'éviter les frais et les retards de la dé- 
sinfection. M. Gihert demande en outre que les balles de chiffons 
ne soient pas débarquées à quai et ne séjournent pas dans les 
docks avant d’être chargées sur mahonnes et transportées au Frioul 
où elles sont désinfentées et ventilées. 

Enfin, il est nécessaire d'installer non seulement dans ces lasa- 
rets, mais encore dans toutes les grandes villes, des appareils de 
désinfection très puissante et très expéditive. Nous reconnaissons 
que, pour les chiffons en particulier, la désinfection par l'acide 
sulfureux (combustion du soufre) peut rendre de grands services ; 
rien ne serait comparable à une étuve séche où la température pour- 
rait être portée à 110 ou 120 degrés. Depuis plusieurs années, nous 
nous efforcons de faire pénétrer ces appareils dans tous nos ser- 
vices hospitaliers. Nous sommes heureux de voir M. Gibert se 
joindre à nous pour préconiser ces fours à désinfection, dont plu- 
sieurs modèles sont adoptés depuis longtemps en Angleterre, en 
Algérie, en Allemagne. À Munich, en particulier, une société phi- 
lanthropique a fondé l'ŒÆuvre des vieux vétements; elle distribue 
des vêtements convenables aux enfants de la classe nécessiteuse 
afin de fréquenter les écoles communales, Cette œuvre, pour désin- 
fecter les vêtements, a fait construire une étuve à l'air chaud dont 
la dépense totale n’a pas dépassé 1500 fr. Nous avons donné ailleurs! 
la description de divers appareils utilisables à ce point de vue; 
nous nous occupons depuis plusieurs mois de réunir des dessins 
plus complets et plus explicites que ceux qui sont figurés dans cer- 
tains prospectus commerciaux, et nous espérons que dans un bref 
délai les hôpitaux des grandes villes, les lasarets, stc., en seront 
munis comme en sont munis les établissements analogues dans la: 
plupart des contrées de l’Europe. 

E. V. 


De E. Vallin, de la Désinfection par l'air chaud. — (Annales d'hyglène, 
septemhre 1877.) | 


REVUE DES JOURNAUX 


Sur la proportion de l'acide carbonique de l'air, par M. Reiser. 

(Académie des sciences, séance du 19 mai), 

Des expériences très nombreuses poursuivies par M. Raisel à 
Paris et à la campagne lui ont prouvé que les différences dans les 
proportions d'acide carbonique dans l’air sont plus faibles encore 
qu'on ne le croyait. Le chiffre inoyen a été 2 942 le CO? p. 10 000 vo- 
lumes d'air; les variations extrêmes n'élèvent jamais le chiffre auy- 
dessus de 3 p. 10000. 


Sur l’action du phénate de soude chez les grenouilles atteintes 
d'affection bactériémique, note de M. Bacekt, présentée par M. Vui- 
pian, — (Comptes-rendus, acad. desse., p. 1210, séance du 9 juin). 


Sur les conseils de M. Vulpian, l’auteur a entrepris des recher- 
ches ayant pour but d'examiner s'il serait passible d'enrayer la 
marche de la maladie chez des grenouilles affectées de bacts- 
riémie. Ji faisait toujours des expériences contradictoires : pre- 
nant doux grenouilles également inasulées avec du sang bactérié- 
mique, l’une était abandonnée à elle-même ; chez l'autre il injec- 
lait sous la peau d’une patte une quantité déterminée de phénate 
de soude; au bout de cinq ou six jours, cette dcruière avait repris 
toute sa vivacité, l’autre était morte dès le deuxième ou troi- 
siôme jour de l'inaculation septique. 

L'auteur formule ainsi ses conclusions : la hactériémie, du moins 
chez les grenouilles, peut être combattue avec succès par une 
injestion saus-cutanée d'une très petite dose de phénate de soude. 
La dose nécessaire pour obtenir la guérison de l'affection chez les 
grenouilles peut être évaluée à environ quatre millièmes de milli- 
gramme par gramme du corps de lanimal. Cette dose corres- 
pond à 20 centigrammes de ce sel pour un corps pesant 50 kilo- 
grammes. E. V. 


Sur la bactéridie attribuée à la fièvre puerpérale, note de M. FELTZ. 
— (Comples rendues, acad. des sc,, séance du 9 juin p. 1215). 
M. l'eltz reconnait, dans une note adressée à l’Institut, qu'il n’y 

a aucune différence entre la bactéridie charhonneuse, dont M. Pas- 

teur lui a envoyé des spécimens, et le parasite auquel il avait déjà 

donné le nom de Leptothrir puerperalis, et qu'il a trouvé dans le 
sang d’une femme morte de fièvre puerpérale. 

L'origine et la nature de [a maladie de cette femme restent 
donc obscures. Nous trouvons en outre, dans la Rerue medicale 
do l'Est du 4° juin 1870, p. 441, le résultat d'inoculations faites 
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avec ce sang que nous savons désormais être du sang charbonneux. 
Le travail, lu à la Société de médecine de Nancy le 26 mars 1879, 
a pour titre : Conditions de terrain défavorables à la végétation 
du leptothrix d’origine puerpérale : 

Après l’inoculation directe sous la peau du ventre, on constate 
chez les cobayes des accidents inflammatoires locaux, mais il n’y a 
pas d'infection générale et € la guérison est certaine ». Chez d’au- 
tres, autour du point inoculé et enflammé, se sont développées 
des indurations et des suppurations, mais sans infection géné- 
rale, etc. 

Maïs alors, ce sang ne contenait donc pas la bactérie charbon- 
neuse ? E. V. 


Report on infectious Pneumo-enterilis of the Pig, so-called Pig- 
Typhoid. (Rapport sur la pneumo-entérite infectieuse du porc, 
dite aussi fièvre typhoïde du porc), par le D" E. KLEIN. — (7h Re- 
port of the Local Government Board; London, 1818, p. 169-281.) 


Nous avons déjà dit que les porcs d’origine américaine sont très 
fréquemment atteints de trichine; ils sont aussi sujets à une ma- 
Jadie qui fait de grands ravages dans les porcheries de l’Angleterre, 
et qu'on désigne sous les noms de mal rouge, érysipele épizoo- 
lLique, purples, red soldier, pig-typhoid, pig-scarlatina, etc. La 
maladie, caractérisée par une éruption pétéchiale (mal rouge), des 
ulcérations entéro-mésentériques presque constantes, une pneumonie 
lobulaire, est éminemment inoculable aux animaux sains, et de plus 
infectieuse. Un ordre du Conseil privé, en date du 17 décembre der- 
nier, a décidé que cette « fièvre typhoïde du porc » serait soumise 
aux règlements qui concernent les maladies contagieuses du bétail, 
au point de vue de l'entrée dans les abattoirs, de la vente et de la 
consommation. Dans le vu° Report of the Local Government Board 
pour 1877-1878, qui vient de paraître, le D° E. Klein a consacré un 
long mémoire à cette maladie; il en a fait surtout une étude histo- 
logique, dont les résultats sont consignés dans trente-huit planches 
gravées et coloriées. Ce n’est pas une maladie charbonneuse ou 
septicémique, car le sang ne contient jamais de bactéries ni de vi- 
brions ; ce n’est pas l’analogue de la fièvre typhoïde de l’homme, 
comme Budd l'avait pensé. Klein insiste sur la constance des 
lésions pulmonaires et intestinales, et lui donne le nom de Infec- 
liuus Pneumo-enteriüis of Pig. 

Ne serait-ce pas cette maladie que M. Trasbot a récemment ob- 
servée sur un troupeau de porcs à Colombes, et qu'il signalait à la 
séance du 24 avril de la Société centrale de médecine vétérinaire ? 


E. V 


Carriage of infectious diseases by emigrants into the Tha- 
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mes. (Du transport des maladies infectieuses dans la Tamise par 
les émigrants.)— (The Lancet, 14 juin 1879, p. 857.) 


Une famille polonaise arrive à Londres par un navire de Grave- 
send. Le lendemain, on apprend qu’ils ont amené avec eux un ma- 
lade atteint de variole; une enquête est ordonnée et prouve que 
dès larrivée l’enfant varioleux à été envoyé à Deptfort Small-Pox 
Hospital. Le journal s’effraie des dangers d’une telle importation, 
qui aurait pu rester inconnue sans le zèle et la vigilance de l'offi- 
cier sanitaire; il est question d'organiser à la douane et dans le 
port de Londres un service d'inspection médicale des navires d’émi- 
grants, et le débarquement ne serait autorisé qu'après la visite du 
médecin. — On ne dit pas si on organisera le même service aux 
gares d'arrivée des chemins de fer. — En tout cas, il ne s’agit sans 
doute que d’une constatation et d’une évacuation immédiate sur un 
hôpital de varioleux ou d'isolement. Il ne peut être question de 
quarantaine, car à l’occasion du fait suivant, le même journal (The 
Lancet du 7 juin, p. 823) s’indignait contre le maintien des qua- 
rantaines par l'Espagne, le Portugal. la Turquie et même la France. 
Un vaisseau anglais, le Tamar, arrive du Cap à Saint-Vincent, au 
commencement de juin, avec ? cas de variole à bord; les autorités 
portugaises imposent au navire une quarantaine de vingt-huit 
jours. Le capitaine proteste, il dit que la variole n’est pas une ma- 
ladie infectieuse dans le sens des règlements maritimes; on télé- 
graphie au Gouvernement, qui, après un retard de vingt heures, 
laisse le navire partir pour Portsmouth. E. V. 
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BULLETINS DE DÉCÈS ET DÉCLARATION OBLIGATOIRE DES MALADIES 
INFECTIEUSES. 


A l'instigation et d’après le vœu d'une Commission du Conseil mu- 
nicipal de Paris, M. le Préfet de la Seine a pris des mesures pour 
augmenter la valeur des documents statistiques réunis dans le Bul- 
letin municipal mensuel. Il a paru que les médecins vérificateurs 
des décès étaient très mal placés pour indiquer les causes de Ja 
mort; ce diagnostic rétrospectif ne repose que sur des indices exté- 
rieurs trompeurs et sur les renseignements vagues fournis par la 
famille. La Commission municipale se propose d'inviter les méde- 
cins qui ont traité le malade à informer le Bureau médical de sta- 
tistique par un bulletin jeté à la poste, de la maladie, cause de la 
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mort; diverses précautions seraient prises pour sauvegarder le 
secret médical. Le 19 février dernier, M. Hérold soumettait ce projet 
de bulletin à l'Académie de médecine, en priant cette savante com- 
pagnie de vouloir bien lui suggérer les modifications qu’elle croi- 
rait utiles. 

La Commission, composée de MM. Fauvel, Bergeron, Broca, 
Delpech et Lagneau (rapporteur), a déposé $on rapport à la séance 
du 3 juin dernier. 

En attendant, la décision qui aura lieu prochainement, voici les 
points principaux et les conclusions de ce rapport : 

Les indications diagnostiques fournies par le médecin vérificateur 
des décès ne peuvent avoir une précision suffisante pour servir de 
base à uue bonne statistique des causes de mort. 

Le médecin traitant est seul capable de donner cette indication, 
mais il faut lui permettre de ne pas violer le secret médical et de 
respecter les susceptibilités des familles. 

Voici les conclusions proposées par la Commission : € 1l n’est 
introduit aucune n:cdification dans le service des médecins de 
J'état civil. Dans chaque mairie, un employé tient un re- 
gistre à souche sur lequel sont transcrits les certificats de décès 
rédigés par les médecins de l’état civil. Une feuille portant les 
mêmes indications et le même numero d'ordre que la souche de ce 
livre est détachée et apportée par un employé de la mairie au 
domicile du médecin traitant. Celui-ci est invité à y inscrire l’indi- 
cation de la maladie qui a déterminé la mort de son client. Lors- 
qu'il le juge nécessaire, il peut supprimer les noms et prénoms iu 
décédé, écrits sur une partie de cette feuille qui, limitée par une 
ligne ponctuée à jour, peut être facilement séparée. Cette feuille, 
mise sous pli cacheté, est rapportée par l’employé à la mairie, et 
dirigée de là sur le Bureau de statistique médicale. La statistique 
des causes de décès est faite à l'Hôtel de ville, par des médecins. 
Le Bulletin hebdomadaire de la statistique des causes de décès est 
gratuitement expédié à-tous les médecins de la ville. » 

Sans doute il est difficile de concilier à la fois les droits et les 
devoirs du secret médical, les exigences d'une statistique sé- 
rieuse et les difficultés matérielles du service ; c’est là le seul point 
qui mérite et qui nécessite une discussion générale. Le moyen pro- 
posé est-il praticable sans un grand accroissement de personnel ? 
L'employé rencontrera-t-il le médecin chez lui? Pourrait-on arriver 
au même but par des moyens plus simples ? Voilà ce que la discus- 
sion éclairera, et en pareil eus, les avis et les conseils ne sau- 
raient être trop nombreux. 

Nous ne pouvons nous empêcher d'avoir quelques préférences 
pour le système adopté à Versailles, à Montmorency, et que M. La- 
gneau a rappelé au cours de son rapport : 
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: L'article 77 du Code civil dit : « Aucune inhumation ne sera faîte 
sans une autorisation de l'officier ciul. » La municipalité de Ver- 
sailles s’est appuyée sur cette déclaration et -n’accorde l’autorisa- 
tion d’inhumer que lorsque la famille a présenté, en venant faire la 
déclaration, le bulletin de décès qu’elle a dû demander au médecin 
traitant, imméliatement après la mort. Ge bulletin cacheté pourrait, 
dans certains cas rares, ne pas contenir le nom et le domicile pré- 
cis de la personne décédée; il serait toujours envoyé intact, non ou- 
vert, au sœdecin chargé de ia statistique. 

Cet usage passerait facilement dans les mœurs des popula- 
tions; au milieu des nombreuses formalités que l’on a à remphr 
dans ces tristes circonstances, celle-là demeurerait inaperçue: Au 
début, quelques médecins rédigeraient peut-être des bulletins 
sommaires ou incomplets: en recevant chaque semaine le Bulletin 
des causes de mort, ils y prendraient vite de l'intérêt; l’expérience 
en a été faite à Genève, à Bruxelles, à Versailles, à Marseille; 
elle prouve que les bulletins mal établis sont de plus en plus rares. 
M. le D' Gibert, de Marseille, nous écrivait ces jours-ci que, 
dans cette ville, tout est dû à l'initiative et à la bonne volonté 
des médecins traitants. Autrefois 50 p. 100 des bulletins décla- 
raient simplement « mort naturelle; sans doute, on compre- 
uait mal le but de l'institution; aujourd’hui, le chiffre annuel des 
bulletins insuffisants est réduit à 13 ou 14 p. 100; avant peu, il 
ne sera plus que de 5 p. 100. » Si on arrive à ce résultat simple- 
ment par l'initiative privée, à quelle exactitude n’arriverait-on pas, 
si ce certificat était requis par l’agent de la mairie à la famille, et 
par celle-ci au médecin ? 

Peut-être une simple interprétation d’une loi ancienne sufirait- 
elle pour résoudre la difficulté en ce qui concerne la déciaration des 
décès ; nous allons voir qu’en Angieterre, c'est en quelque sorte par 
un artifice semblable qu'on tend à résoudre uüne difficulté plis 
grande encore : la déclaration obligatoire des maladies infectieuses 
et transmissibles. | 

Dans deux villes d'Écosse, Greenock et Dundee, le Conseil de po- 
lice afaitune iuterprétation nouvelle de la loi qui régit la police de 
ce royaume (Scotch Police Act of 1850, 13 et 14 vict., cap. 33). In- 
vestis du droit de prévenir les maladies infectieuses, les commis- 
saires ont peusé que ce droit impliquait celui d’obliger les citoyens 
à déclarer tous les cas de maladies de ce genre, qui pouvaient sur- 
venir dans chaque maison. Dans ces deux villes, des affiches ont 
été placardées, rappelant cette invitation. À Greenock, les affiches 
énumèérent les maladies dont la déclaration est obligatoire; ce 
sout : la searlatine, la variole, le typhus, la fièvre typhoïde, la 
fièvre puerpérale, la fièvre à rechüûtes, la rougeole, la diphthérie, 
le croup et la coqueluche ; le chef de famille qui négligera de dé- 
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clarcr dans les vingt-quatre heures tout cas de ce genre survenu 
dans sa maison, sera condamné à 25 francs d’amende. En principe, 
comme il existe toujours en permanence des cas isolés de ces mala- 
dies infectieuses, la déclaration est obligatoire d’une façon absolue ; 
en temps ordinaire, on ferme les yeux sur l’inexécution de la me- 
sure; mais quand les officiers sanitaires signalent une recrudes- 
cence épidémique, de nouvelles affiches rappellent à tous que les 
infractions seront sévèrement punies. Ce système a commencé à 
fonctionner depuis un an; rien n’empèche désormais les autres villes 
du royaume d’adopter la même interprétation et de prendre des 
mesures semblables. En France, ne serait-il pas facile d’inter- 
préter dans le même sens quelques articles de nos lois fondamen- 
tales ? 

Cette méthode d'informations est assurément préférable à celle 
qui impose aux médecins de déclarer, sous peine d'amende, tous 
les cas de maladies infectieuses survenus à leur connaissance. En 
ce moment, la Corporation de Leicester veut faire adopter par le 
Parlement et pour cette ville, un bill qui contient la clause sui- 
vante : « Tout médecin, sous peine de 250 francs d'amende, doit 
informer le Conseil de la ville de chaque cas de maladie infectieuse 
(choléra, typhus, fièvre typhoïde, érysipèle, variole, diphthérie, 
fièvre puerpérale, scarlatine) survenu dans sa pratique publique ou 
privée. » Le corps médical de Leicester proteste énergiquement 
contre cette mesure qui obligerait les praticiens à violer le secret mé- 
dical, ou au moins à dénoncer leurs clients, et qui, pour la moindre 
omission, les transforme en criminels; 1l invite toute la profession 
à ne pas laisser établir pour quelques villes un tel précédent. Il 
paraît, en effet, que le Local government Board, consulté et pressenti, 
a l'intention de pousser ainsi un certaia nombre de villes à récla- 
mer du Parlement cette obligation de la déclaration pour tous leurs 
médecins; quand ce système fonctionnera dans une quinzaine de 
villes, il espère que l'opinion publique sera müre, et qu’on pourra 
imposer la loi au pays tout entier. 

Le comité de la British medical Association, au contraire, est 
d'avis que le médecin doit être simplement tenu, mème sous peine 
d'amende, d’avertir la famille, les amis, le logeur, qu'il s'agit d'un 
cas de maladie transmissible; dès lors, la famille ne peut plus 
arguer de son ignorance, c'est à elle qu’il faut réserver l'obligation 
de la déclaration à l’autorité, 

Nous nous associons pleinement aux vœux de la British medical 
Association : il nous semble que de la sorte les responsabilités 
sont réparties de la façon la plus équitable. E. V. 
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ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE DE LA GYMNASTIQUE EN FRANCE. — 
La Revue d'hygiène signalait dans son numéro 5, page 400, à pro- 
pos du remarquable rapport de M. le D' Hillairet sur l’Enseigne- 
ment de la gymnastique dans l’Université, les nécessités qui s’im- 
posaient aux législateurs à ce sujet; voici que le Sénat vient d’a- 
dopter la loi suivante, proposée par M. George, sur un rapport de 
M. Barthélemy Saint-Hilaire. 

Article premier. — L’enseignement de la gymnastique est obli- 
gatoire dans tous les établissements d'instruction publique de gar- 
çons, dépendant de l'Etat, des départements et des communes. 

Art. 2. — Cet enseignement est donné dans les conditions et 
suivant les programmes arrétés par le Ministre de l'instruction 
publique, selon l’importance des établissements. 

Art. 3. — Un rapport sur les résultats de la vérification faite, 
au moins une fois par an, par les soins du Ministre de l'instruction 

publique dans tous les établissements auxquels s’applique la pré- 
sente loi, sera annexé au budget. 

Art. 4. — La disposition de l'article 23 de la loi du 15 mars 
1850, concernant la gymnastique dans les établissements publics, est 
abrogée. 

Disposition transitoire. — La présente loi entrera en vigueur 
dans le délai de deux ans à dater de la promulgation. 

Dans la courte discussion qui a précédé l'adoption de cette loi, 
nous avons remarqué qu'il avait été établi, que sur plus de 40 000 
écoles communales en France, il n’y a que 5 620 écoles de garçons, 
211 écoles de filles et 1 623 écoles mixtes, dans lesquelles la gym- 
nastique ait été introduite, soit un sixième environ du nombre to- 
tal. En résumé, il n’y aurait actuellement que 25 à 30 000 enfants 
recevant l'instruction de la gymnastique sur les 3 millions de gar- 
çons auxquels la loi doit s’appliquer. 11 n’y a que dans les écoles 
de la ville de Paris que cet enseignement est à peu près complet. 

La loi nouvelle rend donc l’enseignement de la gymnastique 
obligatoire dans les lycées, où elle l’est déjà, grâce au décret du 
3 février 1869, dans les écoles normales primaires, où elle l’est 
également, dans les collèges communaux et dans les écoles pri- 
maires ordinaires ; malheureusement elle ne s'applique qu'aux gar- 
çons, car elle n’eût pu avoir aucune sanction, en ce qui concerne 
les filles ; il n’y a pas pour le moment de maîtresses de gymnas- 
tique; c’est à peine s’il y aura un nombre suffisant de maîtres pour 
les garçons. 


LE TROISIÈME CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE À TURIN, EN 1880. 


Déjà, dans divers pays, l’on se préoccupe du nouveau rendez- 
vous donné aux hygiénistes à Turin, en 1880. Üne seconde circu- 
laire que nous venons de recevoir du Comité d'organisation 
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montre combien l'Italie tout entière, gouvernement, autorités, 
conseils électifs, corps savants, sociétés scientifiques, s’empressent 
de lui assurer le concours unanime de leurs efforts les plus actifs 
êt de leur bonne volonté la plus manifeste. Des excursions s’orga- 
fiisent ; l’une d'elles doit conduire tous les membres à Milan, après 
la clôture du Congrès, sous les auspices de la Société italienne d’hy- 
giène, afin d'assister à une crémation que la Société milanaise fera 
dans son crématoire monumental, et aussi afin de prendre part aux 
travaux d’un Congrès des œuvres de charité, qui doit se tenir 
dans cette ville immédiatement après le Congrès d'hygiène. 

Dans sa première circulaire, le Comité d'organisation faisait un 
pressant appel à tous ceux qui voudraient envoyer leurs adhésions ; 
. cet appel a été entendu, car la liste publiée est déjà assez longue. 
Ïl demandait aussi qu’il lui fût envoyé des sujets de discussion 
pour les diverses séances générales et de sections ; nous apprenons 
que le Comité a dès à présent accepté les suivants : | 

De l'Organisation de l'administration sanitaire dans les Étais, 
par M. le D' Zucchi, de Milan; — de la Prophylaxie de la scrofule 
et du rachitisme, par M. le D" Pini, de Milan; — de la Sakubrité et 
de l'inspection sanitaire des viandes, par M. le D" Lanzillot-Buon- 
santi, de Milan; — Quels sont les buts pratiques de l'hygiene in- 
ternalionale et par quels moyens d'organisation pourra-t-on at- 
teindre ces buts, par M. le D' Finkelnburg, de Berlin ; — le Rouissage 
et surtout la comparaison, au point de vue hygiénique, entre le 
rouissage agricole et le rouissage industriel, par M. le D' E. Vallin, 
de Paris ; — Programme de l'enseignement de l'hygiène, par M. AJ. 
Martin, de Paris. 

Nous ne doutons pas que les hygiénistes français ne s'associent 
dans une large mesure aux travaux du Congrès de Turin; le suc- 
cès du Congrès de 1878 leur en fait un devoir, et d’ailleurs il ap- 
partient aux membres de celui-ci de seconder de toutes leurs forces 
l'œuvre nouvelle. 

Sur l'invitation de M. le professeur Pacchiotti, président du Co- 
mité d'organisation du futur Congrès de Turin, les promoteurs du 
Congrès de Paris ont formé un Comité spécial pour la France. 
Cette demande était, en effet, inspirée par la pensée de maintenir 
et de transmettre la tradition, qui est une des garanties de vita- 
lité et de succès de l’œuvre des Corgrès internationaux d'hygiène. 
De même que les orgarisateurs du Congrès international d'hygiène 
de Bruxelles, en 1876, n’ont considéré leur œuvre comme terminée 
que lorsqu'ils sont venus apporter à l'ouverture du Congrès de 
Paris, en 1878, leur concours et leur succession, de même il appar- 
tient au Comité d'organisation de ce dernier de n'achever son 
œuvre qu'au Congrès de Turin, en 1880. 

Le Comité dont la constitution a été provoquée par M. le pro- 
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fesseur Pacchiotti a donc pour mission de reckiercher les moyens 
propres à aider de tout son pouvoir l’œuvre préparatoire orga- 
nisée à Turin, ainsi que les moyens qui assureront la participation 
de la France au futur Congrès. Il est l’intermédiaire entre le Co- 
mité de Turin et les adhérents franeais, et il s’efforcera de faire 
bénéficier l’œuvre que celui-ci entreprend des relations que le Con- 
grès de Paris lui a permis de se créer. 

M. le Ministre de l’agriculture et du commerce à bien voulu 
prendre sous son patronage le Comité français, qui comprend le 
bureau, les présidents des séances et des sections et les rappor- 
teurs du Congrès de Paris; il est ainsi com posé : 


Comité français chargé d'assurer la participation de la France 
au Congrès international d'hygiène de Turin, en 1880. 


Président d'honneur : M. le professeur Bouchardat. 

Président : M. le D" Fauvel. 

Vice-président : MM. H. Bouley, Dr Th. Roussel. 

Secrétaire général : M. le D' H. Liouville. 

Secrétaires généraux adjoints : MM. le D' Lacassagne, le D" H. 
Napias. 

Secrétaires : MM. A.-J. Martin, le Dr P. Dubuisson. 

Trésorier : M. le D° Thévenot. 

Membres : MM. Je D" J. Bergeron, le D' Bertillon, le D" L. Colin, 
le D" Delpech, le D' O0. Du Mesnil, A. Durand-Claye, Frémy, le 
D' A. Gautier, le D° Giraud-Teulon, Kæchlin-Schwartz, le D' Marjo- 
lin, Nocard, le Dr Proust, le D' Rochard, Schlæsing, le D Thulié, 
E. Trélat, le D' Vallin et le Dr Vidal. 

Le siège du Comité est au Palais des Tuileries, pavillon de 
Flore, guichet des Lions, adresse à laquelle toutes communications 
peuvent lui être adressées. 

La Revue d'hygiène, qui a été désignée par le Comité de Turin, 
comme .l’organe officiel du Congrès pour la France, continuera à 
tenir ses lecteurs au courant des diverses phases de l’organisation 
de ce Congrès. 


CONGRÈS SCIENTIFIQUES PENDANT L'ÉTÉ DE 1879. — L'époque 
des vacances est aussi celle où les Congrès appellent tous ceux 
qui peuvent se livrer au charme de ces réunions, où l’on travaille, 
au milieu des plaisirs, où l’on apprend comme en se jouant. 

Du 5 au 9 août, l'Association médicale anglaise tiendra sa réu- 
nion aunuelle à Cork, sous la présidence du D" Denis O’Connor, 
professeur de clinique médicale à l’Université de Cork; nous re- 
marquons sur le programme une section d'hygiène et médecine 
publique dont le bureau est ainsi composé : 

Président, le D° George Kidd; vice-présidents, J. Cummins et 
Alfred Wiltshire ; secrétaires, d. Kinkead et Faucourt Barnes. 
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Le 28 août, lAssociation française pour l'avancement des 
sciences ouvrira sa huitième session à Montpellier, sgxwod= nré- 
sidence de M. Bardoux. At ronnr | 

Enfin, le 7 septembre commencera, à Amsterdam, le Cuug”es 
international des sciences médicales, dont nous avons déjà parle 
(n° 5, p. 431). 


ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR L'EAU POTABLE. — Les mem- 
bres de l’Association internationale pour l’eau potable sont invités 
à assister à une conférence, qui aura lieu à Amsterdam, sous la 
présidence de l’un des vice-présidents de l’Association, M. J. G. Ja- 
ger, pendant le Congrès des sciences médicales, le jeudi 11 septem- 
bre. — Cette conférence a pour but de prendre les mesures néces- 
sitées par la mort du regretté président de l'Association, M. le pro- 
fesseur Gubler, d'étudier la situation actuelle et de préparer 
l'organisation définitive qui, comme nous l’avons déjà exposé ! 
sera décidée au cours du Congrès international d’hygiène de Turin, 
en 1880. 


ACADÉMIE DE MÉDECINE. — M. le D° Proust vient d’être nommé 
membre de l'Académie de médecine, pour la section d'hygiène et 
de médecine légale. 


PÉTITION CONCERNANT LES MESURES DE POLICE SANITAIRE APPLI- 
CABLES A LA PROPHYLAXIE DE LA VARIOLE. — Le rapport présente 
par M. le D" Vidal et approuvé par la Société de médecine publique 
et d'hygiène professionnelle dans sa dernière séance (p. 542), a été 
déposé, le 27 juin, à la Chambre des députés, sous forme de péti- 
tion, par les soins de M. le D' Henri Liouville, député. 


41. Revue d'hygiène, n° 1, p. 85. 


Le gérant, G. Massox. 


PARIS. — IMPRIMERIE ÉMILE MARTINET, RUE MIGNON, 9. 


REVUE 


D'HYGIÈNE 


ET DE 


POLICE SANITAIRE 


LA DÉCLARATION DES CAUSES DE DÉCÈS 
dévant l’Académie de médecine. 


Un grand nombre de nos collaborateurs et de nos amis ont 
pensé que la Revue d'hygiène ne pouvait se dispenser d’at- 
tirer chaque mois l'attention sur les diverses questions d'hy- 
giène qui occupent l’opinion publique. 

Dorénavant, et à cette place, nous consacrerons quelques 
pages aux questions actuelles, à celles qui sont en quelque 
sorte à l'ordre du jour. La discussion qui vient de se terminer 
à l'Académie de médecine est une occasion naturelle d’inau- 
gurer cette Revue. | 

Tout le monde sait de quoi il s'agit: sur l'invitation du 
conseil municipal, le préfet de la Seine désire améliorer la 
statistique des causes de décès; il réclame la coopération des 
médecins traitants, et il a demandé à l’Académie de médecine 
son opinion sur l'opportunité et le mode de cette coopération. 

La commission, composée de MM. Fauvel, Bergeron, Broca, 
Delpech, et Lagneau, rapporteur, après une longue discussion, . 
a présenté et fait adopter à la séance du 29 juillet les conclu- 
sions suivantes : 


1° Il ne sera introduit aucune modification dans le service 
des médecins de l’état civil. 

2 Après les formalités relatives à la déclaration et à la 
constatation d’un décès, l'administration enverra par la poste 


au médecin traitant un bulletin sur lequel celui-ci indiquera 
REV. D'HYG. — AOUT 1879. 1. — #3 


610 DÉCLARATION DES CAUSES DE DÉCÈS. 


la cause de la mort; il le renverra par la poste au bureau de 
statistique. Ce bulletin ne portera ni le nom, ni les prénoms 
du décédé. 

3 Des deux certificats de décès actuellement remplis par 
le médecin de l’état civil, celui qui sera envoyé au bureau de 
statistique, de même que le bulletin nosologique du médecin 
traitant, ne porteront aucune iadication des nom et prénoms 
du décédé. 

4 La statistique des causes de décès sera faite à l'Hôtel de 
Ville par des médecins. 

9° Le Bulletin hebdomadaire de la statistique des causes 
de décès sera gratuitement expédié à tous les médecins de 
la ville. 

Ce qui nous frappe le plus dans cette discussion, c'est le 
soin jaloux que tous les médecins apportent à garantir le se- 
cret médical; quelques-uns sembleraient même disposés à 
adinettre que cette obligation rend une statistique exacte à 
peu près impossible, et qu’il faut faire le sacrifice de cette der- 
nière. Ce respect scrupuleux, presque exagéré, du secret médi- 
cal nous rassure ; les secrets des familles seront bien gardés par 
es médecins. Nous en tirons cette conclusion : le bureau de sta- 

istique municipal qu’on a l'intention de fonder doit être dirigé 
par un membre du corps médical, ou, pour mieux dire, les 
renseignements fournis par les médecins traitants sur les 
causes de décès doivent être transmis directement, sans inter- 
médiaire, aux médecins chargés de la statistique; c'est exclu- 
sivement par ces derniers que doit être fait le dépouillement 
des bulletins. Évidemment, si l’on a proposé, réclamé tant de 
précautions minultieuses, c'est qu’on craignait que le dépouil- 
ement, le contrôle, la confrontation des certificats ne se 
fissent par les mains d'employés étrangers à la profession 
médicale; les indiscrétions, même involontaires, devenaient 
inévitables et pouvaient avoir des conséquencés graves. Toutes 
les défiances, toutes les hésitations disparaissent, dès que l’oa 
confie ce service à un médecin ayant l'estime de tous ses con- 
frères,adonné depuis longtemps à cesétudes, étranger autant que 
possible, sinon absolument, à la clientèle, et n’ayant qu’un but, 
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la recherche de la vérité. Si chaque médeein a la certitude 
que son certificat ne sera lu que par un confrère, iln'aura pas 
plus de répugnance à lui révéler la cause véritable des décès, 
qu’il n’éprouve d’hésitation à exposer à un collègue appelé en 
consultation les particularités de la vie et de la santé de son 
client. 

C’est ee sentiment qui a dicté la quatrième conclusion de 
V'Académie : « La statistique des causes des déeès sera faite 
à PHôtel de ville par des médecins »; il n'eût peut-être pas 
été inutile d'ajouter : exclusivement, comme le demandait 
M. Bourdon. Les médecins chargés de ce service doivent être 
en quelque sorte des fonctionnaires, honorablement rétri- 
bués, y employant leur temps, et n'ayant ni le désir ni peut- 
être la possibilité de se consacrer en outre à la pratique or 
dinaire de la profession. Là nous parait être le nœud de la 
question; il y a, à ce point de vue, un véritable changement 
à introduire dans nos mœurs administratives. Ïl est temps de 
renoncer à eette prétention d'assurer un service médical 
important au moyen d’une indemnité dérisoire, on pourrait 
dire humiliante, qui ne permet de consacrer à des fonctions 
accessoires que de trop courts instants ; il est inutile d'in- 
sister. | 

Le maintien du service actuel des médecins de l'état civil 
est indispensable, et l’Académie réchame sagement qu'il n’y 
soit fait aucune modification ; mais on ne peut leur demander 
que ce qui est en leur pouvoir : constater la réalité de la 
mort, s'assurer, dans les limites du possible, que la mort n'2 
pas été la conséquence d’un crime. 

Quel médecin voudrait consentir, par l'exploration dur 
cadavre nu sur la table d’autopsie, à poser un diagnostic 
rétrospeetif ? À plus forte raison, ce diagnostie n’est-il pasim- 
possible dans les conditions habituelles Ÿ Dire que le médeein 
vérificateur pourra se faire présenter les ordonnances déli- 
vrées par le médecin traitant et interroger la famille, n’est- 
ce pas ouvrir la porte à des abus, à des velléités de critique 
malsaine ? Sans la coopération des médecins traitants, la str- 
tistique ne pouvait reposer sur aucune base sérieuse ; on a 
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donc sagement fait de combler cette lacune, on pourrait 
même s'étonner qu'on ait attendu si longtemps. 

. Dans un précédent article (Revue d'hygiène, n° du 15 juil- 
let, p. 601), nous avions demandé que l'officier de l’état civil 
ne donnit le permis d’inhumer, comme la loi l'y autorise, que 
sur la présentation, par la famille, d’un bulletin cacheté 
délivré par le médecin traitant et rémis ultérieurement in- 
tact, non ouvert, au médecin chargé de la. statistique. Ce 
système fonctionne à Versailles et dans plusieurs autres villes ; 
nous en reconnaissons volontiers les inconvénients: l’absence 
momentanée, la négligence du médecin traitant pourraient 
être préjudiciables à la famille et amener des retards fâcheux, 
au point de vue même de l'hygiène publique. I est donc juste 
que la famille soit déchargée de ce soin et de cette respon- 
sabilité. 

Le bureau de l’état civil continuera donc à fonctionner 
comme par le passé, avec l'aide des médecins vérificateurs. 
Il donnera l'attache officielle à la demande d’un bulletin de 
diagnostic adressée par voie postale au médecin traitant. On 
avait songé à faire passer ce bulletin par les mains des em- 
ployés de l’état civil, chargés d'en faire la vérification avant 
de le renvoyer au bureau de statistique. Dans ces conditions, 
il était presque impossible d'empêcher la violation du secret 
médical. Cette difficulté disparaît, puisque le médecin trai- 
tant adresse directement le bulletin de diagnostic à son con- 
frère chargé de la statistique, et qui en fera lui-même le dé- 
pouillement. On comprend que M. Hardy ait insisté pour que 
le bulletin, transmis dans ces conditions, portât habituelle- 
ment, et sauf les cas réservés, les nom et prénoms du dé- 
cédé. M. Lagneau, rapporteur de la cominission, a préféré 
donner satisfaction aux défenseurs à outrance du secret mé- 
dical, et il a été décidé que dans aucun cas ce bulletin ne 
contiendrait ces désignations nominales. M. le D° Josat avait 
demandé la communication de ce bulletin au médecin vérifi- 
cateur, et il est certain que ce dernier eût été à même de re- 
chercher avec plus de soin, dans certains cas, les signes 
réels de la mort, ou, en l’absence d'une maladie à cours régu- 
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lier, les traces d’un délit ou d’un crime ayant occasionné la 
mort. C’est le même motif qui a fait rejeter cette proposition. 

Il faut s’attendre, pendant les premiers temps au moins, à 
une certaine défiance de la part des médecins traitants; 
quelques-uns ne renverront pas le bulletin, ils attendront 
qu’on le réclame de nouveau, et alors ils donneront un 
diagnostic évasif: bronchite, ascite, anasarque, anémie, etc. 
Cette répugnance ombrageuse pour une nouvelle mesure 
qui paraîtra à quelques-uns un empiètement sur la liberté 
individuelle, cette répugnance ne durera pas. D'abord les 
cas dont la divulgation pourrait avoir des inconvénients, 
sont en réalité très rares; en outre, il n’est pas douteux que 
le choix du médecin chargé de ce service inspirera une con- 
fiance absolue à ses collègues. Enfin, en recevant toutes les 
semaines et gratuitement le Bulletin des causes de décès, 1 
médecin récalcitrant sera rapidement gagné par la contagion 
de l'exemple, et il ne tardera pas à se reprocher de grossir 
le nombre des décès par causes inconnues. 

Un grand pas est donc fait pour l’organisation à Paris 
d’une excellente statistique des causes de décès; la question 
a été engagée de la façon la plus correcte, par la démarche 
que M. le préfet de la Seine a faite auprès de l'Académie ; 
la commission a fait preuve d’un esprit de conciliation qui 
prouve sa préoccupation exclusive d'atteindre un but pra- 
tique. Îl reste à réaliser et appliquer les congusions adop- 
tées; ce n’est plus qu’une question de budget et de personnes, 
et le nom qui est dans toutes les bouches réunit l’unanimité 
des suffrages. 


Nous attirons l’attention de nos lecteurs sur la nouvelle cir- 
culaire du préfet de police concernant les chiens enragés ou 
suspects, et sur l'instruction du Comité consultatif d'hygiène 
rappelant les caractères de cette maladie dans l’espèce canine. 
(Voy. p. 693). 

E. V. 


Re 2 mms 


MÉMOIRES ORIGINAUX 


ÉPIDÉMIE DE FIÈVRE TYPHOÏDE 


PROPAGÉE PAR LE LAIT, À DUBLIN, 


Par M. le Dr C.-A. CAMERON, 


Professeur d'hygiène et de chimie au Royal College of Surgeons de Dublin, médecin 
sanitaire de Dublin, etc. 


(Suite et fin) 


Il résulte de mes informations que quarante maisons re- 
cevaient leur lait de cette source au mois de décembre. Je ne 
puis affirmer si d’autres familles se fournissaient à cette lai- 
terie ; mais les quatorze vaches donnant du lait ne pouvaient 
guère suffire à la consommation de plus de quarante à cin- 
quante familles, attendu que plusieurs familles prenaient 4 à 
5 litres de lait par jour. 

La quantité de lait débitée a une grande importance au point 
de vue qui nous occupe. Quelques grands établissements, en 
Angleterre, fournissent des centaines de familles, Si, parmi 
cinq cents familles usant du lait d’une laiterie, la fièvre ty- 
phoïde éclatait presque simultanément parmi une douzaine, 
cette circonstance pourrait être considérée comme fortuite 
ou tout au plus comme suspecte. Mais lorsque la majorité 
des clients qui se servent à une vacherie sont atteints d’acci- 
dents typhoïdes à peu pres en même temps, tandis que leurs 
voisins, prenant leur lait autre part, échappent à la maladie ; 
dans ce cas, il est presque impossible de ne pas conclure 
que le lait est l'immédiate origo malt; lorsque nous appre- 
nons que,.la fièvre a été en permanence dans l'établissement 
pendant plusieurs semaines, que les déjections des malades 
se décomposuient près des vaches et des terrines à lait et 
que la fièvre a marché, pari passu, en coïncidence exacte 


1. Voy. p. 926. 
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avec la distribution du lait, la supposition devient une certi- 
tude. 

Après avoir ainsi exposé la disposition générale de l’établis- 
sement, la présence de la fièvre dans la famille et l’absence 
d’une bonne installation sanitaire, il me reste à donner une 
liste des cas nombreux qui se sont présentés parmi les per 
sonnes usant du Jaîft de celte vacherie ; je pense que tous les 
doutes s’évanouiront devant l'évidence. 

Les maisons servies par M. X... appartiennent à la haute 
bourgeoisie, et la plupart de ses clients habitent deux des 
ruës les plus à la mode et l’un des squarés les plus aristocra- 
tiques de la ve. 

Je me suis efforcé de savoir avec certitude : 4° s’il ÿ avait eu 
dans le quartier des cas de flèvre typhoïde depuis le mois de 
novembre; 2° quelle était la provenance du lait fourni dans 
les maisons. 

Dans l’une des rues fl yavait trente-trois maisons, dont deux 
élaient vacantes en décembre : dou?e des maisons prenaient 
leur lait à la vacherie X...; dix-neuf le recevaient d’autres 
nourtrisseurs. Sur les douze familles fournies par X.., six furent 
visitées pat la fièvre vers Noël 4878. Pas une seule des autres 
maisons ne présenta un cas de fièvre de quelque sorte que 
ce fût, pendant une période de plusieurs mois avant l’époque 
de mes recherches jusqu’à la fin de l'enquête, en avril 1879. 

Obs. TL. — Une jeune fille tomba sérieusement maladele 26 
décembre. Le cas fut grave etde longue durée, Les symptômes 
typhoïdes étaient bien accusés avec diarrhée et éruption. 
C'était le seul enfant de la famille buvant du lait non bouilli, 
L'homme qui distribuait le lait en exprima sa surprise en di- 
_ sant que « c'était extraordinaire, qu’il y avait des malades 

dans toutes les familles auxquelles il fournissait du lait ». 

Obs. II. — Un étudianten médecine qui buvait souvent du 
lait de la vacherie X... tomba malade quelques jours après 
avoir quitté Dublin. Il présenta quelques symptômes typhoïdes, 
mais il n'eut pas de taches; il avait de la constipation ; la 
fièvre n'était pas entièrement typique. 

Obs. IT. — La domestique de madame W. buvait du lait 
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chaque jour à ses repas; elle contracta la fièvre typhoïde et 
mourut à Meath Hospital le 23 janvier. Buvant un jour le 
lait qui lui avait été ordonné, elle se plaignit de son goùt dé- 
sagréable, pensant, dit-elle, que la cuisinière l'avait servi 
dans une tasse malpropre. La maîtresse elle-même, qui buvait 
aussi de ce lait, mais bouilli, a été si souffrante et prise d’une 
si forte diarrhée qu’elle dut se faire soigner par M. le D' Chap- 
man. 

Obs. IV. — Une servante d’une autre maison entra à Mer- 
cer’s Hospital le 3 janvier, mais se rétablit et en sortit le 
8 février. Elle buvait journellement le lait fourni par M. X.. 
. Obs. V. — Une servante eut une attaque deéèvre typhoïde 
le 2 janvier, mais je n'ai pu apprendre rien de positif sur ce 
qui la concerne, si ce n’est qu'elle faisait un usage continu 
du laitde X... 

Obs. VI. Une dame fut prise d’une fièvre qui dura quelques 
jours ; le cas est douteux quant à son origine, bien que cette 
dame fit usage du lait fourni par X... Je ne le cite donc qu’en 
passant, 

Dans les six autres maisons de la rue, le lait était bouilli 
ou employé avec le thé, et il n’y avait pas d'enfants dans ces 
maisons. 

: Dans la seconde rue, il y a trente-deux maisons; dix-neuf 
d’entre elles étaient fournies par la vacherie X.. ; quatre seu- 
lement eurent des cas de fièvre, mais quatorze cas de fièvre 
se présentèrent dans ces quatre familles. Toutes ces per- 
sonnes faisaient usage de ce lait, et deux cas se sont terminés 
par la mort. Donner les détails de ces cas nombreux, ce serait 
répéter ce qui précède. Tous étaient des cas bien marqués 
de fièvre typhoïde, sans aucun doute possible, 

Enfin, dans le square, sur soixante maisons, quatre re- 
cevaient le lait de X...; ces quatre maisons fournirent dix cas 
de fièvre typhoïde terminés par la mort; je n’ai pu trouver un 
seul cas dans les autres maisons recevant le lait de quinze 
autres fournisseurs. 

En présence de cas si nombreux et devant la persistance 
avec laquelle la fièvre s’est acharnée sur les personnes servies 
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par X.., et sur celles-là seules, ce serait fermer Îles yeux 
à l’évidence que de n’y voir qu’une simple coïncidence. 

Däns trois maisons situées dans une quatrième rue, Ja 
fièvre fit son apparition en décembre: 1" maison, un cas 
chez une servante; 2° maison, six cas, dont deux adultes; 
3° maison, trois enfants atteints. Même quartier, mais rue 
différente : trois cas dans une maison et un dans une autre. 

Dans une rue voisine, X... fournissait trois maisons : dans 
la première, personne ne fut atteint, le lait n’était servi 
qu'avec le thé; dans la deuxième, un des habitants avait eu 
la fièvre déjà, ce qui lui donnait üne sorte d’immunité contre 
épidémie, l'autre locataire fut atteint d’une façon très sé- 
rieuse ; dans la troisième, un des cas se termina par la mort, 
et les autres furent très graves. 

Dans six autres endroits de nombreux cas se présentèrent, 
tous ayant des caractères analogues à ceux que j'ai décrits. 
Je ne fatiguerai done pas le lecteur en surchargeant ce mé- 
moire de faits qui ne peuvent avoir d'intérêt que pour les 
personnes familières avec les endroits auxquels je fais ailu- 
sion. Je vais done passer à la question suivante : le lait fourni 
par le nourrisseur X... était-il réellement l’agent propaga- 
teur de l’épidémie ? 

J'ai montré clairement que, dans trente maisons où le lait 
provenant de cette vacherie était distribué, la maladie sévit 
en décembre et:en janvier, et que soixante-sept personnes 
furent atteintes. Autant que j'aie pu m'en assurer, le lait 
était distribué dans quarante-deux endroits. Donc la maladie 
a fait irruption dans 71 p. 100 de ces endroits. 

Je me restreindrai, dans les arguments que je vais offrir, 
aux deux rues et à la place auxquelles j’ai fait allusion au 
commencement de l’énumération des cas, parce que c'est sur 
ces foyers que mes informations sont le plus exactes et le 
plus complètes. | 

Les maisons habitées dans ces trois rues, au mois de dé- 
cembre, étaient au nombre de 125. Dans cinq de ces maisons 
je n'ai pu rien apprendre ayant trait au sujet que je traite, si 
ce n’est qu'aucun cas de fièvre ne s’y était montré en décembre. 
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Voici la distribution des 120 autres : M. X... fournissait de 
lait vingt-cinq maisons; vingt-cinq autres laitiers fournis- 
saient les quatre-vingt-quinze autres; sur les vingt-cinq 
maisons fournies par M. X..., quatorze furent atteintes de la 
fièvre, et trente et une personnes dans ces quatorze mai- 
sons tombèrent malades, la plupart dans la même semaine, et 
toutes en moins de quinze jours. 

Dans les quatre-vingt-quinze maisons ne recevant pas de 
lait de cette source, on ne signale pas un seul cas de fièvre 
ou de maladie d'aucune sorte, en décembre ou en janvier. Si 
nous appliquons la doctrine des probabilités à ces cas, il 
semble plus qu'improbable que par une simple coïncidence 
quatorze des maisons dans lesquelles le lait de M. X.. était con- 
sommé fussent frappées par le fléau, quand toutes les autres 
restaient indemnes. Quand même nous n’aurions aucune 
preuve de l'existence de la fièvre dans son établissement, 
nous ne pourrions nous empêcher de faire un rapprochement 
et de regarder le lait comme l'agent de la contagion. 

Mais, demandera-t=on, pourquoi tous ceux qui ont bu le lait 
ne furent-ils pas victimes du poison? Les poisons zymotiques 
n'agissant pas comme l’arsenic ou la strychnine, leur action 
n’a pas la même infaillibilité. De l’eau ayant transmis la fièvre 
typhoïde ou le choléra asiatique à certaines personnes, a été 
bue avec une impunité parfaité par d’autres. Sur quelques 
personnes le vaccin ne prend pas, alors qu'il prend sur les 
autres, Peut-être le lait ne contenait-il le germe infectieux 
qu'accidentellement, dans deux ou trois livraisons. 

Si nous avons recours à des chiffres et si nous appliquons la 
théorie des probabilités aux cas qui nous occupent, la pro- 
portion des chances que la maladie se soit présentée dans les 
quatorze maisons fournies par X... et non dans les autres est, 
cæteris paribus, presque incroyable. 

X... fournissait vingt-cinq maisons sur cent-vingt dans une 
certaine localité. Il n'y a aucune preuve que cés maisons dif- 
férassent sous aucun rapport des autres; quatorze maisons 
furent atteintes dans une période de dix jours. 

Si un cas unique devait éclater dans une des cent-vingt 
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maisons, les chances que ce cas se présentera dans une des 
vingt-cinq maisons mentionnées ‘sont dans la proportion de 
25 à 95; mais la probabilité de la production simultanée d’une 
série d'événements séparés est le produit de leurs diverses 
probabilités ; par exemple : 


Les probabilités d’un premier cas étant = —r celles d’un 


deuxième cas sont _… et la chance que les deux se pré- 
senteront est représentée par 


DA 1 . 
120< 1109 93 +. 
5 


On voit ainsi que les chances diminuent en raison multiple, 
comme je viens de le montrer. L'opération à résoudre pour 
trouver les chances que quatorze maisons sur vingt-cinq four- 
nies par X.. soient attaquées, est : 

25 x 24 x 23 X 22 x 21 x 20 >< 19 
120 x 119 XX 118 >< 117 XX 116 XX 115 XX 114 


18 x 17 x 16 x 15 x 14 x 13 x 19 
T3 >< 112 >< LIT x 110 x 100 >< 108 >< 101 


1 
— 150.180.296.639 | 


C'est-à-dire que, si la probabilité d’un cas se présentant dans 
une des 25 maisons parmi les 120 en question est représentée 


sed 420 > les chances de 14 cas de la même nature se déclarant 


successivement dans ce même groupe de 25 maisons, à l’exclu- 
sion des 95 autres, sera 4 chance sur 150.180.296.639. 

Les symptômes qui se présentèrent pendant cette épidémie 
sont dignes d’être étudiés, car quelques-unes seulement des 
soixante-sept personnes qui ont contracté la maladie présen- 
térentdeladiarrhéeainsi que l’éruption caractéristique. Voicile 
rapport du D° Benson, médecin d’un hôpital de Dublin dans 
lequel cinq cas ont été traités : « La diarrhée n’a pas été un 
symptôme prédominant des cas de fièvre typhoïde que j'a 
eu l’occasion de soigner, soit à l’hôpital, soit dans ma clien- 
tèle, depuis quelques mois; mais les cas en question méritent 
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d’être placés dans un groupe entièrement à part, vu la com- 
plète absence de diarrhée. » On m’accordera que la diarrhée 
se montre dans la majorité des cas de fièvre typhoïde. Le 
D' James Litile estime à 90 p. 100 les cas de fièvre typhoïde 
accompagnés de diarrhée. 

Le D' Chapman, par sa position d'officier sanitaire et sa 
grande clientèle dans le Pembroke-Township, est à même de 
porter un témoignage important sur les caractères généraux 
de la fièvre typhoïde dans ce quartier, pendant les derniers 
mois. Voici un abrégé des renseignements qu'il m'a obli- 
geamment fournis : du 40 septembre 1878 au 20 mars 1879, 
il a vu 27 cas ; 16 présentèrent la diarrhée et l’éruption, 7 la 
diarrhée sans éruption, 4 entrèrent immédiatement à l’hôpital. 
Donc, 23 malades présentèrent de la diarrhée et presque 
tous des taches. Le D° Harley et le D' Powell, tous les deux 
médecins en renom dans ce même quartier, ont confirmé 
ce témoignage. M. X... et ses deux enfants n’avaient pas de 
diarrhée, bien que ceux-ci eussent des taches. Et c’est là un 
fait qui vaut la peine d’être mentionné, bien que ce ne soit 
peut-être qu’une coïncidence, à savoir, que les cas de fièvre 
dont nous avons tracé l'origine à cette source étaient presque 
tous sans diarrhée. | 

\ [ln'y a presque pas à douter que le materies morbi a été 
engendré à l’époque de l'attaque dont souffrit l'enfant de 
M. X...; car, lorsque lui-même contracta la fièvre, la plupart 
de ses clients étaient déjà attaqués. Je crois depuis longtemps 
à l’existence d’un virus typhoïde spécifique, et qu’une attaque 
est toujours le résultat d’une fièvre préexistante; maïs je crois 
aussi qu’il y a un grand nombre de fièvres dont l’origine n’est 
pas connue, et que peut-être beaucoup d’entre elles sont spora- 
diques ; quelques-unes assument un caractère typhoïde. [1 y a 
quelques années, trente élèves tombèrent malades dans un col- 
lège; Ils avaient la langue pâteuse et la température du corps 
très élevée ; quelques-uns avaient de la diarrhée; tous étaient 
guéris dans un espace de quinze jours. Je découvris que l’eau 
était largement mélangée d’eau d’égout, et le rapport de 
J’architecte qui examina le drainage constata qu’un trou de 
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rat, de formation récente, établissait une communication 
directe entre l'égout et le puits qui fournissait la pension. Il 
est fort probable que, dans ce cas, la cause première de la 
maladie était la présence d’une grande quantité de matières 
animales en état de décomposition dans l’eau. L’histo- 
rique de la contagion typhoïde propagée par le lait du nour- 
risseur X..., et quelques cas dans lesquels l’eau patable a été. 
le moyen de transmettre la fièvre typhoïde, m'ont amené à con- 
clure que la matière rejetée du corps d’un malade souffrant 
de la diarrhée et ayant les plaques caractéristiques, donne 
naissance à des fièvres simples, sans diarrhée ni plaques, et 
vice-versa. Dans plusieurs attaques limitées de fièvre typhoïde, 
qui toutes avaient leur origine dans l’usage d’eau impure, les 
symptômes variaient avec chaque individu, quelques-uns ayant 
en apparence des frissons, d’autres des maux de gorge, des 
nausées, de la diarrhée, etc., tandis que d’autres présentaient 
les formes les plus sérieuses de fièvre typhoïde. 

Ma conviction est que la fille de M. X... souffrait de la 
fièvre typhoïde dans toute l’acception du mot, mais sans 
diarrhée ni taches. Il est possible que le caractère de la ma- 
ladie de cette enfant ait eu quelque influence sur la forme de 
fièvre, sans diarrhée ni taches, de cette épidémie; je donne 
cette suggestion pour ce qu’elle ut; je remarquerai seule- 
ment qu’on avait opposé à l’idée que la fièvre avait été pro- 
pagée par ke lait cette objection que les malades n'avaient 
pas de diarrhée. Mais cela n’empèécherait pas leurs excré- 
ments, sous quelque état qu'ils fussent, d’être chargés de 
conlage. 
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Le virus morvoux doit être étudié immédiatement après le 
vaccin ; comme ce dernier, c’est un produit de sécrétion mor- 
bide inoculable, qui ne contient pas d'éléments figurés para- 
sitaires et qui ne se crée jamais de novo; c'est un véritable 
virus, et les substances qui le neutralisent peuvent prendre 
place parmi les véritables désinfectants. 

Chlore?. — Renault (d’Alfort) a consacré plusieurs années 
de sa vie à étudier sur le virus, ct en particulier sur la 
morve, l’action destructive des agents réputés désinfectants. 
Malheureusement Renault n'a jamais publié ses recherches ; 
elles ne sont guère connues que par un résumé très sommaire 
présenté à l’Institut, et par des notes manuserites connnuni- 
quées à M. Reynal pour liarticle DésiNFection du Diction- 
naire de médecine vétérinaire de MM. Bouley et Reynal, t. IV. 


1. Voy. p. 531. 

%. Les solutions chiorées ont une composition trés instable. Baxter con- 
trôlait exactement après chaque expérience, au moyen de l'iodure de 
potassium et de l'hyposulfite de soude, la quantité en poids de chlore con- 
tenue dans 100 centimètres cubes du liquide employé. Cette méthode, 
empruntée à Bunsen, est basée sur l'équivalent, par conséquent sur lc 
poids du chlore dissous dans la liqueur, tandis qu’en France la méthode 
chlorométrique de Gay-Lussac indique la quantité en volume de ce gaz. La 
méthode de Bunsen est très rigoureuse, mais il faut reconnaître que pour 
nous au moins, hygiénistes français, elle n'indique pas aisément au prati- 
cien à quelle dose et sous quelle forme le chlore doit être prescrit. Pour 
éviter toute confusion, il nous a semblé utile de donner ici les renseigne- 
ments suivants : 

Le litre de gaz chlore pèse Agr.,16; 1 litre d’eau, à la température 
de + 8° C., peut dissoudre 3 vol., soit 9gr.,48 de chlore; à + 17°C. 
il en dissout 2 vol.,42, soit 7gr.,74: disons, en moyenne, 8 grammes. 

D'autre part, { kilogramme de chlorure de chaux sec du commrerce 
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« Renault faisait agir sur des matières virulentes solides et 
liquides du chlore gazeux sec et humide, des chlorures alca- 
lins ; l’action se prolongeait depuis 5 minutes jusqu’à {6 h.; 
les matières étaient ensuite inoeculées à des animaux sains. — 
D'un grand nombre d'expériences il résulte que les chevaux 
inoeulés avec le virus de la morve aiguë traité par le chlore 
ont contracté la morve.:» En général, l'opinion de Renault 
est très défavorable à l’action neutralisante du chlore sur les 
virus ; malheureusement, nous ne connaissons pas les condi- 
tians et les circonstances précises de ses expériences, la pro- 
portion de chlore employée, etc. 

« Il semble évident, dit-il, que le chlore et les chlorures 
alcalins ne possèdent pas la propriété de détruire les virus; 
leur action se borne à décomposer les matières animales et 
à éteindre les sources de l'infection. » 

L'on doit donc regretter que des études aussi approfondies 
n'aient jamais été publiées ir eœtense, et cela d'autant plus 
que Renault a été longtemps l’un des adversaires les plus 
passionnés de la contagiosité de la morve. Nous allons voir 
qu’on est en droit d'en appeler aujourd’hui de la conclusion 
trop rigoureuse de Renault. 

Déjà Gerlach avait admis les propriétés neutralisantes du 
chlore eontre le virus morveux. M. Puech', professeur de 
police sanitaire à l'École vétérinaire de Toulouse, a repris 
récemment cette question ; il l'a résolue d'une façon positive 
par des recherches rigoureuses. Dans un ballon où se déga- 
geaient des vapeurs de ehlore, on suspendit une capsule 
contenant du jetage morveux. Au bout d’un quart d'heure, 


marque en moyenne 75 degrés chlorométriques, c’est-à-dire qu'il contient 
75 litres de gaz chlore. 

Par conséquent, en ajoutant à 100 grammes d’eau les quantités suivantes 
de chlorure de chaux sec, on aura en poids les diverses proportions de 
gaz chlore contenues dans 100 grammes d'eau : 

Î gramme de chlorure de chaux sec = 0 gr., 237 de gaz chlore 


0 gr., 75 — _— = 0 gr., 177 — 
0 gr., 50 — — = 0 gr., 118 — 
Ogr,25 — _— = 0 gr., 059 — 


Enfin, la liqueur de Labarraque renferme d'ordinaire par litre 2 vo- 
lumes, soit 6 grammes de gaz chlore. Donc 0 gr., 20 de chlore pour 100 
d'eau sont représentés par le mélange suivant : liqueur de Labarraque, 
30 à 35 grammes ; eau, 65 à 70 grammes. 

1. Puech, sur l'Action désinfectante du chiore (Revue vétérinaire dei *É- 
cole de Toulouse, mai 1876, et Archives vélérinaires, 10 juin 1879,p. 433). 
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le virus fut recueilli et inoculé à une ânesse ; les plaies d’ino- 
culation se cicatrisèrent et aucun symptôme de morve ne se 
manifesta. Comparativement, on inocula à une chienne du 
. virus de même provenance qui n'avait pas été désinfecté : 
les plaies d’inoculation s’enflammèrent, les ganglions sous- 
glossiens se tuméfièrent; la chienne devint manifestement 
morveuse, et ce qui le prouve, c'est que le pus provenant de 
sa plaie d'inoculation, transporté sur une nouvelle ânesse, 
transmit la morve à ce dernier animal. 

Bien que la quantité minimum de chlore nécessaire pour 
détruire le virus n'ait pas été recherchée, ces expériences 
sont tout à fait concluantes; de plus, elles reproduisent les 
conditions qu'on réalise souvent dans la pratique, quand on 
veut désinfecter par le chlore, dégagé en nuages épais, une 
écurie qui a été souillée par le passage de chevaux morveux. 

Acide sulfureux, acide phénique. — Les recherches de 
Baxter sur le virus morveux sont une des parties originales 
de son mémoire, parce que personne avant lui n'avait fait 
d'expériences aussi rigoureuses. Il prit des nodules de pou- 
mon morveux, il les écrasa dans de l’eau légèrement salée 
(1 gr. de sel p. 200 d’eau); le liquide filtré, pur ou mélangé 
à différentes substances réputées désinfectantes, fut divisé en 
deux portions À et B. La portion A représentait le liquide vi- 
rulent simplement filtré. Dans la portion B, au contraire, pour 
laver le sédiment qui se formait après repos, on ajoutait un 
grand excès d’une solution simplement salée, on secouait for- 
tement, et le précipité obtenu était lavé six fois de suite avec 
de l’eau salée pour enlever toute trace du liquide primitif, et 
ne plus contenir que ces granulations auxquelles Chauveau 
attribue exclusivement le pouvoir virulent. 

La portion À servit à remplir 5 séries de tubes à inocula- 
tion, contenant des volumes égaux de liquide filtré et d'une 
solution désinfectante exactement dosée, savoir : 


1° 1 vol. de virus et 1 vol. d’eau salée. 
2 1 vol. de virus et 1 vol. d'une solution d'acide phénique à 2 p. 100. 
soit acide phénique — 1 p. 100 du volume total. 
30 Virus et solution de permanganate de potasse à Oe°,1 p. 100, soit 
A.4 permanganale de potasse — 0°",05 p. 100 du volume total. 
4° Viruset solution d'acide sulfureux contenant 3,88 de gaz p. 10, 
soit SO? — 18,94 p. 100. 


90 Virus et solution d'acide sulfureux à 08",518 de gaz p. 100, soit 
SO03=— 0,259 p. 100. 
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La seconde portion, B, représentant le sédiment ou les gra- 
nulations virulentes bien lavées, servit à faire les mélanges 
à parties égales de virus et de désinfectant : 


60 Sédiment lavé et eau salée. 
70 Sédiment lavé et solution d'acide phénique à 2 p. 100, soit acide 
B { phénique = 1 gr. p. 100 du volume total. 
80 Sédiment lavé et solution d’hypermanganate à 0,1 p. 100, soit 
hypermanganate — 08",05 p. 100 du volume total. 


Avec une seringue hypodermique soigneusement désin- 
fectée et lavée après chaque emploi, 24 heures après la pré- 
paration des 8 liquides sus-désignés, on en injectait des quan- 
tités égales (40 minimes) par 8 piqüres voisines les unes des 
autres, sous la peau rasée du même animal, et on notait jour 
par jour l'aspect de la piqüre faite avec chaque liquide. Dans 
une 4"° série, les piqûres correspondant aux liquides 4 et 6 
s’entouraient, dès le 6° jour, de petites bulles indurées, ser- 

vant de centre à des traïînées ou chapelets' glandulaires : le 
8° jour, jetage, refus des aliments ; le 40° jour, mort. — Les 
autres piqûres ne présentaient aucune inflammation locale, et 
à l’autopsie on ne trouva de noyaux caséeux, gangréneux et 
putrides qu’au niveau des piqûres 1 et 6. Les poumons d’ail- 
leurs étaient farcis de granulations morveuses. En résumé, le 
virus était trop actif, la mort avait eu lieu trop tôt, et les li- 
quides 1 et 6 semblaient avoir seuls conservé leur virulence. 

Toutefois, dans cette 1" série, la simultanéité des piqüres 
avec des liquides différents sur le même animal pouvait rendre 
les résultats suspects. — Une 2° série d’inoculations séparées 
ne réussit pas, parce que les liquides s’étaient putréfiés. 

Une 3° série d'expériences fut faite avec du suc provenant 
du broiement de granulations pulmonaires morveuses ; on 
prépara les trois mélanges suivants : 


a. 1 vol. de virus et 4 vol. d'une solution d'acide phénique à 4 p. 100, 


soit acide phénique — 2 p. 100 du volume total. 
b. 4 vol. de virus, et 1 vol. d’une solution d'acide sulfureux contenant 


Osr,8 de gaz p. 100 du volume total. 
c. 1 vol. de virus et 1 vol. de solution d'acide phénique à 1 p. 100, soit 


0,5 p. 100 du volume total. 


Trois ânes furent inoculés, et chacun d'eux avec un li- 
quide différent. Les deux animaux inoculés avec les liquides 
a et b restèrent bien portants, et c'est à peine s’il y avait un 
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noyau légèrement induré aux points correspondant aux pi- 
yûres. 

Au contraire, chez l'animal inoculé le 4 mars avec le liquide 
c, on constatait ce qui suit : le lendemain, gonflement et 
sensibilité au point piqué; — le 9, fièvre forte, l'animal pa- 
raît tout à fait malade; — le 114, il refuse de manger; 
chapelet lymphatique autour des points gonflés; — le 42, sen- 
sibilité très grande, gonflements et bubons morveux au cou; 
— le 45, jetage par les narines, respiration difficile ; — mort 
le 16, c’est-à-dire le 12° jour. — À l’autopsie, noyaux jau- 
” nâtres dans les poumons; abcès sous-cutanés et intra-muscu- 
laires. 

En résumé, les fumigations de chlore, l'addition au virus 
morveux de 2 parties d'acide phénique pour 400 du liquide 
total, ou de 0°",40 de gaz acide sulfureux pour 100, ont 
complètement détruit l’activité du virus morveux. La solu- 
tion d’acide phénique à O6r,50 pour 100 n’a diminué en rien 
la virulence. — L’acide phénique a donc besoin du même de- 
gré de concentration pour neutraliser le virus morveux que 
pour neutraliser le vaccin ; or, si le vaccin se comporte comme 
le virus morveux, il est peut-être permis de penser que les 
conclusions applicables au vaccin le sont aussi au virus vario- 
leux. Quant à l’acide sulfureux, nous retrouvons ici encore la 
preuve de son énergique efficacité. 


J° VIRUS OU PSEUDO-VIRUS SEPTIQUE 


Il y a deux manières d’expérimenter l’action des désinfec- 
tants sur les liquides septiques. 

Les uns, considérant ce virus comme le type des poisons 
qui doivent leur activité à la présence des protorganismes, 
jugent la valeur d’un agent réputé désinfectant par la facilité 
avec laquelle il prévient ou arrête le développement de ces 
protorganismes, quels qu’ils soient. 

On prépare un liquide de culture, on l’ensemence avec 
une gouttelette de solution septique ou putride mêlée à une 
certaine proportion du désinfectant, ou bien on ajonte celui- 
ci à une solution riche en vibrions; la valeur de l’agent se 
tire de l’absence ou de la destruction de vibrions, de l’as- 
pect trouble ou limpide du liquide fécondé. 

Les expériences faites dans ce sens sont extrêmement nom- 
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breuses ; quelque intéressantes qu'elles soient, nous n’avons 
pas à les analyser ici. Elles fournissent des renseignements 
qui ne sont pas sans valeur sur l efficacité des divers désin- 
fectants; mais l'hygiène ne doft étre que l’application des 
données positives définitivement acquises; elle repose sur la 
science faite, non sur la science qui se fait. La destruction 
des germes orgañisés n'implique pas sûrement encore la des- 
truction de la virulence dans les liquides qui renferment ces 
organismes; au point de vue de l’hygiène pratique, un virus 
n’est véritablement neutralisé que lorsque l'inoculation do 
ce virus à un animal susceptible reste stérile, 

Les expériences faites ainsi, avec le contrôle de la lancette, 
sont beaucoup moins nombreuses; ce sont les seules que 
nous mentionnerons ici; seules, elles peuvent conduire à des 
résultats pratiques et nous donner la sécurité indispensable 
en pareille matière. 

Les deux principaux auteurs qui ont étudié à ce point de 
vue le virus septique ont opéré dans des conditions un peu 
différentes. 

M. Davaine‘, en ajoutant à de l’eau simple une certaine 
quantité de sang pris dans le cœur d’un animal mort de 
septicémie, cherchait à former un liquide tel qu’une seule 
goutte injectée à un lapin entrainât sûrement la mort; ce 
résultat fut obtenu avec une solution au 10000, qui était 
limpide et ne se coagulait pas par les acides, même par 
l'acide chromique. C’est cette liqueur, de composition iden- 
tique, qui lui servit pour toutes ses expériences; il y ajoutait 
une proportion déterminée de la substance désinfectante, et 
après une demi-heure de contact, il injectait une goutte du 
mélange. 

M. Baxter, au contraire, se servait du virus provenant de 
la cavité péritonéale d’un cobaye ayant succombé à une péri- 
tonite infectieuse. Tantôt cette péritonite était primitive: elle 
résultait « de l'introduction, dans le péritoine, de pus pu- 
tride, d’exsudation provenant de chiens morts de septicémie 
artificielle, ou d’exsudation péritonéale d’autres cobayes » ; 
tantôt cette péritonite était secondaire, € elle était le résultat 
de l'injection sous-cutanée de produits infectieux provenant 


1.C. Davaine.— Recherches relatives à l'action des substances andisepliques 
sur lé virus de la seplicémie (Gazette médicale, 1874, p. 44). 
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/ 
d’autres cochons d'Inde » ; dans ce dernier cas, le virus avait 
traversé plusieurs générations d'animaux et sa virulence était 
beaucoup plus grande. 

Le liquide péritonéal était chargé de microbes; il était 
päle, ou sanguinolent, visqueux, et parfois tenace à tel point 
qu'il fallait laver la cavité péritonéale pour le diluer ; l’eau 
de lavage était mêlée au liquide directement recueilli. Le 
degré de dilution était donc très variable, et les proportions, 
relatives entre elles, de virus et de désinfectant, devaient ètre 
bien différentes de ce qu’elles étaient dans les expériences de 
M. Davaine. Toutefois, M. Baxter inoculait loujours compa- 
rativement deux séries d’animaux, les uns avec du virus pur, 
les autres avec le virus neutralisé. Îl opéra à peu près exclu- 
sivement sur. des cobayes, parce que les lapins, dit-il, mou- 
raient parfois soudainement, tandis que d’autres, inoculés 
avec le même liquide, résistaient. Il n’a jamais observé cette 
inégalité des résultats sur les cochons d'Inde. 

Le liquide septique était mélangé avec une quantité bien 
déterminée de substance désinfectante, et après un contact 
d'une durée variant de 30 minutes à 3 heures, le mélange 
était injecté sous la peau avec la seringue de Pravaz : mais 
pour Baxter, la durée du contact n’a qu’une importance in- 
sivnifiante ; car, d'après lui, la neutralisation est complète au 
bout de 5 minutes, pourvu que le mélange ait été intime. 

Nous allons passer en revue les divers désinfectants em- 
ployés, et dans le même ordre que précédemment. 

Chlore. — Nous ne trouvons qu’une seule série d’expé- 
riences faites avec le chlore; elle appartient à Baxter. Tandis 
qu'un cerlain liquide septique, provenant du péritoine d'un 
cobaye, amenait la mort d’un animal en 48 heures, la même 
quantité du même liquide, additiouné de solution de chlore, 
ne troubla en rien [a santé de deux autres animaux de même 
sorte. Dans un cas, la proportion de gaz chlore dans le mé- 
lange total était de 01,07815 p. 100; dans le second cas, 
cette proportion était de 01,1563 p. 100. 

L'action du chlore paraît ici un peu plus puissante que sur 
le vaccin. Il est regrettable que ces expériences ne soient pas 
plus nombreuses, qu’elles n'aient pas été contrôlées par 
d'autres observaleurs, et qu’elles ne fassent pas connaître à 
quel degré de dilution s’arrête le pouvoir neutralisant du 
chlore. Nous w’avous trouvé sur ce sujet qu’une indication 
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très incomplète, dans un mémoire du D' Burdon-Sanderson  : 

« Je ne veux dire qu'un mot d'expériences faites avec les 
antiseptiques par Anders. Il prit un fluide dont la propriété 
septique avait été reconnue ; il y ajouta de l'acide salicylique 
en quantité suffisante pour agir comme germicide, et trouva 
que malgré cela le virus était resté aussi actif qu'avant. Le 
méme résultat fut obtenu avec le chlore. » 

Le mémoire n'indique ni le titre précis de la solution, ni le 
lieu de publication du travail d’Anders auquel il est fait allu- 
sion, et nous n’avons pu réussir, malgré de nombreuses re- 
cherches, à nous procurer le texte même de ces expériences, 

Acide phénique. — D'après M. Davaine, l’acide phénique, 
dans la proportion de 1 gramme d’acide cristallisé pour 100 gr. 
de la dilution septique, détruit constamment le virus, et 
les inoculations ne sont suivies d'aucun accident. Mais, quand 
le titre de l’acide descend à 1/2 p. 100, après une demi- 
heure de contact la virulence persiste, et une goutte du mé- 
lange injectée à des lapins amène la mort dans l’espace de 24 
à 48 heures. | 

Baxter est arrivé à des résultats identiques en mélant tou- 
jours 1 volume de virus avec 4 volume d'une solution phéni- 
quée plus ou moins concentrée; ses expériences ont porté 
sur {4 lapins ou cobayes répartis en cinq séries : 


2 gr. d'acide crist. pour 100 du volume total : virus inerte, 


{ gr. — — — — virus inerte, 
0 gr.,50 — — — — mort au bout de 18 
et de 48 h. 


Nous avons vu que la dilution septique employée par 
M. Davaine est incomparablement plus faible’ que celle de 
M. Baxter; ce dernier se sert de la lymphe inflammatoire 
presque pure, tandis que le premier fait usage d'une dilution 


% | - ce « 
à 5550 Il peut donc paraître surprenant que dans des con- 


ditions ausi différentes la même proportion (4 p. 100) d’a- 
cide phénique neutralise également les deux virus. L’expli- 
cation nous paraît facile : dans ces liquides virulents ou 
pseudo-virulents, la quantité du virus lui-mème importe moins 
que la concentration de la solution acide ou saline dans 


1. Dr Burdon-Sanderson, Lectures on the infeclive processes of disease 
(the Lancet, 22 décembre 1877, p. 937). 
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laquelle il est contenu, Que l’on prenne 100 grammes d’eau 
distillée, qu’on y mêle une goutte de sang septique, puis qu’on 
y dissolve 4 gramme d’acide phénique cristallisé; supposons 
que Je virus soit parfaitement neutralisé dans cette dilution 
à 4p. 2000. N’est-il pas probable que si on ajoute nne 
nouvelle goutte de sang septique au mélange, la même dose 
d'acide continuera à neuttäliser le virus, bien que la propor- 
tion de ce dernier soit devenue double (1 p. 4 000) ? Au con- 


traire, on peut ramener cette dilution de r% au titre pri- 


milif de 35% en y ajoutant 100 grammes d’eau pure, en 
doublant par conséquent son volume. Îl est probable que 
dans ce cas le résultat de la désinfection serait fort différent, 
et que 1 gramme d’acide phénique dans 200 grammes de li- 
quide ne suffirait plus pour neutraliser cette dilution du 
virus à 4 p. 2000. 

On le voit donc, ce qui importe, ce n’est pas le rapport 
entre la quantité du virus et la quantité de l'agent neutrali- 
sateur; c’est bien plutôt le rapport entre la quantité de cet 
agent et la masse du véhicule dans lequel est diluée une 
quantité variable du virus. Dans le cas particulier, il est pro- 
bable qu'un mélange de 1 gramme d'acide phénique et de 
100 grammes d’eau forme un milieu dans lequel 400 vibrions 
ne peuvent pas plus vivre que 50 vibrions, dans lequel 
90 centigrammes de matière albuminoïde ne se coagulent 
pas moins que 25 centigrammes de la même substance. 

Dans la pratique de l'hygiène, on ne sait jamais quel est le 
degré de concentration du liquide virulent qu’on cherche à 
neutraliser; ce qu'il faut connaître, c’est le degré de concen- 
tration que doit avoir un liquide désinfectant pour dénaturer 
et détruire toutes les particules de virus en contact avec lui. 

Nous rangeons à côté des expériences qui précèdent celles 
que Rosenbacht a faites sur des produits de suppuration plus 
ou moins décomposés. Il est regrettable que Rosenbach ait 
employé un produit d’une nature aussi mal définie ; toutefois, 
le liquide, injecté en très petite quantité sous la peau donnait 
naissance à des phlegmons diffus qui se terminaient très 


1. Rosenbach. — Untersuchungen über den Einfluss der Carbolsüure gegen 
das Zustandekommen der pyæmischen und putriden Infekiion bei Thieren, 
Gôüttingen, 1872. 
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rapidement par la mort. Il opérait tour à tour sur des chiens 
et sur des lapins, c’est-à-dire sur des animaux dont la résis- 
tance aux traumatismes est extrêmement différente. | 

Quoi qu'il en soit, lorsque du pus putride !, sécrété par la 
plaie, était inoculé pur, il produisait les graves accidents indi- 
qués ci-dessus; quand on ajoutait au pus une proportion 
d'acide phénique égale à 5 p. 100, le pus était inoffensif; le 
résultat était incertain quand la proportion d'acide descendait 
à 4 p. 100; de plus faibles proportions ne diminuaient en 
rien l’action nocive du pus. Ces expériences, on le voit, sont 
bien loin d’avoir la précision de celles de Davaine et de Bax- 
ter; cependant, au point de vue du résultat, elles s’en rap- 
prochent bien plus qu'elles ne les contredisent, c’est-à-dire 
qu’il faut au moins une solution d'acide phénique à 4 p. 100 
pour neutraliser le virus. 

Acide sulfureux. — Nous regrettons que M. Davaine n'ait 
pas expérimenté sur le virus septique les deux agents réputés 
jusque-là les désinfectants les plus actifs : le chlore et l’acide 
sulfureux. Seul M. Baxter a étudié l'effet de cet acide. 

Du virus septique, qui en 24 heures avait amené la mort 
d’un cobaye, fut mêlé à un égal volume d’une solution d’acide 
sulfureux, de telle sorte que le mélange total contenait ®r,9 
de gaz acide sulfureux pour 400?; la neutralisation fut com- 
plète, car l’inoculation ne produisit aucun accident même 
local. Au contraire, la mort eut lieu en 40 heures lorsqu'on 
eut abaïissé la proportion d'acide à Osr,58 p. 400 du volume 
total. 

Acide sulfurique. — D'après Davaine, une très faible solu- 
tion d'acide sulfurique anéantit le virus; l’inoculation échoue 
complètement, lorsque la proportion de cet acide dans le 
mélange est égale à 4 gr. sur { 590. Nous aurons l’occasion de 
retrouver cette action puissante de l'acide sulfurique, à un 
degré de dilution égal sinon inférieur à celui de la tisane 
sulfurique. Cette action de l'acide sulfurique a été constatée 


1. Consulter à ce sujet l’intéressant mémoire de M. Colin (d'Alfort) : 
des Effets produits par les matières septiques suivant leur degré d'eltéra- 
tion. (Séance de l’Académie de médecine du 12 novembre 1878.) 

2. Un litre de gaz acide sulfureux pèse 2gr., 9%; l'eau en peut  dis- 
soudre 50 fois son volume, de sorte que 100 grammes d'eau ne sont saturés 
que par 14 gr.,5 de ce gaz. 
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également par M. Onimus‘; mais nous n'avons pas trouvé 
dans ses mémoires, non plus que dans les comptes rendus de 
la discussion à la Société de biologie, l'indication précise de 
la dose d'acide sulfurique qu’il employait. 

En ces derniers temps, au cours de nombreuses expériences, 
nous avons constaté ce qui suit : une goulte de sang septique 
est diluée dans 30 grammes d’eau pure; 1 gramme du 
mélange tue un lapin en 22 heures. Une goutte du même 
sang est diluée dans 30 grammes d’une solution d’acide sul- 
furique à 4 gramme p. 1000; l'injection sous-cutanée de 
À gramme du mélange n’amène la mort que le quatrième 
jour. 

Malgré ce résultat isolé, l’action neutralisante de l’acide 
sulfurique nous parait très importante, et nous en continuons 
en ce moment l'étude. 

Chaleur. — M. Davaine ? a soumis du liquide septique à 
une température portée jusqu'à l’ébullition; des expériences 
multipliées lui ont montré que de l’eau distillée ou de l’eau 


4 
ordinaire contenant —— de sang septique et réduite à 


moitié par l'ébullition, amenait encore la mort des lapins 
quand on leur injectait une seule goutte de ce sang avec la 
seringue de Pravaz. Cet effet, dit M. Davaine, n’est plus ob- 
tenu lorsque le liquide est rendu très légèrement acide et al- 
calin avant l’ébullition, bien que la quantité d'acide ou d’al- 
cali soit insignifiante et incapable de détruire par elle-même 
le virus. 

Déjà Panum avait signalé cette résistance extraordinaire 
des liquides chargés de vibrions à la température de + 100° 
et plus et continuée pendant 12 à 24 heures. Tyndall et M. Pas- 
teur ont montré que cette résistance à + 120° était le fait, non 
de la bactérie, mais des côrpuscules germes des vibrions; 

car les vibrions et les bactéries adultes sont détruits par une 
température notablement inférieure à + 100. Tyndall 5, en 


1. Onimus. — Société de biologie, Séance du 29 novembre 1873. 

2. Davaine, Recherches relatives à l'action des substances antisepliques, etc. 
(Gazette medicale, 1874, p. 44.) 

3. Tyndall. — Further researches on the deporitment and vital persistence 
of putrefactive and infective organisms from a physical point of view. 
(Philosophical transactions of the Royal Society, 1877,t.CLX VII, p. 149).— 
Vallin, de la Résistance des bacléries à la chaleur. (Annales d hygiène, 
mars 1878, p. 259.) 
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particulier, cherchant à stériliser par l’ébullition des liquides 
de culture dans un milieu où s'étaient répandues des pous- 
sières de vieux foin, chercha vainemeut pendant plus d’un an 
le moyen d’y parvenir. Il y réussit enfin en soumettant la dé- 
coction de foin, dans un ballon scellé à la lampe, trois ou 
quatre fois à une ébullition prolongée pendant 1 ou 2? minutes, 
mais répétée de 6 heures en 6 heures. Voici comment il 
explique la difficulté de la stérilisation et le mécanisme par 
lequel on l’obtient : les corpuscules germes, surtout lorsqu'ils 
sont anciens et qu’ils sont restés longtemps desséchés, ont une 
résistance extraordinaire; la température de l’ébullition ne | 
détruit que les vibrions ou les bactéries à l'état parfait; mais 
la chaleur, impuissante à détruire la vitalité des germes, ac- 
célère et provoque leur évolution, leur passage à l’état adulte. 
Pendant les 6 heures qui suivent l’ébullition, un certain 
nombre de corpuscules germes se développent et mürissent 
sous l'influence de la chaleur qui se maintient pendant quel- 
que temps au-dessus de 25° ; la deuxième ébullition détruit 
facilement ceux de ces germes qui ont pu dans l'intervalle 
arriver à l’état de bactéries adultes; une troisième ou 
mème une quatrième ébullition désorganise ceux dont le dé- 
veloppement aurait été plus tardif. Depuis le jour où Tyndall 
a employé ce moyen, il n’a plus rencontré une seule fois une 
macération végétale qu'il ne püt stériliser d’une façon indé- 
finie. 

I n’est pas impossible qu’il se produise quelque phéno- 
mène analogue dans l’action de la chaleur sur le virus sep- 
tique. Nous avons répété les expériences de M. Davaine : du 
virus septique, qui quelques jours auparavant amenait chez 
tous les animaux inoculés la mort en moins de vingt-quatre 
heures, fut dilué dans 50 grammes d’eau ; la moitié du mé- 
lange fut soumise à l’ébullition pendant cinq minutes; la 
2 moitié fut soumise trois fois, à dix ou douze heures d'in- 
tervalle, et pendant une minute chaque fois, à la tempéra- 
ture de l’ébullition. Nous pouvions penser que la 1"° moitié ne 
serait pas mieux stérilisée que dans les expériences de M. Da- 
vaine, et nous espérions être plus heureux en suivant la mé- 
thode de Tyndall. Le liquide qui n'avait bouilli qu'une seule 
fois se trouva parfaitement inerte, et les animaux ne furent 
incommodés ni par l’une ni par l’autre injection. 

Nous n’oserions donc aujourd'hui affirmer avec M. Davaine 
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que la température de +- 100° ne détruit pas la virulence des 
liquides septiques. On comprend d’ailleurs que la résistance 
de ce virus à l’action de la chaleur puisse être beaucoup plus 
grande quand le virus est ancien, desséché (ainsi que cela 
arrive souvent dans la pratique), et que cette résistance aux 
agents de destruction soit beaucoup moindre quand le virus 
est récent, fraîchement recueilli sous forme d’une solution 
diluée où les transformations des protorganismes se font rapi- 
dément et complètement de l’état de germes à l’état de vibrions 
adultes. Il y a donc lieu de répéter ces expériences, ce que 
nous faisons en ce moment, et nous regrettons de ne pas être 
encore en mesure de formuler une conclusion définitive. 


(A suivre.) 


CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE 


DES INSTITUTIONS D'HYGIÈNE 
EN DANEMARK, 


Par M. le Dr Henri SELMER, 
Médecin adjoint du Bureau d'hygiène de Copenhague. 


Bien que je trouve un peu trop favorable pour le Dane- 
mark l'opinion que, dans votre lettre, vous avez bien voulu 
exprimer sur l’état actuel de l'hygiène de ce pays, je ne sau- 
rais pourtant disconvenir qu’on s'est associé ici, de bonne 
heure, à la réforme hygiénique dont, à partir de la première 
invasion du choléra (1830-35), l'Angleterre surtout a pris 
l'initiative. Cette réforme a été chaudement accueillie par 
tout le corps médical du Danemark, et l'hygiène, malgré 
le peu de sympathie qu'elle a trouvé jusqu'ici auprès de 
notre Assemblée législative, a fait, grâce à l’organisation ad- 
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ministrative de notre service de santé, des progrès assez im- 
portants, | 

Cette organisation me paraît, sous plusieurs rapports, assez 
digne de fixer votre attention; aussi je me permettrai, dès à 
présent, de vous en envoyer un aperçu suecinct, espérant que, 
malgré la difficulté que j'aurai à vaincre en m’exprimant dans 
une langue qui n’est pas la mienne, je réussirai à me faire 
sgomprendre de vous, Monsieur, aussi bien que de vos lec- 
teurs. 

En Danemark, le service de santé civil, quoique soumis au 
ministère de la justice, a pour principale autorité médicale le 
Conseil supérieur de santé (Sundhedskollegtet). D'après le 
règlement du 15 juin 1813, ce Conseil a la surveillance de 
tout ce qui concerne les fonctions et le service des médecins, 
de l’assistance publique, de l'hygiène, des quarantaines, des 
sages-femmes, des pharmaciens, de la vaccination publique. 
Des rapports annuels sont envoyés au Conseil par les méde- 
cins payés par l'État, aussi bien que par ceux des hôpitaux ; 
à l’aide de ces rapports, le Conseil fait dresser une statistique 
détaillée, fournissant surtout des renseignements précieux sur 
la marche et le développement des maladies épidémiques. 
Puis le Conseil prononce sur les questions d'hygiène et d’ad- 
ministration médicale qui lui sont proposées par le Ministère 
de Ja justice et par les autres autorités publiques, ainsi que 
sur Ja nomination des fonctionnaires pour les places vacantes 
du service médical. Enfin il décide en dernier ressort dans 
toutes les affaires médico-légales. 

Ce Conseil se compose de 10 médecins et de 2 pharmaciens; 
mais comme il change de président tous les ans, et que ses 
membres n’ont pas de traitement, la gestion des affaires en 
souffre, et l’action du Conseil s’en trouve, en général, tant 
soit peu paralysée. L'article 20 du règlement donne à ce Con- 
seil une autorité considérable sur les médecins, les phar- 
maciens et Îles sages-femmes ; et bien qu’il n'ait que 
voix consultative, sa compétence lui assure pourtant une 
grande influence auprès du Ministère de la justice; c’est ce 
qui lui a permis de prendre l'initiative et de hâter l’adoption 
de plusieurs lois sanitaires d’une haute importance. Voici les 
lois principales promulguées depuis ces dernières années : 
loi du 1° mai 1868 sur Les mesures à prendre pour empêcher 
l'introduction du choléra asiatique par voie de mer; loi du 
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4 février 1871 sur l'inoculation de la vaccine; loi du 
23 mai 1873 sur la surveillance publique du travail des en- 
fants et des jeunes gens employés dans les manufactures et 
ateliers ; loi du 10 avril 4874 sur les mesures à prendre 
contre fa propagation des maladies vénériennes ; règlement 
de police sanitaire du 9 mars 1877 sur la surveillance des 
prostituées de Copenhague ; loi du 44 février 1874 sur la 
défense d'employer certaines allumettes chimiques; instruc- 
tion du 28 septembre 14877 concernant les sages-femmes pour- 
vues du droit de pratiquer; instruction du 16 décembre 1875, 
pour les médecins, sur la statistique des maladies et sur les 
rapports médicaux. C’est à cette dernière instruction qu’on 
doit les matériaux considérables et exacts d’une statistique 
des maladies, que le Conseil supérieur de santé rédige chaque 
année avec un soin minutieux. 

D'ici peu de temps, le Conseil sera soumis à des change- 
ments d'organisation qui auront pour but d'accélérer la 
marche de ses travaux au moyen d’une plus grande centrali- 
sation. 

ya, en Danemark, un corps de médecins rétribués par 
l'État, dont l'origine date du xvi* siècle et dont les fonctions 
ont été précisées par l'instruction du 4 mars 1818 et plus ré- 
Far ie par celle du 22 octobre 1877. Voici la base 
de cette:Wganisation : le pays est, sous le rapport médical, 


divisé et/Physikater (départements médicaux) administrés 


par 11 Physici (inspecteurs de santé), lesquels sont nommés 
par le gouvernement et chargés de la surveillance de l'hygiène, 

de la visite des pharmacies, des questions médico-légales. Les 
Phystkater sont subdivisés en 92 districts, ayant chacun son 
Distriktsiæge (médecin cantonal), nommé également par le 
gouvé£aement, et qui doit veiller à la santé de son district, 
traiteæiles épidémies, soigner les indigents et pratiquer les 
die publiques. Quant au nombre des habitants d'un 
PhysiKat, il a varié, en 1870, de 270152 jusqu'à 31 708, 

tandis ue celui des habitants d'un district a été, la même 
année, de 46 593 à 176, disproportion qui s'explique par le 
grand ‘uoinbre d'îles qui constituent notre royaume. 

Outre ce corps de médecins rétribués par l’État, tous les 
médecins privés sont tenus de concourir au service de la 
santé publique. C’est qu’en Danemark il n’y a qu’une seule 
classe de médecins, tous sortis de la seule Université du pays, 
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celle de Copenhague. Reçus docteurs, ils ont seuls le privi- 
lège de pratiquer, et ce privilège, le gouvernement le garantit 
par des lois contre le eharlatanisme médical. En échange, 
tous les médecins dépendent en quelque sorte du gouverne- 
ment, par l'intermédiaire du Conseil supérieur de santé. 
D'après l’instruction du 16 décembre 1875, ils sont tenus de 
faire immédiatement au médecin de leur canton un rapport 
sur tous les cas survenus à leur connaissance, de certaines 
maladies épidémiques sérieuses. De plus, ils sont obligés de 
remettre aux médecins cantonaux des rapports mensuels sur 
les cas de maladies épidémiques qu'ils ont traités; ces rap- 
ports doivent être écrits sur des tableaux imprimés, préparés 
pour cet usage. On a ainsi un moyen sûr de se procurer des 
matériaux considérables et exacts, servant à préparer la sta- 
tistique de la morbidité pour tout le pays; les médecins can- 
lonaux et les inspecteurs de santé rédigent leurs relations et 
les envoient au Conseil supérieur de santé. 

La loi du 2 janvier 1871 sur la vérification des décès porte 
que, dans les villes, les médecins ont le devoir de visiter les 
cadavres des personnes qu’ils ont traitées pendant leur ma- 
ladie et de délivrer les certificats de décès. 

À la campagne, dans un rayon d’une demi-lieue autour du 
domicile du médecin, celui-ci doit faire l'inspection des décès. 
Malheureusement, au-delà de cette limite, cette visite se fait 
par des personnes étrangères à la médecine, sans vérification 
de la part d’un médecin. En Danemark, tous les enterrements 
sont religieux, mais il est défendu aux pasteurs d’en célébrer 
aucun avant d’avoir reçu un certificat de décès. Or, comme 
il y a peu de sectes, et que, à côté du protestantisme officiel, 
les dissidents sont peu nombreux, le contrôle est assez 
bien garanti, d'autant plus que tous les mort-nés sont visi- 
tés par les médecins et par les sages-femmes, qui tous les 
deux délivrent les certificats. D’où il résulte que dans les vil- 
les les documents statistiques, quoique très considérables, se 
distinguent par une grande exactitude en ce qui concerne les 
causes de décès, tandis que pour la campagne il faut y re- 
noncer. 

Le Danemark possède ainsi l’un des éléments les plus pré- 
cieux d’une bonne hygiène publique, à savoir des matériaux 
très sûrs pour établir une statistique de la morbidité et, au 
moins pour ce qui est des villes, une statistique de la morta- 
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lité. D'autre part, le Danemark a peu de lois sanitaires efec- 
tives et obligatoires. Sans doute, la loi du 12 janvier 1338, 
en prescrivant à chaque petite circonscription d’avoir ses rè- 
glements sanitaires et en instituant des Comités de santé lo- 
caux, a cherché à satisfaire aux prétentions légitimes de l’hy- 
giène, mais cette loi ne saurait encore être regardée que comme 
une ébauche. Non seulement elle donne aux. médecins trop 
peu d'influence, car elle n’a pas rendu obligatoire leur par- 
ticipation aux travaux du Comité, mais elle autorise les com- 
munes à suspendre indéfiniment, et à leur gré, ces règlements, 
ce qui évidemment rend toutes les mesures illusoires. À cet 
égard, la Norvège a une supériorité bien marquée sur nous: 
là, les médecins ne peuvent se dispenser de faire partie des 
Comités de santé. ; | 

Ainsi donc, ce qui mauque à notre corps médical, d’ail- 
leurs considérable et assez bien organisé, c’est l’autorité et 
l'initiative vis-à-vis des magistrats et du public. Le gouver- 
nement n’y pourrait remédier qu’en augmentant les traite- 
ments des médecins en charge, ce qui les rendrait plus in- 
dépendants de leur clientèle particulière. Larétribution des 
Physici (inspecteurs de chacun des onze départements médi- 
eaux) est, selon leur ancienneté, de 2 200 à 4 000 francs; celle 
des Distriktslæger (médecins cantonaux) de 1100 -à 2000 
francs, sauf les émoluments incertains, qui ne sont pas consi- 
dérables : les deux catégories ont, en outre, droit à une re- 
traite pour ancienneté de service. 

Si, néanmoins, l’état hygiénique du Danemark n'est pas 
aussi mauvais que celui de bien d’autres pays, c’est qu’on 
n’y trouve pas de ces conditions naturelles qui engendrent 
ailleurs les maladies et déterminent un mauvais état hygiéni- 
que. La population y jouit d’une aisance moyenne, elle n’est 
pas trop agglomérée, et, excepté Copenhague, il n’y a aucune 
ville de plus de 24000 habitants. Copenhague, seule capitale 
du pays, est assez nial partagée sous le rapport de l'hygiène, 
si on ne regarde que les conditions naturelles. C’est la plus 
grande ville du pays; ses 225000 habitants, dont beaucoup sont 
de pauvres ouvriers, et parmi lesquels il ÿ a beaucoup de pro- 
létaires, constituent la huitième partie de la population du 
royaume. La ville était autrefois fortifiée; le terrain qui se 
trouve entre les remparts, en partie démolis à l’heure qu’il est, 
a une étendue de 440 hectares; dans cette zone étroite demeu- 
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rent 150000 habitants, agglomération dont on ne trouve guère 
chez nous la pareille. Une grande partie de la ville (presque 
le tiers)a été bâtie sur un terrain originairement submergé et 
plus tard remblayé successivement avec les plus mauvais ma- 
tériaux, avec toutes sortes de détritus et d’immondices; cette 
partie de la ville n’est qu’à 5 ou 10 pieds au-dessus de la hau- 
teur moyenne de l’eau. Enfin la ville est située au bord du 
Sund, voie de communication des plus fréquentées entre la 
Baltique et le reste du monde, ce qui la rend très exposée aux 
maladies infectieuses importées par les vaisseaux. 

En dépit de ces circonstances funestes, on a réussi, sur- 
tout par des mesures administratives judicieuses, à rendre 
assez tolérable l’état hygiénique de Copenhague; on en a la 
preuve en comparant la mortalité de cette ville, mortalité 
qui est de 21,96 p. 1000, avec celle des villes de l’Europe 
les plus favorisées à cel égard. 

C'est surtout après la grande épidémie de choléra de 1853, 
que le Conseil municipal s’est aperçu jusqu’à quel point on 
avait besoin de réformes et d'améliorations de toute l'hygiène. 
Avant cette époque, le Comité de santé, établi par notre So- 
ciété de médecine, avait travaillé tout seul, en particulier, 
au service de l'hygiène. Par des recherches scientifiques et 
par des dissertations, il avait préparé la voie aux mesures 
qu’on a prises en ces vingt dernières années: pour rendre 
plus facile l'approvisionnement d’eau, pour établir un réseau 
d’égouts destinés au drainage et à la dérivation de l’eau su- 
perficielle, pour éloigner avec succès les résidus solides des 
déjections, pour assurer et perfectionner les soins de la pro- 
preté publique, etc. 

Ces travaux ont été continués par M. le D" P. A. Schleis- 
ner, inspecteur actuel du service de santé (Stadslæge) de 
Copenhague, hygiéniste bien connu par ses recherches anté- 
rieures sur les maladies de l'Islande, etc. C’est à lui qu'on 
doit tout un système de mesures d'isolement destinées à étouf- 
fer ou limiter les épidémies sérieuses qui pourraient menacer 
le pays. En sa qualité de Sfadslæge de Copenhague, il occupe 
à peu près vis-à-vis de cette capitale la position occupée dans 
une province par le Physicus, dont on a donné plus haut 
l'explication. Mais le Stadslæge exerce une plus grande in- 
fluence que les Physici ; il est, de plus, membre du Conseil 
supérieur de santé pour tout le pays, ainsi que du Coinité 
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local de santé présidé par le Directeur de la police. Sun trai- 
tement est de 6100 à 7 700 francs. 

L’hygiène dispose d’une police de santé nombreuse et bien 
organisée, chargée de veiller à ce que les règlements soient 
maintenus, et d'assister le Siadslæge toutes les fois qu'il 
faut prendre des mesures hygiéniques extraordinaires. 

Quant aux indigents de Copenhague, ils sont traités gra- 
tuitement, en cas de maladie, par vingt-quatre médecins muni- 
cipaux (Kommunelæger), qui correspondent à ce que, dans 
la province, on nomme Distriktslæger (voy. plus haut). Il 
est de leur devoir aussi de surveiller la santé publique et de 
délivrer des rapports mensuels sur la morbidité de la popula- 
tion indigente. Mais, par une omission déplorable du décret 
organique, ils ne sont pas, comme ils devraient l’être, soumis 
à l'inspecteur de santé dans toutes les affaires proprement 
médicales. Leur rétribution est de 1800 francs. 

Jlexiste un Comité de quarantaine chargé de prendre 
des mesures contre la contagion qui pourrait s’introduire 
par voie de mer; le Stadslæge en est membre. Quant à la 
visite des bâtiments provenant des ports infectés de certaines 
maladies épidémiques ou soupçonnés d’en être infectés, c'est 
le médecin de quarantaine qui en est chargé. Malgré l'im- 
portance évidente de ses services, ce fonctionnaire n’a d’autre 
rétribution que les impôts payés par les bâtiments dont il fait 
la visite, inconvénient assez évident par lui-même. 

Les prostituées sont visitées par deux médecins nommés 
par la commune. Le médecin de la police a l'inspection 
des cachots; il est, en outr®, chargé de plusieurs recherches 
et fonctions médicales regardant la police de la santé; sa ré- 
tribution est de 3900 francs. Afin que le Stadslæge soit tou- 
jours au courant de la santé de la ville, tous les praticiens 
de Copenhague sont tenus de lui envoyer à jour fixe des rap-: 
ports hebdomadaires présentant un tableau de tous les cas 
de maladies épidémiques. Ces rapports doivent indiquer, 
entre autres, la rue et le numéro de la maison infectée, pour 
chaque cas de maladie. Il connaît aussi la mortalité d’après 
les causes de décès, puisque les certificats, délivrés par 
chaque médecin et contrôlés par les pasteurs, lui sont en- 
voyés à jour fixe. Avec ces matériaux, il fait composer, toutes 
les semaines, une revue statistique fort complète, dont le titre 
est : « Bulletin hebdomadaire des maladies épidémiques et 
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épizootiques, des causes de décès, des décès selon l’agglomé- 
ration des habitants, des naissances, des mariages, et d’obser- 
vations météorologiques. » De nombreux exemplaires de ce 
bulletin sont envoyés aux médecins et aux autorités publiques; 
ils sont, en outre, échangés avec les documents analogues 
rédigés à l'étranger. 

Enfin, le Stadslæge exerce un pouvoir discrétionnaire assez 
considérable sur les sages-femmes de la ville, de même qu'il 
dirige une partie de la vaccination publique. Celle-ci se fait 
dans trois établissements et par six médecins. 

Bien que le Sfadslæge n’ait pas l'initiative exécutive pro- 
prement dite, bien que, sous le rapport administratif, sa 
situation ne soit pas assez précisée, les circonstances lui ont 
fait exercer une grande influence, et lui ont permis de faire, 
par les fonctionnaires nommés ci-dessus et par les moyens déjà 
indiqués, beaucoup de bien pour la santé de la ville de Copen- 
hague. Cela vient, en grande partie, de ce que la commune 
a l’attention très éveillée sur l'importance de la santé pu- 
blique, qu’elle prête volontiers l'oreille aux avis compétents 
et qu'elle ne craint pas les dépenses, même considérables, 
qu'il faut faire pour obtenir les améliorations dont l’expé- 
rience a d'ailleurs prouvé l’excellence. Je n’en citerai que les 
nouveaux Hôpitaux pour les maladies épidémiques, dont 
l'un, qui est de trente-deux lits, est achevé depuis quelques 
années déjà, tandis qu’un autre plus grand, qui est de 168 lits, 
sera achevé dans le courant de cet été. 

Sans doute, on ne peut nier que la santé de Copenhague 
n’est pas telle qu’on pourrait le désirer. On a encore besoin 
de réformes importantes, principalement d’une revision du 
règlement sanitaire actuel, d’une nouvelle loi sur les épi- 
démies, d’un Bureau de statistique municipal, ou, du moins 
d'un recensement plus souvent réitéré; en second lieu, pour 
ce qui est des mesures plus spéciales, on regrette beaucoup 
l'absence d’un établissement public de désinfection, institu- 
tion analogue au « Mortuary buildings of the City of Lon- 
don », etc. 

Î faut avouer cependant qu’au point de vue du dévelop- 
pement de l'hygiène, Copenhague est dans la bonne voie; 
pour le reste du pays, nous devons nous contenter de recon- 
naître que le corps des médecins payés par l’État, ainsi que 
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développement heureux de l'hygiène; il reste au gouverne- 
ment à savoir en profiter. 

Si le peuple est lent à comprendre l'importance de l’hy- 
giène, sa sympathie, une fois éveillée, ne se marchande pas, 
ce qui rend plus facile la tâche des médecins. Le premier pas 
est déjà fait, et c'est à M. le professeur Hornemann qu’en 
revient l'honneur. Depuis nombre d'années, en sa qualité de 
président du Comité de santé, non moins que comme rédacteur 
en chef des Hygiejniske meddeleiser (Communications d’hy- 
giène) et comme membre du Conseil supérieur de santé, il 
travaille à rendre évidente l'importance de l’hygiène. En po- 
pularisant cette science, il a réussi à en rendre les notions 
plus répandues dans le peuple. 

Vous me demandiez récemment, très honoré confrère, s’il 
est possible à un médecin eu Danemark de vivre en consa- 
crant exclusivement à l’hygiène son temps et son travail ; je 
suis fâché d’être obligé de vous donner à cet égard une réponse 
négative. Le Stadsiæge de Copenhague a seul des émolu- 
ments convenables, et il ne se livre nullement à la clientèle. 


COMPTE RENDU DES TRAVAUX 


DES 


CONSEILS D'HYGIÈNE 


RaPPORT GÉNÉRAL SUR LES TRAVAUX DES CONSEILS D'HYGIÈNE 
DU DÉPARTEMENT DE L’AISNE PENDANT L'ANNÉE 1877. — In-8 


de 90 p. Poissy, 1818. 


Organisation de la vaccine. — À la suite du rapport pré- 
senté au Ministre de l’agriculture et du commerce par l’Aca- 
démie de médecine, sur les vaccinations pratiquées en France 
peudant l’année 1874, le préfet de l’Aisne a invité, en 1871, 
les Conseils d'hygiène du département à lui donner leur avis 
sur les deux questions suivaules : 
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4° L'organisation d’un service de vaccine dans l’arrondisse- 
ment, et des moyens pratiques d'y arriver ; 

% Des moyens d'assurer le service du vaccin dans chaque 
département. 

M. le D' Fauvelle (de Laon) a résumé, dans un rapport 
intéressant, les avis exprimés par les Conseils d’arrondisse- 
ments, et le Conseil central a approuvé unanimement ce tra- 
vail. À une époque où l’on s'occupe de toutes parts d’assurer 
le service de la vaccine, il est digne d’intérêt de savoir quelle 
est sur ce point, au point de vue pratique, l'opinion des 
médecins de nos départements. Le Conseil de Vervins dé- 
clare à l'unanimité que, pour obtenir un résultat satisfaisant, 
il serait indispensable de rendre obligatoire l'opération de la 
vaccine et celle de la revaccination. Les moyens pratiques 
seraient : 

1° La gratuité pour les enfants pauvres, avec rétribution 
par la commune, le département et même l’État, en cas d’in- 
suffisance des ressources de la commune, Cette rétribution 
serait fixée, y comptis la contre-visite, à 4 franc par chaque 
enfant. Les vaccinations seraient faites dans chaque mairie 
par des vaccinateurs communaux désignés par les maires. 

2 Revaccination obligatoire à l’âge de douze ans : géné- 
ralement, à cet âge, les enfants n’ont pas encore quitté la 
commune. 

Le Conseil de Vervins croit que la meilleure mesure à 
prendre pour assurer le service du vaccin serait de charger 
l'un des médecins attachés à l'hôpital de chaque chef-lieu 
d'arrondissement de la concentration du vaccin et de sa dis- 
tribution aux praticiens qui en feraient la demande. 

Nous avons reproduit presque littéralement l'avis exprimé 
par le Conseil de Vervins, parce qu'il nous paraît exposer la 
solution la plus pratique, et qu’il représente l'opinion domi- 
nante dans le département. Le rapporteur au Conseil central 
donne son approbation entière à ce projet. C'est l'hôpital du 
chef-lieu d'arrondissement qui a paru à tout le monde devoir 
être le centre de conservation du vaccin. A l'hôpital, il se 
fait des accouchemeuts toute l’année; il est donc facile d’y 
maintenir d’une manière continue l’éruption vaccinale, et 
d'avoir constamment du vaccin frais, sinon du vaccin à prendre 
au bras même de l’enfaut. Il y a avantage à multiplier les 
petits centres de conservation du vaccin, et l’on propose 
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quatre centres secondaires à Vervins, Laon, Soissons et Chà- 
teau-Thierry; 118 sont rattachés tous les quatre au centre 
départemental, qui sera créé à Saint-Quentin. Les centres 
secondaires seront alimentés par les vaccinations faites dans la 
localité même, et à leur défaut par le centre de conservation 
de Saint-Quentin. Si dans cette dernière ville il survenait une 
interruption momentanée du service, on recourrait à l’Aca- 
démie de médecine, qui enverrait des tubes ou des plaques. 
Tous ces centres fourniront gratuitement le vaccin à tous les 
médecins de leur arrondissement, par voie administrative. 
Le Conseil général votera des fonds pour l’achat du matériel 
el pour les honoraires du médecin directeur de chaque ser- 
vice local; ce médecin devra assurer la provision et la distri- 
bution du vaccin à tous ses confrères. 

Le Conseil central ne semble pas avoir jugé nécessaire de 
déclarer la vaccination et la revaccination obligatoires; et le 
vœu très explicite formulé par le Conseil de Vervins ne figure 
pas dans les conclusions adoptées à l'unanimité par le Conseil 
central de Laon. Nous espérons que dans son prochain rap- 
port sur cette question, l'Académie de médecine n'hésitera 
pas à réclamer non seulement l'obligation de la vaccination, 
mais encore celle de la revaccination. Cette dernière obliga- 
tion est imposée depuis longtemps à l’arméc de terre et à la 
marine; elle existe dans un grand nombre de pays; l'opinion 
publique l’accueillera facilement en France. Pendant les 
premières années, il y aura des abstentions, platôt par nègli- 
“ence que de parti pris; au bout de peu de temps, la revac- 
eination sera entrée dans nos mœurs, et toutes les familles s’y 
soumettront ou bien y laisseront soumettre leurs enfants pen- 
dant la scolarité. Toute la difficulté est d'assurer Fabondance 
et la bonne qualité du vaccin. Le système proposé par le 
Conseil de l'Aisne nous parait présenter toutes les garanties 
de succès, de sécurité et de facilité d'exécution, au moins 
dans les départements. 

Comme complément des mesures que nécessite la variole, 
nous voyons avec plaisir les Conseils de Laon et de Soissons 
réclamer avec instance des petits pavillons d'isolement pour 
les maladies contagieuses, et en particulier pour la variole; 
à Laon, quelques cas de variole importés ont engendré une 
épidémie dans l'hôpital, et l’on a vu des convalescents de 
variole contracter la rougeole, ou réciproquement. 
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Cette question de la vaccination paraît avoir grandement 
intéressé tous les médecins de ce département, et remplit un 
grand nombre de pages du rapport annuel. 

Épidémie de fièvre typhoïde. — Le rapport de M. le 
D' Hugot, vice-président du Conseil, sur les épidémies de 
1877, contient la relation très intéressante d’une grave épi- 
démie de fièvre typhoïde qui a éclaté brusquement à la Fère, 
et qui a exercé particulièrement ses ravages dans la garni- 
son : 10 à 12 malades par jour entraient à l'hôpital, et le 
24 avril on compta dans une seule journée jusqu’à 9 cas 
nouveaux de fièvre typhoïde admis à l'hôpital. Les causes de 
l'épidémie ont semblé être l'encombrement dans les casernes 
et la mauvaise qualité de l’eau mise à la disposition des 
troupes : cette eau, puisée directement à la rivière, « contenait 
en suspension une guantité énorme de matières organiques 
en décomposition ». Quand donc cessera-t-on de regarder les 
rivières comme des égouts, et quand reconnaitra-t-on qu'on 
n’a pas plus le droit de jeter ses ordures dans un cours d'eau 
commun, que de les jeter dans le puits ou la fontaine de son 
voisin ? | 

Epidémie de morve. — La morve a sévi d’une façon sérieuse, 
en 1877, dans les arrondissements de Laon et de Château- 
Thierry; à Laon, en particulier, le 29° régiment d'artillerie 
n'a pas perdu moins de soixante chevaux de cette affection. 
L'extension et la gravité de l’épidémie est attribuée par le 
rapporteur, M. Canonne, à l’inobservation des lois et règle- 
ments destinés à prévenir la propagation des épizooties. Il est 
impossible que les maires ne soient pas informés, ne fût-ce 
que par la rumeur publique, de l’existence des cas d’une mala- 
die aussi grave. Les propriétaires sont très coupables quand 
ils ne font pas la déclaration imposée par la loi; la tolérance 
des maires est une sorte de complicité morale; l’abatase 
immédiat des animaux atteints, l'isolement des suspects, la 
désinfection des locaux, sont les seules mesures à prescrire 
pour combattre la propagation du fléau. Il serait désirable 
que le sentiment de la responsabilité füt éveillé, chez les 
détenteurs de chevaux morveux, par lcrecours en dommages- 
intérêts des voisins qui ont eu à souffrir de la négligence 
absolue de toute précaution sanitaire. 

Exhumation des restes des soldats morts en 1810-71. — 
Au mois de janvier 1877, le préfet de l’Aisne a consulté le 
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Conseil central d'hygiène sur les inconvénients que pourrait 
présenter l’exhumation des restes des soldats morts pendant 
la guerre de 1870-71. Le maire de Laon et le Conseil d’hy- 
giène font remarquer que les sépultures se trouvent dans un 
terrain argileux et rempli de sources,‘ conditions peu favo- 
rables à la décomposition des corps; daus les fosses avoiai- 
nantes, cette décomposition n'est complète qu'au bout de 
huit ans. Ils pensent donc qu’il serait dangereux, après six 
ans seulement, d’exhumer, même en hiver, sur un point du 
cimetière de la ville, une cinquantaine de corps; ceux-ci 
d’ailleurs ont été inhumés avec des vêtements de laine qui 
ont dà retarder la destruction complète de la matière orga- 
nique. Le Conseil a été d'avis que l’exhumation devait avoir 
lieu l'hiver suivant. 

Ce rapport intéressant contient encore un grand nombre de 
documents statistiques concernant les résultats des opérations 
de la revision dans ce département, et réunis par M. Domi- 
né, secrétaire du Conseil. Nous constatons avec plaisir que 
la proportion des jeunes gens, inscrits sur les listes du re- 
crutement, qui ne savent ni lire ni écrire, paraît diminuer 
depuis quelques années; le nombre des ignorants était de 
189 en 1866, il n’est plus que de 600 en 1872; pour la pé- 
riode 4866-1875, la proportion des jeuncs gens complètement 
illettrés est en moyenne de 41 à 12 p. 100, ce qui place le 
département de l’Aisne dans un bon rang au point de vue de 
l'instruction. E. V. 
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SÉANCE DU 23 JUILLET 1819. 
Présidence de M. L. COLIN, vice-président. 


Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


M. LE PRÉSIDENT exprime les regrets que fait éprouver à la So- 
ciété la mort d'un de ses membres honoraires, M. Dumoustier de 
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Frédilly, ex-directeur du commerce intérieur au Ministère de l’a- 
griculture et du commerce. 

M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL dépouille la correspondance, qui 
comprend entre autres : 

Une lettre de M. le vice-amiral, Ministre de la marine, annonçant 
à la Société l'envoi des Annales de médecine navale. 

Un intéressant mémoire de M. le D' Hubert Boens, de Charleroi 
(Belgique), sur le goudron et ses principaux dérivés, au point de 
vue de l’hygiène publique. — Ce mémoire est renvoyé à l'examen 
d’une Commission composée de MM. Gautier, Gelippe et Proust. 

M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL annonce à la Société que, suivant ce 
qu’elle avait décidé, le mémoire de M. Vidal a été adressé au Parle. 
ment sous forme de “pétition et déposé par M. Liouville sur le bureau 
de la Chambre des députés. 


Note sur l'industrie des buandiers et la législation ac- 
tuelle concernant les établissements insalubres, par M. LE 
D' G. DroumEAu, de la Rochelle. 


La question que je viens soumettre à votre examen me 
paraît à plus d’un titre digne de l’attention des hygiénistes ; 
elle a pour objet l’industrie des büandiers, et comme corol- 
laires, d’une part, l'infection possible des eaux potables de 
la ville de la Rochelle, de l’autre l'insuffisance de la législa- 
tion actuelle concernant les établissements insalubres. 

Je vais rapidement vous exposer les faits pour arriver bien 
vite aux points principaux sur lesquels je désire appeler 
votre attention. 

Dans un des faubourgs de la ville de la Rochelle, à Lafont, 
se trouvent réunis, par suite de circonstances nées de la con- 
stitution du sol et du régime des eaux pluviales, un assez grand 
nombre de buandiers. Leur industrie ne présente rien de 
particulier, c’est le lavoir commun, et les opérations de lessi- 
vage, de lavage, de rinçage s’y font comme partout. Seules 
les eaux savonneuses s’écoulent de différentes manières : les 
unes sur le sol, les autres dans des fossés à ciel ouvert, 
d’autres dans des puits perdus, d'autres encore dans un petit 
cours d’eau ou ruisseau qui parcourt, pour ainsi dire, le centre 
de cette très légère vallée, recueillant l'excès des eaux plu- 
viales et des sources. 
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Cette situation a des origines assez reculées, et il est difli- 
cile aujourd'hui de préciser à quel moment a commencé à s’éta - 
blir en cet endroit l’industrie des lavoirs. Ils étaient jadis sup- 
portés par la population sans le moindre déplaisir : le bourg 
était moins considérable, le ruisseau dans la belle saison était 
presque un lavoir public dont les eaux impures allaient se 
jeter dans les fossés de nos fortifications et dans la mer. 

Les temps ont changé; les eaux des sources, aménagées 
avec soin pour l'alimentation publique, ont été se perdre 
avec beaucoup moins d’abondance dans le ruisseau ; le mé- 
lange infect de l’eau de mer et des eaux savonneuses, con- 
damné par l’hygiène, a été empêché, et le lavage public 
interdit, car le ruisseau, moins abondant, n'avait plus un cours 
suffisant. Alors les buandiers, abandonnant le ruisseau, ont 
aussi changé leurs dispositions et ont fait écouler leurs eaux 
savonneuses dans leurs propriétés et selon leurs convenances 
personnelles. Un d'eux, le sieur L..., les a amenées dans de 
grands fossés à ciel ouvert, près du ruisseau; maïs à certains 
moments ils exhalaient des odeurs repoussantes, incom- 
modes, et les propriétaires riverains se sont plaints à Fauto- 
rité. 

Le Conseil d'hygiène, saisi de la question, a examiné la 
plainte, la situation générale des buandiers, et un rapport cir- 
constancié, présenté à ce sujet au Conseil et que je mets sous 
vos yeux, vous permettra de vous rendre un compte exact, 
quoique éloigné, de la situation actuelle. 

Le Conseil d'hygiène, après cet examen, proposa certaines 
mesures qu'il soumit à l'administration. 

C'est ici, Messieurs, que la question, jusque-là fort ordi- 
naire, se complique et devient même embarrassante. 

L'administration préfectorale avait déjà été saisie, quelques 
années auparavant, de plaintes semblables faites par la ville 
de la Rochelle et avait répondu en 1871 en ces termes : 

« Il résulte des renseignements recueillis que la buanderie 
du sieur B... existait antérieurement au décret du 45 octobre 
1810. L'administration, ne peut dans cette situation, prescrire 
au sieur B... aucune mesure de réglementation, le décret 
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précité n'étant applicable qu'aux établissements insalubres 
créés depuis la promulgation. Il appartient toutefois aux 
propriétaires, s’ils le jugent convenable, de former contre 
ce buandier une action devant le tribunal compétent. » 

Connaissant l'opinion de l’administration, nous ne pouvions 
recommencer un débat stérile ; mais après avoir cette fois, 
sur la demande du maire de la ville, examiné la situation non 
plus d’un seul buandier, mais de tous, celle aussi des eaux 
potables alimentant la ville, nous sommes demeurés con- 
vaireus qu'il fallait aller plus loin et qu’on ne pouvait rester 
désarmé en présence d’une infection possible du sol de la 
région et consécutivement des eaux polables destinées à 
l'alimentation publique. 

Nos eaux ont, en effet, pour origines les sources pluviales; 
un terrain très perméable composé de couches de calcaire et 
de marne les laisse aisément filtrer jusqu’à des couches imper- 
méables où elles se colligent; dans toute cette région, en creu- 
sant à quelques mètres au-dessous du sol, on trouve partout et 
toujours, on pourrait dire à volonté, une eau excellente’et 
de bonne qualité comme eau potable, Des sources appelées 
sources Wilkens ont été, depuis les temps les plus éloignés, 
les lieux d'écoulement de ces eaux souterraines et ont servi à 
l’alimentation. Captées avec soin et amenées dans un réser- 
voir spécial près de la ville, ce sont elles: qu’une machine 
élévatoire puissante envoie maintenant dans un château d’eau 

- situé dans l’intérieur de la ville et destiné aux besoins journa- 
liers. Tous ces travaux sont assez récents et remontent à 1865. 
Mais la consommation augmentant avec les ressources nou- 
velles créees par ces installations, les sources sont devenues, 
dans les temps de sécheresse, insuffisantes; le niveau des 
eaux de la région s’abaisse alors sensiblement et presque 
tous les puits ont dû être approfondis; pour obvier à cet 
inconvénient, la ville a fait creuser une grande tranchée de 
200 mètres de long, profonde de 5 mètres, dans laquelle de 
nouvelles sources viennent répandre une eau abondante ; 
cette tranchée, transformée par des travaux en cours d’exécu- 
tion en un véritable réservoir recouvert et parfaitement pro- 
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tégé, nous assure une eau suffisante pour tous les besoins, 
même dans les temps de sécheresse. 

Or, on le voit, le terrain où filtrent nos eaux potables, où 
se pratiquent tous ces travaux d'aménagement, où se recueil- 
lent nos provisions d’eau, est en même temps celui qui reçoit 
les eaux savonneuses des buandiers. Faut-il demeurer indif- 
férent en présence d’une telle situation, et ne présentet-elle 
pas véritablement de graves dangers au point de vue de la 
salubrité publique? C'est là la question que s’est posée le 
Conseil départemental d'hygiène publique et qu'après mûr 
examen, suivant l’opinion des auteurs les plus recomman- 
dables, il a finalement résolue en demandant protection pour 
les eaux et en réclamant l'intervention administrative pour 
agir contre les buandiers. 

Mais l'administration, animée des meilleures dispositions, 
reste cependant fidèle aux principes qu'elle puise dans les 
lois et les décrets, et ne se croit pas suffisamment armée: 
après une enquête générale, une étude devant les ingénieurs, 
elle renvoie la question devant une juridiction souveraine et 
en appellé aux ministres compétents et aux comités consul- 
tatifs spéciaux placés près d’eux. 

Nous arrivons ainsi à examiner forcément une question de 
législation, et elle offre, il me semble, assez d'intérêt pour que 
la Société de médecine publique consente à s'y arrêter un 
instant. 

C'est le décret de 1810 qui, vous le savez, sert de base à 
toute notre législation sanitaire industrielle. C'est lui qui a 
classé nos établissements insalubres et fixé les premières 
conditions d'autorisation; les décrets suivants de 1815, 1826, 
1837, 1866 etautres n'ont fait que le compléter, sans le modi- 
fier jamais dans ses parties essentielles. 

Or, le décret de 1810 dit : 

« Art. 41. — Les dispositions du présent décret n’auront 
point d'effet rétroactif; en conséquence, tous les établissements 
qui sont aujourd’hui en activité continueront à être exploités 
librement, sauf les dommages dont pourront être passibles les 
entrepreneurs de ceux qui préjudicient aux propriétés de 
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leurs voisins; les dommages seront arbitrés par les tribunaux, 

» Art. 42. — Toutefois, en cas de grave inconvénient pour 
la salubrité publique, la culture ou Fintérêt général, les 
fabriques ou ateliers de première classe qui les causent pour- 
ront être supprimés, en vertu d’un décret rendu en notre con- 
seil d’État, après. avoir entendu la police locale, puis l'avis 
des préfets, reçu la défense des manufacturiers ou fabricants. 

» Art. 13. — Les établissements maintenus par l’art. 11 
cesseront de jouir de cet avantage, dès qu’ils seront transférés 
dans un autre emplacement ou dès qu’il y aura une inter- 
ruption de six mois dans les travaux. Dans l’un et l’autre 
cas, ils rentreront dans la catégorie des établissements à 
former, et ils ne pourront être remis en activité qu'après avoir 
obtenu, s’il y a lieu, une nouvelle permission. » 

Ainsi, en résumé, l’art. 11 dispense de l’autorisation les 
établissements insalubres en activité, c’est-à-dire créés; 
l'art, 42 permet cependant à l'administration de supprimer 
au nom de la salubrité publique les établissements de pre- 
mière classe seulement jouissant de cette dispense ; et l’art. 13 
fait perdre à tous le bénéfice de cette disposition en cas d'in- 
terruption prolongée d'activité. 

Toutes ces prescriptions sont encore celles qu’il faut suivre, 
et rien ne les a modifiées. Étudions-les donc attentivement. 

Je vous ai dit déjà comment l'administration départemen- 
tale de la Charente-Inférieure interprétait ces articles du 
décret de 1810. Pour elle, l’établissement autre que de pre- 
mière classe, antérieur à 1810, n’existe pas comme établisse- 
ment classé ; c’est une industrie privée qui échappe à sa sur- 
veillance et à son contrôle. Mais elle ne s’est montrée aussi 
affirmative sur ce point qu'après un examen de la question 
et surtout après avoir pris l'avis de l'administration supé- 
rieure dans une affaire semblable et à propos de distilleries. 

Voici un passage significatif d’une dépêche ministérielle 
de M. le ministre de l’agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics du 13 juillet 1864 : | 

«.…… S'il est bien et dûment établi que la création de la 
distillerie du sieur X... est antérieure au décret de 4840, et 
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que depuis cette époque aucune interruption de travaux n’a 
eu lieu pendant plus de six mois, c’est-à-dire que la distille- 
rie n’a pas cessé de fonctionner en dehors des périodes ordi- 
naires dans lesquelles ces sortes d'établissements ont l'habi- 
tude chaque année de cesser leurs travaux, l’administration 
est sans droits, sauf les cas prévus par l’art. 12 du même 
décret, non seulement pour faire supprimer cette exploi- 
tation, mais encore pour lui imposer des conditions nouvelles. 
Ces principes sont la conséquence de l’art. 11 dudit décret. » 

Les termes de cette dépêche, on le voit, sont précis. L’ad- 
ministration supérieure se reconnaît impuissante vis-à-vis 
de tout établissement de deuxième et troisième classe anté- 
rieur à 1810; pour elle, l'établissement n'existe point comme 
établissement classé et insalubre, et par conséquent son pouvoir 
s’efface. Et en effet la police administrative, telle qu’on l’en- 
tend, ne serait plus qu'arbitraire si elle ne s’appuyait ainsi sur 
des textes de lois ou des décrets. [lest donc équitable de recon- 
naître que, jusqu’à nouvelle interprétation du décret de 1810, 
on est fondé, dans tous les cas semblables, à agir comme le fait 
l'administration départementale de la Charente-Ïnférieure. 

Voyons maintenant brièvement les conséquences de cette 
législation boiteuse. Dans le cas que je vous soumets, il ne 
s'agit plus seulement d’un établissement fâcheux, mais en 
voilà plusieurs, dix, dans les mêmes conditions, pouvant im- 
punément grandir leur industrie et leurs dangers ; supposez 
pour un instant à côté d'eux, et cela n’eùt pas été unpossible 
dans un pays vinicole, quelques distilleries installées antérieu- 
rement avant 1810. Voilà toutes ces industries de deuxième et 
de troisième classe inviolables de par le décret de 1810 et 
envoyant, malgré toutes les réclamations, leurs eaux impures 
dans le sol et compromettant peut-être nos eaux dans un avenir 
quelconque, sans que nous puissions les prier d'être moins 
fâcheux, les menacer d’une action administrative, car l’admi- 
nistration, même émue du danger, ne peut nous venir en 
aide. Pareille situation est-elle possible, acceptable, et l’hv- 
giène publique peut-elle se contenter d’une telle indifférence? 
Je ne le crois pas. 
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Mais avant d'aller plus loin, je voudrais montrer que l’in- 
terprétation ministérielle est peut-être discutable, et je me 
permettrai sur ce point quelques réflexions. 

En 1809, un peu avant l'apparition du décret de 1810, 
l’Institut consulté présentait au Ministre plusieurs rapports 
circonstanciés sur les moyens d’obvier aux ineommodités 
des fabriques et sur la nécessité de les classer. Ces rapports 
ont inspiré à la fois le décret de 1810 et la circulaire minis- 
térielle. Cela est de toute évidence quand on rapproche les 
textes publiés à cette époque. 

Or la onzième des conclusions du rapport de la elasse de 
chimie, le plus complet, est ainsi libellée : 

« Enfin que les mesures à prendre n'auront pas un effet 
rétroactif pour les fabriques ou établissements déjà en acti- 
vité, pourvu toutefois qu’on ait la preuve que les opérations 
qu’on y pratique ne sont pas susceptibles de compromettre 
la salubrité et de porter atteinte aux propriétés des voi- . 
Sins. » 

Cette conclusion était logique et prévoyante au moment où 
l’on songeait à réglementer les établissements insalubres. 
En laissant librement fonctionner les établissements exis- 
tants déjà, on sauvegardait cependant les intérêts de la salu- 
brité publique en permettant d'acquérir la preuve que les 
opérations pratiquées à un moment donné dans ces in- 
dustries pouvaient compromettre l'intérêt général. 

De cette façon, et par cette réserve, les établissements 
privilégiés par droit de naissance n’échappaient pas à toute 
surveillance administrative, à tout contrôle; et en présence de 
conflits ou de contestations, l'administration avail un droit au 
moins égal à celui de l'industriel et pouvait défendre l'intérêt 
publie menacé. 

Qu’a-t-il fallu pour changer cette disposition si sage et si 
prévoyante? Il a suffi de vouloir donner à un texte législatif 
une précision dans ce cas inutile, et comme on ne pensa pas 
alors que ces établissements de deuxième et troisième classe 
pourraient un jour devenir nuisibles par le fait de leur agglo- 
mération, on ne conserva que pour les établissements de pre- 
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mière classe la formule des réserves réclamées par le rapport 
de l'Institut. 

Mais, en vérité, cette réserve était dans l’esprit du Ministre, 
comme dans celui de la classe de l’Institut, ainsi que le prouve 
l'art. 142, destiné à protéger l'intérêt public. 

La précision du texte ne saurait donc faire oublier l'esprit 
qu’il renferme si étroitement enserré, et certainement Île 
législateur, en ne mentionnant que les établissements de pre 
mière classe a cru qu'eux seuls étaient à craindre, qu’on n’a- 
vait à se protéger que contre eux, et dans sa pensée, en faisant 
cette restriction, il obéissait aux désirs de la compagnie 
savante et protégeait l'intérêt général. 

Ce rapprochement, que j’ai été amené à faire pour faire 
saisir ce que la lettre du décret avait de fatal, permettra de 
se rendre compte de la légère modification que le décret de- 
vrait subir pour rétablir entre tous part égale et rendre à 
l'administration tous ses droits. Que l’art. 11 soit main- 
tenu, peu importe, c’est l’art. 42 qu'il faut modifier en 
supprimant toute spécialisation de classe. 

Un autre point reste à examiner, c’est l'urgence ou l'op- 
portunité de cette modification. 

Je ne parle pas seulement de la situation réellement grave 
faite en ce moment aux eaux potables d’une ville importante, 
situation délicate et qui veut sans aucun doute une prompte 
solution ; je laisse de côté ce point particulier de la question, 
_et j'envisage les choses à un point de vue plus général. 

Or, dans des cas semblables à celui que je vous ai exposé, 
et il a dû s’en produire : comment procède-t.on? L’administra- 
tion reçoit des plaintes, soit des communes, soit de tiers, à 
l'occasion d’un établissement classé, antérieur à 1810 et 
dépourvu d'autorisation; la première obligation qu’elle luide- 
mande, c’est de faire la preuve deson existence avant 4810. Or, 
plus les années s’écoulent, plus cette preuve devient difficile 
à faire ou à contredire; nous en avons eu la certitude dans 
l'enquête administrative ouverte à l'occasion de uos. eaux: 
lesbuandiers mis en cause ont été invités à faire cette preuve, 
et dépourvus de documents authentiques, ils invoquaient des 
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témoignages personnels; encore quelques années et cette 
ressource pour la plupart fera défaut. Des difficultés de plus 
en plus grandes, je crois même insurmontables, surgiront, 
et pour les industriels et pour l'administration dans les cas 
litigieux. Il est donc prudent de faire cesser dès maintenant 
une situation difficile pour tous et que l'avenir ne peut 
qu'embrouiller davantage. 

Enfin, est-il permis d'accepter froidement, sans quelque 
scrupule, que des établissements de même nature puissent, à 
notre époque, vivre côte à côte, soumis à des règles différen- 
tes, les uns dégagés de toute attache administrative, libres 
d’agir selon leur volonté, les autres enchaïînés par des pres- 
criptions rigoureuses et obéissant aux règles dictées par l'ad- 
ministration en vue de l'intérêt commun. 

Cette inégalité choquante n’a plus sa raison d’être ; le pri- 
vilège que le décret de 1810 a donné a eu certes assez de durée 
pour ne léser aucun intérêt. Mais, en modifiant aujourd'hui 
ce texte de loi, on peut même encore respecter ces prétendus 
droits acquis, tout en montrant que l'intérêt de l'hygiène pu- 
blique commande un contrôle sérieux des prescriptions faites 
en son nom, que les progrès que cette science a faits, que 
ceux qui lui restent à accomplir ne sont possibles qu’à la con- 
dition qu'il n’y ait pour tous qu’une règle, qu’une loi. 

En terminant, je vous demande donc, Messieurs, de vouloir 
bien examiner cette question avec la bienveillante et minu- 
tieuse attention que vous apportez aux questions d'hygiène, et 
j'espère que vous sanctionnerez ma conclusion, qui est d’é- 
mettre un vœu pressant pour modifier le plus tôt possible la 
législation concernant les établissements insalubres et en par- 
‘iculier le décret de 1810, de façon à donner satisfaction à 
l'intérêt général et à la salubrité publique. 

DISCUSSION 

M. Duvenny explique que la proposition contenue dans la 
communication que la Société vient d'entendre devrait être conçue 
en termes beaucoup plus généraux, pour répondre aux préoccu- 
pations de son auteur. On voudrait obtenir une modification de la 


législation en ce qui concerne les établissements existant avant le 
décret de 1810. Mais le nombre de ces établissements va diminuant 
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tous les jours, tandis que le nombre des établissements autorisés 
depuis le décret de 1810 va sans cesse s’accroissant. 

Îl ne faut pas oublier que les établissements régulièrement au- 
torisés depuis 1810 trouvent, dans l’autorisation qui leur est accor- 
dée, un droit que l’administration ne peut plus leur enlever, sauf 
l'exception prévüe par l’article 12 du décret pour les établisse- 
ments de 1° classe. 

Le décret de 1810 n’a pas, par son article 41, où il a disposé que 
les établissements alors en activité continueraient à être exploités 
librement, constitué aux anciens établissements une situation dif- 
férente de ceux dont le décret prévoyait la création ultérieure. Il 
a seulement entendu décider que les établissements en activité le 
15 octobre 1810 seraient tous considérés comme autorisés. Îl jeur 
a accordé une autorisation générale, en les dispensant de se sou- 
mettre à toutes les formalités d'instruction prescrites par le décret 
pour l'avenir seulement. Qu'importe alors, pour apprécier le droit 
de lusinier, la date de la création de son établissement? S'il a 
obtenu une autorisation postérieure à 1810, s’il s’est conformé à 
toutes les conditions contenues dans cette autorisation, l’admiajs- 
tration, s’il s’agit des établissements de seconde et de troisième 
classe, ne peut plus revenir sur l’autorisation accordée, et les buan- 
deries sont placées dans la 3° classe. 

De sorte que, pour protéger les intérêts dont se préoccupe 
M. Drouineau, il ne serait pas suflisant de demander une modifi- 
cation législative pour les établissements existant avant 1810, il 
faudrait la demander pour tous les établissements classés dont 
Ja création serait mème postérieure à 1810. A la Rochelle, les eaux 
potables sont polluées par des buanderies qui existaient avant 
1810 ; mais dans d’autres villes il pourrait s'agir de buanderies 
autorisées depuis cette époque. Il faudrait donc que la modification 
législative à solliciter fût conçue dans des termes beaucoup plus 
généraux que ceux qui sont proposés par M. Drouineau. 

Mais alors on rencontrera des difficultés qu’il ne faut pas se dissi- 
muler. Car, en cette matière, il y a un principe de législation qui 
proclame qu'il faut concilier les droits de l’industrie avec ceux du 
voisinage ; et c’est toujours chose grave que de modifier la situation 
acquise et autorisée d'un établissement industriel. 

M. DROUINEAU pense qu'il y aurait sans doute lieu de moditier sur 
biendes points la législation sur les établissements classés ; mais il 
fait remarquer que c’est uniquement pour les établissements qui exis 
taient avant 1810 que l’administration se trouve tout à fait désarmée. 

M. PALIARD. — Une Commission a déjà été nommée par la Société 
pour examiner s’il n’y aurait pas lieu de demander que les décrets 
qui régissent les établissements classés fussent revisés ; cette Com- 
ruission, dont j'ai l'honneur de faire partie, a commencé ses travaux, 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 657 


et j'ai envoyé à son rapporteur, M. le Dr du Mesnil, une note 
détaillée à ce sujet. 

M. le D' Drouineau voudrait qu’une partie du décret de 1810 fût 
revisée, et je crois que sans nommer une nouvelle Commission à ce 
sujet, il conviendrait de saisir de cette question la Commission 
dont je viens de parler. 

J'ajouterai seulement, comme observation générale, que le décret 
de 1810 n'a pas eu, je crois, pour but unique de protéger les 
habitants voisins d’un établissement classé et de les préserver de 
toute insalubrité, de tous dangers, de toute incommodité en prove- 
nant ; mais que ce décret a eu pour but de protéger à la fois et les 
industriels et les habitants voisins d’un établissement classé : les 
premiers, enleur assurant, à des conditions déterminées par l’auto- 
rité, une existence certaine dans les villes ou à proximité des villes, 
suivant l’espèce de l’industrie, leur permettant ainsi de faire sans 
crainte d'expulsion les frais nécessaires pour une installation con- 
venable ; les seconds, en chargeant l’autorité, aidée d’un Conseil 
de salubrité composé d'hommes compétents, de dire s’il y a lieu 
d'accorder l’autorisation demandée, si les oppositions ont leur raison 
d'être, et d'indiquer les conditions de l'autorisation, si elle doit 
être accordée. 

Il est évident que les mesures prescrites par l’autorité ne préju- 
dicient en rien aux droits qu'ont toujours les voisins de s’adresser 
aux tribunaux civils pour empêcher les dommages que leur causerait 
un industriel voisin, soit parce que les mesures prescrites ne se- 
raient pas ou seraient mal exécutées, soit même parce que, ces me- 
sures exécutées, ils ne seraient pas, à leur avis, suffisamment pré- 
servés de toute incommodité. 

J'ajouterai, à titre de renseignement, que dans le département 
de la Seine le Conseil de salubrité a rarement, il est vrai, mais 
plusieurs fois cependant, par exception, proposé de refuser d’auto- 
riser un lavoir public ou une buanderie lorsqu'il n’y avait pas possi- 
bilité de donner aux eaux savonneuses un écoulement convenable 
vers un égout, ou quand ces eaux ne pouvaient s'écouler que 
dans un ruisseau d’une grande longueur en mauvais état, longeant 
des boutiques, principalement celles de bouchers, charcutiers, ou 
des habitations, des écoles, des maisons de santé. 

Il ya à la Varenne-Saint-Maur un très grand parc en partie 
déjà vendu par lots avec celte clause imposée à chaque acquéreur 
qu'il gardera ses eaux et ne pourra Jes écouler sur la voie publi- 
que! Les voies tracées sont en effet sablées, sans ruisseau ni 
trottoir. Or, par suite de l'habitation, un assez grand nombre de 
buanderies se sont installées, avec puisard nécessairement pour 
absorber leurs eaux de savon. Le Conseil a toléré pour un court 
délai plusieurs de ces buanderies , celles qui sont peu importantes 


REV, D'HYG, — AOUT 1879, 1. — 46 


658 SOCIÉTÉ DE MÉDRCINE PUBLIQUE 


ou qui ont un bail de courte durée, mais il n’a pas pensé que des 
buanderies pussent être autorisées dans des conditions semblables, 
auxquelles on ne pourrait remédier par la prescription dé travaux. 

M. LE PRÉSIDENT fait remarquer qu'il vient d’ètre formulé par 
M. Paliard la proposition de renvoyer le mémoire de M. Lrouineau 
à la Commission chargée d’examiner les réformes à introduire 
dans la législation des établissements classés. 


La Société décide le renvoi. Elle décide en même temps, 
sur la demande de plusieurs membres, que M. Duverdy sera 
adjoint à cette Commission. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la communication de 
M. Emize TRÉLAT : Distribulion de la lumière dans les écoles et 
aménagement de l'insolation dans les classes. (Voy. p. 536). 


M. GARIEL, éh revénant su cette question qui à déjà êté discutée 
devant la Société fl y à deux ans, ne veut pas à nouveau dévelop- 
per les arguments qu’il a fait valoir à cette époque; fl ne pense 
pas cependant que l'on puisse accepter les idées soutenues par 
M. Trélat au sujet de là connaissance de la forme, idées qu'il 
maintient malgré les objections qui lui ont été faites. M. Gariel 
fait toutes réserves au sujet de l'influence de l'éclairage bilatéral 
sur le développement de la myopie ; il ne peut admettre les aflirs 
mations de M. Trélat, mais il laissé à M. Javal le soin de discuter 
ce côté de la question. 

Il se bornera à discuter, presque pat la géométrie élémentaire 
seule, les points particuliers, exprimés spécialement par M. Trélat 
dahs son dernier mémoire. 

M. Trélat remarque avec exattitude que, la source de lumière 
étant à une grande distance, 10 kilomètres, dit-il, éclairage sera 
le même au fond de la salle et près des fenètres : l'intensité de la 
lumière varie en faison inverse du carré de la distance et, la salle 
eût-elle dix mètres de profondeur, ce qui n’est pas, on ne pour- 
rait trouver de différence appréciable (le rapport serait celui de 
(10000) % à (10010) ? où de 1 à 1,002001) même avec les appa- 
réils les plus délicats. La loi sur laquelle s'appuie M. Trélat ne 
saurait être mise en doute, et cependant l'observation la plus élé- 
méntaire montré que dans une salle de cinq mètres éclairée larges 
ment la différence d'éclairement aux différents points est très nota.- 
ble; d'où vient donc cette contradiction ? 

La contradiction apparente que nous signalons provient de cé que 


1. Voy. Bulletin de ls Soc. de méd. publ., t. 1, p. 82 et 102. 
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M. Trélat a fait une analyse incomplète du problème. Certes, la loi 
qu'il rappelle est vraie pour un point lumineur, et si la salle devait 
être éclairée de cette façon, les résultats seraient exacts ; il n’y 
aurait aucune objection à élever. Mais il n’en est pas ainsi, et c’est 
une surface lumineuse qui est la source de l’éclairement; dès lors 
deux éléments sont à considérer : l’éclairement produit par chacun 
des points et l'étendue de la surface lumineuse. C'est des varia- 
fions de cette dernière que dépendent les différences d’éclairement. 
Pour avoir une idée de l’éclairement d'un point déterminé, il faut 
considérer un cône ou une pyramide ayant ce point pour sommet 
et pour base la baie par laquelle arrive la lumière ; la section déter- 
minée dans cette pyramide par la sphère céleste (surface de 
laquelle on peut supposer que part la lumière) est la partie qui 
envoie de la lumière utile. 
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Or, une figure même sommaire, comme celle qui précède, montre 
ue l'angle ainsi déterminé varie d’un point à l’autre, et l’on peut fa- 
cilement calculer ces variations : il importe d’ailleurs de remarquer 
que les sections varient plus rapidement que les angles (en réalité, 
comme Jes carrés de ces éléments). En tenant compte des données 
aumériques indiquées par M. Trélat, on trouve que l’éclairement, 
loin d’être uniforme, varie d’un point à l'autre et que, entre le 
maximum (qui pour l’éclairage unilatéral est voisin de la fenêtre), 
etle minimum qui correspond au fond de la classe), l’éclairement 
peut varier dans le rapport de 100 à 50 ou même à 40. 

Nous tenens essentiellement à spécifier que si nous relevons 
cette analyse incomplète de M. Trélat, ce n’est nullement parce 
que nous considérons qu’il est nécessaire que tous les points de la 
classe soient également éclairés; mais parce que nous craignous 
que l’on ne s'appuie, pour considérer l’éclairement de la classe, sur 
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le maximum, ce qui entraînera nécessairement une insuffisance 
pour les autres parties. Les observations que nous avons eu l’occa- 
sion de faire antérieurement sur des salles de dimensions analo- 
gues à celles préconisées par M. Trélat (mais, nous devons Île 
reconnaître, n’ayant pas absolument toutes les dispositions et dimen- 
sions qu'il prescrit), nous donnent à cet égard de sérieuses craintes. 
Nous le répétons encore, en ce qui concerne l'intensité de l’éclai- 
rement, l'éclairage unilatéral nous paraîtrait acceptable si les 
dimensions étaient telles que l’on fût assuré que, en toute saison 
et à toute heure, le point le plus éloigné des fenêtres fût suffisam- 
ment éclairé. Les autres le seraient plus, beaucoup plus même ; 
mais tant qu'il ne s’agit que de lumière diffuse n’arrivant pas en 
face ou par-dessous, il n’y a rien à craindre; on ne peut jamais 
être trop éclairé dans une classe. 

Il est un autre point sur lequel l’opinion de M. Trélat ne paraît 
pas en conformité avec la réalité, c’est lorsqu'il énonce que le 
jour du nord est plus constant que celui pris sur toute autre partie 
du ciel. Il n’en est rien, pourvu, bien entendu, que l’on élimine 
toute action directe des rayons solaires : un point quelconque du 
ciel ne fait que diffuser les rayons qu’il reçoit du soleil, et la pro- 
portion de lumière diffusée est toujours la mème et varie dans le 
même rapport que la quantité de lumière directe, de telle sorte 
que les variations de lumière diffusée sont dans le même rapport 
pour tous les points du ciel. La partie boréale, absolument, difluse 
moins de lumière, et par suite, absolument, les variations d'intensité 
sont moindres, mais proportionnellement le résultat est le même. 
Ï n’y a pas à invoquer la lumière calme d’un atelier orienté au 
nord, en opposition avec les variations complexes delumière qui se 
manifestent daus un atelier dirigé au sud, par exemple; ici, c'est 
l’action des rayons directs du soleil qui, par eux-mêmes et par 
leur réflexion ou leur diffusion sur les parois, amènent des modifi- 
cations intenses et complexes. Mais si l'on élimine ces rayons de 
manière à n'avoir que la lumiere des nuées, suivant l’expression 
consacrée, l’éclairement sera aussi calme dans un cas que dans 
l’autre. Ici encore, il est bien entendu que nous n’attachons aucune 
importance à la constance de l’éclairement, et que nous demandons 
seulement qu'il y ait assez de lumière dans les circonstances où il 
en arrivele moins; et cette condition nous parait difficile à réaliser 
(à moins d'admettre une grande hauteur de la baie, hauteur qui 
paraît peu conciliable avec les conditions économiques de la cons- 
truction), si l’on dirige les fenêtres, par principe, sur la région la 
moins éclairée du ciel. 

Les couditions que s'impose M. Trélat le conduisent logique- 
ment, et il accepte cette conséquence, à placer vers le nord les 
enêtres qui éclairent les classes. Nos souvenirs, nos observations 
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nous montrent que les pièces ainsi orientées sont tristes d'aspect ; 
la lumière du nord est blafarde et peu agréable. Je n'insiste pas 
d’ailleurs sur ce point, c’est là seulement une impression : elle peut 
ne pas être ressentie également par d’autres, et par suite il ne 
saurait y avoir discussion à ce sujet. 

Mais cette disposition entraîne des conséquences fâcheuses contre 
lesquelles on serait en droit de s'élever au nom de l'hygiène géné- 
rale : l’impossibilité d’établir des courants d’air et par suite d’as- 
surer hors le temps des classes ure large ventilation. On pourrait 
peut-être obvier à cet inconvénient par des systèmes perfectionnés 
de ventilation. Mais d’autre part l’insolation de la salle est impos- 
sible, et il n'est pas nécessaire ici de développer les conséquences 
fâcheuses de cette disposition. Aussi, pour éviter ces objections 
graves, M. Trélat projette-t-1l d'établir sur la face opposée aux fe- 
nêtres, au sud par conséquent, des ouvertures qui seront, pendant 
les classes, fermées par des volets, et qui, lorsque les élèves seront 
partis, permettront et l'établissement de courants d’air et l'intro- 
duction des rayons solaires. Nous devons d’abord faire remarquer 
que cette disposition enlève les facilités qui pourraient résulter, 
pour la disposition du plan, de salles éclairées d’un seul côté, 
puisque, comme pour l'éclairage bilatéral, les deux faces opposées 
doivent être libres. D'autre part, la face tournée au nord ne recevra 
jamais les rayons solaires, et la face tournée au sud ne recevra 
les rayons solaires ni le matin avant la classe, ni le soir après la 
sorlie des élèves; ce sera seulement de 11 heures à { heure, au 
moment du repas, que ces rayons pourront être admis. Or, en 
prenant la latitude moyenne de 46°, à midi, les rayons solaires font 
avec la verticale un angle de 23, et par suite, en acceptant les 
dimensions indiquées par M. Trélat, il est facile de voir que, bien 
loin que la classe soit largement balayée par le soleil, comme l'in- 
dique la figure 2 (p. 581), une zonetrès limitée sera insolée direc- 
tement, et il peut être à craindre que l'effet ne soit pas jugé suffisant. 

L’éclairage bilatéral nous paraît ne présenter aucun des incon- 
vénients que nous venons de signaler et que ne faisait pas ressortir 
l’analyse intéressante, mais incomplète de M. Trélat. La salle de- 
vrait être orientée de telle sorte que les deux faces opposées qui 
reçoivent la lumière soient l’une à l’est, l’autre à l’ouest ou à peu 
près. La quantité de lumière qui parvient en chaque point est plus 
considérable que par l'éclairage unilatéral, et les largeurs pro- 
posées ne semblent pas en disproportion avec les hauteurs; des 
stores translucides arrèteront, au besoin, les rayons solaires directs 
ou permettront d’établir une différence d’éclairement entre les deux 
côtés, si l’on ne juge pas suffisante celle qui se produira nécessai- 
rement ; il va sans dire que dans tous les cas la lumière venant de 
gauche devra être la plus intense. Comme dans la disposition pro- 
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posée par M. Trélat, les courants d’air seront faciles à établir et 
de plus l’insolation se fera largement; le matin et le soir, lorsque 
les élèves ne sont pas en classe, les rayons solaires entreront, et 
comme à ces heures le soleil est bas sur l'horison, ces rayons pé- 
nètrent réellement dans toute la classe ; d'ailleurs les parties qui 
n'auraient pas reçu les rayons du matin recevront ceux du soir. 

Avant da terminer, je tiens à répéter encore que ces objections 
ne s’adressont pas à l'éclairage unilatéral en lui-môme ; je le con- 
sidère comme très bon et recommandable, s'il pouvait s'allier avec 
les autres conditions exigées d'économie, d'hygiène générale, eto. 
L’éclairage bilatéral nous semble mieux répondre À ces dernières 
considérations, et il ne nous paraît pas présenter les inconvénients 
qui ont été signalés, d’une part au sujet de la connaissance de la 
-orme, d'autre part au sujet bien plus grave de aon influence sur Île 
développement de la myopie. 


M. Leroy pes Bannes. —- J'ai l'honneur de mettra sousles yeux 
des membres de la Société les plans de l’école communale du 
cours Chavigny, à Saint-Denis, dans laquelle l’éclairage des clas- 
ses est unilatéral, 

L'école comprend trois corps de bâtiments : l'éclairage du 
nâtiment médian est sud, celui des bâtiments latéraux est est et 
ouest. Chaque classe est carrée (7,70 sur 7,10) at est'éclairée par 
deux baies dont chacune a deux mètres de largeur at quatre mètres 
de hauteur. La hauteur du linteau est à cinq mètres du sol. — : 
Grâce à la hauteur des baies d'éclairage, la surface lumineuse eat 
très étendue et l'éclairage est très satisfaisant, à en juger dans 
cette saison, même dans la partie profonde de la classe. Le mo- 
bilier est disposé pour que chaque enfant reçoive la lumière par 
le plan latéral gauche. — Toutes les classes prennent jour sur une 
cour intérieure de récréation de 1 500 mètres ; par conséquent ces 
bonnes conditions d'éclairage ne seront jamais compromises. 

Je doisä M. Laynaud, architecte de la ville de Saint-Denis, de pou- 
voir mettre sous les yeux de nos collègues ces plans siintéressants. 


M. Java. — On peut évaluer à environ cinq cents millions les 
sommes que l’État, les départements et les communes vont dé- 
penser en quelques années pour construire des écoles. 

En présence des inconvénients irréparables qui résulteraient de 
l'édification de salles de classe mal éclairées, je vous demande 
la permission de vous exposer les principes qu'il faudrait imposer 
en pareille matière aux communes. 

Je me propose de vous présenter d’abord quelques notions 
générales sur la production de la myopie; ces considérations me 
permettront de tirer des conclusions relatives à l’éclairage des 
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salles de classe. Je résorverai pour une communication ultérieure 
l'étude des règles qu'il conviendrait d'imposer aux éditeurs de 
livres classiques dans l’intérêt de l'hygiène oculaire de l'enfance. 

I. — Des statistiques spéciales faites depuis une dousaine d'an- 
nées dans un grand nombre de pays, nous pouvons tirer les con- 
clusions suivantes : 

4° La myopie, très rare dans la première enfance, se produit pen- 
dant la fréquentation scolaire. 

& Le nombre des myopes, toutes choses égales d’ailleurs, est 
plus grand en Allemagne que dans les autres pays. 

9° Dans les écales rurales, la myopie est moins fréquente que 
dans les écoles urbaines. 

4 Dans une môme ville, le nombre des myopes est le plus con- 
sidérable dans les éeoles le plus mal partagées sous le rapport 
de l'éclairage. 

Tous ces faits sont admis sans contestation. 

Il me paraît cependant nécessaire de formuler ici quelques ré- 
serves sur certaines conséquences qu’on a voulu déduire des 
statistiques. 

De ce que la myopie est plus fréquente en Allemagne que par- 
tout ailleurs, et de ce qu’elle se présente plus souvent chez les 
enfants des villes que chez les enfants des campagnes, certains 
auteurs, égarés par un chauvinisme qui ne saurait faire impres- 
sion sur nous, ont soutenu que la myopie est très souvent héré- 
ditaire et que le degré de elvilisation d’un peuple peut presque se 
mesurer au nombre des myopes qu’il renferme. 

Les recherches statistiques que j'ai faites à Paris, tout à fait 
concordantes avec celles des D" KR. H. Derby et Edward G. Lo- 
ring à New-York, conduisent à reléguer tout à fait au second 
plan l'influence de l'hérédité sur la production de la myopie, 
influence incontestable, mais assez faible pour que des soins con- 
venables puissent presque toujours suffire à empêcher la myopie 
de se manifester chez les enfants dont les parents sont atteints de 
cette affection au degré le plus élevé ; tandis que l’on voit au con- 
traire la myopie se produire avec une désastreuse facilité chez les 
enfants jssus de parents indemnes, toutes Îles fois que les jeunes 
générations sont soumises aux influences qui favorisent la nais- 
sance de cette amétropie. 

Le principal argument qu'on donne en faveur de l'hérédité de 
la myopie consiste à faire remarquer sa fréquence chez les Alle- 
mands, fréquence réelle et même asses caractérisée pour que, 
dans les écoles de New-York, on trouve plus de myopes, dans 
une même classe, parmi les Allemands que parmi leurs petits voi- 
gins, Américains et surtout Irlandais. 

Je répondrai que la légère influence de l’hérédité se trouve 


664 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


renforcée par l’habitude qu'ont les Allemands de faire beaucoup 
lire leurs enfants en dehors des heures d'école, et que des heures 
passées à la lueur d’une mauvaise lampe, à déchiffrer des carac- 
tères gothiques usés, imprimés sur un papier gris, à moitié trans- 
parent, suffisent largement pour rendre compte de la fréquence 
relative de la myopie chez les Allemands, alors même qu’en ap- 
parence, comme à New-York, ces conditions de milieu sont les 
mêmes que pour le reste de la population. 

Cette influence pernicieuse de la lecture du soir sur la vue des 
jeunes enfants s’est d’ailleurs visiblement manifestée en Alsace, 
où, depuis l’annexion, le nombre des myopes parait avoir nota- 
blement augmenté, sans que je puisse trouver d’autres différences 
de régime que l'introduction des livres allemands dans les classes 
et l'obligation où sont les enfants d’emporter du travail à faire 
chez eux à la veillée, ce qui ne se fait qu’exceptionnellement dans 
les villages français. 

Après avoir établi que la myopie résulte généralement de lec- 
tures prolongées faites dans des conditions défavorables, il serait 
intéressant de décrire le mécanisme par lequel se produit l’allon- 
gement de l’œil, qui est inséparable d'un degré de myopie tant 
soit peu accentué. 

Sur ce point important, nos lumières sont encore fort incom- 
plètes. Voici, il me semble, comment les choses se passent : 

Quand une personne douée d’une vue tout à fait normale re- 
garde un objet rapproché, il faut pour le voir nettement qu’elle 
fasse subir à sa vue une modification dont le but est de ramener 
sur la rétine l’image formée par l'appareil dioptrique de l'œil, et 
cette modification doit être d’autant plus grande que la vue se 
porte sur un objet plus voisin. Cette modification passagère s’ob- 
tient généralement au moyen d'une augmentation de convexité 
du cristallin, ainsi que Th. Young l’a démontré dès 179%. Tout le 
monde admet aujourd’hui que l’accommodation produite par la 
déformation du cristallin reconnaît pour cause motrice la con- 
traction des fibres articulaires découvertes par Rouget dans le 
muscle ciliaire, suivant un mécanisme décrit par Helmholtz. Gé- 
néralement, quand la vue se reporte sur les objets éloignés, le 
muscle ciliaire se relâche aussitôt et toute trace d’accommodation 
disparaît. 

Mais il arrive aussi, suivant une remarque qui a été faite pour 
la première fois, il y a une quinzaine d’années, par M. Ulysse 
Trélat, qu'après une lecture prolongée, la vision des objets éloi- 
gnés reste moins nette pendant quelques heures. Que s’est-il 
passé ? S'est-il produit un spasme du muscle ciliaire ne permet- 
tant pas un relâchement complet de l’accommodation? ou la 
myopie dont je parle reconnaît-elle pour cause une augmentation 
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de longueur dans le globe oculaire ? Dans mon opinion, ces «deux 
cas peuvent se présenter. 

Sans nous prononcer sur le mécanisme de cette transformation, 
disons que certains yeux s'adaptent à la vision des objets rappro- 
chés par le moyen d’un allongement de leur axe, lorsqu'on leur 
demande un effort d’accommodation prolongé ; ce sont ces veux-là 
qui deviennent myopes, et qui voient leur myopie augmenter 
toutes les fois qu’ils sont soumis à des efforts prolongés d’accom- 
modation. 

Ïl est aisé de concevoir tous les degrés intermédiaires entre 
les yeux qui n’augmentent pas de longueur, quelque prolongé 
que soit l’usage accommodatif auquel on les expose, et ceux, au 
contraire, chez lesquels il suffit d’un effort léger un peu prolongé 
pour produire une distension à peu près irrémédiable, el c’est icique 
nous pouvons faire intervenir l’hérédité, en disant qu'il existe des 
différences individuelles congénitales dans la facilité avec laquelle 
l’organe $’allonge pour s’adapter à la vision des objetsr approchés. 

Considérons un œil qui s’allonge pour le moindre effort : il est 
clair qu’un pareil organe ne saurait échapper à la myopie, et que 
le chiffre de cette myopie sera donné par la distance de l’objet le 
plus rapproché qui aura été vu distinetement pendant un instant. 
Une pareille tendance à la myopie dépasse de beaucoup ce que 
nous rencontrons en réalité ; mais il n’est pas rare de trouver des 
enfants dont la myopie atteint sûrement et rapidement un degré 
suffisant pour que la lecture se fasse sans accommodation ; chez ces 
myopes j'ai pu arrêter immédiatement le progrès du mal en pres- 
crivant l’usage de verres convexes pour le travail, et lheureux 
résultat de cette pratique, absolument contraire à la routine, qui 
interdit l’usage des verres, ou à la demi-science, plus funeste 
encore, qui fait porter des verres concaves à des enfants, est une 
démonstration suffisante de l'exactitude des vues que je viens 
d'exposer. 

Arrivé à ce point, nous pouvons admettre comme évident qu'il 
y a tout intérêt à obliger les enfants à se tenir le plus loin pos- 
sible de leurs livres et de leurs cahiers, et c’est dans ce but, et 
seulement dans ce but, qu’il importe de leur donner des livres bien 
imprimés et de les inonder de lumière ; car le vrai moyen d’em- 
pêcher les élèves de se pencher sur leurs pupitres est de leur en 
ôter le besoin et l'envie; l’enfant ne se couche sur*son livre ou son 
cabier que s’il ne distingue pas parfaitement bien en se tenant 
droit. — S'il n’y voit pas, il n’y a pas d’admonestation qui puisse 
l'empêcher de se rapprocher. 

D’après ce qui précède, il est possible que, dans la classe la 
mieux éclairée, il se produise quelques cas de myopie légère 
parmi les enfants absolument prédisposés à cette affection. 
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Il serait facile d'en enrayer aussitôt les pragrés, si l'an avait 
soin d'intervenir dès le premier symptôme de myopie. Et qu'an 
ne dias paa que c'eat là une ulapie, puisque cela se fait à Künigs- 
berg, où les maîtres ant été mis en éveil il y a douse ang par les 
statistiques de Hermann Cohn. 

Les résultats seraient sang doute bien meilleurs encore si l'on 
pouvait prendre le temps de corriger, le cas échéant, l'astigma- 
tisme qui, en diminuant l’acuité visuelle, oblige les enfants à se 
rapprocher du livre, et qui, après l'insuffisance d'éclairage, est la 
plus fréquente des causes de myopie. 

Mais il se passera encore bien des années ayant qu'on songe à 
organiser l'inspection médicale des yaux des égoliers; c'est à 
peine si l’on y pense dans quelques institutions de premier or- 
dre ; il faut donc faire la part des possibilités, et l'absence de 
toutes les autres précautions rend plus indispensables encore 
les mesures à prendre pour inonder les classes de lumiére}; et il 
ne suffit pas qu'il fasse clair en été dans la classe; o'est à 9 
heures du matin et à quatre heures du soir, pendant les jours les 
plus courts de l’année, qu'il faut assurer un éclairage suffisant dans 
les écoles rurales. 

D. — Les hygiénistes d’un pays voisin ont posé des rêglas établis- 
sant un rapport entre le nombre des élèves que doit recevoir la classe 
et la surface qu’il convient de donner au vitrage, comme si la lu- 
mière qui pénètre dans la salle se partageait entre lea enfants; le 
même carreau de vitre laisse arriver, suivant plusieurs directions, 
la lumière à un grand nombre d'élèves; iln*y a aucune propprtionna- 
lité à établir entre la dimension des baies etle nombre des écoliers. 

Le problème est plus simple : il faut que le point le plus sombre 
de la classe soit suffisamment olair, et cette condition sera rem- 
plie si chaque pupitre reçoit suffisamment la lumière directe du 
ciel. Toutes les personnes qui ont fait de la photographie savent 
combien, par tous les temps, le ciel agit plus vivement sur la sur- 
face sensible qu'aucun corps terrestre ; il importe que les rayons 
partis de cette voûte lumineuse arrivent abondamment à la place 
la moins favorisée de toute la classe. 

Mais s’il eut bon que la lumière du ciel pénêtre largement dans 
la salle, nous n'en dirons pas autant de la lumière directe du soleil, 
qui est trop vive et qu'il convient d'éviter. — Si cette disposition 
ne présentait pas d’autres inconvénients, il serait facile d'obtenir 
un éclairage par la lumière diffuse en n’ouvrant de fenêtres que du 
côté nord; aves un pareil éclairage latéral, on mettrait les bancs 
perpendiculairement au mur occupé par les baies} les élèves rece- 
vraient le jour de haut en bag et de gauche à droite, ce qui est 
trés convenable pour écrire, et le résultat serait asses satisfaisant 
si la largeur de la elasse ne dépassait pas notablement la hauteur 
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des linteaux dea fenètres au-dessus du sol, car alors la place la 
moins favorisée verrait encore environ un vingtième de la surface 
totale du ciel. Avec les hauteurs de plafond généralement adoptées, 
on voit que l'éclairage unilatéral est sans grand inconvénient pour 
una Glasse dont la largeur ne dépasserait pas quatre mètres. Pour 
las salles plus larges, il faut ouvrir de nouvelles baies qui seraient 
situées de préférence dans la paroi opposée, et à la rigueur der- 
rièra les élèves. Dans tous les ons, il faut éviter de mettre des jours 
en face des élèves, règle dont les architectes se soucient médiacre- 
ment, mais dont l’utilité est incontestable. 

Les statistiques, d'accord avec la théorie, démontrent que l'éclai- 
rage bilatéral ne présente aucun inconvénient pour la conservation 
de la vue; il n’y 8 nulle part moins de myopes que dans une belle 
école libre dont j'ai examiné tous les élèves et où les classes re, 
coivent largement le jour des deux côtés, et aucune école ne fournit 
de plus tristes résultats que les constructions neuves de Zittau, où 
les classas ne reçoivent le jour que d’un câté, pour obéir à cer. 
taines idées théoriques. 

Du moment où l'éclairage devient bilatéral, il faut renoncer À 
l’arientation que nous avons supposée jusqu'ici, laquelle amènerait à 
pratiquer des jours vers le sud, ce qui est intolérable à cause de 
l'éclat trop grand du soleil au milieu de la journée. On est dono 
conduit à demander que l’axe de la classe soit dirigé du nord au 
sud, sauf à tempérer par des rideaux transparents l'éclat du soleil 
du matin et du soir. Ce système présenta de plus l'avantage d'é- 
clairer au mieux matin et soir pendant les courtes journées d'hiver. 

Dans cette orientation de la classe nous admettrons une cer- 
taine latitude; en l’accordant de 40 degrés de part et d'autre, 
c'est-à-dire en acceptant pour l'axe toutes les positions comprises 
entre le nord-nuest et le nord-est, ce qui suffit pour se prêter À 
toutes les dispositions possibles du terrain, on recommanderait 
d’incliner l’axe plutôt vers le nord-est que vers le nord-ouest, pour 
des raisons d’hygiène générale, de manière à recevoir le soleil 
plus longtemps le matin que le soir; autant que possible le maître 
fera face au midi, pour que, pendant les jours courts, les élèves 
reçoivent la lumière plutôt par derrière que par devant, 

Dans le nord de la France, nous admettrons l'ouverture au haut 
de la paroi sud d’un jour qu'on pourra tempérer par un rideau 
quand le soleil donnera, et qui rendra des services pendant Îles 
temps sombres. 

Lorsque nous avons posé les râgles auxquelles doit satisfaire la 
construction de l’école pour que l’éclairage y soit suffisant, nous 
sommss loin d’avoir rempli notre tâche, car il faut encore tenir le 
plus grand compte des obstacles extérieurs qui peuvent rendre 
obscure l'école la mieux conatruite; je veux parler des construc- 
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tions voisines. I] est absolument indispensable d’assurer, non seu- 
lement pour le présent, mais encore pour l'avenir, le libre accès de 
la lumière dans les classes, et pour atteindre ce but il suffit de le 
vouloir, car la dépense se réduit à l’acquisition d’un terrain assez 
grand pour isoler convenablement l’école, dépense tout à fait insi- 
gnifiante, car le terrain est de peu de valeur dans les communes 
rurales. 

Et d’ailleurs ne faut-il pas ménager un préau pour les élèves, 
un jardin pour l'instituteur? La question se réduit donc à placer 
la construction dans une partie convenable du terrain destiné à 
recevoir l’école et ses dépendances. 

Si l’on admet que la largeur de la partie de classe éclairée par 
des baies situées d’un côté est égale à la distance du haut des 
fenêtres au sol, un tracé géométrique fort simple montre qu'il 
suffit, pour que l’élève le plus mal placé ne recçoive de jour que 
par la moitié supérieure des fenêtrés, d’une construction voisine 
dont la hauteur soit précisément égale à la moitié de la distance 
qui sépare l’axe de la classe du pied de la construction voisine ; en 
posant donc simplement la règle qu’on devra toujours réserver 
de part et d'autre de l'axe de l’école un espace libre d’une lar- 
geur au moins égale au double de la hauteur des plus grandes 
constructions en usage dans la contrée, on aura amplement satis- 
fait aux nécessités, étant bien entendu qu'on a adopté l'éclairage 
bilatéral pour les classes dont la largeur dépasse quatre mètres. 

Quant à l'ombre que peuvent apporter les arbres plantés par 
les voisins, il me paraît difficile de poser des règles fixes pour en 
éviter les inconvénients, qui sont bien atténués par absence des 
feuilles pendant les courtes journées de l'hiver et par l'intensité 
de la lumière dont on jouit généralement en été; il faudrait ce- 
pendant attirer sur ce point l’attention des autorités locales. 

Je ne me dissimule pas les résistances que les municipalités 
et les architectes opposeront à la mise en pratique des règles que 
je viens de formuler. Les amours-propres locaux ne céderont pas 
aisément, quand on demandera de construire l’école obliquement 
par rapport à l’alignement de la rue. Pour les amener à ne lasser 
en façade qu'un pignon sans fenêtres, ce qui est nécessaire quand 
le terrain est au sud d’une rue dirigée de l’est à l’ouest, il ne faudra 
rien moins qu’un refus de subvention du département et de l’État. 

L'énergie des vanités auxquelles les principes que je viens 
d'exposer se sont heurtés et se heurteront encore servira d'excuse 
à la vivacité de mon langage; qu'on y prenne garde, la France 
n’est pas assez riche pour se permettre, dans chacune de ses 
communes, une fantaisie architecturale analogue à l’Hôtel-Dieu 
de Paris. 1] appartient au Ministre qui dispose des cent vingt 
millions de la caisse des écoles d'imposer aux architectes les pré- 
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ceptes adoptés par les hommes de science, et c’est pour renseigner 
l'administration que je viens soumettre les conclusions suivantes 
à votre appréciation éclairée : 

Conclusions. — 1° Il est démontré que la myopie reconnaît 
habituellement pour cause une application prolongée de la vue 
pendant l'enfance avec un éclairage insuffisant. 

% Dans nos climats, l'éclairage par la lumière diffuse n'atteint 
jamais, même en plein air, une intensité nuisible. 

3° L'opinion qui considère l'éclairage bilatéral comme nuisible 
à la conservation de la vue ne repose sur aucune base théorique. 

4 D’après les statistiques les plus récentes, il existe des écoles 
où, l'éclairage étant bilatéral, la myopie est relativement peu fré- 
quente, et il en existe d’autres où, l'éclairage unilatéral étant 
établi dans les conditions les plus parfaites, la myopie est aussi 
fréquente que dans les écoles les plus mal aménagées. L’expé- 
rience ne se prononce donc certainement pas en faveur de l’éclai- 
rage unilatéral. 

5° On ne pourra obtenir un éclairage suffisant, au moyen de jours 
pratiqués d’un seul côté, que si la largeur de la salle n’excède pas 
la hauteur des linteaux des fenêtres au-dessus du sol. 

6° L’éclairage par derrière, s’il vient de haut, peut être associé 
utilement à l'éclairage latéral; l'éclairage par un toit vitré est 
excellent. 

1° L'éclairage bilatéral doit être préféré à tous égards. Dans ce 
système, la largeur de la classe étant, pour la mème hauteur de 
fenètres, deux fois plus grande que dans le cas de l'éclairage unila- 
téral, l'intensité lumineuse au milieu de la salle, qui est la partie 
la moins favorisée, est double de celle obtenue, à la même distance 
des fenètres, par l'éclairage unilatéral. 1] ne faudrait cependant pas 
que la largeur de la classe dépassât le double de Ja hauteur des 
fenêtres. 

8 11 faut attribuer une grande importance à l'orientation de 
l’école, dont l’axe doit être dirigé du N.-N.-E. au S.-S.-0.; on ne de- 
vrait jamais accorder une tolérance de plus de 40 degrés de part et 
d'autre de la direction N.-S., à moins de conditions climatériques 
exceptionnelles. 

% Le maitre fera face au midi. 

10° Enfin, il est absolument indispensable de ménager, de part et 
d'autre de l'axe de la classe, une bande de terrain inaliénable dont 
la largeur soit double de la hauteur des constructions les plus 
élevées qu’on puisse prévoir, en tenant compte des progrès de l’ai- 
sance, qui font multiplier les constructions à étages, jadis inconnues 
dans les campagnes. Cetle dernière condition est la plus impor- 
tante de toutes. 

M. ÉniLe TRÉLAT. — Le jour unilatéral devra de la reconnaissance 


670 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


à ses deux contradicteurs de la Société de médecine publique. Îls 
l’auront forcé de mettre successivement à nu toutes ses vertus, 
depuis les plus grandes jusqu'aux plus petites. Il y a deux ans, 
M, Gariel n’y allait pas de main morte. Il prouvait par déductions 
correctes que le jour unilatéral recélait dés ténèbres dans ses pro- 
fondeurs et qu’il était inapplicable à des enfants qui ont pesoin de 
voir clair pour étudier. Aujourd’hui les choses ont changé. Ce n'est 
plus le jour unilatéral qui se défend: c’est le jour bilatéral. On ne 
dit plus que le premier est inapplicable; on dit que le sevond est 
meilleur. Vous aves vu comment s’y prend M. Gariel. Il mesure 
géométriquement, dans une classe éclairée par un jour unilatéral 
établi suivant ma formule, de hauteur minima, quelle est la variation 
d’éclairement aux différents points de la profondeur de la classe, et 
il trouve, à l’aide d’une tourbe parlante, que cet éclairement y 
varie au même instant de 100 à 40. 

1 fait la mème opération pour une salle de mêmes dimensions, 
mais éclairée bilatéralement, et il trouve que la différence varie de 
100 à 60. 

D'où il lui est facile de conclure qu'entre les deux saïles l'irrégu- 
larité de l'éclairage, à un moment donné, est d’un cinquième plus 
accentués dans la salle unilatéralement éclairée que dans la salle 
bilatéralement éclairée : 60 — 40 — 20 — — J'insiste sur ce 
point, bien que M. Guriel me paraisse un peu revenu sur la portée 
de son argument, 

Ces chiffres et les figures de M. Gariel sont exacts. Mais ce qu'il 
entend vous démontrer l’est-il? Je vous prie de l’examiner avec moi. 

D'abord, comme je lai dit, M. Gariel, pour juger la capacité du 
jour unilatéral, s’en tient aux proportions extrêmes au-dessous 
desquelles nous avons indiqué qu’il ne fallait jamais consentir à 
descendre lorsqu'on n’est pas libre de bien construire. Ce n'est pas 
généreux! Si nous prenons des proportions plus correctes que le 
minimum de hauteur consentie, pour des cas exceptionnels si nous 
prenons les hauteurs des deux écoles d’Essonnes et de Saint-Denis, 
les seules exécutées sur mes indications, nous voyons que Île linteau 
y est placé au-dessus du sol à une hauteur égale aux 66 centièmes 
de la profondeur des classes. C’est 6 centièmes de plus que le mi- 
nimum adopté dans son étude par M. Gariel. 

Si je fais la coupe rectifiée de notre classe (fig. 1)", et sije construis 
la courbe sur ces données, j'obtiens la figure 2 et la courbe ab, qui 
montre que l'intensité d’éclairement ne varie plus que de 100 à 60 
au lieu de varier de 100 à 40. 

Voilà le jour unilatéral bien vite ramené au mème taux de régu- 


4. Voy. les fig. du mémoire, p. 580 et 581, 
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larité d'éclairement que le four bilatéral 
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lon veut concevoir la condition vraie du jour unilatéral, ‘il faut 
considérer les deux figures qui précèdent et reconnaître qu’à me- 


Unilatéral 


À tous instants — Exposition Nord 


a 
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Fig, LA 


sure qu’on grandira la hauteur de la classe, la courbe d’éclairement 
se réglera à la manière de la courbe 4’ d', qui montre que les diffé: 
rences d'éclairement s'atténuent de plus en plus. C'est un avantage 
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qu'il faut au moins montrer ici, et qui doit rendre moins vives les 
prétentions du jour bilatéral. 

Ce n’est pas tout; M. Gariel a fait une grave erreur dans son 
épure. Ilse sert, pour construire ses courbes comparatives, de données 
numériques qui sont prises sur le même profil de classes, soit qu'il 
s'agisse d'un éclairage à un seul jour, soit qu'il s’agisse d’un éclai- 
rage à double jour. Mais il sait bien que les proportions de ces 
profils diffèrent essentiellement, et que le rapport de la hauteur 
à la profondeur'est notablement plus grand dans les classes de 
la première espèce que dans les autres. Il le sait si bien qu’il y 
insiste particulièrement dans la consultation que vous a lue M. Javal. 
J'ai rectifié cette erreur, et je vous montre dans Ja figure 3 l'allure 
que prend la courbe d’éclairement quand Ja hauteur et la largeur 
de la classe sont dans le rapport usité dans l'éclairage bilatéral. 


Bilatèral! 


Heure de Midi — Exposition Est -Ouest 
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Fig. 3 


On le voit dans la courbe coc’. La variation d'éclairement est ici de 
100 à 50. Concluons que, contrairement à ce qui vous aveit été 
annoncé, c’est l'éclairage unilatéral qui garde l'avantage de l’ho- 
mogénéité à un même instant sur l'éclairage bilatéral. De mes 
rectifications il résulte en effet que : 

L’éclairage unilatéral bien installé donne des éclairements qui 
fournissent des intensités locales variant entre 100 et 60; tandis 
que l'éclairage bilatéral normal donne des éclairements qui four- 
nissent des intensités locales variant entre 100 et 50. 

Mais le jour unilatéral ne saurait se contenter de ce petit avan- 
tage d’un dixième, que les erreurs de constructions géométriques 
de M. Gariel mettaient au compte de l'éclairage bilatéral, et qui 
reviennent de droit à l'éclairage unilatéral. J'avoue, Messieurs, que 
je n’entends même pas en tirer grand profit; car il est de minime 
importance. Il n’en est pas de même des constatations suivantes, 
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déduites de l'observation simultanée de tous les facteurs qui inter- 
viennent dans le phénomène de l'éclairage d’une localité. 

Quand vous éclairez une salle à l’aide d’un jour ouvert sur un 
seul côté du ciel, la lumière qui y péuêtre à un instant donné 
peut être considérée comme proportionnelle à la surface céleste 
mise en communication avec l’intérieur, et vous en mesurez exacte. 
ment l’effet utile en déterminant l'étendue de cette surface. Et 
vous pouvez en agir ainsi, parce que chaque unité de la surface 
totale fonctionne avec la même intensité, qui reste un facteur 
commun négligeable. Mais quand vous éclairez une salle sur deux 
côtés du ciel à la fois, vous ne pouvez plus faire cela. Pourquoi? 
Parce que les unités des surfaces du ciel mis en communication 
avec la salle n’ont pas les mêmes capacités lumineuses à droite et 
à gauche. En effet, si vous faites abstraction de l’heure de midi 
quand les fenêtres sont exposées est-ouest, vous avez entre ces 
capacités des différences énormes, des différences qui varient de 
4 à 10, à 20, à 100. Supposez qu'il y ait seulement une différence 
de capacité lumineuse de { à 5 entre la partie du ciel qui éclaire 
à gauche et la partie du ciel qui éclaire à droite la classe munie 
de deux jours opposés et figurée en pointillé dans la figure 1. 
En utilisant la méthode de M. Gariel et en construisant une 
courbe dont les ordonnées seront proportionnelles aux intensités 
lumineuses en même temps qu’aux surfaces de ciel visibles à l’in- 
térieur, on aura la figure 4. Elle montre que déjà la variation des 
éclairements s'étend de 100 à 14. Que serait-ce si nous avions pris 
des différences d’intensités lumineuses plus élevées et si souvent 
rencontrées ? 
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Il me semble, Messieurs, que, contrairement à ce qu’on vous a 
dit, il est devenu évident que c'est l’éclairage unilatéral qui pro- 
REV. D'HYG. — AOUT 1879. 1. — 47 
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duit des éclairements réguliers dans une salle, et que les ifrégulea- 
rités de l'éclairage bilatéral prennent à de certaines houres des 
proportions énormes. 

M. Gariel a fait une critique singulière à l’éclairage unilatéral. Il 
lui a reproché de rechercher de préférence l'exposition au nord. Il 
ne comprend pas qu'à côté de la régularité instantanée du jour 
nous recherchions sa constance, ou plutôt il nie que l'orientation 
nord fournisse plus de constance que les autres orientations. C'est 
une opinion que, de concert avec M. Gavarret, il m’a récemment 
opposée dans une autre enceinte. J'ai été, je l’avoue, très étonné 
de la rencontrer chez des hommes de science aussi rompus à l’ob- 
servation, Je me suis contenté de leur dire ce que je répète ici. 
Songez, je vous en prie, au trouble que jette dans l'éclairage d'un 
intérieur l'alternance de la lumière diffuse et de la lumière rayon- 
nante. [l n’y a pas de stores qui tiennent; c’est insupportable. 
Songez que ces alternances produisent le trouble et la fatigue à 
toutes les orientations, excepté au nord. Songez que dans tous les 
pays, le peintre et le sculpteur tournent invariablement leur châs- 
sis au nord. Qu’y cherchent-ils donc, si ce n’est la constance du 
jour? Voulez-vous nier cette expérience si visible, si générale ct 
si vierge de contradiction? 

Je n’insisterai pas, Messieurs, sur la simplicité élémentaire de 
Ja doctrine que mes honorables contradicteurs professent sur Îles 
éclairages. Ils croient que l'efficacité d’un éclairage est propor- 
tionnée à la quantité de lumière qu'on y introduit et qu'elle n'est 
proportionnée qu’à cela. Îls sont insensibles à la quantité de lu- 
mière blanche que réfléchit un site quelconque. Quand on leur 
parle de la gène que cette lumière apporte à la perception des 
forines, ils nient, comme l’a fait M. Gavarret devant moi, que cette 
lumière se réfléchisse et intervienne dans l'éclairage d’une classe. 
Et cependant il ne faut pas croire que dans l'application qui nous 
occupe nous puissions, comme ou le fait avec juste raison dans les 
traités ou les cabinets de physique, distinguer les objets en corps 
réfléchissant, en corps diffusant et corps absorbant la lumière. Il 
faut bien s’en garder. En réalité, tous les corps éclairés réfléchis- 
sent en plus ou moins grande quantité de la lumière blanche, 
c'est-à-dire de la lumière restée intacte, en mème temps qu'ils 
dispersent la lumière rompue ou détériorée au contact des tissus 
matériels. Celle-ci nous montre les objets; l’autre en trouble la 
perception en activant et fatigant en pure perte notrerétine, en déla- 
vant les images qui s’y projettent. Il convient donc, pour constituer 
un milieu bien éclairé, de réduire la proportion de lumière blanche 
qui vient attaquer l'œil, quelle qu'en soit l'origine. C’est ce que je 
ne puis faire admettre à mes contradicteurs. Mais c’est à quoi vise 
l'éclairage unilatéral. Et en effet il y parvient d'autant plus aisè- 
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ment qu'il met celui qui en use en bonne condition de défense 
contre la lumière nuisible. La lumière blanche directe ou la lu- 
mière blanche réfléchie y vovageant dans le même sens, il suffit à 
chacun de choisit sa position pour se garantir. Il n’en est plus de 
même dans les croisements des lumières de l’éclairage bilatéral. 
Quand on se détourne à droite pour éviter l’ennemi de gauche, on 
rencontre l’ennemi de droite et réciproquement. Ces considérations 
sont importantes. Elles ont des conséquences considérables. Elles 
imposent des soins particuliers et nombreux à ceux qui ont le de- 
voir et l’habitude d'aménager les scènes qui doivent exercer les 
yeux. Mais elles n’intéressent pas M. Gariel, qui ne voit dans 
l'éclairage que l’éclairement, c’est-à-dire que des quantités de lu- 
mière, et qui bondit avec M. Gavarret quand je lui parle de la qua- 
lité de l'é iclairage. C’est grand dommage ; tar nous ne pouvons pas 
nous entendre. A vrai dire, nous traitons deux sujets différents, ce- 
lui que je sers est beaucoup plus compliqué que le sien, et il fau- 
drait, pour que nous nous joignions, qu'il fit un peu plus de physique 
vraie et un peu moins de géométrie incomplète. 

J'ai voulu montrer à M. Gariel comment j’ensoleillais les classes 
d'école; car je savais qu'avec grande raison il se préoccupuit de 
ce soin nécessaire. Vous vous rappelez, Messieuss, que pendant les 
récréations ct toutes les absences des élèves, les volets qui font 
face aux baies d'éclairage s'ouvrent en même temps que celles-ci 
pour l’aérage de la classe. Comme ces volets sont exposés au midi, 
le soleil pénètre dans la pièce avec abondance au seul inoment où 
il puisse être introduit sans blesser personne. M. Gariel estime que 
l'exposition des volets au midi n’est pas favorable à une introduc- 
tion profonde des rayons solaires dans la classe. La récréation prin- 
cipale a lieu vers midi. Ainsi, du fait de l'orientation et de l'heure, 
les rayons solaires pénétreront dans la classe sous une inclinaison 
rapprochée de la verticale, le soleil étant au maximum de hauteur 
dans ces conditions. La partie du sol ensoleillée sera peu étendue. 

Je n'ai rien à objecter à M. Gariel. J’estime de mon côté que 
cet ensoleillage franc et méthodique aura toute l'efficacité dési- 
rable, parce que les ressources en sont puissantes. Il n’est pas 
nécessaire que Îles rayons atteignent toutes les surfaces d’une 
salle pour l’ensoleiller utilement. 

Mais si on n’ouvre pas les volets, vous n’aurez jamais le soleil, 
ajoute M. Gariel. — C’est évident. Mais si on n’ouvre pas les volets, 
on n’aérera pas. Si on n'aère pas, on n’assainira pas nos écoles. Îl fant 
qu'on ouvre les baies, toutes les haies dans les écoles quand les cn- 
fants n’y sont pas. Île faut. Et alors l'insulation se fait très bien au midi. 

J'arrive aux critiques de M. Javal. Je n’ai rien à opposer à la 
première partie de son argumentation. Elle est très intéressante; 
mais on ne voit pas en quoi elle contredit à ma thèse. 
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Les onze articles qui composent les conclusions que M. Javal vous 
a lues ne sont pas une condamnation du jour unilatéral. On ne 
condamne plus le jour unilatéral. Elles ne sont mème pas en con- 
tradiction avec cet éclairage. La preuve, c’est qu’à l’article 5 on lui 
fournit des prescriptions; ces prescriptions sont maladroites, inex- 
périmentées. Elles décélent que les auteurs n’avaient pas d’obser- 
vations à leur service. Mais elles donnent droit de cité à l’éclairage 
que nous défendons. 

Il y a dans les conclusions des articles qui n’apportent aucune lu- 
mière dans la question, parce qu'ils ne sont qu’une réédition d’obser- 

ations connues de longue date. Tels sont les articles 1, 2, relatifs à 
la myopie acquise, à l’innocuité de la lumière diffuse de nos climats. 

L'article 3 contient une erreur. Il existe, contrairement à ce qui 
y est dit, des raisons théoriques à l'appui de l'opinion qui consi- 
dère l'éclairage bilatéral comme pouvant nuire à la vue. M. Lie- 
breich les a données dans sa brochure de 1874. M. le D: Riant les 
a reproduites dans un de ses livres. J’en ai moi-même entretenu 
le public et la Société. 

L'article 4 contient une erreur. Il n’existe pas de statistique de 
myopie sur les écoliers des classes pourvues d’un jour unilatéral 
proportionneé. . 

L'article 5 est une allégation gratuite et contraire à {outes les 
prescriptions que l’expérience démontre. 

L'article 6 est inacceptable et absolument repoussé par toute doc- 
trine saine de l'éclairage des classes. 11 ne faut jamais tolérer au- 
cun jour derrière les enfants. Quel que soit son niveau, il sera 
toujours pernicieux au maître d'école qui lui ferait face. 

L'article 7 réédite l'erreur de M. Gariel sur les proportions rela- 
tives des classes unilatéralement et bilatéralement éclairées, et con- 
clut à faux. Je l'ai montré. 

L'article 8, et l'article 9, qui en est la conséquence, donnent à 
l'orientation E.-0. une importance usurpée. L'orientation E.-0. 
est la moins désirable de toutes, surtout pour les classes éclairées 
de deux jours. En réalité, elle fournit à ces classes un jour égal à 
midi juste quand les élèves sont absents, et le maximum d’inégalité 
réalisable le matin et le soir, quand la classe est occupée. 

L'article 10 est conçu dans un bon esprit. Il est rédigé en confor- 
niité de cette pensée généralement admise qu'une maison d’école doit 
avoir sur ses flancs le plus grand dégagement possible pour ménager 
l'accès de la lumière et du soleil, et pour faciliter l’aération de l'édifice. 

Mais, Messieurs, je ne trouve dans ces conclusions aucun argu- 
ment contre le jour unilatéral, et je me demande, après comme avant 
d’avoir entendu M. Javal, pourquoi il me croyait, il y a quelques in- 
stants, prêt à abandonner l'éclairage méthodique et sûr dont je me 
suis fait le défenseur. 
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En me résumant, Messieurs, je dirai franchement ma pensée à 
mes contradicteurs. Je crois qu’au point où en est arrivée la discus- 
sion, il y aurait avantage pour tout le monde, et aussi pour mes 
deux savauts collègues, qui ont épuisé toutes les objections et qui, 
partis de la négation la plus absolue, en sont venus, à travers la 
mioutie des critiques, à des formules au fond très tolérantes ; je 
crois, dis-je, qu'il y aurait avantage à renoncer aux discussions 
pures et à nous placer tous promptement devant Îles faits. C’est 
dens cette pensée que je proposerai à M. le président de vouloir 
bien nommer une commission chargée de visiter l’école d’Essonnes, 
éclairée unilatéralement, et de donner son appréciation sur les 
* mérites du jour qui y est entretenu. 


Conformément à la proposition formulée par M. Émile 
Trélat, la Société décide qu’une commission devra visiter les 
écoles éclairées unilatéralement à Essonnes et à Saint-Denis. 
Cette commission est composée de MM. Léon CoLix, FiEuzaL, 
- GARIEL, JAVAL, LAFOLLYE, PINARD, RIANT, É. TRÉLAT. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la communication de 
M. CounerEAU: Modificalions à introduire dans la façôn de relever 
la statistique relative à la mortalité des nouveau-nés.(Voy. p .498.) 

Sur la proposition de M. LABORDE, les tableaux intéressants présen- 
tés par M. le D" Coudereau sont envoyés à l’examen d’une commis- 


sion composée de MM. BERTILLON, COUDEREAU, LABORDE et LAGNEAU. 
(A suivre.) 


La Sociélé de médecine publique, conformément aux sta- 
tuts de son règlement, est entrée en vacances ; sa prochaine 
séance aura lieu le 22 octobre. 


BIBLIOGRAPHIE 


RAPPORTS SUR L’EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1878. — Chauffage et 
ventilation des édifices publics et privés, par M. A. Wazow, 
ingénieur civil. — In-8 de 327 pages, avec planches et figures; 
Paris, E. Lacroix, 1878. 


Dans ce volume, qui fait partie d’une nombreuse collection d’é- 
tudes sur l'Exposition, M. Wazon à réuni toutes les connaissances 
acquises de nos jours sur le sujet qu'il traite, de manière à pré- 
senter Je tableau de la science et de la technique industrielle au 
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moment de l’Exposition de 1878. C’est un répertoire de renseigne- 
ments et de notions théoriques, qui sur beancoup de points rivalise 
avec la plupart de nos livres classiques; la première partie, en 
particulier, donne les caractères chimiques, la composition des di- 
verses sortes de combustibles, leur valeur économique et indus- 
trielle comparée, etc., toutes notions très utiles et qu'il est com- 
mode de trouver aïnsi réunies sous la main, mais dont rien ne 
montre le rapport avec l'Exposition universelle. La partie la plus 
considérable du volume n'est de même qu'un traité, d’ailleurs Fort 
intéressant, de la ventilation et du chauffage; ce n’est qu’acciden- 
tellement qu'il est fait mention des appareils ou systèmes exposés 
au Trocadéro. 11 semble que l’auteur, comme aussi les auteurs des 
8 volumes qui composent la collection, ait voulu faire un livre 
analogue aux Rapports sur les progres des diverses connaissances, 
que le gouvernement avait fait rédiger au moment de l'Exposition 
de 1867 par les savants les plus éinineuts dans chaque spécialité. 
Quoi qu'il en soit, nous avons lu ce livre avec un véritable intérèt; 
il contient un nombre très considérable de figures excellentes qui 
permettent de parcourir ou de revoir en quelques instants tous Îles 
appareils de ventilation et de chauffage employés dans l’industrie, 
leur installation dans les divors théâtres, hôpitaux, édifices publics 
de Paris et des grandes capitales de l'Europe ; une description scien- 
tifique etune critique sérieuse de ces systèmes permettent d'en appré- 
cier les avantages ou les points faibles, soit au point de vue de 
l'hygiène, soit au point de vue de l’art ds l’ingénieur. L'auteur s’est 
inspiré dans une large mesure des recherches physiologiques de 
Pettenkofer, Voist, Smith, Regnault et Reiset, Claude Bernard ; 
on voit qu'il a fait une longue étude de tous les traités et mé- 
moires écrits par les hygiénistes sur le chauffage et la ventilation, 
et l'on est vraiment etonné de trouver sous la plume d’une per- 
sonne étrangère aux sciences médicales des renseignements aussi 
précis, une litiérature étrangère aussi riche en ce qui concerne les 
questions de chimie biologique, de physiologie expérimentale, d’hv- 
giène appliquée. C’est surtout à ce titre que ce volume nous a paru 
intéressant ; l’hygiène repose sur un si grand nombre de notions 
empruntées à la fois aux sciences biologiques, aux arts mécani- 
ques et industriels, ete., qu'il est avantageux de les trouver rap- 
prochées dans un ouvrage écrit dans un esprit vraiment scientifique. 
Les tableaux statistiques, les formules mathématiques, les courbes 
de vitesse de l'air suivant les différences de pression ou les sec- 
tions des orifices, les calculs anémométriques, ete., abondent ici, 
et l'hygiéniste sera heureux de n'avoir pas à feuilleter plusieurs vo- 
lumes pour les retrouver à un moment donné. Toute la partie relative 
à l'hygiène hospitalière est traitée avec un grand développement à 
l'occasion de la ventilation: et les nombreux emprunts faits aux 
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mémoires éorits récemment par les médecins les plus autorisés 
sur ces matières, sont en général faits avec beaucoup de discer- 
nement; peut-être môme certains esprits chagrins trouveront-ils que 
l’auteur a donné un peu trop de développement à la partie pure- 
ment médicale de l'hygiène des hôpitaux. Assurément l'étude 
trés travaillée de M. Waxon np remplacera pas le traité du général 
Morin ni l'admirable livre de Péclet dont M. Hudelo vient de nous 
donner une excellente édition ; "nais elle contient une telle variété 
de renseignements et d'indications techniques ou scientifiques, 
qu'elle sera d'un précieux secours pour tous ceux qui s'intéressent 
à cette importante partie de l'hygiène, la ventilation et le chauf- 
fage. E. V 
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Sur les effets des inhalations des vapeurs de nitrobenzine, par 
M. le D’ Poincarné. — (Comptes rendus de l’Académie des 
sciences, séance du 98 juillet {879, p. 891.) 


Des animaux ont été maintenus pendant plusieurs mois ou plu- 
sieurs semaines dans un milieu où se dégageaient des vapeurs 
de nitrabenzine, en quantité modérée; pendant la vie, on con- 
stata une agitation, un délire comparable au delirium tremens 
des alcooliques. A l’autopsie, distension énorme des capillaires 
dans les organes parenchymateux; raptus sanguins très petits et 
disséminés, intégrité des éléments histologiques. Ici encore, 
M. Poinçarré trouve en suspension dans le sang une grande quan- 
tité de gouttelettes libres de nitrobenzine, laquelle n'est pas 
miscible à l’eau. E. 


Sur le dosage des matières organiques des eaux naturelles, par 
M. G. LECHARTIER. —(Comnptes rendus de l’Académie des sciences, 
p. 231.) 

Dans la méthode de Frankland, on dose l'azote après avoir dé- 
composé lea carbonates par l’acide sulfureux; maia cet acide 
agit comme réducteur, at devient une cause d'erreur; celle-ci 
peut s'élever à ?cc d'azote par litre, pour 4tc de gaz azote re- 
cueilli. M. Lechartier se conteute d'éliminer l'azote ammoniacal, 
et fait évaporer sur de la magnésie calcinée l’eau contenant des 
sels ammoniacaux, E. V. 

Rapport sur la décoration des jouets en caoutchouo par des sub- 
stances inoffensives,par M. Rocnaro. (Bulletin de l'Académie de 
médecine, séance du 29 juillet 1879, p. 849.) 


Un mémoire de M. Turpin sur la Décoration des jouets au point 
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devue toxicologique a été soumis en décembre 1878 à l'examen d’une 
commission composée de MM. Bergeron, Delpech et Rochard. Au 
commencement de 1877, les journaux allemands prétendirent que 
les jouetsen caoutchouc fabriqués en France contenaient une grande 
quantité de substances toxiques, en particulier de l’oxyde de zinc; 
les fabricants de Paris, dont le commerce se trouvait suspendu, 
adressèrent leurs réclamations au Ministre du commerce, et une 
commission composée de MM. Bussy, Fauvel, Wurtz et Rochard 
établit sans peine que cette accusation n’avait aucun fondement. 
L'Académie, saisie de nouveau de la question, ne peut que confirmer 
les conclusions précédentes. Des analyses nouvelles ont été faites par 
M. Hardy : les jouets incriminés ont pour base une combinaison de 
caoutchouc, de carbonate de chaux, de soufre et d'oxyde de zinc 
(ce dernier complètement exempt d'arsenic). Les matières colo- 
rantes employées par M. Turpin, renfermées dans soixante-douze 
tubes de nuances différentes, ne contiennent aucun composé toxique, 
et permettent d'obtenir 1440 teintes disposées suivant la coordi- 
nation adoptée par M. Chevreul. M. Turpin a fait saisir chez les 
marchands, par ministère d’huissier, des jouets ordinaires, de fabri- 
cation allemande ou française ; les boîtes scellées ont été déposées 
au laboratoire de l’Académie, et on y a trouvé une grande quantité 
de sels de plomb, de cuivre et de mercure. La fabrication de cou- 
leurs inoffensives par M. Turpin a permis à l’autorité de prendre 
l'arrêté du 4 mars 1879, qui prohibe, pour les jouets d'enfant, 
toutes les couleurs contenant des composés toxiques. 

Nous rappelons que l’Académie des sciences a décerné rette 
année, à M. Turpin, pour ses couleurs non vénéneuses, l’un des 
prix Montyon (arts insalubres); ces couleurs sont des laques à 
base d’éosine ; celle-ci se produit quand on traite par l’acide phta- 
lique anhydre un phénol diatomique (la résorcine).  E. V. 


Étude sur l'insalubrité des quartiers militaires, par M. le Dr MaL- 
HERBE, professeur de clinique à l'Ecole de médecine de Nantes, 
médecin en chef de l'Hôtel-Dieu, vice-président du Conseil d’hy- 
giène. — Nantes, 1879. 


Depuis plus d’un demi-siècle, la caserne de la Visitation à Nantes 
est un foyer permanent de fièvres typhoïdes. Depuis quelques 
années, ces endémo-épidémies ont pris une telle gravité, que 
d’un commun accord, sur l'avis du Conseil d'hygiène, les auto- 
rités préfectorale, municipale et militaire ont décidé la suppression 
de cette caserne et la construction d’un nouveau casernement dans 
les parties périphériques de la ville. Des sommes très considérables, 
plus d'un million, ont été votées par le Conseil municipal; « après 
» avoir été consultés sur le choix de l’emplacement, les membres du 
» Conseil d'hygiène publique s’attendaient à ce qu’on leur communi- 
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» quât les plans adoptés par les ingénieurs militaires, comme ils en 
> avaient formulé le vœu dans leur rapport de 1876. Par malheur, ce 
» vœu n’a pas été écouté, et, fidèle à ses anciens errements, le génie 
» militaire a commencé les travaux de construction sans que le Con- 
» seil ait été appelé à se prononcer sur la valeur des dispositions 
> qu'on avait cru devoir adopter. Ces dispositions, nous regrettons 
» d’être forcé de le déclarer, sont, d'après les renseignements qui 
> nous sont parvenus, aussi défectueuses que possible, .et conformes 
» au type adopté en 1874, type ne réalisant aucune des conditions 
» hygiéniques exigibles, et condamné par tous les hommes compé- 
» tents. Le plan comporte trois bâtiments de 81 mètres de longueur, 
» à trois élages superposés ; absence de salles de jour et de réfec- 
» toires ; absence de service d’eau ; mauvaise disposition des Jocaux 
» disciplinaires, etc. » 

M. le D' Malherbe s'élève avec force contre ce dédain de l’opinion . 
de tous les hommes compétents; alors qu'on est condamné à subir 
pendant des siècles peut-être les casernes monumentales, indestruc- 
tibles et insalubres construites depuis Vauban; alors qu’on discute 
les moyens de les rendre moins nuisibles, puisqu'on ne peut dé- 
truire des travaux qui représentent 100 millions de francs, il est re- 
grettable qu’on recommence en 1879 à construire de nouvelles ca- 
sernes sur un plan qui est condamné par tous les hygiénistes et 
dans tous les pays. E. V. 


La question des lours à la Socièlé de médecine de Lyon. — (Lyon 
médical du 9 mars au 20 mai 1879). 


M. Chassagny a lu, à la séance de cette Société en date du 3 février, 
un long mémoire où il réfute les objections présentées contre les 
tours, et en particulier la suppression de l’état civil ; il propose l’or- 
ganisation de colonies pour élever les enfants assistés et les enfants 
déposés au tour. Cet important mémoire a été le point de départ 
d’une très longue discussion qui vient seulement de se terminer, et 
à laquelle ont pris part : MM. Rodet, Delore, Bouchacourt, Rieux, 
tous plus ou moins opposés au rétablissement des tours ; M. Chassagny 
a soutenu avec une grande énergie et une grande habileté les 
conclusions de son mémoire. 

Nous ne pouvons examiner ici les arguments avancés de part et 
d'autre; ce serait s’exposer à reprendre le débat qui a eu lieu l’an 
dernier sur celte question au Congrès international d'hygiène de 
Paris. Mais, au cours de la discussion, M. Delore a donné le résultat 
de l'expérience faite à Lyon des pouponnières ou colonies nourri- 
cières ; il les considère « comme des institutions malheureuses, en 
opposition avec les données de la science et l'expérience de tous 
les peuples et de tous les temps. Il y a trente ans, dit-il, M. le Dr 
Forrez a tenté, l’un des premiers, d’élever les pupilles de la Cha- 
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rité avec du lait de chèvre, et il organisa dans ce but une crèche à 
l'hospice du Perron ; elle fut bientôt fermée à cause de ses mauvais 
résultats. Cette tentative n'est pas étrangère, paraît-il, à l’ostracisme 
injuste dans lequel est tenu le corps médical par les autorités lyon- 
naises. » M. Delore craint que le même insuctès ne soit réservé aux 
pouponnières que l'administration hospitalière veut encore fonder 
au Perron. M. Delore conclut nettement contre le rétablissement 
des tours. —-Cette question est à l’ordre du jour des séances de 
l’Académie de médecine, et nous aurons prochainement l'occasion 
d'y revenir. E. V. 


De l'allaitement artificiel, par M. la D' J, GRANGÉ, — (Journal des 
connaissances médicales, n° du 1° mai au 29 mai, p. 141-179.) 


Dans une série d'articles intéressants, M. Grangé s'élève surtout 
contre l'habitude de couper le lait et de donner une trop grande 
quantité de ce mélange aqueux aux enfants artificiellement allaités. 
Même aux enfants nouveau-nés, il a pu donner sans inconvénient 
du lait pur, en ladminisirant À la dose de 4 cuillerées toutes les 
deux heures. Autrefois, dans la créche confiée à ses soins, on 
donnait à tous les enfants une grande quantité de lait coupé avee 
1, 2, et même 3 fois son volume d'eau sucrée; les diarrhées étaient 
fréquentes ; aujourd’hui on donne à tous les enfants le lait pur, 
à la dose de 12 à 35 grammes par repas pendant le premier mois, 
à la dose de 60 à 120 grammes seulement, toutes les deux heures, 
dans les mois suivants; ils s’en trouvent généralement très bien. 


L'auteur justifie la convenance de cette pratique non seulement. 


par les résultats de l'expérience, mais encore par des considéra- 
tions chimiques et physiologiques qu'on lira avec intérét dans le 
mémoire original. : E. V. 


Des rapports de la colique saturnine et de la goutte chez les 
marins, par M. le Dr BERTRAND. — (Archives de médecine na- 
vale, mai 1879, p. 380.) 


Déjà, depuis 1854, Garrod avait été frappé de la fréquence de la 
goutte parmi les saturnins en traitement à l'hôpital. M. Charcot, 
après avoir cru jadis que le fait était particulier à Londres et à 
l'hygiène anglaise, croit aujourd'hui à la réalité de la coïncidence 
et à la relation de cause à effet qui existe entre les deux mala- 
dies; cette opinion est partagée par MM. Potain, Bucquoy, etc. 
M. Charcot (Leçons sur les maladies du foie) admet que le premier 
effet du plomb sur le rein est de déterminer la rétention de l'acide 
urique dans le sang, ce qui expliquerait la fréquence de la goutte 
tophacée chez les saturnins. 

M. Bertrand montre que dans la marine, où l’intoxication 
Saturnine est très commune, la goutta n’est pas rare ches les mato- 
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lots, qui cependant ne sont ni oisifs, ni gourmets, ni trop bien 
nourris. 

I publie quatre observations très intéressantes de coliques satur- 
nines ou sèches coïncidant avec la goutte, à laquelle les hommes 
ne semblaient prédisposés ni par leurs antécédents héréditaires, ni 
par leur genre de vie. E. V. 


Recherches expérimentales sur l'action physiologique des essences 
d'aspic, de lavande, de marjolaine et de romarin, par MM. Masoin 
et BRuYLANTS. — (Bulletin de l’Académie de médecine de Bel 
gique, 1879, xin, p. 547.) 


Ce long mémoire contient des expériences nombreuses sur des 
grenouilles, des pigeons et des lapins. Ces expériences ont été 
faites à des doses relativement énormes (2 à 3 grammes d'essence 
en injection hypodermique, à des lapins de 600 à 700 gr., soit 200 
à 900 grammes d'essence pour un poids de 60 kilogr.); cependant 
elles peuvent éclairer, dans une certaine mesure, les phénomènes 
morbides qui résultent de l’inhalation de ces essences, au moins 
dans certaines industries : fabriques de parfums, etc. À dose suff- 
sante, ces essences produisent les effeis suivants: accidents con- 
vulsifs reparaissant par accès, accès épileptiformes suivis d'un 
état soporeux, mouvements cloniques, tremblement limité aux pattes 
et se produisant suivant un type presque continu. — L’essence de 
romarin est de beaucoup la plus toxique, puis viennent celles 
d'aspie, de lavande; l'essence de marjolaine est presque inerte. — 
L'action convulsivante paraît grandir suivant la proportion de ter- 
pine (1° H'6) contenue dans les essences : cette proportion, en 
effet, est de 5 p. 400 dans l'essence de marjolaine, de %5 p. 100 
dans la lavande, de 37 p. 400 dans l'essence d’aspic, de 80 p. 100 
dans celle de romarin. E. V. 


R:port on the air of Glasgow, etc. (Recherches expérimentales sur 
l'air de Glasgow) par W, J, Dunnacuie et D J. B. Russez. — 
Rapport au comité sanitaire, mai 1879, 


Dans l'analyse de l'air, on prend d'ordinaire comme mesure de 
sa pureté la quantité d'ammoniac que cet air contient, soit à l’état de 
sels ammoniacaux, soit à l’état de matiére albuminoïde réductible 
en cette base (actual and potential ammoniac). Cet ammoniac est 
considéré comme représentant, pour la plus grande partie, le pro- 
duit de la décomposition des matières organiques Yermentescibles, 
les miasmes des égoûts et des immondices, les germes suspendus 
dans l'air, etc. 

M. Dunnachie, analysant l’air de Glasgow par le procédé de 
Nessier, a obtenu des résultats qui ne lui permettent pas de donner 
à ce principe la signification qu'on lui attribue, ni d'en faire l'in- 


684 REVUE DES JOURNAUX. 


dice absolu de la salubrité de l'air. En effet, si l’ammoniac pro- 
vient réellement des matières protéiques putrescibles, ce gaz de- 
vrait être très abondant pendañt l'été, alors que les fermentations 
sont plus actives ; il devrait manquer presque complètement en 
hiver; de même, la proportion devrait eu être moins forte dans Pair 
des rues et des places bien ventilées que dans celui des cours 
étroites et généralement insalubres resserrées entre les maisons. 

Or, ce n’est point là ce que montrent les analyses. Déjà M. Bi- 
neau, à l'observatoire de Lyon, avait trouvé les proportions sui- 
suivantes d’ammoniac par litre de pluie : 


En hiver... ........ 160n,3 
Au printemps . .. .... 12, 1 
En été. ........... 3, 1 
En automne. ........ 4, 0 


Tout récemment, M. Marié-Davy, à l’observatoire de Montsouris, 
a fait la même observation pour Paris; il n’a trouvé pour 400 mètres 
d'air que 2",3 pendant l'été, tandis qu’il en trouvait 3"",2 pen- 
dant l'hiver. 

De même, à Glasgow, MM. Dunnachie et Russel trouvent que 
dans les quartiers du centre les maxima de l’ammoniac contenn 
dans l’air ont lieu à deux époques, en été et en hiver; le maxi- 
mum de l’été s'explique bien par la présence d’une plus grande 
quantité de matières organiques en décomposition, mais à quelle 
cause tient le maximum hivernal, qui est souvent supérieur au pré- 
cédent ? Pour les deux auteurs, il tient à la présence dans l'air 
d’une grande quantité de particules goudronneuses provenant des 
cheminées des usines, du chauffage des maisons, du eharbon de 
houille aussi bien que de la combustion du bois. Nous avons déjà 
vu (Revue d'hygiène, mai, p. 413) que c'est à ces gouttelettes de 
brouillard, enveloppées de vapeurs goudronneuses, que Frankland 
attribue les nuages secs de Londres. Tous ces goudrons des fumées 
agissent sur les réactifs et élèvent la proportion apparente d’ammo- 
niac. M. Dunnachie en a fait directement la preuve : il a titré 
l'azote ammoniacal ou albuminoïde d’un volume d'air déterminé, 
dans une chambre dont on pouvait à volonté laisser fumer la che- 
minée; les quantités d’ammoniac devenaient en général dix fois 
plus fortes après l’introduction de la fumée. Il a constaté, en outre, 
que dans les rues les plus larges, les plus ventilées, mais aussi les 
plus accessibles aux fumées provenant des usines, la proportion 
d’ammoniac était notablement plus élevée que dans les cours inté- 
rieures, mal tenues, insalubres, mais où les maisons voisines, faisant 
écran, empéchaient les fuliginosités de pénétrer et de descendre. 

Un autre argument est tiré de la coïncidence dans l’air d’une 
grande quantité de soufre, provenant de la combustion de la houille, 
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avec le maximum hivernal de l’ammoniac atmosphérique; pendant 
l'été, le travail est, sinon interrompu, au moins très ralenti, dans 
ces hauts fourneaux gigantesques qui forment comme une couronne 
à Glasgow; les cheminées des maisons sont éteintes; le soufre, qui 
en décembre-janvier était dans la proportion de 45 milligrammes 
par 10000 pieds cubes d’air, tombe à 18 milligrammes pendant le 
mois de juillet, époque de la grande foire et du chômage métallur- 
gique de Glasgow. L’ammoniac provenant des combustions est en 
rapport exact avec le soufre contenu dans l’air; la cause principale 
de lammoniac estival, c'est bien la souillure de l’air par les ma- 
tières organiques; mais la cause du maximum hivernal, ce sont les 
fumées goudronneuses. 

La conclusion de l’auteur est qu’il ne faut pas donner une va- 
leur exagérée ou exclusive à la quantité d’azote ammoniacal con- 
tenu dans l'air, comme mesure de sa pureté et de sa salubrité au 
point de vue hygiénique. E. Y. 


Remarks on the occurrence oforganisms under antseptic dressings. 
(Remarques sur la présence de protorganismes sous les panse- 
ments antiseptiques), par le D' \VATSON CHEYNE. — (Medical 
Times and Gazelte, 24 mai 1879, p: 561.) 


Le D' W. Cheyne a fait ces observations sur des pansements pra- 
tiqués ou surveillés par Lister lui-même. Quand le pansement est 
bien fait et sans odeur, on ne trouve jamais de bactéries; celles-ci 
abondent sous les pansements qui deviennent infects. Cependant, 
même dans le premier cas, on rencontre parfois des micrococcus. 
D'où ces derniers peuvent-ils provenir? Le D" Cheyne s’est assuré 
que les micrococcus qui se sont développés dans une solution auti- 
septible faible (1 partie d’acide phénique pour 500 d’eau) donnent 
naissance à des germes analogues, qui résistent à une solution un 
peu plus forte, et ainsi de suite ; toutefois, dans des solutions à -{., 
il ne se développe ; jamais de micrococcus. Il y aurait donc pour ces 
schizomycètes une sorte d’acclimatement, une résistance progressive 
aux milieux antiseptiques. La conclusion pratique serait de n’em- 
ployer que des solutions phéniquées supérieures à =.  E. V. 


Der Micrococcus der Variola und Vaccine (le Micrococcus de la 
variole et de la poner par E. KLEBs. — (Archiv für experim. 
Pathologie, 1879, Bd. X, p. 222.) 

D’après les expériences de Klebs, les organismes inférieurs que 
contient Ja lymphe vaccinale ou variolique consistent exclusivement 
en micrococcus qui à aucune phase de leur évolution ne présen- 
tent de forme différente de la sphérique : ce sont donc de vrais mi- 
crococcus, et comme ils présentent une tendance à se grouper par 
quatre, l’auteur propose de leur donner le nom de Hicrococcus 
quadrigeminus. — Klebs émet en outre cet avis, que le meilleur 
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moyen de tégénérer la lymphe vaccinale serait peut-être d’inoculer 
la variole à des pénisses, D: H, 


Dus Contagium der Syphilis (le Contage syphilitique), par E. Kisss. 
—(Archiv für experimentelle Pathologie, 1879. Bd. 2, p. 161). 
De nombreuses expériences ont permis à Klebs de formuler les 

résultats suivants : 1° La svphilis peut être transmise aux animaux 

(singe, lapin, etc.), par l’inoculation de fragments de néoplasmes 

syphilitiques ; chez les singes, la maladie se comporte exactement 

comme chez l’homme. % Dans les néoplasmes spécifiques provenant 
de l’homme on rencontre des organismes végétaux inférieurs qui, 
soumis à la culture en dehors de l’organisme, prennent en se dé- 

veloppaut une forme bien caractéristique (hélicomonades). 3° L'i- 

noculation des hélicoimonades aux animaux provoque des sym- 

ptômes semblables à ceux de la syphilis humaine et de la syphilis 

inoculée directement. D:. H. 


Uebertragung der Febris revurrens durch Impfung (Inoculation 
de la fièvre récurrente), par CARTER. — (St-Petersburg. med. 
Wochenschr., 1879;,'n° 12, et Central-Zeitung, 1879, n° 31.) 


Zur weiteren Kenntniss der Febris recurrens und der Spirochæten, 
par FenD, Con (sur la Fièvre récurrente ct les spirochètes). — 
(Deutsche medicin. Wochenschr., 1879, n° 16.) 


Die Uebertragung der Recurrens-Spirochæten auf Affen, par 
Kocx (Transmission des spirochètes de la fièvre récurrente à des 
singes). — (fbid., 1879, n° 25). 


Carter a réussi à inoculer la fièvre récurrente à de petites es- 
pèces de singes des Indes orientales (Lemnopithecus entellus, Ma- 
cacus radialus), par injections hypodermiques de sang humain dé- 
fibriné et contenant les spirilles ou spirochètes caractéristiques ; 
ces pelits organismes se retrouvent en quantité énorme daus le 
sang de ces animaux. Cohn a pu lui-même vérilier ces résultats 
par l’examen microscopique d’échantillons de saug desséché sur 
des plaques de verre par la méthode de Koch, et que Carter lui a 
envoyés. Koch enfin a repris les expériences de Carter et est ar- 
rivé aux mêmes résultats. D: H. 


Versuche über Desinfection verschlossener Räume (Essais sur la 
désinfection des espaces clos), par MEHLHAUSEN. — (Berliner klin. 
Wochenschr., 1879, n° 11). 

Après une série d'expériences tentées à l’aide de divers désin- 
fectants, l’auteur est arrivé à ce résultat que le meilleur et le 
moins coûteux, c’est l’acide sulfureux produit par la combustion 
de la fleur de soufre; l’action désinfectante de ce gas s'étend aux 
vêtements, linge, ustensiles, etc., avantages que ne présente pas le 
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chlore; pour détruire des bactéries dans de l’urine et des infusoires 
dans de l’eau, contenus dans des verres de montre, il suffit de brà- 
ler dans l’espace clos où sont placés ces verres de montre 20 gram- 
mes de fleur de soufre par mètre cube et de laisser le désinfectant 
agir 16 heures. Dans les conditions ordinaires, pour désinfecter des 
chambres, des salles d'hôpital, etc., 8 heures suffisent. D: H. . 


Ueber ein eigenartiges Rückenmarksleiden der Zinkhüttenarbei- 
{er (sur une Affection spéciale de la moelle chez les ouvriers em- 
ployés dans les fonderies de zinc), par ScuLockow. — (Deutsche 
medicin. Wochenschrift, 1879, n° 17, 18.) 


Les ouvriers employés au traitement des minerais de inc (cala- 
mine, blende), dans la haute Silésie, outre diverses affections des 
voies” respiratoires et des voies digestives, qui rarement leur per- 
mettent de travailler au delà de l’âge de quarante-cinq ans, pré- 
sentent une affection spéciale, à symptômes typiques, qui ne peut 
avoir pour cause que l'introduction dans l'organisme de ce métal, 
tant par inhalation de ses vapeurs que par pénétration de ses par- 
celles dans les voies digestives. Voici le tableau très résumé de la 
succession des symptômes : exagératiou de la sensibilité des extré- 
mités inférjeures, diminution de la sensibilité tactile avec exagé- 
ration de l'irritabilité réflexe, sensation de ceinture ou de con- 
striction autour du corps, diminution de la sensibilité musculaire, 
contractions spasmodiques, tremblements et finalement parésie des 
muscles des membres inférieurs, défaut de coordination des mou- 
vements (démarche incertaine, saccadée) ; tous symptômes se rap- 
portant probablement à une affection de la partie inférieure de la 
moelle (foyers d’inflammation), localisée peut-être dans les cordons 
antérieurs et latéraux. Îl est possible qu'il se forme en outre des 
dépôts de zinc dans les muscles, Le zinc serait donc un poison spé- 
cial au système nerveux et à action lente, déterminant, à l'instar 
du plomb, des localisations morbides spéciales dans les centres 
nerveux. D: H. 


Medical aspect of the famine in India. — (Medical Press and Cur- 
cular, 23 avril 1839, p. 329.) 

Un rapport du Dr W. R. Cornish, médecin-major de l’armée des 
Indes, donne des renseignements curieux sur la famine qui ravage 
ce pays et sur le régime habituel des Indiens. C’est à tort, d’après 
lui, que l’Indien est réputé vegetarian (légumiste) et très frugal. 
On a confondu les classes laborieuses avec les brahmanes, qui ne 
prennent jamais d’exercice et s'imposent un régime spécial. 

Les meilleurs travailleurs de l’inde méridionale, les wuddahs, 
sont omnivores, mangent de la viande, particulièrement de la 
viande de porc, et à tel point qu’ils laissent rarement passer un jour 
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sans se nourrir de viande. Pendant les premiers mois de la famine, 
des milliers d’Indiens se nourrissaient de débris des animaux morts, 
et les affamés qui se réfugiaient dans les camps improvisés pour 
eux réclamaient surtout une nourriture animale. Quant à la ration 
journalière, elle ne diffère en rien, au moins pour les Indiens qui 
se livrent au travail de la terre, de celle qu’absorbe un paysan du 
Dorsetshire ou du Devon. Ce sont les Indiens sans ouvrage qui seuls, 
et par nécessité, se contentent d'une alimentation très réduite. 

Ce long et intéressant article contient une description détaillée 
des caracières cliniques et anatomiques observés chez les victimes 
de la famine. Cette description ne diffère pas de celle qui a été 
donnée, il y a peu d’années, dans le même Journal par le D° Dono- 
van, lors de la famine en Irlande. Mentionnons la fréquence d'une 
di & rhée dyssentériforme qui paraît spéciale à la famine, et que le 
D' Cunningham attribue à la dégénérescence graisseuse des glandes 
de la muqueuse intestinale. E. V. 


Le gnappee des Birmans et la ‘lèpre. — (The Sanitary Record, 
& avril 1879, p. 214.) 


Un des mets favoris des Birmans est le gnappee ou poisson pu- 
tréfié. On prend une grande masse de poisson, on la met dans la 
saumure, on l’enfouit sous le sol, et on la laisse se putréfier pendant 
un temps qui varie de un à quatre ans, suivant le goùt des consom- 
mateurs ;au bout de ce temps elle ne forme, pour ainsi dire, qu'une 
masse de vers remuants. Les Birmans se délectent à l'odeur de cette 
horrible friandise, comme les gamins de Londres et des grandes 
villes vont humer l'odeur des cuisines près des hôtels et des res- 
laurants renommés. L’ingestion de cette bouillie putride a-t-elle 
une influence nuisible sur la santé? Il est difficile de l’affirmer; mais 
il est bon de noter que, dans la prison de Rangoon, la lèpre est si 
commune qu'il a été nécessaire d'ouvrir des salles spéciales pour 
les lépreux. — En Chine, l’emploi alimentaire de ce poisson putréfié 
est extrêmement répandu; la lèpre est-elle fréquente dans ce pays? 

E. V. 


The Salmon diseases (de la Maladie du saumon). — (The Lancet, 
3 mai 1879, p. 636.) 


En ces derniers mois, une épidémie a paru régner sur les sau- 
mons, autour d'Édimbourg, dans le cours et les affluents de la Sol- 
way; les poissons mouraient en foule, les rives étaient couvertes 
de leurs cadavres. M. le Dr Stirling, conservateur adjoint du 
musée anatomique d'Edimbourg, a étudié la maladie; il la croit 
produite par une algue rameuse (Saprolegnia ferox) qui envahit 
les parties du poisson dépourvues d’écailles (le nez, le front, ete.): 
de là elle s'étend très rapidement aux parties voisines. Par suite de 
la démangeaison et de l’irritation, le poisson se gratte contre tous 
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les corps durs, il perd ses ‘écailles, de profondes excoriations se 
produisent et il succombe rapidement. On a rencontré cette même 
maladie dans Ja Solway sur d’autres espèces de poissons. La cause 
premiére en est inconnue; on l'attribue à l’écoulement dans la 
riviére de l’eau des égouts de Ja ville. — Ou ne dit pas que l'usage 
alimentaire du poisson malade ait déterminé des accidents chez 
l'homme. E. V. 


VARIÉTÉS 


—— + —— 


LES MUSÉES ET LES LABORATOIRES D'HYGIÈNE. — À l’occasion d’un 
article que nous avions écrit sur le musée d’hygiène de Purkes, 
dans le numéro de mai de la Revue d'hygiène (p. 426), M. le 
D Bertin, professeur d'hygiène à Ja faculté de Montpellier, nous 
a fait l’honneur de nous adresser récemment la lettre suivante : 


« Monsieur, 


Bien que je suive avec le plus grand soin votre intéressante 
Revue, je n’y ai remarqué qu’hier un article intitulée le Musée 
d'hygiène de Parkes, au sujet duquel je me crois obligé de vous 
adresser une petite réclamation. 

Après avoir exposé ce qu’on a déjà fait et surtout ce qu’on se pro- 
pose de faire en Angleterre, vous louez les Anglais d'entrer ainsi 
dans Ja voie de l’enseignement pratique de l'hygiène, et vous 
ajoutez que tout ou presque tout est à faire à ce point de vue 
dans nos facultés et dans nos écoles francaises. 

« Nous sommes heureux, ajoutez-vous, de pouvoir faire une 
exception en faveur de la Faculté de médecine de Bordeaux, où notre 
collègue et collaborateur M. Layet à réussi à obteritr-des allocations 
ministérielles pour le matériel d’un enseignement pratique de lPhy- 
giène. M. Layet a déjà organisé un’ laboratoire de recherches ex- 
périmentales ; il possède "dès à présent les instruments et les ap- 
pareils nécessaires pour étudier l'influence pathogénique des at- 
mosphères viciées. 1} s'occupe de créer des collections au musée d’hy- 
giène, réunissant les spécimens de tout ce qui permettra l'étude 
pratique de cette science. » 

La Faculté de médecine de Bordeaux n’est pas la seule en faveur 
de laquelle vous eussiez eu une exception à signaler; et peut-être 
aurait-il été d'autant plus équitable d’en mentionner à:la suite une 
seconde en faveur de la Faculté de Montpellier, que, par ordre de 
date, celle-ci fut la première des deux à effectuer en France k ré- 
farme que vous appelez si justement de vos vœux. 

Je rends toute justice au mérite et ke #èle ‘de notre commun 
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collègue M. Layet; mais quelle qu’elle soit, sa savante activité ne 
saurait faire que je ne lui aie moi-même exposé ce que nous étions 
en train de constituer à Montpellier pour l’enseignement pratique 
de l'hygiène, alors que, se rendant à Bordeaux pour concourir à 
l'ouverture de la nouvelle Faculté, il ne pouvait évidemment avoir 
encore, de son côté, que d’excellentes intentions au même égard. 
Qu'il n'eût pas besoin de ces inspirations, j'en suis absolument 
convaincu ; mais la force brutale du fait accompli nous assurait du 
moins la priorité de l’application. 

” Voulez-vous donc me permettre, mon cher collègue, de vous 
dire que depuis 1877 la Faculté de médecine de Montpellier 
a décidé la création d’un institut complet d'hygiène, conforme par 
anticipation à celui de Pettenkofer, dont le rapport de M. Wurtz 
devait plus tard lui faire connaître l’existence ? Cette décision n’est 
nullemeut restée à l’état de projet, et l’on est entré sans retard au- 
cun dans la période d’exécution, d’une allure trop lente à mon gré 
sans doute, mais résolue du moins et progressivement efficace. M. le 
ministre de l'instruction publique a déjà, depuis deux ans, accordé 
à la chaire d'hygiène près de 5000 francs d’allocations qui ont été 
employés en acquisitions diverses, telles qu'outillage ordinaire de 
laboratoire, appareils de contrôle pour les falsifications des aliments, 
vitrines, verrerie et objets de collection. La Faculté de Montpellier 
de son côté, a mis dès l’année dernière le professeur d'hygiène en 
possession d’un local ayant environ 300 mètres carrés de superficie, 
où celui-ci a pu installer provisoirement un cabinet de travail, un 
laboratoire d’enseignemnent et de recherches, un atelier, une école 
pratique suffisante pour faire travailler à la fois une dixaine d’é- 
lèves, en réservant un très grand espace pour un musée d'hygiène. 
Sans doute cet établissement n’est pas achevé; mais une somme de 
12 000 francs est réservée dans le prochain budget du Ministère de 
l'instruction publique pour être affectée dès la rentrée prochaine 
à l'installation définitive des services que je viens d'indiquer, et 
les garanties les plus certaines existent également pour l’organi- 
sation à la r ême date du personnel nécessaire. 

Vous le voyez, Monsieur, à Montpellier aussi l’on estime que 
l'hygiène doit entrer dans la voie de l’expérimentation, des dé- 
monst'ations pratiques et de l’enseignement concret, et l’on ne s’y 
borne pas à le penser et àle dire. Aussi patriotes que Zénon, nous dé- 
montrons la réalité de notre mouvement selou la méthode; mais ce 
sont là des arguments qui parlent aux yeux, et depuis longtemps 
vos concitoyens n'aiment guère à regarder de notre côté. 

Je viens donc vous demander de vouloir bien prolonger jusqu’au 
Languedoc le regard que vous avez abaïssé sur la Gascogne. 

Je vous supplie aussi de vouloir bien croire, cher et honoré col- 
lègue, que si je vous adresse cet appel, ce n’est pas pour le cas que 
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je fais en cette affaire de ma propre initiative, mais en raison du 
devoir qui m’incombe à l'égard du corps enseignart, dont mon plus . 
grand mérite consiste à faire partie. 

Recevez, cher Monsieur, l’assurance de ma considération très dis- 
tinguée. 

D' BERTIN. » 

Notre devoir était de transmettre cette lettre à M. Layet, qui se 
trouvait mis en cause, et nous reproduisons ci-après la réponse de 
notre collaborateur et ami : 


« Mon cher collègue, 


Vous avez bien voulu me communiquer la lettre de notre collègue 
M. le professeur Bertin, de Montpellier. Je crois devoir y répondre 
immédiatement et vous prie de vouloir bien insérer cette réponse 
dans la Revue d'hygiène. Quand j'ai été appelé à l'honneur 
d'enseigner l’hygiène à la Faculté de médecine de Bordeaux, je 
me suis mis en relation avec quelques-uns de mes collègues des 
autres Facultés. Je leur ai fait part de mon intention de créer à Bort 
deaux l’enseignement pratique de l’hygiène, et leur ai demandé 
leurs conseils et leue opinion. Tous m'ont encouragé dans cette voie. 
Dans une conversation des plus confraternelles que j'ai eue avec 
M. Bertin, à Montpellier, mon honorable collègue m’annonçait en 
effet qu’il allait pouvoir installer à Montpellier un musée d'hygiène, 
et me demandait en outre mon concours pour lui faciliter, en ma 
qualité de médecin de la marine, certaine collection d’échantillons 
qu’il se proposait de réunir. 1] est de mon devoir de satisfaire à ce 
désir; et en montant la collection de la Faculté de Bordeaux, je 
n’oublierai pas mes collègues avec lesquels je suis très heureux 
et très fier d'affirmer ici ma solidarité scientifique. 

Mais si j'ai été assez heureux pour créer, au moins officieusement, 
un laboratoire d'hygiène; si, dans la répartition du crédit extraor- 
dinaire alloué à la Faculté de médecine de Bordeaux, j'ai pu obtenir 
une faible part pour mon enseignement, ce n’est pas pour en tirer 
vanité que Je vous l’annonçais dans une lettre particulière. Le sen- 
timent qui m'inspirait était plus élevé. Ce sentiment, vous l'avez 
compris vous-même en mentionnant l'existence d’un laboratoire 
d'hygiène dans une des nouvelles Facultés de médecine en France. 
Dès aujourd'hui on peut dire, en effet, que ce laboratoire existe ; 
il a fonctionné déjà. La plupart de mes leçons ont eu lieu daus ce 
aboratoire, grâce à l’obligeance de mes collègues de la Faculté. 

A cet égard, le voisinage du laboratoire de médecine expérimen- 
tale m’a été de la plus grande utilité ; et je rends ici hommage à 
mon collègue M. le professeur Jolyet, élève et collaborateur de 
M. Paul Bert, le créateur de l'hygiène expérimentale, qui m'aide de 
ses précieux conseils et me dirige dans mes installations. 
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Je n’ai donc pas la prétention d’avoir rien innové; ma seule am- 
. bition se borne à copier jusqu’à présent ce qui a été fait à l'étranger. 
J'ai pris mes inspirations un peu partout. Je me suis inspiré de 
Parkes, de Pettenkofer, du rapport de M. Wurtz, des idées et des 
aspirations de mes collègues avec lesquels jai fait échange de sen- 
timents.à cet égard. Ce que je tiens surtout à constater, c’est que 
la nécessité d'un laboratoire d’hygiène se tait sentir partout aujour- 
d’hui, comme complément de l’enseignement doctrinal; et que c’est 
à Bordeaux qu’un heureux concours de. circonstances a permis d'i- 
naugurer le premier de tous; je voudrais bien ne pas le voir rester 
à l’état embryonnaire. 
Bien à vous. | Dr LAYET. » 


À peine me paraît-il utile d'intervenir personnellement dans le 
débat. Pendant que je rédigeais l’article incriminé, M. Layet, se 
rappelant sans doute un entretien que nous avions eu à Paris ea 
1878, et sachant combien je désirais introduire l’expérimentation 
hygiénique dans mon enseignement, M. Layet m'écrivit pour me 
demander les moyens de se procurer à Paris le matériel d’un musée 
pratique d'hygiène; il me donnait en même temps des détails sur 
tout ce qu'il avait déjà réalisé dans ce sens à la Faculté de Bordeaux. 
Je lui adressai immédiatement le programme du musée de Parkes, 
que je venais de recevoir de Londres, et je crus de mon devoir de 
mentionner dans mon article le résultat qu’un de nos compatriotes 
avait déjà obtenu dans une Faculté française. D'autre part, dès que 
j'eus reçu ces jours derniers la réclamation de M. Bertin, je m'em- 
pressai d'écrire à ce dernier en m’excusant d'avoir laissé passer 
inaperçu l’article de journal ou le mémoire dans lequel se trouvait 
mentionné l'établissement du musée d'hygiène de Montpellier. 
Notre collègue a bien voulu reconnaître qu’il n’a jamais été publié 
une ligne sur ce sujet dans un travail quelconque. Il eût donc 
falla aller à Montpellier même pour connaître et mentionner ce 
nouvel institut hygiénique; malheureusement, non licet omnibus 
adire. Corinthum. J’ajouterai que lors d’une visite que je fis à la Fa- 
culté de Montpellier en 1876, je n’airien vu et l’on ne m’a rien signalé 
de particulier concernant l’enseignement ou l'étude de l'hygiène. 

Nous sommes heureux dé pouvoir aujourd’hui réparer une omis- 
sion inévitable et d’applaudir à l'initiative et aux efforts de notre 
savant collègue ; nous n'’attendions pas moins de son esprit scienti- 
tique et rigoureux. Il ne nous reste plus qu’à souhaiter à la Faculté 
de médecine de Paris d'être aussi magnifiquement partagée dans la 
répartition du budget que ses sœurs de Montpellier et de Bor- 
deaux. Cette polémique, d’ailleurs toute courtoise, est après tout 
d’un heureux augure; l'émulation pour le bien, la rivalité pour le 
progrès, n'est-ce pas là la meilleure garantie du succès ? 

E. V. 
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LA CIRCULAIRE DU PRÉFET DE POLICE CONCERNANT LES CHIENS 
ENRAGÉS. — La statistique de M. Leblanc sur la rage dans le dé- 
partement de la Seine en 1878 (Revue d'hygiène, n° de juin, 
p- 495), a conduit M. le préfet de police à rappeler aux maires et 
aux commissaires de polite, par une circulaire en date du 5 juillet 
1879, les prescriptions de l'ordonnance du 6 août 1878, concernant 
la police des chiens. Cette ordonnance à supprimé l'obligation de 
Ja muselière, mais prescrit de conduire à la fourrière tout chien 
qui n’est pas muni d’un collier indiquant exactement le nom et 
l'adresse du propriétaire ; de cette façon, chacun sait, en cas d’ac- 
cident, sur qui faire retomber les responsabilités. En outre, tout 
chien ou chat mordu, ou suspect d’avoir été mordu par un chien 
enragé, doit être abattu immédiatement et sans rémission. Depuis 
quelques temps, ces prescriptions n'étaient plus appliquées avec 
la même rigueur ; des affiches placardées dans tout Paris rappel- 
lent les termes de l’ordonnance du 6 août 1878, ainsi que les Zus- 
tructions sur la rage rédigées par le Comité consultatif d’hy- 
giène. 

Cette instruction comprend trois paragraphes : 

1° Soins à donner à une personne qui vient de subir la mor- 
sure d'un chien enragé ou suspect : cautérisation au fer rouge; en 
attendant, compression, lavage, succion. | 

Z Conduite à tenir lorsqu'un animal vient d’être mordu par un 
chien enragé ou suspect : l'animal doit être: abattu immédiate- 
ment, sans aucun sursis, en hiver aussi bien qu’en été. 

3° Caractères distinctifs de la rage du chien à ses différentes 
périodes : au début, l'animal est triste, il recherche la solitude, il 
est inquiet, agité, gratte la terre avec ses pattes; ses gestes indi- 
quent des hallucinations, le délire; cependant il est encore sou- 
mis, docile, il obéit à son maitre, il lui fait même souvent des ca- 
resses exagérécs et très dangereuses, car sa bave est déjà viru- 
lente. Le chien enragé n'a pas horreur de l'eau: au contraire, il 
en est avide ; il n'est donc pas hydrophobe, et l'hydrophobie n’est 
pas un signe de la rage du chien. Le besoin de mordre est un des 
caractères essentiels de la rage; le chien se mord lui-même, dé- 
chire les objets inerles, et en accumule les débris dans son esta- 
mac, où leur présence est, lors de l’autopsie, un bon signe de la 
maladie. Dans la rage-mue, la mâchoire inféricure est paralysée, 
tombante, la gueule est béante, rouge et sèche. D'ordinaire, 
l’aboiement est rauque, voilé, se transforme en un hurlement sac- 
cadé qui suflit pour révéler, mème à une grande distance, l’exis- 
tence d’un chien enragé. A la vue d’un animal de son espèce, le 
chien enragé entre dans une irritation furieuse et s’élance pour le 
déchirer. A la fin de la maladie, épuisé par ses fureurs et ses 
efforts, il marche devant lui, d’une allure vacillante, la queue pen- 
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dante, la tête inclinée vers le sol, la gueule béante, d'où s'échappe 
une langue bleuâtre et souillée de poussière. 

Plusieurs de ces caractères ne sont pas assez connus du public, 
même du public médical ; il nous a semblé utile de les reproduire 
ici. N'oublions pas qu’en 1878 c’est à 621, en y comprenant la sta- 
tistique de l’École d’Alfort (Journal officiel du 7 juillet 1879), que 
s’élève le chiffre connu des animaux des espèces canine et féline 
sur lesquels la rage a été constatée pendant l’année, et à 578 celui 
des suspects, pour lesquels des mesures sanitaires ont pu être 
prises. En outre, 403 personnes (67 adultes et 36 enfants) ont été 
mordues par des animaux réputés enragés; la mortalité connue 
s'élève à 30 cas, pour le département de la Seine seulement, en 


1878. 


ÉCOULEMENT DES EAUX PLUVIALES ET MÉNAGÈRES DES MAISSON 
DE PARIS DANS LES ÉGOUTS. — Une nouvelle mesure vient d’être 
prise par le conseil municipal dans l'intérêt de la salubrité des 
maisons de Paris, et pour faciliter aux propriétaires les moyens 
d’écouler directement les eaux pluviales et ménagères dans les 
égouts publics. 

On a tenté d'exécuter cette mesure pour toutes les maisons de 
Paris, depuis 1852, mais on a échoué en partie devant le mauvais 
vouloir des propriétaires et aussi devant la dépense qui en résul- 
tait pour beaucoup d’entre eux. L'administration de M. Hauss- 
mann avait imposé pour chaque maison la construction d’une 
galerie souterraine, destinée à projeter les eaux pluviales et mé- 
nagères dans l’égout public. Ces galeries devaient obligatoirement 
être construites en maçonnerie, et leur dimension devait être de 
2 mètres de hauteur sous clef et de 1,30 de hauteur aux nais- 
sances; c'étaient de véritables portions d’égout qu'on exigeait. 
Beaucoup de propriétaires s’abstinrent de faire cette construction 
coûteuse, surtout dans les quartiers ouvriers, et l'on pensa, en 
1870, qu’on obtiendrait de meilleurs résultats en réduisant les 
hauteurs extrêmes à 1",80 et 0,90; mais les propriétaires résis- 
recherché. 

En 1877, le conseil municipal, témoin de ce fàcheux état de 
choses, émit le vœu que l'obligation de construire ces galeries sou 
terraines en maçonnerie fut supprimée, et demanda qu'on pût y 
substituer des conduites en fonte ou en poteries. Après une longue 
étude, l'administration vient de soumettre au conseil municipal 
des propositions dans ce sens. Le conseil les a adoptées, en, déci- 
dant que dans les voies de petite circulation et pour les immeubles 
d'un revenu imposable inférieur à 3000 francs les eaux pluviales 
et ménagères pourront être versées à l'égout par des tuyaux sou- 
terrains en fonte ou en grès d’un diamètre de 0,30, suivant une- 
pente d'au moins 0®,75 par mètre. Une enquête sera prochaine 
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ment ouverte dans les vingt mairies de Paris pour déterminer les 
voies qui devront bénéficier de cette mesure comme rentrant dans 
la petite circulation. 


LE SYSTÈME DE LIERNUR EN HOLLANDE. — L'on sait qu’en ces der- 
nières années, M. le professeur, von Nægeli de Munich, par 
réaction contre les doctrines de Pettenkofer, a soutenu qu'il n’y 
avait aucun inconvénient à se débarrasser des inmondices et 
des matières d’égout en les délayant dans une certaine quantité 
d’eau qu'on laisse s’infiltrer et se filtrer dans le sous-sol des 
villes. L'année dernière, la commission locale de salubrité de la 
ville d'Amsterdam, composée pour la plus grande partie de per- 
sonnes étrangères aux sciences médicales, s’est emparée de 
l'opinion du professeur Nægeli, et sous le prétexte que le système 
de Liernur est dispendieux, elle en a demandé la suppression dans 
Ja capitale du royaume, et:le retour à' l’ancien système [des fosses 
fixes dans l’intérieur de chaque maison. Les médecins et les hygié- 
nistes des Pays-Bas, qui considèrent à juste titre le système de 
vidanges dé Liernur (aspiration pneumatique, centralisation ct 
évacuation tous les trois. jours) comme un très grand progrès au 
point de vue de la salubrité publique, déploraient (Revue d'hygiène, 
15 juin 1879, p. 382) cette décision d’une Commission d’ailleurs in- 
compétente. L'un de nos correspondants de la Haye nous envoie, 
avec unc évidente satisfaction et par compensation, l+: texte de la 
résolution prise ces jours derniers par la commission sanitaire de 
Rotterdam, en ce qui concerne l'éloignement des déjections humaines. 
Cette résolution prouve que les théories de M. de Nægeli ne pren- 
nent heureusement pas d'extension en Hollande, et que l'opinion 
exprimée l'an dernier ‘par la commission d'Amsterdam n'est qu'un 
fait isolé. La commission de Rotterdam formule ainsi ses conclu- 
sions : {° elle ne partage point l opinion de M. de Nægeli en ce qui 
concerne la pénétration des matières fécales dans le sol; 2° l'intro- 
duction du système Liernur lui paraît désirable pour F eyenoord, 
Oost-Blommersdyt, et autres parties de la commune de Rotterdam. 
La'commission réfute en outre les reproches adressés à ce systéme, 
et prétend qu’il est loin d’être dispendieux, comme on l’a prétendu. 


NOMINATIONS DANS L’ORDRE DE LA LÉGION D'HONNEUR. — Ont été 
nommés chevaliers : MM. le D' Valentin VIGNARD, directeur de 
l’hôpital maritime de Sulina (bouches du Danube), services excep- 
tionnels rendus à la commission européenne du Danube pendant 
la guerre turco-russe ; le D° TouATRE, médecin en chef de l'hôpital 
français à la Nouvelle-Orléans; services exceptionnels et soins 
donnés aux équipages des navires français pendant l'épidémie de 
fièvre jaune à la Nouvelle-Orléans; le D° EscorFiER, membre de 
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la commission d'hygiène et de salubrité du 3"° arrondissement de 
Paris depuis 1852, vice-président depuis 1865, etc. 

Nous envoyons nos félicitations à M. V. Vicxanp, dont la Revue 
d'hygiène publiait réceminent un mémoire intéressant. 


PRIX ET RÉCOMPENSES DE L’ACADÉMIE. — Dans sa séance solen- 
nelle du 15 juillet 1879, l'Académie de médecine a proposé et 
M. le Ministre de l’agriculture et du commerce a décerné les ré- 
compenses suivantes pour Île service des épidémies en 14877 : 

19 Une médaille d'or à M. le D" Auison, de Baccarat, pour ses 
considérations sur l’étiologie de la fièvre typhoïde dans les cam- 
pagnes. 

2° Des médailles d'argent à MM. les Dr Bec, de Mezel (Basses- 
Alpes); — VEILL, médecin-major de. l’armée; — BONPAIRE, de 
Millau (Aveyron); — DRUHEN aîné, professeur à l’école de méde- 
eine de Besançon; — MÉraDiEn, de Bordeaux; — BALANDA, de 
Pomeyrols (Hérault) ; — FARGE, professeur à l’École de médecine 
d'Angers; — Hovo, de Château-Gontier; — ARON, médecin prin- 
cipal de l’armée; — CLAUDOT, médecin-major de l’armée. 

3° Rappel de médailles d'argent à MM. les D'* BARBREAU, de Ro- 
chefort; — Dante, de Brest; — DAGaA, de Nancy; —- MANOUVRIEZ, 
de Valenciennes; -— BocamY, de Perpignan; — RENILLY, de Ver- 
sailles, — LENOEL, d'Amiens ; -— LACAZE, de Montauban; — COoSTE, 
médecin-major de Parmée ; — plus un grand nombre de médailles 
de bronze et de mentions honorables. 

— Parmi les prix obtenus pour des mémoires traitant des su- 
jets d'hygiène, nous mentionnerons : 

Travaux relatifs à l'hygiène de l'enfance: l'assistance des 
enfants abandonnés du premier âge, et en particulier de linsti- 
tution des tours; 600 francs à M. le D" GIBERT, de Marseille; 
400 francs à M. MACÉ DE CHALLES, de Saint-Maudé; mention hono- 
rable avec médaille d'argent à M. Lacroix, à Mortagne; médaille 
d'or à M. SONGUÈRE, de Saint-Chamas; plus des médailles de bronze 
à MM. PamanD, d'Avignon, WiNTREBERT, de Lille, BERTHERAND, 
d'Alger, et ZiNNIS, d'Athènes. 


ERRATUM. — Par suite d’une erreur de copie, les noms des prési- 
dent, vice-présidents et secrétaires de la section d'hygiène et de méde- 
cine publique au congrès de Cork de l’Association médicale anglaise 
(voy. p. 607) doivent être rétablis ainsi qu’il suit : président Dr W. 
GrimshaW; vice-présidents, H. Littlejone et Meymott Tidy; secré- 
taires, J. Notter et James Martin. 


Le gérant, G. Mass0N. 


PARIS. — IMPRIMSRIR ÉMILE MARTINET, RUR MIGNON, © 


REVUE 


D'HYGIÈNE 


ET DE 


POLICE SANITAIRE 


EL ae me nene 


MÉMOIRES ORIGINAUX 


DE L'ACTION DE LA FUMÉE DES FOURS À CHAUX 
CHAUFFANT À LA HOUILLE., SUR LE VIN DES VIGNES VOISINES, 
Par M. E. DELCOMINÈTE, 


Secrétaire du conseil d'hygiène de Mrurthe-ct-Moselle. 


IT est une question depuis longtemps débattue devant Îles 
Conseils d'hygiène et devant les tribunaux, c’est celle de 
l’action, nuisible pour la vigne, de la fumée de houille s'é- 
chappant des fours à chaux. Niéc théoriquement par Île 
trés petit nombre, elle est reconnue par la masse des obser- 
vateurs; il n’est pas un seul pays vignoble dans lequel on 
autorise l'établissement d'un four à chaux sans en interdire 
la marche depuis le mois d’avril jusqu’à celui de novembre, 


4. Voy. : Aubergier et Lecoq, Rapport sur l'influence de la fumée des 
fours à chaux sur les vins des vignes qui y sont exposées (in Ann. d'hyg., 
4" série, &. XXX, p. 328 ; 1843). — Chevalier, Note sur les fours a chaux, 
le combustible à employer pour la calcination de la pierre à chaux et à 
plâtre (ibid., t. XXVI, p. 94; 1814). — Du même, /n/luence du voisinage 
des fours à chaux sur les produlis fournis par les vignes (in Journal de 
Chimie médicale, 4 série, t& VII, p. 107; 1861). — Du mème, sur les 
Dangers et les inconvénients que présentent les fours à chaux (in Ann. 
d’hyg., à série, t. XVII, p. 345; 1862). 
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c'est-à-dire pendant la végétation de la vigne; il n’est pas un 
seul tribunal devant lequel, des plaintes contre les chaufour- 
niers ayant été portées, ceux-ci n'aient été condamnés à ré- 
parer le dommage eausé aux vignerons par le fait de leur 
industrie. 

Les inconvénients qui résultent de la fabrication de la 
chaux sont dus à la cuisson de la pierre au moyen de la 
houille. Cette dernière, d'après M. Chevalier, donne lieu : 
4° à des proportions plus ou moins considérables de vapeurs 
chargées de produits pyrogénés et carbonés; 2° à des quan- 
tités plus ou moins considérables d'acide sulfureux, résultat 
de Ja combustion d’une partie du soufre des sulfures qui 
existent dans la houille ; 3° à la buée, qui entraîne encore des 
produits pyrogénés résultant de la décomposition des ma- 
tières organiques qui se trouvent dans la pierre à chaux; 
4° au dégagement d'une très grande quantité d'acide carbo- 
nique; 5° à des poussières provenant du maniement des 
pierres et de la chaux, du chargement et du défournement de 
celle-ci. 

De toutes ces causes de dommage pour les propriétés voi- 
sines, la première seule a une importance réelle, les autres 
ne sont que tout à fait secondaires {. Sur quoi, eu effet, les 
condamnations prononcées contre Îles chaufourniers se sont- 
elles basées? sur la saveur empyreumatique très désagréable 


* 


prise par les vins récoltés près d’un four à chaux. Et sur 


1. M. Husson, de Toul, qui s'est occupé de la même question ct a fait 
sur le même sujet une communication à l’Académie des sciences, n'est 
point de cet avis et adopte celui de M. Chevalier; car nous trouvons ce 
qui suit dans le procès-verbal de la séance de la Société de pharmacie 
de Meurthe-et-Moselle du 1er mai 1876, où M. Delcominète venait de 
faire part d’un résumé de son travail : « M. Husson, ayant eu à traiter 
une question semblable, demande la parole. Les recherches pour 
constater la présence de l'aniline ont eté infructueuses, et il est dis- 
posé à croire que les produits goudronneux ne sont pas la seule cause 
de l'altération observée; il a eu Poccasion de remarquer que des fours 
à chaux, bien qu’alimentés par un combustible ne donnant point de 
fumée, communiquent également au vin une odeur désagréable sem- 
blable à celle de l'huile animale de Dippel: il attribue cette odeur à 
la destraction des matières organiques contenues naturellement dans le 
calcaire. » 
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quoi les experts ont-ils appuyé leurs conclusions? sur cette 
même saveur et odeur, retrouvées dans Falcool fourni par 
la distillation de ces vins et dues probablement à.la pré- 
sence des matières goudronneuses transportées mécani- 
quement dans le vin par suite de la condensation de la 
fumée sur le raisin. Le fait est complètement vrai; mais 
jusqu'alors il a été admis par simple hypothèse; aucune 
preuve scientifique ne l’établit, puisqu'on n’a pas encore pu 
séparer du vin le corps du délit. Or, j'ai eu récemment cette 
bonne fortune, dans une expertise faite avec mes collègues 
Forthomme et Schlagdenhaufen, d'isoler d’un vin altéré par 
le voisinage de cinq fours à chaux le phénol qui y était con- 
tenu; ce phénol provenait des matières goudronneuses dé- 
posées sur le raisin. L'action nuisible de la fumée ne saurait 
donc plus désormais être mise en doute, et la preuve aujour- 
d’hui eu est faite scientifiquement. J'ai pensé qu’il y aurait 
quelque intérêt à ce que je fisse connaitre le rapport que j'ai 
adressé à cette occasion au Conseil d'hygiène. 

Lorsque nous avons été appelés, la vendange était faite de- 
puis quatre mois; nous n'avons donc pu voir le raisin sur 
pied ; néanmoins, nous avons cru devoir visiter la vigne d’où 
provenait le vin; là, en effet, nous avons trouvé d’utiles indi- 
cations. 

Topographie et description des lieux. — La vigne de M.R., 
située sur le territoire de Toul, au pied d’un coteau qui 
s'élève jusqu’à la faïencerie de Bellevue, forme un angle dont 
l'ouverture est dirigée vers l’est, et dont les deux côtés sont 
limités par le canal de la Marne au Rhin au sud, par le chemin 
de fer de l'Est au nord-ouest. Le terrain qu’elle occupe, 
excepté dans la direction de l’est, est complètement encaissé, 
d’abord par une double rangée d'arbres élevés plantés le long 
du canal, el ensuite par le chemin de fer qui, à cet endroit, 
domine de plusieurs mètres le sol de la vigne. 

Cette disposition des lieux frappe tout d’abord, au point de 
vue de la question que nous sommes appelés à résoudre, car 
elle est éminemment favorable au stationnement de la fumée 
qui pourrait être dégagée dans le voisinage ; mais lorsqu’en 
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même temps on voit la situation des fours à chaux et qu’on se 
reud compte de ce qui se passe dans le système de fabrication 
suivi par les sieurs L. et M., on est de suite porté à croire 
qu'il est presque impossible que les produits de distillation 
de la houille employée ne se soient pas en grande partie con- 
densés sur la vigne du sieur KR. 

Comment, en effet, ces fours sont-ils établis? Ceux-ci, au 
nombre de cinq, placés en contre-bas de la vigne, sont creusés 
en ligne droite, les uns à côté des autres, sur une bande de 
terrain comprise entre le eanal et un chemin large de 5 à 
6 mètres, qui seul les sépare de la vigne. 

Destinés à une fabrication temporaire, ces fours ont été 
construits aussi économiquement que possible et d’après le 
système dit four de campagne. C'est tout simplement une 
cuvette en briques creusée dans le sol, avec ouverture latérale 
pour permettre l'allumage, et le vrai four à chaux, élevé à 
l'air libre, est constitué par la pierre à chaux elle-mème. A cet 
effet, le calcaire est étendu par couches alternant avec de la 
brocaille de houille, de manière à former un cône tronqué 
que l'on recouvre de terre, exactement comme on fait dans 
les forêts pour la carbouisation du bois, et la combustion est 
dirigée de la même façon. 

Rien de plus simple que cectte manière d'obtenir de la 
chaux vive;elle ne nécessite pour ainsi dire aucuns frais d’é- 
tablissement; mais aussi, ce qui est très important pour le cas 
présent, elle exige une quantité de combustible plus considé- 
rable que dans les fours coulants où la cuisson est continue. 

Si, maintenant que nous connaissons la construction des 
fours, nous cherchons ce qui se passe pendant qu’ils sont en 
marche, nous voyons que nous sommes réellement en pré- 
sence d’un appareil à distillation de houille, dont les produits, 
au lieu d’être condensés dans un récipient, se condensent 
sur tous les objets placés dans un rayon plus ou moins 
étendu, et principalement sur la vigne du sieur R., que sa si- 
luation ct la disposition des lieux exposent surtout à ce danger. 

Le four à chaux est un apparcil à distillation de houille, 
avons-nous dit; en effet, il est formé de couches superposées 
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de calcaire et de houille à travers lesquelles l'air a peu 
d'accès, et quand la couche de houille la plus inférieure est 
en combustion, la couche immédiatement supérieure s’é- 
chauffe, distille, donne naissance aux matières gazeuses et 
goudronneuses qui se forment, et au bout de quelque temps 
ce n'est plus que du coke qui se trouve véritablement en 
présence du calcaire. Quand on distille de la houille à une 
température graduellement croissante, la proportion de gou- 
dron est plus forte, par rapport au gaz, que lorsqu'on la sou- 
met à une distillation brusque; or, c'est précisément le cas 
qui se présente dans la fabrication de la chaux, puisque dans 
cette opération le feu doit être conduit lentement; et aussi 
longtemps qu’il dure, il se déverse dans l’atmosphère des ma- 
tières gazeuses et goudronneuses. 

Le goudron de houille distille à une température d'environ 
300 degrés; de pareilles vapeurs ne sauraient donc rester 
dans l'air sans s'y condenser rapidement, et comme ces va- 
peurs sont arrêtées dans leur marche par les arbres du canal 
el le talus du chemin de fer, elles sont obligées de retomber 
sur Ja vigne R., qui forme pour elles un véritable récipient. 
Pendant plusieurs mois, cinq fours à chaux ont ainsi répandu 
les produits de distillation de la houille sur les terrains avoi- 
sinants. À priori, voyant sur place tout ce que nous venons 
d'expliquer, on ne pouvait s'empêcher de se dire : Il est im- 
possible qu'une vigne située à quelques mètres de foyers 
dans lesquels ou brûle à Pair étouffé de grandes quantités de 
houille, n’ait pas eu ses fruits altérés, non par suite de la 
végétation qui aurait souffert de ce voisinage, le fait pourrait 
être controversé, non par suite de la poussière de chaux qui 
peut se répandre quand on démolit les fours ou par suite des 
vapeurs et des gaz résultant de la calcination de la chaux, ce 
qui estinsignifiant en comparaison de ceux émis par la houille, 
mais par suite du dépôt de matières goudronneuses qui a dû 
nécessairement se faire sur les feuilles et sur les raisins ?. 


1. J'ai eu depuis, à Varangéville, la preuve du fait que j'avance : là, 


‘sept fours à chaux du même système avaient été établis sans autorisation 


près d’une vigne; j'ai pu constater le dépôt de noir de fumée sur les 


702 E. DELCOMINÈTE. 


Ici, nous croyons devoir répoudre à une objection que l’on 
pourrait nous adresser : si la chaux n’est pas nuisible, nous 
dira-t-on, et si la houille seule est cause de tout le mal, pour- 
quoi ue pas incriminer aussi bien la fumée s'échappant des 
locomotives qui stationnent souvent au-dessus de la vigne 
pour s’alimenter d'eau, et qui peut aussi bien avoir déposé 
sur les raisins des matières goudronneuses? La réponse est 
bien simple; la fumée des locomotives ne saurait produire un 
dépôt de matières goudronneuses, parce que, à part les quel- 
ques instants qui suivent le moment où l’on charge le foyer, 
"il ne s’en échappe pas par la cheminée. Là, ce n’est pas à air 
étouffé que la houille brüle, mais bien au milieu d'un courant 
d'air aussi énergique que possible; aussi, en brülant, 
produit-elle que du gaz qui s’enflamme, et du noir de fumée 
contenant seulement des traces de goudron, lequel s'échappe 
par la cheminée et, retombant sur le sol, ne saurait, en au- 
cun cas, produire des effets comparables à ceux de la fumée 
dégagée par les fours à chaux. 

Pour nous, donc, le goudron provenant de la fumée du four 
à chaux à pu seul se déposer sur les raïsins de la vigne R. 
et en altérer le vin en lui cédant ses principes solubles. 

Mais cette présomption ne pouvait avoir de valeur réelle 
que si des expériences directes sur le vin nous mettaient à 
même d'en séparer ces matières goudronneuses et venaient 
changer nos doutes en une certitude absolue. La première 
partie de notre mission, c’est-à-dire l'examen des lieux et 
l'étude des conséquences qui en découlent étant terminée, 
nous regagnâmes la ville de Toul, pour de là nous rendre, 
accompagnés toujours de M. le juge de paix et des parties 
assistées de leurs conseils, dans la cave de M. R., v constater 
l'état du vin et en prélever la qramate nécessaire à nos re- 
cherches chimiques. 

Examen organoleptique du vin. — Avant de pénétrer dans 


raisins, à tel point que l’on ne pouvait les toucher sans se noircir les 
mains; le vin de la récolte précédente avait une odeur forte de goudron 
de houille, et le chaufournier avait dà l'acheter au propriétairn de la 
vigne, qui n'aurait pu trouver à le vendre ailleurs. 
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la cave et dès que la trappe en est ouverte, on perçoit immé- 
diatement une odeur de vinaigre, qui devient très forte lors- 
qu’on y est descendu. À cela rien que de naturel, attendu que 
le vin, étant dans le bouge avec les raisins depuis le jour de 
la vendange, se trouve ainsi depuis plus de quatre mois 
soumis à l’action de l’air, et dans ces circonstances il n’a pu 
que s’altérer profondément‘, 

Le tonnelier de la maison ayant tiré du vin en notre pré- 
sence, ce dernier nous a paru peu chargé en couleur, trans- 
parent, tout en étant un peu louche, d'une saveur très acide, 
laissant un arrière-goût désagréable, mais difficile à préciser 
à cause de l’extrème acidité; de mème pour l'odeur, celle 
d'acide acétique domine, il devient impossible d'en distin- 
guer neltement une autre. Du vin provenant de Ja même 
année, mais d’une autre vigne, dégusté par nous, ne présente 
rien que de normal. 

Ne pouvant faire davantage sur place, nous fimes remplir 
six bouteilles avec le vin suspect, et ce vin, transporté: en 
même temps que nous dans le cabinet de M. le j juge de paix, 
y fut scellé en notre présence par ce magistrat et de là expédié 
au laboratoire de l’école de pharmacie à Nancy, où nous 
avons terminé la dernière partie de notre expertise. 

Analyse chimique des vins. — Après avoir reconnu les bou- 
teilles que nous avions fait remplir et vérifié l'intégrité des 
sceaux apposés par M. le juge de paix, nous commencämes 
nos recherches chimiques. 

Elles devaient se limiter à un seul point : l altération pré- 
tendue de ce vin par les produits de la combustion de la 
houille provenant des fours à chaux; c'étaient donc ces 
matières seules que nous devions chercher à isoler du vin, 
si toutefois la chose était possible. Dans toutes les expertises 
analogues antérieures à la nôtre, ‘aucun chimiste, en effet, 

n'a pu jusqu'alors isoler le corps du délit et le joindre’ à son 
rapport comme pièce à conviction; mais les produits de distil- 


1. L'acétification était cependant loin d'ètre complète, comme nous le 
verrons plus loin. 
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lation de la houille, étant incapables de se décomposer par la 
fermentation acètique, devaient, s'ils avaient existé dans Île 
vin, s’y trouver encore ; nous pouvions donc chercher à les 
isoler. 

Ces réserves faites, passons au compte rendu de nos tra- 
vaux. La première opération que nous fimes subir au vin à eu 
pour but de reconnaître, à l’odorat, les matières empyreuma- 
tiques que la présence simultanée du vinaigre masquait com- 
plètement. Nous avons, en conséquence, neutralisé du vin à 
l’aide du carbonate de soude, et l'odeur d'acide acétique dispa- 
raissant ainsi, nous pümes manifestement y reconnaître un 
goût prononcé de fumée. 

Ayant ensuite distillé le mème vin, nous avons recueilli 
de l’alcool présentant toujours cette mème odeur de viande 
fumée *. 

Étant dès lors en droit de supposer que réellement le vin 
du sieur R. pouvait bien renfermer des produits de distillation 
dela houille, nous pensâmes à v rechercher le phénol, l’une 
des parties constituantes de ces produits, et dont des traces 
excessivement faibles peuvent être facilement constatées dans 
un liquide quelconque, grâce à la réaction, d’une sensibilité 
exquise, indiquée par notre savant collègue M. le professeur 
Jacquemin. Voici quelle est cette réaction : lorsqu’à un mé- 
lange d'une goutte de phénol et d’une goutte d'aniline étendue 
d'eau on ajoute une goutte de solution de potasse ou de soude 
et un peu d'hypochlorite de soude, on voit la liqueur prendre 
peu à peu une coloration bleue d’une pureté remarquable ; 
dans les mêmes conditions, l’aniline seule donne une teinte 
rose, qui devient rapidement pourpre et puis violette. C’est 
donc là un moyen tout à fait simple et certain de retrouver le 
phénol. Si, rendant alealin le produit de la distillation du vin, 
puis y ajoutant une trace d'aniline et d’hypochlorite de soude, 
nous obtenons une coloration bleue, c'est que du phénol 
existe dans notre vin; si nous obtenons une coloration vio- 


1. Le vin, objet du prorès, marquait 6°,80 à + 1%° C. après distillation; 
le vin non altéré donnait 80,5 à + 130. 


DE L'ACTION DE LA FUMÉE DES FOURS A CHAUX. nes 
lette, c'est qu'il n’y en à pas, attendu que la teinte produite 
sera le fait seul de l’aniline que nous aurons ajoutée. 

Ayant à nouveau distillé du vin, et ayant trailé une petite 
portion du liquide distillé étendu d’eau, ainsi qu'il vient 
d’être indiqué, nous vimes apparaître une belle teinte bleue, 
témoignage de la présence du phénol. Cette teinte, rapprochée 
de celle obtenue avec de l’aniline seule, était manifestement 
bleue; mais mise à côté de celle produite par du phénol ct 
de l’aniline pure, elle paraissait un peu violette. 

Pour nous l'explication était facile; nous opérions, non pas 
avec des produits purs, mais avec des produits très com- 
plexes. D'une part, le phénol étant en proportion minime et 
mélangé avec une quantité plus grande d'aniline, l’excès 
de violet produit par cette dernière pouvait altérer la 
pureté du bleu; d'autre part, lorsqu'on vient à ajouter de 
l’éther au bleu obtenu avec les produits purs, celui-ci, après 
agitation, se sépare coloré en rose; avec notre bleu, l’éther 
après agitation surnageait coloré en vert. On pouvait alors 
nous dire : Le bleu que vous obtenez u’est pas celui du 
phénol; la couleur n’est pas identique, l'action de l’éther n'est 
pas la même; done, il n'y a pas de phénol dans votre liquide, 
et la coloration que vous obtenez est produite par un corps 
que je ne connais pas, mais qui à pris naissance pendant les 
quatre mois où le vin a fermenté. 

Nous ne croyons pas à la valeur de l’objection, mais nous 
voulümes y répondre par avance : il suffisait de chercher à 
isoler le phénol et de montrer, par des réactions n'appar- 
tenant qu'à lui, qu'il existait réellement dans le vin. 

Douze litres du même vin, après avoir été neutralisés par 
le carbonate de soude, furent évapærés en consistance de sirop 
clair ; puis, après refroidissement, additionnés d'acide sulfu- 
rique étendu d’eau, jusqu’à ce que cet acide fût en excès. La 
moitié du produit, mélangée avec 100 centimètres cubes 
d’alun, fut introduite dans un appareil distillatoire et distillée 
au bain de sable. La première portion du liquide obtenu 
avait une odeur empyreumatique très désagréable, lant elle 
était prononcée; essayée immédiatement avec le réactif Jac- 
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quemin, elle donna d’une façon très nette toutes les réactions 
du phénol pur. 80 centimètres cubes de liquide furent ainsi 
recueillis, et la distillation fut arrêtée à ce moment, parce 
qu'on n'y constatait plus la présence du phénol. 

Nous avions donc pu, ce que personne n'avait fait avant 
nous, isoler du phénol d’un vin altéré par le contact de la 
fumée qui s'échappe des fours à chaux; mais pour démontrer 
la réalité de ce phénol, nous devions produire avec lui toutes 
les autres réactions qui le caractérisent. I en est une très 
sensible et très nette, c’est sa transformation en acide pieri- 
que au moyen de l'acide azotique. Get acide, en effet, a un 
pouvoir colorant tellement considérable, qu'il suffit d'un mil- 
ligramme pour communiquer une teinte sensiblement jaune à 
un litre d’eau; de plus, il est excessivement amer et teint 
facilement la laine et la soie en jaune, de sorte qu'il peut être 
ainsi placé sous les yeux des juges. 

Partant de là, nous fimes bouillir nos 80 centimètres cubes 
de liquide avec de l'acide azotique ; peu de temps après, notre 
liqueur prit une teinte jaune manifeste; évaporée à siccité, 
elle laissa au fond de la capsule un résidu à peine coloré en 
jaune d'apparence cristalline. Ce résidu, repris par l'alcool, 
s’y dissout en partie en se colorant fortement en jaune; une 
petite quantité appliquée sur la langue donne une sensation 
d'amertume excessive; la partie soluble étant séparée et éva- 
porée lentement dans un verre de montre, puis exaninée au 
microscope, laisse nettement apercevoir de petits prisines d’un 
beau jaune. Ces cristaux furent redissous à nouveau, et de la 
laine trempée dans la solution se teint en jaune, ainsi que 
l'échantillon ci-joint en fait foi. Il n°y a donc plus de doutes 
avoir ; cependant nous avons voulu faire plus encore, afin d’ap- 
payer nos conclusions sur aitant de preuves qu’il était possible. 

En faisant bouillir l'acide picrique avec du cyanure de 
potassium en solution dans l’eau, il se forme un nouveau sel, 
l'isopurpurate de potassium, dont la couleur, ainsi que lin- 
dique son nom, est pourpre, et qui, après mordançage à la 
crême de tartre, teint la laine en brun marron. Gettc réaction 
obtenue, il devient impossible de nier l’existence du phénol, 
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Dans ce but, la deuxième moitié de notre vin a été dis- 
tillée, comme la première; le produit de la distillation fut 
transformé en acide picrique comme précédemment, et celui- 
ci chauffé avec du cyanure de potassium. 

Ce n’est pas sans un certain émoi que nous attendions le 
résultat de cette dernière expérience, car d'elle seule dépen- 
dait la démonstration d’une vérité soupçonnée avant nous, 
mais non encore démontrée. Parallèlement à notre expé- 
rience, nous en faisions marcher une semblable avec une 
faible quantité d'acide picrique pur et de cyanure de potas- 
sium; dans celle-ci, la coloration rouge venait de se produire 
et dans l’autre aucun changement ne se manifestait; mais peu 
après, la même réaction s'opérait, la couleur pourpre appa- 
raissait. Le doute alors n'était plus possible, et les deux 
échantillons de laine teinte, réunis dans le même tube et joints 
à notre rapport, témoignent de la vérité de nos assertions. 

Des faits précédents, nous sommes donc en droit de con- 
clure : 

1° La fumée des fours à chaux construits à proximité d’une 
vigne nuit à la récolte ; elle dépose sur le raisin des matières 
empyreumatiques provenant de la combustion lente de la 
houille et susceptibles de se dissoudre dans le vin, d'autant 
mieux que l'alcool, résultat de la fermentation, augmente son 
pouvoir dissolvant. 

2° La vigne du sieur R., par sa situation, se trouvait dans 
des conditions on ne peut plus favorables pour recevoir, après 
condensation, les produits de distillation de la houille. 

3° La constatation du phénol dans le vin du sieur R. et sa 
transformation en acide picrique, puis cn isopurpurate de 
potassium, sont une preuve irréfutable de la présence de ces 
matières goudronneuses dans le vin. 

4 C’est à ces matières goudronneuses qu’il faut attribuer 
l'altération de ce liquide. 
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RECHERCHES 
SUR LES EFFETS DE LA NITRO-BENZINE ! 
Par M. le Dr POINCAREÉ, 


Professeur-adjoint à la Faculté de Nancy. 


nn 


L'industrie moderne tend à faire jouer à la uitro-benzine un 
rôle de plus en plus considérable dans l’hygiène des onvriers. 
Employée autrefois à peu près exclusivement dans la parfu- 
merie, la confiserie et l’art culinaire, où on la substitue à la 
véritable essence d'amandes amères, cette substance, qui ré- 
sulte de la combinaison de la benzine avec l'acide nitrique, 
sert aujourd’hui à la fabrication de l’aniline, dont les applica- 
tions se multiplient de jour en jour. Elle à en effet la pro- 
priété de se transformer en aniline sous l'influence d'actions 
réductrices. 

En présence d’un emploi anssi étendu, il est du devoir des 
hygiénistes de se préoccuper des effets toxiques que la nitro- 
beuzine pent exercer sur l'économie. 

‘Îlest d'abord certain qu'ingérée dans l'estomac elle peut 
donner lieu à un empoisonnement mortel. Charvetet Bertolus x, 
qui ont fait avaler à plusieurs animaux des quantités notables 
de nitro-benzine, disent bien avoir observé seulement chez 
lun d'eux un spasme de la glotte, une asphyxie et une anes- 
thésie incomplètes sans terminaison fatale ; mais les résul- 
lats expérimentaux ont été beaucoup plus graves entre Îles 
mains d'Eulenberg *. [l'est vrai que les effets toxiques furent 
lents à se développer, car un chien qui avait avalé jusqu'à 
60 grammes de nitro-benzine n'éprouva le premier jour 
qu'une salivation très abondante et ne mourut qu'au bout de 
huit jours, après avoir présenté des battements de cœur, une 

1. Mémoire présenté à l'Asaidémic des sciences, séance du 28 juillet 
1879. 

2. Charvet, thèse de Paris, 1863. 


3. Hendbuch der Gewerbe Iygiene auf exrprrimenteller Grundlage beur- 
beilet, von Hermann Eulenherg, Berlin, IN7ü. 
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dvspnée de plus en plus grande, ‘des selles sanguinolentes, 
uue dilatation tétanique des pupilles, des convulsions des 
mieimbres, de [a cranoxe et du coma. "A l’autopsie, cet auteur 
trouva les poumons gorgés d’un sang rouge foncé, les cavi- 
tés du cœur remplies par du sang noir et épais, les méuinges 
injectées, la muqueuse digestive enflammée et parseméc de 
taches ecchymotiques. 

Les effets ont été sensiblement les mêmes, mais beaucoup 
plus rapides, dans les expériences de Casper et de Hoppe !. 

Jaffe*, qui, dans des expériences multipliées et portant sur 
des lapins, a observé aussi une grande dyspnée et des con- 
vulsions, se moutre disposé, sans toulefois se prononcer d’une 
manière positive, à attribuer ces symptômes à l'acide phé- 
nique qui se formerait dans l’économie aux dépens de la ni- 
tro-benzine, plutôt qu’à l’action directe de cette substance. 
C'est là, du reste, un point de vue théorique qui n’a aucune 
importance en hygiène, car ce n’en est pas moins toujours 
lPingestion de la uitro-benzine qui provoque les accidents. 

L'observation clinique à, du reste, déjà fourni des résultats 
plus frappants que ceux oblenus par là voie expérimentale. 
Qar G. Jüdell ? à pu réunir 29 cas d’empoisonnement par 
l'introduction accidentelle de la nitro-benzine dans l’estomac, 
dont 12 furent suivis de mort. En général, les symptômes si- 
#nalés ont cousisté en des sensations subjectives variées, des 
troubles de coordination, des convulsions, du trismus, de 
l'opisthotonos, du tétanos, de la dilatation des pupilles, de 
l'embarras de la parole, de la dyspnée excessive, et une cya- 
nose qui, contrairement à ce qui arrive chez les animaux, se 
manifeste dès le début. Les lésions anatomiques ont été : une 
inflammation vive et des ecchymoses de la muqueuse stona- 
cale, une forte hypérémie degreins, de là rate, du cerveau, 
des méninges et des poumons (cette dernière peu fréquente 
toutefois). 


{. Die Vergistung mit Blausüure und N'itrobenzol in forensischer Bezsie- 
hung, von D' G. Jüdell, zu Erlangen. 

2. Die physiologischen Wirkungen der Salpetersüuren Diabenzols, par 
Jaffe (de Kœuig-berg) (Archiv. {. exrper. Path., 1874). 

3. Loc. cit. 
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Depuis, Schumacher et Spaengler (Wiener medicinische 
Woch., 1872, n° 12) ont eu à soigner un enfant qui, après 
avoir avalé par accident une quantité indéterminée de cette 
substance, fut pris presque immédiatement de vomissements 
et tomba dans un état comateux qui dura jusqu’à la mort. 
L'examen microscopique montra un fort engorgement des 
poumons et de l’encéphale, de nombreuses ecchymoses sous 
la plèvre, ainsi que sous les muqueuses de l'estomac et de 
l'intestin grêle. 

La nitro-beuzine a été aussi introduite sous la peau à l'aide 
d’injections par Hoppe et Ewald. Le premier a obtenu ainsi 
la production d’un profond sommeil, d’un ralentissement de la 
respiration et d’un refroidissement de Îa peau; le second, 
la production du diabète *, 

Toutes les données qui précèdent n’ont évidemment pas en 
hygiène une importance bien considérable et intéressent 
beaucoup plus la toxicologie. Car, non seulement Îles injec- 
tions sous-cutanées ne sont jamais réalisées que dans les la- 
boratoires, mais l'ingestion ne saurait être que le résultat, ou 
d’une méprise accidentelle, ou d'un suicide. Les conditions de 
la vie ordinaire et de la vie industrielle n’y exposent point fa- 
talement. La parfumerie n’introduit guère cette substance 
que dans des produits qu’il n’est pas possible d’avaler, même 
par mégarde, et l’art culinaire, de son côté, n’engage dans 
l'estomac que des quantités tout à fait insignifiantes de nitro- 
benzine. Aussi la cuisine anglaise elle-même, qui en fait ce- 
pendant unabus relatif, n’a-t-elle pas encore donné lieu à des 
plaintes. 

Ce que l’hygiéniste doit avant tont rechercher, c'est si les 
vapeurs de nitro-benzine que respirent forcément ct continuel- 
lement Îles nombreux ouvriers®employés dans les usines où 
se fabriquent l'aniline et la fuchsine, peuvent porter un préju- 
dice considérable à leur santé. Ce qu'il doit particulièrement 
étudier, ce sont les effets de cette substance lorsqu'elle p&- 
nètre par inhalation, c’est-à-dire par la voie pulmonaire. Les 


1. Ein neues Verfahren Glycosurie zu erseugen, von A. Ewald. (Cen- 
tralblall f. med. Wixs., n° 32, p. 819-821, 1873). 
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conséquences des autres modes d'introduction ne sont que 
des documents indirects pour la solution du problème qui 
s'impose à lui. 

Charvet et Bertolus disent avoir respiré eux-mêmes des va- 
peurs de nitro-benzine pendant plusieurs heures sans en avoir 
éprouvé de mauvais effets, et cependant je crois que parmi 
ceux qui n’y sont pas habitués on trouverait peu de personnes 
qui ne se plaignent de ressentir des maux de tête aprés avoir 
séjourné même pendant un temps assez court dans une atmo- 
sphère chargée de ces vapeurs. D'ailleurs tous Îles ouvriers, 
même les plus anciens, se plaignent de toux et d'irritation 
de la gorge, surtout quand ils emploient de la nitro-benzine 
pure. À la suite d'une enquête sérieuse, M. Bergeron ! a 
constaté que dans les ateliers. de cette fabrication l'air peut 
produire des vertiges et un état comateux avec cyanose. 
Bergmann a rapporté trois observations d’empoisonnements 
intenses de ce genre, dont un fut suivi de mort, dans lesquels 
il constata aussi de la cyanose, du coma, et en outre de la di- 
latation des pupilles. 

Eulenberg à étudié directement sur les animaux l’action 
des vapeurs de nitro-benzine. Il a placé sous deux cloches 
différentes deux chats. L’un fut soumis à 30 grammes de va- 
peur obtenue en versant le liquide sur un bain de sable. 
Pour l’autre, il n’y eut que 14 grammes de vapeurs produites. 
Le premier mourut en 4 heure 40 minutes. Le second fut 
trouvé mort seulement le lendemain matin. Tous les deux ont 
présenté comme symptômes de la salivation, du larmoiement, 
de la dyspuée et du coma, et comine lésions anatomiques, les 
méninges, les plexus rachidiens, les poumons, le cœur gauche 
fortement engorgés par un sang très noir, les bronches ob- 
Struées par une grande quantité de mucus, la muqueuse bron- 
chique tuméfiée et colorée en rouge brun, enfin un épanche- 
ment de sang dans les plèvres. Bacchetti et Hisseman ont 
vu de leur côté des chiens mourir sous l'influence de la va- 
Porisation de 20 centimètres cubes de nitro-benzine. 


1. Comptes rendus de l'Académie de médecine, 1865. 
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Mais ces diverses expériences sont passibles du reproche 
que l’on peut adresser à toutes celles qu'Eulenberg a prati- 
quées dans l'intérêt de son Hygiène industrielle, c'est de ne 
pas reproduire les conditions dans lesquelles sont placés les 
ouvriers des usines, qui, eux, ne se trouvent point dans un 
espace d'air confiné et sursaturé de vapeurs de la substance 
toxique. En agissant ainsi, ect auteur forçait, pour ainsi dire, 
l’intoxication elil la compliquait d’un nouvel élément, l'in- 
fluence de l'air non renouvelé et altéré par la respiration. Il 
pouvait fort bien, de cette façon, produire des résultats irréali- 
sables dans les conditions offertes par l’industrie. De plus, en 
précipitant ainsi l'événement fatal, il se mettait dans l'impos- 
sibilité d'obtenir les lésions matérielles que pourraient engen- 
drer les empoisonnements chroniques. C'est pourquoi je me 
suis attaché, dans les expériences dont je vais donner la re- 
lation, à assurer le renouvellement incessant de l'air, tout en 
le laissant se charger d'une quantité notable de vapeurs de 
nitro-benzine, et à prolonger le plus possible la vie de l'am- 
mal dans ce milieu toxique. Je me suis donc contente, comme 
dans mes recherches sur le sulfure de carbone, l’alcool mé- 
thylique et l'essence de térébenthine, de placer dans des 
caisses ventilées un encrier à siphon contenant de la nitro- 
benzine dont l'évaporation était abandonnée à elle-même. 


F° Expérience. — Un cobaye soumis à de l'air chargé de vapeurs 
de nitro-benzine depuis le 22 novembre 1878 est trouvé mort le 
5 décembre de Ja même année, c’est-à-dire au bout de 14 jours. À 
part de la salivation et quelques grincements de dents qui s'étaient 
montrés depuis le début, il n'avait offert aucun symptôme appré- 
ciable pouvant faire prévoir une mort aussi rapide. La veille, 11 était 
encore vif et alerte. 

À l’autopsie, tous les organes sans exception dégagent une odeur 
très prononcée d'essence d'amandes amères (fait déjà signalé par 
tous les auteurs dont j'ai résumé les travaux plus haut). Partout 
aussi le sang offre une teinte violet-amarante tout à fait caractt- 
ristique, et il acquicrt rapidement à l’air une grande rutilance. Les 
méninges, l'encéphale et la moelle sont fortement congestionnés; 
mais les éléments nerveux ont tous conservé leurs caractères nor- 
maux. En dehors de cette grande hypérémie, on trouve seulement 
quelques épanchements miliaires dans la moelle, comme dans l'en- 
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céphale. Le cœur droit est distendu par du sang noir. Les cavités 
du cœur gauche sont vides, mais leurs parois ont une teinte brune 
très remarquable. Au microscope, le muscle cardiaque est tellement 
congestionné que les fibres primitives sont presque complètement 
masquées par les vaisseaux. Il existe même çà et là des hémor- 
ragies interstitielles. Le foie est d’un rouge violet dans tous ses 
points; au microscope, on constate mieux encore l'intensité de la 
congestion ; les vaisseaux ont pris un tel développement qu'ils sem- 
blent former seuls le tissu du foie, dont les cellules sont complète- 
ment effacées. Ce n’est que par le grattage qu'on arrive à en 
extraire quelques-unes et qu’on peut s'assurer de leur existence. 
On voit alors que, tout en n'ayant pas éprouvé d'altération notable 
dans leur constitution, elles ont cependant acquis un brillant et un 
satiné inaccoutumés. Même en couche microscopique, le sang du 
foie offre une teinte violacée. Les reins ne sont pas non plus le 
siège d’une dégénérescence quelconque, mais ils sont aussi très 
vascularisés. Les glomérules, excessivement gonflés, semblent 
n'être qu’un amas de vaisseaux à teinte violette. 

Les vaisseaux sont de même très congestionnés et parsemés de 
taches ecchymotiques. La muqueuse bronchique est le siège d’une 
vive hypérémie. L’intestin est parfaitement intact. 

Dans tous les organes, on rencontre des gouttes d’un liquide qui, 
par son aspect, offre une identité absolue avec celles d’une émulsion 
de nitro-benzine dans un véhicule aqueux. C’est dans le poumon et 
dans le foie qu’elles se montrent en plus grand nombre; viennent 
ensuite les reins, le cerveau et le tissu musculaire. Elles sont gé- 
néralement situées dans l'intérieur des vaisseaux, mais parfois elles 
sont en dehors, daus le tissu même de l'organe: Ce dernier fait 
s’observe plus particulièrement dans le foie. 

II: Experience. — Un cobaye placé dans la caisse le 22 novembre 
1878 meurt le 25 décembre, après avoir présenté dans les derniers 
jours de la salivation, de la dyspnée et, près de la fin, quelques 
contractures. Congestion du cerveau et de la moelle ; foyers mi- 
haires hémorragiques. Hypérémie du foie et des reins; intégrité 
des tissus histologiques. Gouttelettes libres de mitro-benzine dans 
les vaisseaux et les organes. 

IIIe Expérience. — Un cobaye mis en expérience le 13 décembre” 
commence dès le 31 décembre à chanceler, à saliver et à avoir le 
poil hérissé. Le G janvier, il meurt brusquement après 24 jours 
d’inhalation. 

Mèmes altérations des viscères. Quelques points d'hépatisation 
pulmonaire. Gouttes libres et brillantes dans les vaisseaux. 

IVe Expérience. — Un cobaye soumis aux vapeurs le 3 janvier 
meurt brusquement le 6. 

Sérosité dans le péricarde. Le tissu du cœur est pâle et œdé- 
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Mhtfé. Pournons éénpeslionnéss; mais Île cerveau el Îe foie ne pa- 
raissent ns Mis vascubarisés qu'à l'état wérmal, tout én rénfermant 
des pôutres de niMo-Dentine d’uné manière hotable. Les feins soünt 
décoléiés. Téinté hafituelté du sahg. Rien dans l'intestin. 

\'dé dégénérescence des ékéments Mistotogiques. 

Pr Expérience. — EH dure du 25 février au 5 maïs. Trois jours 
avant d6 mourir, l’ahimmal perd l'appétit, se traîne ùn péu en mar- 
chant. [salive et à lu poil hérissé. À chadue instant les metabres 
ont le siège de soubresauts. | 

Le cérveau seul paraît un peu congestionné. Au microscope, ce 
qu'il y à de plus remarquable, c’est l'énorme quantité de gouttes 
Rhres qué renferment les poumons et les reins, particulièrement le 
brerniér brgane. Elles se montrent non seulement dans les vais- 
Seanx, nâis eftôre dans Ré issu confonctff et les celluies elles- 
Mèmies. Gomme précédemment, coloration Spéciafe du sang et in- 
tégrité Parfaîte du tube mtestmai. 

Expérience complémentaire, — Le sang, battu avee de Ja nitro- 
benzine, prend immédiatement une teinte rutilante excessivement 

Vivè Qui, âu bout de quelques heures, devient un peu amarante. 
Dar lé repos il se forme un dépôt blanchâtre, comme avec le sufure 
de carbone. Au mfcroscope, on reconnaît que ve précipité est formé 
par de à nitro-benzire à l’état sphéroïdal et émulsionnée avec une 

tite ‘quantité de liquide sanguin. Dans la couche supérieure, qui à 

‘fl sémble êtré constituée exclusivement par du sang, on trouve 
ehcôré une ‘énorme quantité de gouttes de nitro-benzine de toutes 
‘dimensions. 


CONCLUSIONS. — 11 résulte de ces expériences que, même 
dans des conditions convenables dè ventilation, les eobaves ne 
résistent pas beaucoup plus longtemps à l’action de la nilro- 
benzine qu’à celle du sulfure de carbone. Le premier animal 
êst mort en 13 jours, de deuxième en 33 jours, le troisième en 
24 jours, ke quatrième en 3 jours et le cinquième en 8 jours. 
MN est vrai que, comme pour le sulfure de carbone, tes cobayes 
présentent une susceptibilité qu’on ne rencontre jamais ou 
que très rarement dans l'espèce humaine, puisque, dans les 
âteliers où l’on ‘emploie soit ke sulfure de carbone, soit da 
nitro-benzine, les ouvriers résistent un assez grand nombre 
d'années; on n’y observe guère, comme accidents brusques et 
imprévus, que quelques pertes de connaissance dont le trans- 
port à l’air libre fait ordinairement justire, ou du coma avec 
cyanose ri finit généralement par se dissiper. Il n'existe jus- 
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qu'ici qu'une seule observation de mort dans ces coaditions. 

Chez le lapin, ici encore comme avec le sulfure de carbone, 
la mort arrive presque toujours brusquement, d’une manière 
imprévue. C’est à peine si l'attention de l'observateur est at- 
tirée par de la salivation, un peu de dyspnée, des frissons et 
l’aspect piqué du poil. Et encore ces manifestations sont par- 
fois passagères, elles peuvent s’évanouir pour reparaître et 
disparaître de nouveau, et être même séparées du moment de 
la mort par une période de santé en apparence parfaite. 

Il est probable aussi que, comme avec le sulfure de car- 
bone et l'essence de téréhenthiue, les vapeurs absorbées par 
les capillaires du poumon tendent à repasser à l’état liquide, 
par l'effet de la pression qu'elles subissent dans l’appareil 
circulatoire. Elles forment ainsi dans le sang des gouttes 
libres, plusou moins nombreuses, plus ou moins volumineuses, 
qui peuvent troubler mécaniquement les circulations et les 
autritions locales. On comprend que ces embolies liquides 
puissent même, suivant leur siège et leur importance, en- 
rayer des fonctions essentielles à la vie et déterminer ainsi 
une mort brusque. C’est à cela quetiendrait l’analogie de ter- 
minaison qui s’observe parfois dans les expériences faites avec 
tes autres substances non miscibles au sang, telles quele sul- 
fure de carbone, l'essence de térébenthine et le chloraforme. 

Mais tandis que le sulfure de carbone détermine une 
dissociation du tissu nerveux dont il semble disseudre et dis- 
séminer la myéline, la nitro-benzine respecte les éléments 
histologiques de tous les organes, en ce qui concerne leurs 
caractères physiques apparents. Elle se borne à congestionner 
les méninges, l’encéphale, les poumons, le foie, les reins, et 
à produire dans ces organes des épanchements sanguins mul- 
tiples, mais en général appréciables seulement avec les in- 
struments grossissants, si ce n’est sous la plèvre, où ils attei- 
gnent souvent des proportions considérables. Toutefois ces 
congestions, qui s’observent aussi avec Île sulfure de carbone, 
offrent une intensilé beaucoup plus grande avec la nitro-ben- 
zine. La différence est surtout énorme en ce qui concerne le 
degré de congestion du foie et des reins. 
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L'action mécanique des gouttes libres observées dans le 
sang peut certainement avoir une part notable dans la pro- 
duction des accidents mortels, elle précipite probablement 
la mort. Elle est même peut-être seule responsable des morts 
brusques et inattendues. Toutefois, il faut aussi tenir grand 
compte d’une influence toxique, encore inconnue dans son 
mode d'action, mais qui semble se traduire par la teinte ca- 
ractéristique du sang, la cyanose cutanée et par les accidents 
qui accompagnent l’ingestion stomacale de la nitro-benzine. 

L'appareil digestif transforme-t-il la nitro-benzine avant de 
la livrer au torrent circulatoire ? ou bien cette substauce pé- 
nètre-t-elle dans le sang en nature, comme par la voie pulmo- 
naire, et peut-elle dès lors donner encore lieu à la formation 
d’embolies liquides”? Les recherches d'ordre chimique peuvent 
seules juger la première question. Quant à la seconde, elle sera 
beaucoup plus facile à résoudre. Il suffira d'examiner au mi- 
croscope le contenu des vaisseaux, après l'ingestion de la 
substance dans l'estomac; c’est ce que je me propose de faire 
dans une seconde série de recherches. Si dans ces conditions 
les gouttes existent, on pourra admettre à côté de l’action 
toxique la possibilité d’une action mécanique accidentelle, aussi 
bien dans l’empoisonnement par ingestion stomacale que dans 
celui qui résulte de l’inhalation des vapeurs. 

Quoi qu'il en soit, malgré l’absence d’altération des élé- 
ments histologiques, des organes mêmes à la suite d’inhala- 
tions continues, il y a certainement lieu de maintenir et 
même de renforcer dans les fabriques d’aniline les excellentes 
mesures hygiéniques prescrites par M. Chevalier {. 


4. A. Chevalier, de la Benzaine, de la nitro-bensine et de l'aniline. Dan- 
gers et inconvénients qu'elles présentent dans la fabrication et pour la 
santé des ouvriers. (Annales d'hygiène publique, 1865.) 


REVUE CRITIQUE 


DE LA 


NEUTRALISATION DES VIRUS EN DEHORS DE L'ÉCONOMIE 
Par M. le Dr E. VALLIN 


(Suite et fin!.) 


Z. U. Dreyer?, de Rostock, dans une longue étude sur le 
virus septique, est arrivé de son côté à cette conclusion que 
l’ébullition rend ce virus inoffensif. Ses expériences ont 
porté à la fois sur l’action de la chaleur et sur celle de plu- 
sieurs autres agents de neutralisation. Nous laisserons de 
côté une première série d'inoculations dont le résultat fut 
négatif, même avec le virus non dénaturé ; ce virus était trop 
jeune, de première génération. De nouvelles expériences, 
recommencées le 25 novembre 1873, donnèrent les résultats 
suivants : 

Dreyer inoculait trois gouttes de sang septique provenant 
d’un animal mort le deuxième jour, à la suite d’une injection 
de sang putride. Sur un animal témoin, ce sang fut injecté 
pur; sur cinq autres lapins, il fut au préalable traité par 
divers agents neutralisants : 

Résultat de l’inoculation. 


1.  Inject. 3 gouttes sang septique pur...... Mort au bout de 4h. 
3 gouttes du même sang diluées dans 


2. 6 c. c. de solution d’acide phénique à 
3 p. 100........................., Effet nul. 

3 3 gouttes du même sang diluées dans 
° 6 c. c. de solution phéniquée à 2 p. 100. Effet nul. 

3 gouttes du même sang diluées dans 

4, 6 c. c. de solution de permanganate de 
potasse à 0,5 p. 15 grammes.......... Effet nul. 

5 3 gouttes du même sang diluées dans 6 c. 
* c. d’eau de chlore......,......,....... Effet nul. 

6 3 gouttes du même sang bouillies dans 6 c. 
ne c. d’eau simple......... APRREREEE EEE Effet nul. 


4. Voy. p. 531 et 622. 
2. Z. U. Dreyer, Ueber die zunehmende Virulenzs des septischen Gifles. 
(Archiv. für experimentelle Pathologie und Pharm.,t. II, p. 181, 1874). 
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Seul, le premier lapin, inoculé avec le sang pur, succomba 
en quelques heures avec les signes et les lésions de la septi- 
cémie; les cinq autres, inoculés avec le virus dénaturé ou 
bouilli, étaient encore bien portants au bout d’un mois. 

Agents divers. — Dans le mémoire que nous indiquions 
précédemment, M. Davaine a encore essayé l’inoculation du 
virus septique après le mélange avec un grand nombre d’a- 
gents réputés virulents. Avec le silicate de soude, le virus 
n’est rendu inerte que par une solution à 4 p. 100; l'acide 
chromique au contraire neutralise à la faible dose de À gramme 
sur 3000; le permanganate de potasse à une dose plus faible 
encore; il n’est donc pas étonnant que Baxter n'ait produit 
aucun accident par l’inoculation d’un liquide septique conte- 
nant une partie de permanganate de potasse pour 2000. Enfin, 
l’iode paraît à M. Davaine être le désinfectant le plus éner- 
gique, puisqu'’à la dose de 1 gramme pour 10000, il détruit le 
virus septique aussi bien que le virus charbonneux; — nous 
y reviendrons tout à l'heure. 


4 VIRUS CHARBONNEUX. 


Chlore. — Dans les courts extraits de ses recherches qui sont 
parvenus jusqu à nous, Renault, après avoir expérimenté 
l’action du chlore et des chlorures sur le sang charbonneux, 
semble persuadé que ces substances ne possèdent pas [a pro- 
priété de détruire le virus ; voici sa conclusion : 

« 2° Des moutons, inoculés avec du sang provenant d’ani- 
maux morts du charbon et altéré par le chlore et les chlo- 
rures, ont succombé au sang de rate. » 

Nous n'avons pas d'indications très précises sur le titre ou 
la proportion du chlore employé ; mais il est probable qu'ici, 
comme pour les autres virus, l'action du gaz chlore ou des 
solutions chlorées a duré de cinq minutes à seize heures; il 
a dû employer, pour le sang de rate comme pour la clavelée, 
parties égales de virus et de liqueur de Labarraque marquant 
2 degrés 1/2 au chloromètre. 

Comment expliquer cette persistance des insuccès de Re- 
nault, quand on voit M. Davaine * obtenir facilement la neu- 


1. Communications inédites à M. Reynal. (Dictionn. de médecine vétérin. 
de Bouley et Reynal, art. DÉSINFECTION, t. IV, p. 690.) 
2. Davaine, Recherches relatives à l'action des substances dites anti- 
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trahisation, en ajoutant 4 partie de chlorure d'oxyde de sodium 
à 600 parties d’un liquide charbonneux dont une goutte 
suffisait pour tuer un cobaye. Une aussi faible solution de 
chlore nous fait même craiudre qu'il n'y ait quelque erreur. 

Nous n'avons trouvé nulle part la mention d'expériences 
contradictoires ; il est indispensable de les reprendre et de les 
multiplier. En 1879, on en est encore à se demander ai le 
chlore détruit le virus charbonneux! Rien ne prouve mieux 
l'insuffisance et le défaut de précision de nos connaissances 
en ce qui concerne la désinfection, et la nécessité d’exposer le 
bilan actuel de la science en ces matières. 

H est juste cependant de reconnaître que M. Davaine a, 
depuis quelques années, jeté une grande lumière aur ce su: 
jet; il a expérimenté l'action neutralisante de presque taua 
les agents sur le virus charbonneux, et d’une façon si parfaite, 
que personne jusqu'ici n'a cru nécessaire de reprendre ce 
travail. Quelques points restent insuffisamment connus : 
l’action de l'acide sulfureux n’est pas mentionnée; celle du 
chlore gazeux et des diverses solutions chlarurées aurait be- 
soin d’être contrôlée, etc. 

La méthode suivie par M. Davaine pour le charbon est 
analogue à celle qu’il avait adoptée dans ses recherches sur 
la septicémie. Dans 2 6r, 50 d’eau distillée, il introduit ue 
quantité de sang charbonneux suffisante pour qu'une seule 
goutte du mélange, injectée sous la peau d’un cobaye, le tue 
nécessairement ; la proportion est d'ordinaire de 1 p. 100. C'est 
à ce liquide qu’an ajoute une certaine quantité de l'agent neu- 
tralisateur, el il suffit de voir si une goutte de ce dernier mé- 
lange produit la mort ou laisse l'animal bien portant, D'après 
lui, les désinfectants se rangent dans l’ordre suivant, indi- 
quant l’action décroissante : 


1° lode métallique; 7° Potasse oqustique; 
æ Acide sulfurique; 8° Acide phénique; 

3 Acide chlorhydrique; 9° Vinaigre ordinaire; 
4 Permanganate de potasse ; 10° Silicate de soude; 
5 Acide chlorhydrique; 11° Ammoniaque. 


6° Chlorure d'oxyde de sodium ; 
L’acide phénique ne vient qu’à un rang inférieur, puisque 


sepliques sur le virus charbonneux. (Séance de l’Académie des scionces 
du 13 octobre 1873. C. R., p. 821.) 
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la dose neutralisante est 1 p. 100, alors que pour, les autres 
acides elle est de 1 p. 5 000. 

Nous nous contenterons de résumer plus loin, dans un ta- 
bleau général, les résultats obtenus par M. Davaine dans ses 
101 expériences ; mais nous devons une mention spéciale à ses 
recherches sur l’action de la chaleur et de l’iode. 

Chaleur‘. — Le virus charbonneux est détruit par une 


empérature : 
De + 559 C. en 5 minutes. 
De + 500 C. en 10 minutes. 
De + 480 C. en 15 minutes au moins. 


Le sang charbonneux perd donc sa virulence par une tem- 
pérature incapable de le coaguler. Les expériences étaient 
faites d'ailleurs avec des dilutions trop étendues pour être coa 
gulables, à 5 et HT ; on y eut recours parce que l’in- 
troduction sous la pean de débris de coagulum suffit parfoi 
pour engendrer des inflammations et des abcès qui empêchent 
l'absorption du virus. Tout le monde connaît l’ingénieuse ap- 
plication à la pratique que M. Davaine à faite de cette facile 
destruction du virus charbonneux par la chaleur. Il déterminait 
des vésicules charbonneuses à la face interne de‘la cuisse d’un 
cobaye, en inoculant le virus d’une façon spéciale; en main- 
tenant sur ce point, pendant 1/4 d'heure, un marteau de Mayor 
chauffé à + 51° C., il arrêtait souvent, non toujours, les pro- 
grès de la pustule maligne. L’action de cette température est 
assez bien supportée par les tissus, il ne reste à la suite qu’une 
légère inflammation qui se dissipe bientôt. Chez l’homme au 
moins, où la pustule maligne est toujours l’accident superfi- 
ciel du début de la maladie, et où l'infection reste pendant assez 
longtemps limitée au point d'inoculation, cet échauffement 
serait d’un grand secours dans le cas où le diagnostic est incer- 
tain, et lorsque la région se prête mal à de larges cautérisa- 
tions, à la face par exemple. — Mais nous sommesici sur la li- 
mite de la neutralisation externe et de la neutralisation interne. 

Les expériences de Davaine expliquent la confiance qu'avait 
Renault dans le lavage à l’eau bouillante, pour purifier les 
objets souillés de pus morveux et de sang charbonneux. Il a 


1. Davaine, Recherches relatives à l’action de la chaleur sur le virus char 
bonneux. (Acad. Sciences, 29 septembre 1873,C. R., p, 727.) 
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multiplié sur ce point les observations, et constamment il a 
vu les matières virulentes, traitées ainsi par l’eau bouillante, 
puis inoculées, rester sans effet !. 

En pratique, c’est donc un fait bien acquis, que la chaleur 
sous toutes ses formes, air chaud, vapeur d’eau, eau bouillante, 
est le moyen de purification par excellence des locaux, berge- 
ries, wagons, voitures, ou des débris souillés par le charbon. 

lode. — L'un des plus curieux résultats des expériences de 
"M. Davaine est la connaissance de l’action puissante de l’iode 
sur le virus charbonneux. Dans 21 expériences, le mélange de 
4 partie d’iode métallique avec 12 000 parties de virus char- 
bonneux dilué rendit ce liquide complètement inerte; dans 
un seul cas, l'animal succomba après l’inoculation d’un mé- 


, _1 
lange à 3wy 3 et l'on peut admettre avec M. Davaine que, 


dans ce dernier cas, il y eut peut-être une erreur d’expé- 
rience. 

M. Davaine a pu faire l'application sur le malade de ce 
moyen de neutralisation; consulté par un jeune vétérinaire, 
M. Staniz Césard, qui s'était accidentellement inoculé la 
pustule maligne, M. Davaine conseilla télégraphiquement 
l'injection sous-cutanée, au point d'inoculation, d’une solu- 


s . . , « 1 l] 0 1 LA 
tion iodo-iodurée à -=5- et même à 5 . À cette dernière 


dose, le liquide cause encore assez peu de douleur, et son 
emploi ne semble pas avoir d’inconvénient. Le malade en 
question, après avoir été notablement soulagé, mourut, peut- 
être, dit M. Bouley, par suite d'infection charbonneuse; l’on 
sait en effet que chez l’homme la pustule maligne, qui se li- 
mite d'ordinaire à l'accident local, donne parfois naïssance au 
charbon proprement dit, lequel est toujours mortel. 

M. Raimbert parait avoir été plus heureux, et aurait, dans 
4 cas, obtenu la guérison par des injections de solutions d'iode 
et d'acide phénique autour de la pustule maligne ?. 

Ici encore la neutralisation externe confine à la neutralisa- 
tion interne, l’hygiène, la prophylaxie, touchent à la théra- 
peutique. Nous ne devons pas nous engager sur ce terrain, 


4. Renault, Dictionnaire de méd. vélér. de Bouley et Reynal, t. IV, p. 696. 

2. Raimbert, Traitement du charbon chez l'homme par l'injection sous- 
cutanée de liquides antivirulents. (Rapport par M. Davaine, Bullelin 
de l'Acad. de médecine, 18 mai 1875, p. 549.) 
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mais il semble que l’on pourrait, en certains cas du moins, 
trouver dans les fumigations d'iode métallique, dans les la- 
vages à l'eau iodée, un moyen sérieux de désinfection: car 
l'iode, ainsi que nous l’avons vu, est presque aussi puissant 
contre le charbon que contre la septicémie. 

L'action antizymotique du borate de soude, mise en lumière 
par Polli, les excellents résultats obtenus dans sa pratique 
chirurgicale par M. le professeur Félix Guyon, ont conduit 
M. Pasteur‘ à préconiser l’addition de ce sel aux boissons des 
animaux vivant dans un foyer d’épizootie charbonneuse; 
M. Pasteur pense que cette substance est capable de neutra- 
liser le virus ou de détruire les bactéridies charbonneuses 
qui peuvent êtres contenues däns l’eau des mares suspectes. 
Malheureusement, aucune expérience directe ne permet en- 
core d'affirmer l'efficacité de cette neutralisation. 


5° DACRYOCYSTITE INOCULABLE. 


Nous mentionnerons sommairement ici, à cause de son 
étrangeté, le résultat des expériences du D° Herm. Schmidt- 
Rimpler ?. La suppuration chronique du sac lacrymal accom- 
pagne souvent des ulcères serpigineux de la cornée et des 
kératites avec hypopyon; l’auteur affirme que le pus de cette 
dacryorrhée a une sorte de virulence locale, qui dans ce 
cas nous paraitrait assez comparable à celle de l’ophtalmie 
blennorragique. Avec une aiguille à cataracte il traverse 
parallèlement les lames de la cornée, puis il inocule dans 
la fistule le pus de cette dacryocystite spécifique; il obtient - 
à peu près constamment (40 fois sur 51 expériences) des 
désordres graves : ulcères profonds, hypopyon, fonte de l'œil ; 
le même traumatisme, avec inoculation du pus d’une conjonc- 
tivite simple, ne produit jamais qu'une inflammation légère 
qui disparaît en 48 heures. 

H faudrait d'abord démontrer par des recherches contradic- 
tuires que cette action spéciale du pus de la dacryocystite chroni- 
que est bien réelle; il faudrait ensuite rechercher la nature de 


4. Pasteur, lettre à M. Bouley, Recueil de médecine vélérinaire, 1879. 

2. Hornhautimpfungen, vorsugsweise mit Thränensackeiter angestelll, 
und Benulzung derselben sur experimentellen Prüfung der Wirkung de- 
sinficirender Alittel, von Dr H. Schmidt-Rimpler, professor in Marburg. — 
(Virchow's Archir, t. LXX, p. 202-228, 1877.) 
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cette altération du pus et la cause de ses propriétés irritantes. 
Ne s’agirait-il pas dans ce cas d’ophtalmie granuleuse chro- 
nique ou de certaines formes d’ophtalmie blennorragiqueŸ 
Schmidt-Rimpler s’est demandé si la présence de microbes 
dans le pus ne serait pas la cause d'accidents ; il décrit très 
minutieusement les investigations microscopiques auxquelles 
il s’est livré, et dont le résultat a été presque nul ; il n’a trouvé 
qu’accidentellement un très petit nombre de parasites, pas 
beaucoup plus que dans du pus parfaitement inerte. 

Un produit de sécrétion aussi complexe et aussi mal défini 
semble donc mal choisi pour servir de base à des expériences 
sur la valeur des agents neutralisants ; cependant Schmidt- 
Rimpler a longuement recherché quels sont les agents qui 
font perdre au pus ses propriétés quasi-virulentes. 

Nous nous bornerons àexposer le résultat de sesexpériences, 
qui pourraient intéresser autant l’hygiène que la thérapeu- 
tique. 

Outre 51 inoculations, presque toutes positives, faites avec 
le liquide non dénaturé, il en a fait 59 avec du pus traité par 
des agents désinfectants, de la glycérine, et de l'eau; dans 
24 autres, l’inoculation fut faite simplement avec des sub- 
stances banales, purulentes ou irritantes, des infusions ani- 
males chargées de bactéries, etc. 

Le pus était mélangé avec la substance réputée désinfec- 
tante, et le conctact était maintenu dans un dé à coudre pen- 
dant 20 à 45 minutes avant de procéder à l’inoculation. 


PROPORTION RÉSULTAT 
NOM DE L’AGENT. de l'agent pour de OBSERVATIONS. 
À iitro d’eau. l'inoculation. 


Eau chlorée.......... Pure(£gr. dechlore | Négatif 
par litre) 
Acide salicylique dans 
eau alcoolisée . ) 
Acide phénique.... 5 fois sur 6 
Î È cas 


, — 6 cas 
Chlorhydrate dequinine Positif | 8 fois sar 10 
Glycérine pure — 4 cas 
Eau distillée — 8 — 


il indique 


tout ce qui précède 


D" E. VALLIN. 


Jl yaurait de nombreuses observations à faire sur les résul- 
ésume 


tats ainsi recherchés et obtenus, mais nous ne voulons pas 


Le tableau suivant r 
en poids la quantité minimum de l’agent désinfectant qu’il 


faut ajouter à un litre de liquide virulent plus ou moins 


dilué, pour le neutraliser et le rendre non inoculable. 


Q 
pe 


1 
insister trop sur un point qui se rattache d’une façon aussi 


contestable au sujet que nous nous somme s proposé d'étudier. 
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En ce qui concerne les proportions du composé chimique 
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indiquées dans le tableau ci-contre, il faut remarquer que le 
plus souvent le virus est à l’état sec, ou représente une très 
petite quantité de liquide, de telle sorte qu’en réalité c'est 
le virus qui se dilue dans le liquide désinfectant lui-même. 
Ici, au contraire, on a constitué expérimentalement un liquide 
virulent très étendu, dans lequel on dissolvait la substance 
neutralisante. En définitive, le résultat est le même, d'autant 
plus que dans la pratique il faut toujours dépasser de beau- 
coup la dose minimum de désinfectant indiquée ici. 


Résumé. 


Si nous résumons cette longue analyse, nous voyons sur 
quelles bases incomplètes et incertaines reposent encore nos 
connaissances en ce qui concerne la désinfection et la neu- 
tralisation externe des virus. La méthode suivie par Davaine 
et par Baxter est excellente, elle ouvre un large champ à 
l'hygiène expérimentale; mais il faut multiplier les expé- 
riences, les reprendre sous une forme nouvelle, afin de les 
contrôler les unes par les autres; il faut éclaircir les points 
douteux ou combler des Racunes. Est-il bien démontré que 
l'ébullition ne détruit pas le virus septique? Quelle est l’action 
du chlore et de l’acide sulfureux sur le virus charbonneux ? 
celle de l'acide sulfurique très dilué sur les virus en géné- 
ral? celle de l’iode sur le virus morveux? etc. 

Le bénéfice d’une pareille revue, au moins pour celui qui 
la rédige, et peut-être pour quelques-uns de ceux qui la liront, 
c'est d’éveiller l’idée de recherches nouvelles, le désir de : 
contrôler ou de réfuter les opinions énoncées. Montrer les 
données du problème, exciter les autres à le résoudre, tel est 
le but qu’on se propose en écrivant une revue critique; ce 
but. on ne l’atteint pas toujours. 


CORRESPONDANCE ÉTRANGERE 


- LA COMMISSION SANITAIRE FÉDÉRALE SUISSE 
Par M. LE Dr DUNANT, 


Professeur d'hygiène à l’Université de Geaëve. 


Mon cher confrère, 


Vous m’avez demaudé quelques articles de correspondance 
étrangère pour la Revue d'hygiène. Bien que placé sur un 
terrain d'observation plus restreint que la plupart de vos 
autres collaborateurs, j'espère réussir à intéresser les lecteurs 
de votre excellent Recueil. Je leur dirai dans cette première 
lettre où en est aujourd’hui l’organisation de l'hygiène publi- 
que eu Suisse. Îls verront quelques-unes des difficultés que 
rencontre cette organisation dans un état fédératif, ct quels 
sont les moyens que la liberté et l'initiative individuelle ont 
su employer avec succès pour surmonter les principales de 
ces difficultés. 

La Suisse, qui renferme 2 760 000 habitants répartis sur 
une surface de 41 500 kilotnètres carrés, est divisée en vingt- 
deux cantons dont trois se subdivisent à leur tour en deini- 
cantons. Cela fait 25 États confédérés unis en un seul peuple, 
mais distincts et indépendants sur beaucoup de points. Chacun 
d’eux, étant souverain chez lui, tient fermement à ses lois par- 
ticulières. Les institutions sanitaires, par exemple, comme les 
dispositions pénales, ont été jusqu’à ces dernières années 
purement cantonales. Excepté un concordat qui ne liait, sur 
un point limité, que quelques cantons, aucun lien fédéral 
n’unissait ces institutions sanitaires. Aucun pouvoir central 
ne pouvait les unifier, les compléter, ni rendre obligatoire 
dans toute l'étendue de la Confédération la plus petite mesure 
d'hygiène ou de police sanitaire. C'eût été un crime de lèse- 
cantonalisme. [l n’y avait qu’une exception à cette autonomie 
cantonale : les intérêts militaires étant centralisés pour la dé- 
fense commune, il y avait fort heureusement, depuis 1848, une 
direction unique et générale pour tout ce qui touche à la santé 
de l’armée fédérale. 
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Il ne faudrait pas croire, d’après cela, que l’on manquàt 
dans la vie civile d’autorités sanitaires. Chaque canton en pos- 
sède une. À Genève, Schaffouse et Thurgovie, elle est concen- 
trée entre les mains d’un seul homme, médecin ou membre 
du gouvernement. Dans les vingt-deux autres cantons ou demi- 
cantons, il existe des conseils, ou commissions, ou collèges, ou 
départements de santé, composés de trois à douze membres, 
dont la moitié ou letiers sont des médecins. Dans quinze can- 
tons, un conseiller d’État fait partie de ces conseils, dont le 
pouvoir est tantôt exécutif, tantôt consultatif, mais ne s'étend 
en aucun cas au delà des limites du canton. 

Beaucoup de médecins et d'hommes politiques ont senti les 
graves inconvénients que pouvait avoir, à un moment donné, 
ce défaut d'unité et d'autorité centrale, ct, en l’année 1873, 
ce sentiment se manifesta ouvertement dans le sein des So- 
ciétés médicales. 

Il existe d’ancienne date des Sociétés de médecine dans Ta 
plupart des cantons. Mais en 1867 les médecins des cinq can- 
tons de langue française éprouvèrent le besoin de se rappro- 
cher. Ils fondèrent, sans grande réglementation, la Société 
médicale de la Suisse romande, qui se réunit deux fois par 
an, et qui publie un Bulletin mensuel sous la direction 
d’habiles praticiens de Lausanne, MM. les D" Rouge, Du- 
four et de Cérenville. Peu de temps après, le même besoin 
d'union donnait naissance aù Aerzilicher Central Verein, 
dans lequel entrèrent presque tous les médecins suisses de 
langue allemande. Cette association se réunit aussi deux fois 
par an dans des villes diftérentes et possède pour organe Île 
Correspondenz-Blalt für Schiweizerische Aerzste, qui parait 
à Bâle deux fois par mois, rédigé d’une manière très dislin- 
guée par MM. les D" Burckhardt-Merian et Baader. 

Ces deux Sociétés, bien que séparées par la distance, par le 
langage et, jusqu'à un certain point, par des habitudes et des 
idées scientifiques différentes, ne restèrent pas longtemps 
étrangères l’ane à l’autre. Elles décidèrent que, tout en gar- 
dant leur autonomie, elles $e réanitaient une fois pat an pour 
resserrer les liens confraternels et pour étudier ensemble 
les questions d'hygiène, de salubrité, d’influences morbides 
qui intéressent la Saisse entière, ‘el dont la solution ne peut 
être obtenne que par les efforts collectifs des médecins de 
toûs des ‘cantons. 
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La première de ces réunions cut lieu en 1873. Le Dr Son- 
deregger, de Saint-Gall, introduisit immédiatement la ques- 
tion de l’organisation de l'hygiène publique, dans un dis- 
cours qu'il terminait ainsi : € À nous, médecins, le devoir de 
faire avancer la question de la législation sanitaire, de travailler 
sans relâche dans ce sens. Une bonne organisation des ser- 
vices de salubrité publique est un pressant besoin de notre 
époque, c’est Le fondement de la médecine de l'avenir. Malgré 
la diversité des formes qu'elle pourra revêtir dans les can- 
tons, les mêmes principes scientifiques et humanitaires seront 
à la base de cette organisation. Espérons qu’elle sera un lien 
vigoureux pour notre Association, en même temps qu'un acte 
patriotique aussi satisfaisant pour notre conscience que méri- 
toire aux yeux de nos descendants. » 

Chaque » née, depuis lors, une assemblée générale a lieu 
à Berne.! e réunit deux à trois cents médecins, et plus d’une 
fois un c« +eiller fédéral, ou même le président de la Confé- 
dération, ‘accepté de se joindre à eux pour témoigner par 
sa présen e et ses paroles de son intérêt pour les questions 
sanitaires. 

En 1874, le Central V:rein proposa à la Société romande de 
nommer en coinmun une Commission permanente chargée de 
représenter officiellement le corps médical auprès de l’auto- 
rité fédérale. Cette proposition était motivée par le fait que 
la constitution revisée venait de donner aux Chambreslle droit 
nouveau de légiférer sur certaines questions relatives à la santé 
publique, sans pourvoir à la création d’un Corps officiel et 
médicalement compétent pour l'étude de ces questions. 

Une « Cominission médicale Suisse » fut donc nommée par 
élection dans le sein des deux grandes Sociétés de médecine, 
et j'eus l'honneur d’être désigné pour en faire partie. 

Le premier acte de cette nouvelle institution fut d'envoyer 
au Conseil fédéral une adresse demandant que les médecins 
fussent consultés et appelés à donner un préavis sur tous les 
projets de lois touchant à la police sanitaire, aux épidémies, 
à la statistique mortuaire et à la salubrité publique. Parlant 
comme déléguée de tous les médecins suisses, la Commission 
déclarait qu’elle était prête à rendre les services qu’on juge- 
rait bon de lui demander dans l'intérêt de la santé publique. 

Le gouvernement, appréciant l'esprit et le but de cette 
Commission bénévole, n’hésita pas à demander son avis préa- 
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lable sur les projets de loi touchant à la santé publique. C'est 
ainsi que la Commission réussit à faire insérer dans la loi sur 
l’état civil l'obligation de faire constater médicalement chaque 
décès (sauf les cas d’impossibilité matérielle) et d'inscrire sur 
le certificat mortuaire la cause du décès. En second lieu, elle 
fit admettre quelques modifications dans le projet d’organisa- 
tion sanitaire de l'armée fédérale, qui lui fut soumis au dernier 
moment et pendant sa discussion au sein des Chambres. 

La Commission eut ensuite à préparer la partie hygié- 
nique de la loi sur les fabriques, loi dont MM. Gubler et Na- 
pias ont fait l'éloge dans leur Rapport au Congrès de 1878 sur 
l'hygiène professionnelle. La Commission médicale concourut 
largement à faire réglementer sérieusement le travail des 
enfants, à faire obtenir aux femmes enceintes un reposde deux 
semaines avant, el de six semaines après leurs ‘suches, et à 
sauvegarder la santé des ouvriers adultes. 

En quatrième lieu, l'autorité fédérale demand ,en 1875, 
un projet d'organisation pour les brevets de cap. ité (diplô- 
mes) prévus par la Constitution de 4874, et donn: 1t droit de 
pratiquer la médecine dans toute la Suisse. Jusqu’à ces derniè- 
res années en effet, chaque inédecin ne pouvait pratiquer que 
dans le canton où il avait obtenu sa patente. Or, les conditions 
pour l'obtenir variaient infiniment suivant les cantons, depuis 
la libre pratique la plus absolue jusqu'aux examens les plus 
complets et les plus sévères, eùt-on ou non en poche tous les 
diplômes de l'univers. La Commission, usant du même procédé 
qu'elle avait sans cesse suivi, c’est-à-dire consultant sur chaque 
point ceux dont elle était mandataire, soit dans les assemblées 
générales annuelles des médecins, soit par correspondance avec 
les Sociétés médicales cantonales, transmit au Conseil fédéral 
les vœux unanimes du corps médical. Ces vœux furent admis 
et la loi les formula comme suit : 


«ART. 4°". Sont autorisés à exercer librement leur profession 
dans toute l’étendue de la Confédération : 

a. Les médecins, pharmaciens et vétérinaires qui, confor- 
mément aux dispositions de la présente loi (examens des 
plus sérieux), ont obteuu un diplôme fédéral ; 

b. Les personnes vouées à ces professions qui, à la suite 
d'un examen d’État subi dans un État étranger, ont obtenu 
un diplôme les autorisant sans aucune restriction à pratiquer 
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dans le territoire de cet État, pour autant que la réciprocité 
est stipulée par un iraité, 

» ART. 4. Le Conseil fédéral nomme les Gommissions d’exa- 
men sur la proposition du comité directeur. 

» AnT, 9, Les Cominissions d'examen sont composées de 
professeurs des établissements suisses d'instruction supérieure 
et de praticiens experts. Elles siègent dans chacune des 
quatre universités suisses (Bäle, Berne, Geuève et Zurich). 
Les examens sont subis en allemand, en français ou en ita- 
lien, au choix des aspirants. » 

La Commission médicale suisse, bien que toujours bénévole- 
ment, eut aussi à s'occuper de la question de la revaccination 
et d’une enquête sur la variole et la vaccine. Ge fut elle qui 
accepta pour la Suisse le cinquième Congrès médical interna- 
tional qui se réunit à Genève en 18717. C’est à sa demande 
que le Conseil fédéral y fit participer pécuniairement la Con- 
fédération et y délégua un de ses membres. Elle nantit en- 
core l'autorité centrale d'un projet de réglemeutation de la 
vente des remèdes secrets. Enfin elle se préoccupa de l'orga- 
nisation de l’enseignement de l'hygiène dans les uuiversités 
suisses, tant au point de vue des cours académiques d'hygiène 
qu’à celui de l'installation de laboratoires de chimie hygié- 
nique. Mais ces deux dernières questions sont encore à 
l'étude. 

Ainsi, pendant quatre années, la Commission médicale offi- 
cieuse nommée par les médecins eux-mêmes, et bieu que dé- 
pourvue de toute autorité effective, réussit à rendre quelques 
services au gouvernement, à la science, au corps médical et, 
ce qui vaut encore mieux, à la population suisse tout entière. 
Elle fonctionna, paraît-il, à la satisfaction générale et de 
mauière à prouver l'utilité d’un Corps consultatif d'hygiène, 
car, le 4° mars 1879, le Conseil fédéral la transforma, en ré- 
duisant à cinq le nombre de ses membres, en une « Commis- 
sion santlaire fédérale officielle et définitive. Cette nouvelle 
Commission, ayant voix consultative, et dont les avis seront 
suivis puisqu'elle est reconnue et créée dans ce but, est une 
institution entièrement hygiénique; c’est un véritable conseil 
d'hygiène. Sa création coustitue un progrès réel et a une 
grande importance à toute espèce de points de vue. Elle ne 
devait donc pas passer inaperçue des lecteurs de la Rerue 
d'hygiène. Ses membres, MM. les Dr: Sonderegger (de Saint- 
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Gall), Lotz (de Bâle), Kummer (du canton de Berne), Zehnder 
(de Zurich) et de la Harpe (de Lausanne), sont des médecins 
distingués, instruits et capables, des hommes de caractère et 
de bonne volonté qui ont acquis une véritable compétence dans 
les questions sanitaires. 

Cette Commission sanitaire fédérale se réunit à Berne, 
sous la présidence du conseiller fédéral chargé du départe- 
ment de l'intérieur. Dans sa première séance, sur la propo- 
sition de son président, et en déclarant qu'elle ne peut mettre 
à exécution les mesures qu'elle aura considérées comme dé- 
sirables qu’autant qu’elle sera assurée du concours des mé- 
decins, elle a décidé que les protocoles de ses séances seront 
communiqués au corps médical par la voie des deux journaux 
médicaux de la Suisse, auxquels ils seront officiellement en- 
voyés. Voici quelques articles du règlement de la Cominission, 
qui feront connaître comment elle peut agir, et qui ne sont 
que la reproduction de ce qui était déjà précédemment en 
vigueur dans le sein de la commission bénévole : 

« AnT. 1°, Les décisions de la Commission sur les objets 
souinis à son examen sont prises, suivant l'importance ou 
l'urgence de ces objets, dans les formes suivantes : 

a. Par délibération de la Commission en corps et par vo- 
tation ; 

b. Les membres de la commission émettent leur opinion 
sur des documents qui circulent de l’un à l’autre ; 

c. Par le président, après qu’il a pris l'avis du vice-prési- 
dent. 

» ART. 2. Les membres de la Commission sont tenus d’as- 
sister aux séances et de prendre part aux délibérations jus- 
qu'à la fin. 

» ArT. 8. Les travaux préliminaires nécessaires aux délibé- 
rations de la Commission seront répartis d’une manière 
convenable entre ses membres. Chaque membre est tenu de 
les accepter et de les exécuter dans le délai voulu. » 

Lorsqu'il s'agil de recueillir Popinion des membres de la 
Commission sur des documents en circulation, les articles 4 
et o preserivent que la volation doit être terminée dans 
l'espace de quinze jours. L'objet à traiter est adressé au 
vice-président, qui formule par écrit son opinion et ses pro- 
positions, puis expédie le tout aux autres membres de la Com- 
mission en suivant un ordre donné. Chaque membre est tenu 
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de s'occuper immédiatement du document qui vient de lui 
arriver, et de le renvoyer au bout de trois jours, muni de son 
avis écrit. Si le président n’est pas de l’avis de la majorité de 
la Commission, il peul renvoyer l'affaire à une séance géné- 
rale, ou, si la décision est urgente, au Conseil fédéral. 

La Commission, après avoir établi son règlement, s’est occu- 
pée de plusieurs objets : vaccination, trichines, remèdes 
secrets, peste, eten particulier de la compétence et des devoirs 
de la Confédéralion dans les affaires sanitaires. La Constitu- 
tion de 4875 disant que c’est à la Confédération que sont ré- 
servées les mesures de police sanitaire contre les épidémies 
et épizooties, la Commission a recueilli les matériaux néces- 
saires à l’élaboration d’une loi sur cette matière. 

Je m'arrête ici, en demandant au lecteur si l'historique que 
Je vieus de tracer de ce commencement d'organisation de 
l'hygiène publique pour la Suisse entière, ne met pas en 
évidence, d’une manière convaincante, la puissance que lini- 
tiative individuelle, l’union confraternelle et la liberté ont 
donnée aux médecins suisses pour créer quelque chose d’utile 
à leur pays? Certes aussi le Conseil fédéral a bien mérité de la 
patrie et de l'humanité, en demandant les préavis d'une com- 
mission médicale entièrement libre eten la transformant, sans 
y être sollicité autrement que par sa propre expérience des 
services qu'elle avait pu rendre pendant quatre années, en une 
Commission sanitaire officielle et définitivement constituée. 


LA COMMISSION MÉDICALE DE BRUXELLES 
Par M. TH. BELVAL,, 


Membre de la Commission médicale de Bruxelles. 


Bruxelles, 15 juillet 1879. 


Monsieur le rédacteur en chef, 


Lors de l'apparition du numéro du 45 mai de la Revue d’hy- 
gtène, je n’avais jeté qu’un coup d’œil sur l’article de M. le D° 
Gibert relatif à la Création d'un bureau municipal d'hygiène 
au Ilavre. Je viens de le Hire entièrement et j'ai été fort étonné 
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de constater qu'il a une idée en certains points inexacte de l’or- 
ganisation municipale de l’hygiène en Belgique, et à Bruxelles 
en particulier. C’est ainsi qu’il dit : « Le maire (au Havre) 
sera assisté par une Commission municipale composée de huit 
membres, où l’élément médical dominera... Mi à Bruxelles, 
ni à Turin, il n'a paru nécessaire au maire d'avoir une Com- 
mission semblable... » C'est une erreur complète en ce qui 
concerne Bruxelles, qui a eu de tout temps une Commission 
médicale. Cette Commission, créée en 1822, composée de 
huit médecins et de quatre pharmaciens, existe en vertu de la 
loi promulguée en 1818, alors que nous formions, avec la 
Hollande, le royaume des Pays-Bas. Cette loi n’a jamais été 
abrogée, et c'est en conformité de ses dispositions que fonc- 
tionnent les Commissions médicales provinciales, dont les 
membres sont nommés par arrêté royal, et les Commissions 
médicales locales, telles que celle de Bruxelles, dont la . 
nomination est confiée à l’autorité communale. 

Ce système des Commissions est d’ailleurs celui qui de 
tout temps semble avoir prévalu dans notre pays; on le voit en 
effet se reproduire encore, dans l'arrêté-loi du 48 juillet 1831, 
publié par le gouvernement provisoire à l'approche du cho- 
léra. Le titre IV de cèt arrèté confiait « l'exercice de la 
police sanitaire, sous la surveillance des députalions perma- 
nentes des conseils provinciaux (ce qui correspond à vos 
conseils de préfecture) à des Commissions sanilaires lo- 
cales ». De même, quand, en 1848, M. Rogier, ministre de 
l’intérieur, voulut propager les recherches d'hygiène dans le 
pays entier, 1} fit un appel énergique aux administrations 
communales en faveur de la création de Comités locaux de 
salubrité publique. 

Tout cet historique de la législation sanitaire dans notre 
pays se trouve détaillé dans mon mémoire sur l'Organisation 
de l'hygiène publique en Belgique (1874) et dans mon Essai 
sur l’organisation générale de l'hygiène publique, publié 
en 1876 à la suite du congrès médical de Bruxelles. 

Ce sont évidemment des considérations analogues à celles 
qui ont dicté la déeision du conseil municipal du Havre qui 
ont inspiré le législateur belge et qui guident également nos 
administrations communales, lorsqu'elles tienneut à s'appuyer 
sur l'avis d’une Commission médicale ou d’un Comité de salu- 
brité pour prendre une mesure aussi grave que celle de 
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l'évacuation et de l'interdiction d’une habitation pour cause 
permanente d'insalubrité. Aussi le bourgmestre de Bruxelles, 
pas plus qu'aucun autre, n’a-t-il jamais songé à donner sem- 
blable pouvoir au Bureau d'hygiène. C’est sur l'avis conforme 
de la Commission médicale seule qu’il prend les arrêtés de ce 
genre. Pendant longtemps cette Commission a été seule 
chargée de toute la surveillance sanitaire de la ville de 
Bruxelles. Je dis : « la ville de Bruxelles », parce que vous 
n'ignorez pas sans doule que le Bruxelles généralement 
connu est en réalité une agglomération comprenant la ville 
de Bruxelles au centre (population : 175 782 hab.) et les 
communes d’Anderlecht, Molenbeeck-Saint-Jean, Laeken, 
Schaerbeeck, Saint-Josse-ten-Noode, Ixelles, Etterheeck et 
Saint-Gilles, à la circonférence (population : 223 700 hab.). 

Mais, dans ces dernières années, l'extension et la multipli- 
cité des services entrés dans le domaine de l'hygiène ne 
concordaient plus avec des fonctions gratuites comme celles 
des membres de la Commission médicale. C'est alors que l’on 
conçut Ja pensée de créer, à côté de cette Commission et 
comme pouvoir exécutif, le Burcau d'hygiène, dans lequel on 
réunit également tous les services sanitaires qui existaient 
précédemment, et à la tête duquel fut placé notre honorable 
collègué, le D’ Janssens. Celui-ci n’a pas cessé d’ailleurs de faire 
partie de la Commission médicale, au sein de laquelle sa pré- 
sence est naturellement indiquée, vu les points quotidiens de 
contact qui existent entre les deux institutions. 

Ilest utile de bien faire comprendre le mécanisme de ce 
double service pour en apprécier toute l’utilité. Dans l'ou- 
vrage cité plus haut!, jai rappelé les attributions principales 
du Bureau d'hygiène : 

« Constatation de l’état sanitaire de la ville; rédaction des 
rapports et tableaux statistiques y relatifs; 

» Service médical de Pétat civil (constatation des naissances 
et des décès); 

» Inspection hygiénique et médicale hebdomadaire des 
écoles publiques ; 

» Surveillance relative à la salubrité de la voirie et des 
habitations; 


1. Essai sur Porganisation générale de l'hygiene publique, p. 76. 
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» Propagation de la vaccine; désinfection et autres mesures 
réglementaires relatives aux épidémies ; 

» Informations relatives à la police des établissements insa- 
lubres, etc. ; 

» Service de santé du personnel de la police, etc. ; 

» Visites sanitaires relatives à la prostitution; 

» Surveillance de l'exécution des mesures de salubrité 
prescrites par l'autorité locale sur l'avis de la Commission 
médicale. » 

On voit que toute cette partie du travail ne pouvait être 
exécutée par une commission, mais exigeait des fonctionnaires 
spéciaux et compétents pour la mener à bien. La Commission 
médicale a conservé la surveillance générale de la salubrité 
publique. Chaque année, elle visite tous les établissements 
communaux, écoles, hôpitaux, bureaux, théâtres, prisons, 
morgue, postes de secours, etc., et signale les améliorations 
nécessaires. Elle est appelée à se prononcer et à indiquer les 
mesures à prendre dès qu’une maladie épidémique quelconque 
apparaît ou semble à craindre. Généralement, les règlements 
qui intéressent l'hygiène sont soumis à son examen. Enfin, 
indépendamment d’une foule de questions impossibles à dé- 
tailler ici, elle a le pouvoir exclusif de se prononcer sur l’uti- 
lité d'interdiction des habitations insalubres, et ce, en vertu 
d'un article exprès du règlement communal en date du 2 oc- 
tobre 1848. 

La plupart de nos villes et communes importantes ont d’ail- 
leurs des règlements analogues, qui les obligent à avoir des 
comités de salubrité ou des commissions sanitaires. La Cour 
de cassation, sur recours en dernier ressort de propriétaires 
qui se prétendaient lésés par des interdictions de ce genre, 
a décidé que ces règlements étaient parfaitement légaux et 
que les interdictions étaient sans recours, pourvu qu'elles 
eussent été précédées d’un rapport d’une commission sanitaire 
constatant l'existence de causes permanentes d'insalubrité. 
Dans l'espèce, lorsque le Bureau d’hygiène est informé par la 
police, par le bureau des travaux, ou de toute autre façon, de 
l'existence d’une habitation insalubre, il fait vérifier le fait 
par le médecin divisionnaire, qui indique les améliorations à 
apporter. L'autorité examine le dossier et, le cas échéant, 
prend un arrêté pour l’exécution des travaux. Cet arrêté est 
signifié au propriétaire; si celui-ci n’obtempère pas aux in- 
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jonctions, l'affaire est soumise à la Commission médicale, qui 
fait à son lour un examen des lieux et décide si les causes 
d’insalubrité sont telles qu'il faille recourir à la mesure 
extrême de l'évacuation et de l’interdiction, en cas d'inertie 
absolue du propriétaire. 

L'administration communale de Bruxelles a eu, comme on 
le voit, d'excellents motifs pour conserver l’organisation an- 
cienne, tout en développant les moyens pratiques d'exécution 
des mesures sanitaires : des motifs légaux d’abord, comme 
nous venons de le dire; des motifs administratifs ensuite, en 
laissant à une commission complètement indépendante la 
responsabilité de mesures aussi graves. Elle eût été forcée 
d'assumer elle-même cetle responsabilité tout entière, si 
elle avait agi uniquement d’après l'avis de fonctionnaires 
communaux dont l'appréciation n’eùûl pas paru avoir la même 
liberté d’allure, et l'aurait d’ailleurs laissée complètement à 
découvert et responsable malgré son incompétence. 

J'ai pensé que ces reclifications et ces explications-étaient 
indispensables pour bien faire comprendre ce qui existe en 
Belgique. Les faits, tels qu’ils étaient présentés, semblaient 
indiquer un fonclionnarisme et une aristocratie peu en rapport 
avec ce que l’on connaît de nos franchises communales. Ils 
auraient pu effrayer même et empêcher l’établissement d’or- 
ganisations analogues. Vous voyez que la liberté individuelle 
a ses garanties chez nous plus encore qu'en France, mais 
pas encore autant toutefois qu’en Angleterre, car nous avons 
encore énormément à faire avant d’avoir une protection 
contre les nuisances aussi grande que dans ce pays, et une 
répression aussi facile et à la portée de chaque citoyen. 


; 


COMPTE RENDU DES TRAVAUX 


DES 


CONSEILS D'HYGIÈNE 


ENCORE UN MOT SUR LES CONSEILS D'HYGIÈNE 
Par M. le Dr NIVELET père, 


Vice-président du Conseil d'hygiène de l'arrondissement de Commercy. 


Parini tant de sujets intéressants compris dans les sept 
premiers numéros de la Revue d'hygiène et de police sanitaire, 
les comptes rendus des travaux des Conseils d'hygiène sont une 
des idées les plus heureuses, et bien propres à exciter l'ému- 
lation de ces Sociétés, en apprenant à beaucoup d’entre elles 
leurs attributions réelles et les desiderata que comporte leur 
organisation. Sous ce rapport, les mémoires originaux de 
MM. Bergeron, Drouineau, conçus et traités d'une façon 
toute magistrale, nous ouvrent des vues nouvelles en ce qui 
concerne le passé et l’avenir des Couseils d'hygiène. 

Membre du Conseil d'hygiène et médecin des épidémies de 
l'arrondissement de Commercy depuis 1869, j'ai éprouvé bien 
des fois ce qu’il y a de défectueux dans les moyens d’accom- 
plissement de cette double fonction. La lecture des mémoires 
cités plus haut, en faisant ressortir les défauts de l’organisa- 
tion actuelle, est venue confirmer mes propres appréciations. 

Comme médecin des épidémies, je n’ai pas toujours ren- 
contré, près de nos confrères de la campagne, des dispositions 
complaisantes à me fournir des renseignements utiles, quand 
je les leur demandais par correspondance. J'ai dû comprendre 
que leur amour-propre, froissé par leur situation de méde- 
cins tenus à l'écart des Conseils d'hygiène, les désintéressait 
de ces questions. Il n’en eût pas été ainsi si le décret de 
1848 n'avait pas été tronqué, et s’il avait existé des commis- 
sions cantonales dont ils auraient fait partie. Dans les condi- 
tions posées par ce règlement organique, si pratique et si 
sensé, il eût mieux valu, en effet, que le service des épidémies 
et l'initiative à prendre à leur sujet cussent été remis aux Con- 
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seils d'hygiène. L'étude de cette question peut s’éclairer par 
le mode d'organisation relative à chaque Conseil. Or, voici en 
quoi il consiste pour l’arrondissement de Commercy : 

Le Conseil se compose de 11 membres : 6 médecins, 3 
pharmaciens, 1 architecte, 1 vétérinaire. Commercy fournit 
7 de ces membres ; Saint-Mihiel, 3; Void, 4. — Sur les 7 can- 
tons de l'arrondissement, 4 ne sont donc pas représentés. 
De là le mal, et les difficultés, pour ne pas dire l'impossibilité, 
d'établir quelques vues d'ensemble sur l'hygiène de l'arron- 
dissement. Autre défectuosité : contre le gré du décret de 
1848, le Conseil n’a aucun rapport direct avec le Comité cen- 
tral, qui est appelé, lui, à contrôler el à estimer les œuvres du 
Conseil d'arrondissement ! 

Au point de vue des attributions qui devraient incomber 
aux Conseils d'hygiène dans les questions sanitaires relatives 
aux constructions d'écoles, d'hôpitaux, etc., voici un fait édi- 
fiant à rapporter : 

Notre ville a besoin d'une nouvelle école communale. Après 
bien des recherches pour un emplacement que l’on aurait 
voulu central, les différents points proposés ne convenant, ni 
sous le rapport de l'hygiène, ni sous celui des dépenses que le 
projet aurait entrainé, la municipalité se prononça pour un 
emplacement un peu excentrique, mais satisfaisant par son 
éteudue de terrain et les bonnes conditions de salubrité qu’on 
y reconnalssait. 

Üne enquête de commodo étant ouverte, deux habitants 
seuls y prirent part : l’un, architecte de la ville, s’inscrivit 
contre, invoquant les soi-disant mauvaises conditions hygié- 
piques du terrain; l’autre, l'instituteur lui-même, s’inscrivit 
pour, combaltant les raisons de l'architecte. 

L'inspecteur primaire qui, comme l'architecte, rêvait un 
projet plus grandiose, plus monumental que celui auquel la 
ville s’arrêtait en raison de ses ressources financières, adopta 
les conclusions de l'architecte et les copia d:1s son rapport. 

Appelé moi-même à donner mon avis, comme président de 
la délégation cantonale pour l'instraction primaire, j'établis 
dans un rapport : 1° contradictoirement à l'architecte, que 
le sol et le sous-sol de l'emplacement choisi offraient toutes les 
conditions de salubrité désirables ; 2° que la construction de 
l'école à plus de 50 mètres de toute habitation, et n'ayant 
d'autre entourage que des jardins, permettrait de lorienter 
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comme on voudrait, et la placerait dans des conditions d’aë- 
ration et de distribution de lumière excellentes; 3° que 
l’étendue du terrain laisserait, entre l’école elle-même et le 
corps de logis de l’instituteur, une cour spacieuse où les 
enfants trouveraient de l’air et du terrain pour prendre leurs 
ébats dans les moments de récréation. 

Tout cela ne donnant pas le grandiose désiré, mon mémoire, 
que je comptais voir intervenir dans la question, ne figura 
pas même à son dossier. 

Comme je m'en étonnais près de l’un des membres les plus 
haut placés dans notre administration, il me répondit que, 
pour le conseil académique, le rapport de linspecteur pri- 
maire faisait autorité! | 

La municipalité, mécontente de ces tergiversations, songeait 
à en appeler à la préfecture, quand une circonstance amena 
l'inspecteur d'académie dans nos murs. Je profitai de cette 
occasion pour l’engager à voir les choses de ses propres veux. 
Il se rendit à l’évidence; mais par le fait des entraves de 
M. l’inspecteur primaire, notre école, qui aurait pu étre con- 
struite cette année, ne le sera que l'année prochaine. 

Commercy, chef-lieu d'arrondissement, est lesiège du Conseil 
d’hygiène. N'était-ce pas le cas de le prendre pour arbitre ? 

Faut-il reconnaitre que, tandis que le Ministre de l’agricul- 
ture demande aux Conseils d'hygiène de l’action, l’adminis- 
tration départementale endort leur initiative ? 


REVUE DES CONGRES 


ASSOCIATION MÉDICALE DE LA GRANDE-BRETAGNE 
47 session à Cork (lrlande) du 6 au 8 août 187%. 


L'Association médicale britannique, qui compte aujourd'hui 
8,000 membres adhérents, a tenu sa 47° session annuelle à Cork, 
en Irlande, du 5 au 8 août. L’affluence des médecins a été consi- 
dérable; plusieurs médecins français ont assisté au Congrès : 
MM. Charcot, Gueneau de Mussy, Ball, Gallard, Bonnafond, Lu- 
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taud, etc. Les journaux anglais contiennent les lamentations de 
beaucoup de membres qui n'ont pu trouver à se loger dans Îles 
hôtels de la ville de Cork, et demandent qu'on prenne des me- 
sures pour empêcher pareil accident l’année prochaine, à Ja session 
qui se tiendra cette fois à Cambridge. À chaque Congrès, dans tous 
les pays, ces récriminations se renouvellent : n’y aurait-il pas un 
moyen d'y remédier ? l’année dernière, à Paris, un très grand 
nombre d’instituteurs ont été invités et encouragés à venir visiter 
l'Exposition universelle. On a mis à leur disposition, moyennant une 
faible redevance, des lits et la table dans les lycées, qui se trou- 
vaient libres et vides à l’époque des vacances. Ne pourrait-on 
imiter ailleurs cette excellente combinaison? Avis à nos collègues 
italiens, pour le Congrès international d'hygiène qui aura livu 
l’année prochaine à Turin. 

À Cork, le président de la session, D' O’Coxnon, et les présidents 
de chaque section, ont sacrifié à la tradition cet prononcé, Île plus 
souvent à contre-cœur, une longue harangue d'ouverture. Le temps 
dont on dispose est si court, qu’il est urgent de renoncer à cette 
routine ; en outre, au lieu de porter sur les généralités de la 
science, les communications devraient viser des points précis et 
limités; les relations d'observations personnelles devraient être 
exclues ; au lieu de faire des lectures, les mémoires devraient être 
résumés en propositions et en conclusions imprimées qu'on distri- 
bucrait quelque temps avant la séance. Voilà les réformes que 
demande judicieusement le Medical Times and Gazette du 16 août, 
(p. 188) et qui nous paraissent indispensables pour les Congrès à 
venir. 

Ce compte rendu sommaire doit se restreindre aux travaux de 
la SECTION DE MÉDECINE PUBLIQUE. Nous devons cependant faire une 
mention exceptionnelle pour le mémoire de M. Hupson (de Dublin), 
Laennec, ses travaux et leur influence en médecine; — pour l'élo- 
quent et admirable plaidoyer de M. Savony, de la Nécessité et des 
moyens de prevenir l'empoisonnement du sang dans la pratique 
chirurgicale. Le savant chirurgien et professeur de Saint-Bartholo- 
mew's Hospital insiste sur la nécessité absolue d’empècher l’infec- 
tion par la plaie, mais il croit que le traitement antiseptique est 
bien loin d’avoir pour formule la méthode de Lister; les succès 
de sa pratique (en trois ans, 18 empoisonnements du sang : pyémie, 
érésipèle, etc., sur 1 235 opérations, soit 1,44 p. 100) expriment 
selon lui le bénéfice d’une application rigoureuse des règles hygié- 
niques dans le pansement des plaies et dans les soins généraux. 

Le président de la section de médecine publique, le professeur 
GRIMStTAW (de Dublin), a ouvert les travaux par un discours sur 
l'Œuvre publique de l'Association médicale britannique. Hrappelle 
que c’est à Oxford, à la session de 1868, que cette section à été 
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instituée, sous la présidence de M. John Simon et à linstigation 
de MM. Rumsev et P. Stewart, M. Grimshaw passe en revuc € ce 
que l’Association a fait pour la médecine publique, et ce qui lui reste 
encore à faire ». Nous ne pouvons entrer ici dans l'énumération et 
le détail de toutes les mesures législatives que l'Association a pro- 
.voquées par son initiative et ses efforts réitérés ; mais cette étude 
rétrospective et très complète est un répertoire à consulter pour 
tous ceux qui s'intéressent au progrès de la médecine publique 
dans notre propre pays. M. Grimshaw fait une large part, dans les 
résultats obtenus, à l’habile et savante direction que notre collègue 
et ami, M. Ernest Hart, a su imprimer au Bristish medical Journal, 
l’organe officiel de l’Association britannique, et dont il est le rédac- 
teur en chef depuis près de 15 ans. 

M. le Dr ANDREW FERGUS, de Glasgow, empêché par la maladie de 
son fils, a dû faire lire son discours sur la Médecine d’État ou 
médecine préventive (Preventive or State medicine); il a montré ce 
qu'a été en Angleterre cette médecine publique dans le passé, ce 
qu’elle est dans le présent. ce qu'elle doit être dans l'avenir. S'ap- 
puyant sur la statistique générale des décès de la Grande-Bretagne, 
il fait voir, à l’aide de courbes, que la proportion des décès par ma- 
ladies zymotiques diminue progressivement depuis cinquante ans : 
la mortalité annuelle par ces maladies (croup, dysentérie, choléra, 
lièvres éruptives et tyvhiques) par million d'habitants a été: 


1847-51........... sous. 4,835 

1852-56. een eue 4,191 

1857-GL.. creuse ecece.e 3.966 De 
1862-66. ue creer gags Ÿ Ur — 4,342. 
1867-71. 4,282 

1872-76. reee seccre. 3,519 


Ce résultat est d'autant plus sérieux, que c’est seulement du Public 
Health Act de 1872 que date la réforme de l’organisation sanitaire 
de l'Angleterre. 

La décroissance de la mortalité par suite du typhus proprement 
dit a été frappante de 1869 à 1876; on trouve les proportions sui- 
vantes de décès pour un million d'habitants : 193 — 146 — 121 — 
81 — 70 — 75 — 63, enfin 49 en 1876. La diphthérie n’a fait son 
apparition en Angleterre (ou peut-être dans les statistiques ?) qu’en 
1851 ; elle a atteint sa plus grande léthalité en 1857 : 487 décès an- 
nuels pour un million d'habitants, non compris 319 cas de croup; 
ces chiffres sont tombés en 1870 à 130 et 174. 

M. Andrew Fergus attribue en partie le développement de la 
diphthérie à l’état encore insuffisant du drainage des égoûts : comme 
preuve il exhibe un grand nombre de fragments de tuyaux et conduits 
corrodés, allérés, détruits par l’eau et par le gaz, et qui ont été 
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retirés de maisons où sévissaient des maladies zymotiques ou tv- 
phiques. Ces spécimens sont figurés dans le mémoire (the British 
medical journal, 9 août, p. 217). L’'honorable président démontre 
aussi que les gaz des égoûts peuvent se dialyser à travers la couche 
d’eau qui ferme les appareils à occlusion hydraulique; il prouve 
par des expériences que si, dans un siphon, on diminue la pression 
dans la branche supérieure, les gaz accessibles par la branche infé- 
rieure pourront traverser la colonne d’eau contenue daus la courbe 
intermédiaire. Ce travail est du plus haut intérêt, et l’un des plus 
topiques parmi tous ceux qui ont été lus au Congrès. 

Nous devons nous borner à mentionner les autres communications 
sur des sujets ressortissant à l’hygiène : de la Valeur de l'air des 
montagnes dans le traitement de la phtisie pulmonaire, par M. le 
D' H. BENNET. L'auteur attribue les bons effets obtenus à la pureté 
de l'air; M. le D' ALgurr invoque, outre la sécheresse et la basse 
température, une propriété aseplique qu'il attribue à l’absence de 
protorganismes, et dont la réalité lui paraît démontrée par les 
expériences de Pasteur et de Tyndall dans les Alpes. 


De l'influence de l'eau destinée aux boissons sur le développe- 
ment et_la propagation de la fièvre typhoïde. À Glasgow, dit 
M. FERGUS, on peut, par la fièvre typhoïde, suivre la trace des 
eaux altérées dans les diverses parties de la ville. D’après M. A. 
CARPENTER, deux conditions sont nécessaires à Ja production de la 
fièvre typhoïde : sans doute il faut dans l’eau un germe préexistant; 
mais si l’eau est pure et si les réservoirs qui la coutiennent ne 
sont pas souillés par des émanations animales, le germe reste sté- 
rile, la maladie n’apparaît pas. 11 en est de même pour le lait; il 
faut de plus des causes prédisposantes et adjuvantes. Observations 
sur le même sujet par MM. LANE NottTEer, Enw. BaLLARD, Nor- 
MAN KERR, CRAWFORD. 


Quelles mesures, d'isolement ou autres, faut-il prendre pour 
empêcher les convalescents de maladies transmissibles aigués de 
propager les maladies ? Le D'J. W. Moore (de Dublin) ne voit d'autre 
ressource qu’un isolement rigoureux des convalescents très loin 
des malades; il propose un plan d'hôpital de convalescents éloigné 
. d’un mille (1600 mètres) de la ville; il devrait y avoir pour les 
convalesrents non hospitalisés des établissements privés analogues. 
À ja suite d'observations de MM. VACHER, PACCHIOTTI, STEWART, 
M. NoTTER fait adopter la nomination d’une commission pour étu- 
dier cette question. 


Des mesures internationales a prendre dans les contrées insa- 
lubres contre les épidémies, par M. le D BONNAFOND (de Paris). 
Notre vénérable collègue demande une entente diplomatique entre 
les gouvernements pour conjurer les grands fléaux épidémiques, 
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en particulier l’assainissement.des bouches du Gange, celui des 
foyers du choléra et de la fièvre jaune. 

Des conditions sanitaires des constructions, par M. le Dr G. H. 
CHAPMANN. — De l’amblyopie par l'abus du tabac, par MM. Hirscu- 
BERG (de Berlin), SwanzY (de Dublin), Wacrer (de Liverpool), etc. En 
Allemagne, où l’on emploie du tabac faible, cette amblyopie est plus 
rare qu'en Irlande, où l’oa emploie un tabac très fort, chargé de 
nicotine, le Limerick en corde. — Des effets nuisibles du thé sur la 
nutrilion du globe d: l'œil, par M. le Dr WozrE (de Glasgow) : 
ramollissement de J’humeur vitrée, avec corpuscules flottants ; cette 
lésion est fréquente chez les mineurs, les boutiquiers, dans des 
conditions variées où la seule influence commune parait être l’usage 
excessif du thé. 

Le D' SÉGUIN, qui depuis plusieurs années s'efforce de faire 
adopter le système métrique dans tous les pays civilisés, a exposé 
les incidents et le résultat de la campagne métrique aux États. Unis, 
où l’on sait que le système décimal vient d’être adopté en principe; 
pour en favoriser la divulgation et l'application, des associations se 
sont formées, qui ont distribué gratuitement des mesures et des 
poids, des brochures, des tableaux d'équivalence, etc. M. Ernest 
Hart a demandé l'adoption de ces mesures dans le corps médical 
anglais, et l'Association a désigné une commission pour résoudre 
définilivement cette question, qui est en principe résolue. 

Enfin, l’on a adopté plusieurs rapports préparés dans les comités, 
sur la Législation de l’ivrognerie et les moyens de rendre eflicace 
la loi qui vient d’être votée par le Parlement (3 juillet 1879) à l’ins- 
tigation de M. le D° Cameron; — sur la Déclaration et l’enrcgistre- 
ment des maladies infectieuses; c'est le propriétaire de la maison 
qui, averti par le médecin traitant, doit prévenir discrètement l'offi- 
cier sanitaire, afin que les mesures nécessaires soient prises sans 
troubler la tranquillité des voisins. 

Le Congrès s’est terminé par un diner où destoasts ont été portés 
aux médecins étrangers, en particulier au calm, quiet, dignificd 
professeur Charcot, et à M. Noël Gueneau de Mussy; ce dernier a 
répondu en termes excellents au nom des confrères étrangers, et 
a rendu un juste hommage aux compatriotes de Bright, Marshall 
Hall, Hope, Graves, Stokes, Corrigan et Murchison. 

Le Brilish medical Journal, qui est à nos yeux le meilleur jour- 
nal de l'Angleterre, a reproduit in ettenso presque tous les mémoires 
lus au Congrès, et nous renvoyons à ses colonnes ceux de nos lec- 
teurs qui voudront connaitre plus en détail les questions traitées 
dans celte grande et fructueuse session. 


E. VALLIN. 
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e 
ASSOCIATION GÉNÉRALE POUR L’AVANCEMENT 
DES SCIENCES 
Congrès de Montpellier. 


La huitième session de l’Association française pour l'avancement 
des sciences s’est ouverte à Montpellier le 28 août, sous la présidence 
de M. Bardoux, ancien ministre de l’instruction publique. Un très 
grand nombre de notabilités scientifiques, et surtout des médecins, 
des agronomes s'étaient donné rendez-vous dans cette vieille cité 
universitaire et scientifique. L'accueil le plus sympathique a été 
fait aux membres du Congrès par les municipalités et les popula- 
tions, et les excursions ont été des plus intéressantes. 

Nous ne pouvons en quelques lignes doriner une physionomie du 
Congrès ni relater, même à Ja hâte, ce qui a été fait d'important 
dans cette session; il nous importe seulement de signaler dès à 
+ présent les communications intéressant particulièrement l’hygiène. 

Une des plus considérables, et qui demanderait certes de longs 
développements, a été l'exposition faite par M. BERTIN, professeur 
d'hygiène à la Faculté, du Projet d’un nouvel hôpital civil à Mont- 
pellier. Destiné à remplacer l’hôpital Saint-Éloi actuel et pouvant 
contenir 700 malades, ce vaste établissementcomprendraneufhectares 
hors la ville et réunira tous les perfectionnements et les desiderata 
que la science réclame aujourd’hui pour les constructions hospita- 
lières. Le lit d'hôpital ne coûtera néanmoins que 2 500 francs; mais 
il faut ajouter que le système architectural adopté est le système 
Tollet. M. Bertin, avec une commission médicale, a fait de son mieux 
pour faire réussfr un projet qui dans peu de temps deviendra une 
réalité et servira de modèle pour beaucoup de nos futures créations. 

L'hygiene scolaire a été l'objet d'une charmante conférence de 
M. E. TRÉLAT, dont on connaît la compétence et les études sur ce 
point, et qui, bien que pris à l’improviste, a su charmer son audi- 
toire par sa parole élégante et facile. 

Dans une section où il ne semblait pas tout d'abord que l'hygiène 
pôt avoir droit de cité, à la section d'économie politique, nous avons 
eu une intéressante communication du D° DROUINEAU (de la Rochelle) 
sur le Budget de l'hygiène publique en France, question capitale 
évidemment et qui assurera, dès qu’elle sera résolue, à nos Conseils 
d'hygiène une vitalité sérieuse et réelle. | 

A cette mème section nous avons entendu M. le D" DaLLy sur 
les Déviations rachidiennes provoquées par le mobilier scolaire ; 
— M. le D Sicarb (de Marseille), sur l'Éducation physique et in- 
tellecluelle de la première enfance. Ajoutons à cela l'étude de 
M. Nicari (section médicale) sur la Myopie dans les écoles de Maï- 
seille, et celle de M. le D" BuRpDEL (sectivn d’agronomie) sur l'Hy- 
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gièene de la ferme, et nous aurons à peu près passé en revue Îles 
différentes communications qui intéressent l’hygiène. 

Dans une réunion ou les travaux scientifiques se pressent en foule 
et où les sciences médicales ont toujour: un ordre du jour encombré, 
l'hygiène ne saurait prétendre à une place démesurée; mais on voit 
cependant, qu'à l’étroit dans la section médicale, elle se faulile où 
elle peut, ce qui n'arriverait peut-être pas si la section médicale 
était divisée, on y arrivera sans doute plus tard. 


BIBLIOGRAPAIE 


mm 


TRAITÉ DES MALADIES ÉPIDÉMIQUES : origine, évolulion, prophy- 
larie, par M. LÉON CoLix, professeur d’épidémiologie au Val-de- 
Grâce. — Paris, J.-B. Baillière, 18795 1 vol. in-8 de xvu- 
1032 pages. 


L'apparition d'un traité général, et surtout d’un traité dogmati- 
que des maladies épidémiques n’est pas un fait ordinaire à notre 
époque, et lon ne dira certes pas que notre littérature médicale 
actuelle est encombrée de pareils ouvrages. Dans les siècles qui ont 
précédé le nôtre, chaque professeur ou chaque régent de Faculté 
tenait à honneur de laisser après lui quelques volumes in-folio de 
commentaires sur les épidémies; 11 semblait qu'il n’y eût pas de 
champ plus noble pour ces joûtes littéraires et philosophiques où 
se complaisaient nos aïeux; la languc latine prètait à ces disserta- 
tions sa solennité, et peut-être un peu de cette obscurité mystérieuse 
dont on aimait alors à enlourcr les grands problèmes de la nature. 

Les épidémies de peste et de choléra ont rantmé, au commen- 
ecment de ce siècle, le goût pour les travaux et les discussions 
du ce genre, mais l’on" peut considérer le Traité d'Ozanam cet les 
Lecons de Fodéré, comme les derniers, ne craignons pas de dire 
comme les pàles reflets de l’œuvre des épidémiologistes français. 
Le courant qui nous entraine vers l’analyse scientifique et les 
recherches expérimentales, ce besoin de contrôle qui nous porte 
à douter de tout ce qui ne peut se réduire à des faits tangibles 
ou perceptibles par nos sens, nous ont détourné longtemps do Ja 
conception antique et confuse des épidémies. Aujourd'hui que les 
fuits de détail se sont accumulés, que l'anatomie et la physiologie 
pathologiques, que l’histologie et la microscopie nous ont ouvert des 
vues nouvelles sur la pathogénie, on commence à éprouver le be- 
soiu de faire de la synthèse; il semble curieux de soumettre à a 
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lumière des acquisitions de la veille les faits recueillis par les 
anciens épidémiologistes, et ceux qué les épidémies modernes en- 
tassent autour de nous. On reconnaît qu’un petit nombre de nos 
maiadies sont réellement individuelles; que très souvent elles sont 
l'expression de causes générales, sévissant en même temps sur une 
partie de la population, et que même les maladies les plus com- 
munes méritent accidentellement de prendre leur place parmi les 
maladies populaires. 11 faut le reconnaitre, c'est l’institution d'une 
statistique sérieuse qui, en mettant sous nos yeux des résultats nu- 
mériques précis, nous a inspiré la curiosité de rechercher les causes 
et les lois du groupement des maladies dans telle année, telle sai- 
son, tel quaruer, telle catégorie sociale, telle profession. Ce qui 
caractérise la tendance des épidémiologistes actuels, c’est un re- 
tour incessant de l'analyse à la synthèse et de la synthèse à l'ana- 
lyse; c’est la réduction à un grand nombre de causes particulières 
des influences mystérieuses qui jadis semblaient présider à l’évolu- 
tion des maladies épidémiques. 

Depuis Baillou jusqu’à Schnurrer au commencement de ce siècle, 
on s’est complu à répéter que dans une épidémie tout est étrange, 
insolite, extraordinaire ; toutes les notions cliniques et pronostiques 
sont troublées ; la maladie revêt un masque trompeur, 1l n'y a plus 
de sémiologie, plus de thérapeutique : € C’est l'expérience, c'est 
l'empirisme seuls, dit Sydenham, qui indique la nature du mal et 
les remèdes qui lui conviennent. » Rien n’est plus nuisible qu'une 
telle conception au progrès scientifique; avec cette croyance au 
génie épidémique, au nescio quid iguotum vel divinum, onu s'en- 
dort dans une sorte de fatalisme superstitieux ; au lieu de recher- 
cher pour les combattre les infractions aux règles de l'hygiène, on 
consulte les oracles, on brüle, non du soufre, mais de l’encens; au 
lieu de purifier les égoüts, on les inonde du sang des sacriâäces 
expiatoires offerts aux dieux irrités! Naguëre encore cette concep- 
tion ontologique de l'épidémie était acceptée dans le milieu médi- 
cal ; on pourrait presque dire qu’elle avait été rendue classique par 
les deux principaux ouvrages de M. le professeur Fuster (de Mont- 
pellier). 

M. L. Colin a fait justice de ces préjugés traditionnels; il a 
répudié franchement toute intervention de causes occultes et sur- 
naturelles dans la production de l’épidémicité. Sans doute, à 
certaines époques, daus telle localité, une maladie épidémique 
prendra une allure, parfois mênie une symptomatologie particu- 
lières ou inusitées ; mais la cause de ces différences, de ces carac- 
(ères spéciaux, 11 faut la chercher dans les modifications mate 
rielles du milieu extérieur à l’homme, ou dans celles du milieu 
interne, dans la constitution cet les prédispositions des organismes. 

Comme exemple des idées erronées qui étaient en faveur à une 
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époque encore peu éloignée de nous, M. L. Colin nous rappelle 
qu'Ozanam, fidèle à la tradition, opposait l’une à l’autre l'epidémi- 
cité et la contagion, comme deux termes inconciliables, s’excluant 
mutuellement. Chomel recommandait avec soin de ne pas con- 
fondre les maladies épidémiques avec les maladies contagieuses et 
infectieuses, et pendant la discussion sur la peste, à l’Académie 
de médecine en 1845, cette exclusion de la contagion par l’épidé- 
micité a été affirmée bien des fois sans soulever de protestations. 

L’épidémie était si bien quelque chose d’extraordinaire et de sur- 
naturel, que, dès que l’on pouvait expliquer la production et la 
sénéralisation de la maladie par des causes naturelles, la gale par 
l’acarus, la colique du Poitou par le plomb, etc., l'affection descen- 
dait du rang élevé d’épidémie et venait prendre modestement sa 
place parmi les maladies vulgaires. 

Pour ceux de nous qui sont engagés depuis longtemps dans la 
carrière, notre éducation médicale nous à imprégnés de préjugés 
de cette sorte, dont on mesure la force quand on est conduit à ” 
aborder spécialement l’étude des épidémies. Personnellement, nos 
travaux et notre enseignement nous ont appliqué pendant plus de 
dix ans à ces questions d’épidémiologie, et ce n'est qu'à la longue, 
timidement, que nous avons osé répudier ce mysticisme qui rem- 
plit les livres, même récents, consacrés aux épidémies. 

Il faut done louer M. L. Colin d’avoir rompu avec ces traditions, 
d’avoir débarrassé l'épidémiologie de ce dogmatisme suranné qui 
en rendait l'étude rebutante, presque décourageante, pour tout 
esprit rigoureux. Aujourd’hui, nous ne craindrions pas de faire 
encore moins de réserves que M. L. Colin : l'épidémie ne diffère 
d’une maladie commune que par sa manifestation sur un très grand 
nombre d'individus en même temps; si quelquefois sa phénoméno- 
logie, son évolution nous paraissent un peu étranges ou obscures, 
c’est qu'il est plus difficile de connaitre les conditions hygiéniques 
où d'existence d’une ville, d’une population tout entière, que de 
connaître celles d’une maison, d’une famille, d’un individu isolé. 

C’est cet ensemble des conditions ou prédispositions individuelles, 
des influences extérieures, qui crée ce que M. Colin appelle le 
milieu épidémique; quand ce milieu n’existe pas ou n’est pas favo- 
rable, la maladie reste sporadique, le germe est stérile, parce qu’il 
ne trouve pas le terrain fécond qui assure son développement ou 
sa pullulation. 11 importe donc de faire en sorte que ce milieu 
favorable ne puisse pas se constituer; il importe de Île décomposer 

et de le détruire quand il a pu se créer. C'est l'œuvre de l'hygiène, 
préventive dans un cas, acüve dans le second, et il faut à la fois 
une grande perspicacilé et une grande expérience pour l’accomplir. 
Fodéré demandait qu'on familiarisät quelques jeunes docteurs avec 
les symptômes de la peste et de la fièvre jaune, instruction qui 
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aurait constitué un fitre indispensable à l'exercice des fonctions de 
médecin des bureaux de santé du littoral. M. Colin voudrait « que 
cette idée fut élargie, et que le nom de médecins des épidèmies 
fût accordé à des hommes ayant fait preuve, par un examen au 
besoin, non pas seulement de connaissances cliniques à l'égard de 
quelques maladies exotiques, mais d’une aptitude spéciale à l’ana- 
ivse étiologique, à l’ohservation, et au traitement prophylactique 
de l’ensemble des maladies épidémiques, à l’exercice, en un mot, de 
la medecine publique ». Nous ne pouvons qu’applaudir à ce vœu, 
sans toutefois méconnaitre la science et le dévouement dont font 
preuve chaque jour nos médecins actuels des épidémies. 

La classification des épidémies est une tâche ingrate et une entre- 
prise pleine de dangers; nous pouvons le dire ici avec expérience : 
la critique est aisée, mais l’art est difficile. L'auteur ne paraît pas 
trouver sans reproche la classification qu’il a adoptée; maïs il faut 
bien le reconnaitre, toutes ces classifications ne sont que des arti- 
fices pour rendre plus faciles l'exposé ct l'étude des maladies. Le 
meilleur plan est celui qui rapproche Le mieux les états morbides 
auxquels s'appliquent des considérations et des mesures sanitaires 
üe mème ordre; c’est surtout un procédé pédagogique, il ne faut 
pas en exagérer l'importance, Sans doute il y a des rapproche- 
ments, des affinités qui s'imposent, et personne ne songera à sé- 
parer les différentes fièvres éruptives, les maladies typhiques. etc. 
Pour d'autres maladies, an contraire, de l’idée qu’on se fait de 
leur nature, de leur origine, dépend leur classification, leur rap- 
prochement de tel ou tel autre groupe; ces idées variant inces- 
samment, il est évident que le classement ne peut être que provi- 
soire. En outre, une même épidémie ressortit en même temps à 
plusieurs causes; la fièvre intermittente n'est-elle pas liée à la fois 
au sol, au climat, à la saison, aux influences cosmiques, etc. ? 

M. Colin a pris pour base de sa elassilication la diversité de 
chances des maladies à la surface du globe, et d’après leur fré- 
quence il à établi les quatre classes suivantes : 

4° ÉPIDÉMIES DE MALADIES VULGAIRES : 

«. Méttoriques (congélation, insolation, grippe, etc.); 

b. Virulentes (fièvres éruptives, syphilis) ; 

c. Telluriques, ou miasmatique: non virulentes (fiévres entermit- 
lentes); 

d. Infectio-contagieuses où miasmatiques virulentes ({yphus et 
fievre typhoïide, diphthérie, infection purulente, érésipèle nosoco- 
miul, elc.); 

e. Alimentaires (lèpre, srorbut, ergotisme, pellagre, etc.); 

f. Maladies parasitaires, cosmopolites ou endémiques; faux para- 
sites ; 

g. Maladies à causes mixtes (dysentérie, fiècre bilieusr, fev, 
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typhoide palustre, abcès du foie, furoncles, phagédénisme des pays 
chauds, fievre à rechutes, maladies nerveuses). 

2% EPIDÉMIES DE MALADIES PESTILENTIELLES, où grandes épidé- 
mies (peste, choleru, fievre jaune). 

9° ENDEMIES PROPREMENT DITES (suelle aniliaire, diarrhee de 
Cochinchine, goitre, éléphantiasis des Arabes, veruga, coliques 
de Madrid, des pays chauds, etc). 

49 EPIDÉMIES DE MALADIES ACCIDENTELLES (pesles anciennes, pesle 
noire, suelte anglaise, meningite cérébro-spinale epidemique, acro- 
dynie). 

La section 4 de la 1r° classe (maladies à causes mitles) réunit 
les affections les plus disparates : la dysentérie, les furoncles, la ficvre 
à réchutes et les maladies nerveuses! N'est-ce pas la preuve que 
l’auteur ne voit à qu'un cadre artificiel permettant de rauger les 
nialadies qui n’ont pu trouver ailleurs une place plus naturelle. 
Nous n'y contredisons pas, et nous n’y voyons aucun inconvénient. 

L'ouvrage est divisé en cinq parties ou livres: le 1° est consacré à 
Ja délimitation et la classification des épidémies; le 2°, à l’origine, 
aux causes des épidéinies, au rôle de l’armée dans la création et la 
dissémination de ces maladies; le 3°, à l'évolution des épidémies 
en général, le 4°, à l’évolution des épidémies en particulier; le 
5° à la prophylaxie des épidémies. 

On voit donc que la partie doctrinale tient une grande place 
dans l’ouvrage; les trois premiers livres sont consacrés, on peut le 
dire, à la pathologie générale, et le 4* (de la p. 492 à la p. 891) 
à la pathologie spéciale. Cette deseription de chaque maladie épi- 
démique se trouve donc aujourd'hui largement représentée, à la 
fois par l'excellent ouvrage de notre jeune camarade, M. Laveran 
(Traite des maladies el épidémies des armres, Paris, 1876), où ces 
maladies sont étudiées plus spécialement dans leurs manifestations 
sur l’armée, et d’autre part dans l'ouvrage actuel de M. Colin, qui 
envisage les épidémies dans toutes les classes de la population, dans 
tous les pays, et ne s'arrête qu’accidentellement à leurs apparitions 
dans le milieu militaire. M. Colin a dù en outre, en raison de l’éten- 
due considérable de son livre, renoncer à donner Ja description 
symptomatologique et clinique de chacune de ces maladies; il s'est 
limité à l'étude de fa géographie médicale, de l'étiologie et de la 
pathogénie, de la morbidité et de la mortalité, de l’évolution et de 
l'historique de ces manifestations épidémiques. On trouve là pour 
chacune d'elles un amas énorme de renscignements et de documents 
qui seront d'un précieux secours pour tous ceux que ces queslions 
intéressent, 

Au milieu de cette description de toutes les épidémies, l’auteur 
a consacré un court chapitre à un état morbide auquel il s’efforce, 
depuis plusieurs années, de donner droit de cité dans le cadre 
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pathologique : la fièvre typhoïde palustre. Ayant rencontré dans 
les pays à malaria l'altération c: ractéristique des plaques de 
Pever sur des sujets qui avaient présenté les symptômes de Ja 
fièvre rémittente palustre ou pernicieuse, M. Colin est arrivé à 
cette conclusion qu'il n’y a pas eu ici double infection, l’une typho- 
gène, l’autre telluriqne, mais bien transformation d’une fièvre 
purement palusire à son origine en fièvre typhoïde. M. Colin admet 
une sorte d’auto-infection, d’empoisonnement spontané, consécutif 
à l’altération profonde qu'un mouvement fébrile subcontinu (d’ori- 
gine palustre) détermine dans les sécrétions, les liquides intestinaux, 
le sang, ete. Ce n’est pas ici le lieu de discuter cette théorie, que 
M. Colin a déjà exposée longuement ailleurs. Nous sommes obligé 
d’avouer à notre collègue et ami que nous doutons encore; nous 
aussi, nous avons vu dans les pays chauds, en pleine saison estivo- 
automnale, des cas de fièvre grave où le diagnostic était hésitant 
pendant la vie entre une fièvre typhoïde et une fièvre palustre dite 
subcontinue; la mort avait lieu le huitième, le doumème jour, 
malgré de très hautes doses de sulfate de quinine. Quelquefois, 
rarement, nous avons à l’autopsie rencontré des ulcérations des 
plaques de Peyer identiques à celles de la fièvre typhoïde; ce signe 
nous a paru suffisant pour nous faire croire que nous avions fait 
une erreur de diagnoslic et pour inscrire : fiévre typhoïide. L,’ab- 
sence d’autres cas de cette dernière fièvre dans la localité, 
à la même époque, ne nous semble pas encore aujourd’hui un 
motif suffisant pour admettre une aulo-infection dérivée du mouve- 
ment fébrile lui-même, ce mouvement fébrile füt-il d’origine pa- 
Jusire. 

La V° partie du livre est consacrée à la prophylaxie des épi- 
demies; cetle prophylaxie comprend deux ordres de moyens : 
les uns, d'ordre administratif (évacuation das foyers épidémiques, 
isolement, quarantaines, etc.), dont l’ensemble constitue, d'après 
l’auteur, la police sanitaire ; les autres, d'ordre hygiénique (assainis- 
sement de l’atmosphère, du sol, des caux, des demeures, hygiène 
alimentaire, ete.). On pourrait à notre avis donner de la police 
sanitaire une définition un peu différente : lisolement est une 
mesure hygiénique ; le médecin le prescrit, mais celte prescription à 
besoin d'une sanction, et les règlements administratifs, les lois qui 
déterminent les conditions de cet isolement, qui l'imposent aux 
citoyens, constituent à proprement parler la police sanitaire. 

Dans ce chapitre important, M. Colin passe en revue les res- 
sources hygiéniques et prophylactiques applicables à chacun des 
groupes épidémiques qu'il a précédemment décrits; les médecins 
qui sont souvent appelés précipitamment sur le théâtre d’une épi- 
démie, et qui doivent parfois improviser les mesures à prendre 
coutre le fléau, seront heureux de trouver ainsi sous la main l'énu- 
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mération et l’appréciation de tous les moyens dont dispose aujour- 
d’hui l'hygiène la mieux entendue. À côté des moyens purement 
hygiéniques, désinfection, assainissement local, etc., M. Colin 
énumèrc les mesures administratives applicables à chaque maladie 
en particulier; c’est ainsi, pour en donner un exemple, qu’il passe 
en revue les indications et l'opportunité de l’évacuation des foyers 
épidémiques, successivement et dans autant de paragraphes séparés, 
pour les fièvres éruptives, le choléra, le typhus, la fièvre tvphoïde, 
la peste, la fièvre jaune, les maladies nosocomiales, etc. — Tous 
les règlements concernant les quarantaines sont exposés et com- 
mentés avec le soin et le talent qu'on était en droit d'attendre du 
médecin qui a récemment écrit l'excellent article QUARANTAINE 
dans le Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales. 

À une époque où les questions de médecine publique commencent 
à éveiller les préoccupations sérieuses des médecins, l'opportunité 
d’un parcil ouvrage est évidente ; nous devons donc louer notre 
savant collègue du service qu’il vient de rendre à la science, et le 
féliciter par avance d’un succés qui ne saurait lui faire défaut. 

E. VALLIN. 

COMPTE RENDU DU CONGRÉS INTERNATIONAL POUR L'ÉTUDE DES QUES- 

TIONS RELATIVES A L'ALCOOLISME, tenu à Paris du 13 au 16 août 

1818. — Paris, 1819, Imprimerie nationale. 


Le volume dont nous venons de transcrire le titre est l’un des 
premiers parus parmi ceux qui doivent reproduire les Congrès ct 
Conférences tenus à Paris à l’occasion de l'Exposition universelle 
de 1878. Un an déjà s’est écoulé, et il serait vraiment bien dési- 
rable que les volumes qui doivent suivre n'éprouvent pas un plus 
long retard ;il ne faut d'ailleurs s’en prendre qu’aux lenteurs d’une 
administration qui s'est emparée du droit de publication et ne 
paraît guère disposée à le considérer avec la même importance 
que les intéressés. 

Parmi les Congrès et Conférences de cette époque ayant traité 
en tout ou en partie des matières qui concernent l'hygiène, le Con- 
gres international pour l'étude des questions relatives à l’alcoo- 
lisme a eu la bonne fortune d’avoir pu subir moins d’entraves; 
nous pensons qu’il ne sera pas sans intérêt de lui consacrer quel- 
ques lignes. 

Ce n’est pas toutefois que ce Congrès ait apporté un jour bien 
nouveau sur les multiples côtés de ce vaste sujet, l’alcoolisme; le 
classique Rapport de M. Bergeron sur le vinage, ainsi que son 
Avis sur les dangers qu'entraine l'abus des boissons alcooliques, 
adopté par l'Académie de médecine en octobre 1871, ont à peu près 
épuisé le sujet, dans ses termes généraux tout au moins ; mais 
l'alcoolisme, qui est une des plaies de notre civilisation, et qui pa- 
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raît malheureusement en suivre le progrès, soulève incessamment 
des questions nouvelles, et se présente sous des aspects toujours di- 
vers. I faut même éviter, lorsqu'on l'étudie dans son existence, sa 
raison d'être et ses conséquences, de se laisser porter à des exa- 
gérations allant à l'encontre des in'entions les plus judirieuses et 
les plus pratiques. Voyons donc sous quelles formes et à quels 
points de vue l'alcoolisme a été étudié dans les séances du Con- 
grès; nous chercherons ensuite à en faire ressortir les résultats. 

Cinq questions étaient proposées aux délibérations; leurs titres 
seuls montrent les préoccupatious principales auxquelles il est le 
plus nécessaire de répondre, ainsi que Îeur or dre d'importance : 

1° Étudier par des expériences failes sur les animaux la puis- 
sance toxique des divers alcools et des eaux-de-vie du commerce. 

20 Existe-t-1l des procédés usuels et pratiques pour reconnaitre 
la nature et la qualité des alcools renfermès dans les eaux-de-vie 
du commerce et les boissons alcooliques”? 

3 Étudier les symptômes et les lésions anatomiques des affections 
individuelles et héréditaires que détermine l'abus des boissons al- 
cooliques ; en faire ressortir les conséquences au point de vue de 
l'état physique et moral des populatious. 

4° En démontrer par des recherches statistiques comparées lès 
inconvénients. 

5° Étudier les moyens législatifs, administratifs et fiscaux qui 
sont de nature à prévenir ou à réprimer l'abus des boissons alcoo- 
liques. 

Le progranme, on le voit, élait vaste et largement compris ; nous 
ne saurions ici le suivre dans ses détails, l'espace ne nous le per- 
mettrait pas, ct d'ailleurs les premières questions, qui se rapportent 
au côté technique, chimique et industriel de l’alcoolisme, serout 
étudiées prochainement ici même dans une Revue critique qui ne 
manquera pas de s'inspirer des excellents travaux préseatès par 
MM. Dujardin-Beaumetz !, Magnan, Rabuteau sur la première de ces 
questions, par MM. Isidore Pierre, fiche et Hardv sur la seconde. 

C'est à M. le D° Lancereaux qu'avait été confié le soin de pré- 
seuter un rapport sur la troisième question, il s'en est acquitté 
avec une rare compétence, et l’on ne pouvait plus magistralement 
exposer ce chapitre si intéressant de pathologie. Le rôle du mé- 
decin est ici Lout indiqué; exprimons donc le vœu que les Hégislu- 
teurs s’inspireut du tableau si effrayant des multiples affections que 
produit l’abus des boissons alcooliques : sur les individus, elles opé- 
rent des ravages de plus en plus profonds et invétérés, souvent ir- 
rémédiables; au point de vue de lhérédité, elles étendent leur ac- 
tion destructive sur des victimes inconscientes et perpétuent ainsi 
leur funeste influence. 


4. Voy. d'autre part, Revue d'hygiene, n°, p 210. 
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A M le De Lunier resenait la mission d'interpréter le résustat de 
la statistique, de tracer et de saisir, pour ainsi dire, les contours 
de plus en plus fuvants de la tache d'huile que lalcoolisme déter- 
mine sur les cartes des divers pays. Ses beaux travaux dans cet 
ordre de recherches sont bien connus; ils ont déjà été publiés et 
sont d'ailleurs reproduits avec luxe dans le compte rendu du Gon- 
grès; aussi n'insisterons-nous pas, et nous dirons avec l’auteur 
qu’en résumé, de quelque maniére qu'on envisage la question, 
qu'on l’étudie au point de vue des cas de folie, des suicides et des 
morts accidentelles déterminées par des excès alcooliques, on bien 
à celui des iiculpés pour infractions à la lai sur lPivresse publique, 
on arrive invariablement aux mêmes résultats : la proportion des 
uns et des autres se montre constamment en raison directe de la 
consommation des alcools d'industrie et en raison inverse de celle 
du tin. Les exceptions sont rares et sont presque toutes faciles à 
expliquer. 

Nous arrivons à la cinquième question soumise aux discussions 
du Congrès; aussi bien nous n’avous fait qu’efficurer les premieres, 
pensant que « l'étude des moyens législatifs, administratifs et fis- 
caux qui sont de nature à prévenir ou à réprimer l’abus des boissons 
alcooliques », présente un caractère plus particulier de nouveauté 
et comprend toutes les autres. Que savons-nous en elfel? que F'in- 
dustrie et le commerce ne cessent de livrer à la consommation pu- 
blique des produits alcooliques dont la toxicité est manifeste, en 
même temps que s’en accroit le débit et que les désordres qui eu 
découlent deviennent de plus en plus graves et frappent un nombre 
d'individus de plus en plus grand. Tel est le fait, le danger auquel 
il faut remédier, et aussitôt se posent ces problèmes : Faut-il cher- 
cher le remède dans une législation appropriée? En cas d’aflirma- 
tive, quelles mesures législatives faut-il prendre et sous quelles 
formes l'administration et le fise doivent-1ls intervenir? 

L’alcoolisme, 1l faut le reconnaitre, est presque une conséquence 
de notre organisation économique actuelle; eroit-on qu'avec une 
autre répartition des forces productives, avec une facilité plus 
grande accordée à lPalimentation publique, 1! pourrait acquérir le 
degré de gravité sociale qu'il possède aujourd'hni dans les divers 
pays? Mais aussi n'est-il pas permis de penser qu'avec une équi- 
table et rigoureuse surveillance on pourrait empècher une grande 
partie des populations de s’empoisonner avec des produits aussi 
pernicieux, dont le danger se cache sous des formes trop sédui- 
santes? Les diflicultés sont grandes pour le législateur, quand il 
envisage ces problèmes. Et cependant la santé publique, la dé- 

chéance de la race, ont besoin d’être sauvegardées contre tous les 
entrainements. 

La loi du 3 février 4833 sur livresse publique à été un premier 
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pas dans cette voie en ce qui concerne notre pays; initiative heu- 
reuse si-l'on en juge par les chiffres apportés au Congrès par 
MM. Lunier et Chassagne, entr'autres, et qui ne demanderait qu’à 
être plus sévèrement appliquée, surtout dans les campagnes. Elle 
a reçu de nombreuses adhésions dans différents pays, ainsi que 
nous l’apprend M. Bing Bénard : en Autriche notamment, où, le 8 mai 
4877, le Parlemént la fit insérer textuellement en français au 
compte rendu officiel de ses séances. 

Mais une loi sur l'ivresse, quelque prévoyante qu'elle soit, eût- 
elle 695 articles, comme celle qui date de 1869 en Russie, ne résout 
qu’un pelit côté de la question : l'alcoolisé n'est pas nécessaire- 
ment un ivrogne ; il peut ne jamais s'être exposé aux conséquences 
de eette loi et n’en avoir pas moins imprégné son organisme tout 
entier des traces indélébiles de sa puissante habitude. Ce qu'il fau- 
drait, c’est arrêter le consommateur, en quelque sorte au bord du 
verre et veiller à ce qu’il n’absorbe que des boissons sans danger. 
La liberté de l’empoisonnement ne saurait être tolérée! 

La législation relative aux débits de hoissons devait donc être 
discutée à ce Congrès; il est intéressant de savoir de quelles ré- 
formes elle a paru susceptible. La liberté 1]limitée favorisant le dé- 
veloppement de livrognerie et les progrès de l'alcoolisme, on 
pense généralement, au nom de l'hygiène et de la morale, qu’il 
faut restreindre l’industrie des débitants, subordonner leur com- 
merce à une autorisation préalable, et posséder une action continue 
sur leur existence, avec pouvoir de retirer l'autorisation accordée. 

Les débits de boissons ne doivent-ils pas aujourd’hui, disent les 
partisans de la main-forte de l'État, être classés au nombre de ces 
établissements dont la suppression est'autorisée € en cas de graves 
inconvénients pour la salubrité publique, la culture ou l'intéret 
général, » suivant les termes de l’article 12 du décret du {5 octobre 
1810? | 

Mais comment réglementer ce pouvoir et en assurer l'exercice 
d'une manière rationnelle et efficace ? 

Suffit-il, comme la établi le Permissive bill, dù à sie Wifrud 
Lawson, de permettre aux habitants de toute paroisse ou de 
toute ville, d'interdire, à la majorité des deux tiers, la vente des 
boissons spiritueuses sur leur territoire? Nos mœurs ne s'y plie 
raient pas aisément, et n'est-il pas préférable d'user des ressources 
mème de la législation actuelle? 

La loi en elfet peut exiger, ainsi que le demande le rapport pré- 
senté au Congrès, que l'autorité chargée par elle die donner la per- 
mission d'ouvrir un débit, consulte le Conseil d'hygiène du dépar- 
tement; elle chargera ce Conseil d'examiner chaque année s’il y a 
lieu d'exprimer à l'autorité compétente le vœu que le nombre des 
débits soit réduit dans telle ou telle commune. 
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Le Conseil d'hygiène connaîtrait facilement la situation des di- 
verses parties du département en ce qui touche Flivrognerie et 
l'alcoolisme ; il combattrait les demandes d'autorisation inoppor- 
tunes et solliciterait les suppressions qui lui paraîtraient néces- 
salres. 

En résumé, les débits de boissons doivent être considérés comme 
des établissements insalubres et rentrer ainsi dans les attributions 
des Conseils d'hygiène; cette maniîre de voir paraît, hätons-nous 
de le dire, avoir reçu des membres du Congrès un accueil des plus 
sympathiques. 

Mais on n’a pas oublié qu’il n’était pas sans inconvénient d'inviter 
le gouvernement à limiter le nombre des débits de boissons, un au 
plus par deux cents habitants, comme on l’a dit; la question bud- 
gétaire semble en effet une complication, pour le moment du moins; 
de récents débats devant le Parlement n’ont-ils pas montré que la 
préoccupalion de l’équilibre des deniers publies l’emportait souvent 
sur celle de la santé ? Et cependant, comment ne songe-t-on pas à ce 
capital improductif, à ces non-valeurs si coûteuses causées par les 
ravages de l'alcoolisme? Nos salles d’hôpitaux et d’hospices, pour 
ne citer que ce résultat, ne sont-elles pas encombrées des débris de 
la misère alcoolique ? L'État, il nous semble, solde à un taux sin- 
gulièrement élevé les avances qu'il a pu précédemment toucher de 
ce chef. 

S'il est juste d'établir un droit de contrôle sur l’existence des dé- 
bits de boissons, en l’enlevant surtout à l'arbitraire administratif 
de la loi de 1351, pour le remettre en des mains scientifiquement 
compétentes, 1] n’est pas moins désirable d'en assurer la surveil- 
lance continuelle, régulière et sûre. Tout le monde est d'accord 
sur ce point, et le Congrès n'a pas manqué de le recommander à 
attention gouvernementale, en rappelant les recherches chimiques 
et physiologiques si nettement mises en lumière dans les rapports 
relatifs aux trois premières questions. Si, dans certaines conditions, 
inhérentes aux nécessités de notre civilisation, les boissons forti- 
fiantes, les boissons fermentées deviennent un besoin, il importe 
d'en sarantir l'usage pour mieux en combattre l'abus. « Mettez 
un bon tonneau de malvoisie à l’entréc de vatre cave, » disait Fran- 
klin en réponse à un quaker qui ne savait comment empêcher ses 
voisins de venir boire sa bière dans sa cave. 

Assurez aux populations ouvrières principalement des boissons 
saines, vous aurez vaineu l'alcoolisme. Qu’on supprime donc, au 
mème titre que les sophistications et les fabrications non autorisées, 
tous ces alcools industriels, tous ces mélanges savamment recher- 
chés, dont la composition est si souvent l’œuvre de négociants 
éhontés. Que l'administration frappe tout au moins ces divers pro- 
duits de taxes élevées, afin d'en diminuer autant que possible l’u- 
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sage, poui abaisser d'autant les droits sur 3 boissiis vratinent 
indispeusäbles! 

C'est alors aussi que les Ligues de tempérance, dont plusieurs 
avaient délégué quelques-uns de leurs apôtres au Congrès, peuvent 
avoir une aclion utile et qu'elles peuvent, avec quelque succes, 
dépeuser les millions que possèdent plusieurs d'entre elles, si nous 
en jugeons par les adresses présentées en leur nom, notamment les 
cinq Ligues anglaises et les non moins puissantes Ligues améri- 
caines. Leur action sur l'instruction peut surtout être efficace, et 
que de choses à entreprendre à cet égard! Plusieurs orateurs se 
sont élevés contre la multiplicité des fêtes, des foires locales, qui 
enlévent aux travailleurs tant de jurnées et leur offrent si aisément 
et si abondamment des tentalions et des distractions malsaines ; es 
Ligues de tempérance ont assurément beau jeu pour faire piaétrer 
leurs préceptes dans l'éducation des peuples; c'est là d'ailleurs le 
seul rôle qui puisse leur être légitimement conlié, quoi qu'en veuil- 
Jent bien dire leurs plus ardents prosélvtes. 

En somme, si nous voulons, en terminant, mettre en évidence les 
résultats du Congrès international de 1878 pour l'étude des ques- 
fions relatives à l’alcoolisme, nous vovons qu'après avoir donné un» 
éclatante publicité aux découvertes de Ja science en ce qui con- 
cerue la toxicité des divers alcools qui inondent le marché indus- 
tiel, après avoir montré leurs désastreux effets sur les individus et 
sur leur descendance, après avoir, en un mot, montré l’impor- 
tance sociale de l'alcoolisme, tantaigu que chronique, il a recherché 
avec le plus grand soin la solution la plus rationnelle de cette si- 
tuation si grave. Tous les amis de l'hygiène applaudiront sans 
nul doute à l'idée de remettre entre les mains des membres des Con- 
seils d'hygiène le soin d’élucider le problème par le contrôle et la 
surveillance des débits de boissons. C'est en effet à eux, et à cux 
seuls, que doit appartenir la préoccupation de la santé publique : 
le décret de 1848, si fécond quand on voudra bien lui doancer toutes 
les applications qu'il comporte, peut aisément, aiusi que nous n'a- 
vous pu que Île laisser soupconner en ces pages, sans nous étendre 
sur les détails d'exécution, que rous étudierons quelque jour, mon- 
Lrer en cette matière comme en Lant d’autres ce que peuvent lin- 
gérence rusonnée, l'importance légitime et les progrès nécessaires 
de la médecine publique. 

A.-J. M. 
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Études sur la rage, note par M. GALTIER, présentée par M. Bouley 
(Comptes rendus de l'Académie des sciences, séance du %5 août, 
p. 441). 

La rage du chien est transmissible au lapin par inoculation ; la 
rage du lapin est transmissible aux animaux de son espèce, et l’a- 
nimal peut vivre deux et quatre jours après le début des accidents, 
qui sont surtout la paralysie et les convulsions. La durée de lincu- 
bation est relativement courte, elle est en moyenne de quinze à 
vingt jours. Le Japin devient donc ici encore un réactif commode et 
inoffensif pour étudier le virus rabique et les agents qui pour- 
raient le neutraliser. L’acide salicylique, sous forme d’injections 
hypodermiques à la dose de 9:,0068 par jour, et continuées 
pendant qualcrze jours consécutifs à partir de la 50° heure après 
iroculation, n'a pas empêché ie développement de la rage chez 
le Japin. L'auteur expérimente d’autres agents neutralisateurs. — 
La salive du chien enragé, recueillie sur l'animal vivant et con- 
servée dans l'eau, est encore virulente au bout de 5,14, 24 heurcs. 
l'en résulte que l'eau du vase dans lequel un chien enragé à laissé 
tomber sa salive, en essayant de boire, doit ètre considérée comme 
vivulente au moins pendant 24 heures; en outre, dans lautopsie, 
il faut craindre l’inoculation de Ja salive même refroidie, quand ou 
procède à l'examen de la cavité buccale et du pharvnx. 

E. V. 


Inspection des chevaux destines à l'alimentation, consultation par 
M. H. Bourey (Recueil de médecine vétérinaire, 15 juillet 1879, 
p. C#8). 


La question adressée à M. Bouley était celle-ci : « Doit-on consi- 
dérer comme affecté de la morve, sous sa forme latente, le cheval 
à l'autopsie duquel on constate dans les poumons une grande quan- 
tité de tubercules miliaires, entourés d'une coque fibreuse renfer- 
mant de la malière caséeuse” » Oui, répond A. Bouley, et avec lui 
répondent MM. Trasbot et Nocard. D'où cette conclusion, que lon 
doit empécher de livrer à la consommation la viande d'un cheval 
dans le poumon duquel on constate les granulations miliaires, ca- 
ractère spécifique de l'état morveux. H faut d’ailleurs rechercher 
les lésions coincidentes de la muqueuse pituitaire. Dans certains 
Cas il peur , avoir doute, « mais quand il s’agit d'hygiène alimen- 
taire, il faut dire : Dans le doute, ne l'abstiens pas. » 


E. Y. 
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Sur la douve ou distome hépatique chez l'homme, par M. le D° 
PruxAC; rapport de M. Saint-Cyr. (Lyon médical, 27 juillet, 
p. 429.) 


On sait quelle est la fréquence de la douve du foie chez le mou- 
tou, où elle constitue lacache.rie aqueuse; le distome hépatique est 
réputé très rare chez l'homme, et M. Prunac n’en a trouvé relatés 
que deux exemples. Il a personnellement recueilli un cas où une 
femme, après de nombreuses attaques d'hématémèse et de mélœæna, 
au cours d'un état profondément cachectique, rendit par haut et 
par bas, avec des matières sanglantes. et à la suite d’un tœniluge, 
plus de 50 douves hépatiques vivantes; les vers, longs de 2 à 3 cen- 
timètres, larges de 12 à 15 millimètres furent déterminés par 
M. Martins (de Montpellier). Cette femme rendit en même temps un 
 tænia inerme et des lombrics, puis elle guérit parfaitement. 

Des œufs de douves, s'échappent des embryons ciliés, ayant l’ap- 
parence d’infusoires, et qui se fixent dans la peau et les tissus de 
mollusques, de larves d'insectes. Là, ils subissent une génération 
alternante, se transforment en cercaires que la mort de leur hôte 
rend libres; on les trouve souvent par milliers dans les eaux sta- 
gnantes; ces cercaires, vers imparfaits et stériles, arrivent à l'état 
complet quand ils passent avec les hoissonsdans le corps des mou- 
tons. ou de l’homme. Nous connaissons bien maintenant la cacherie 
aquense du mouton, laquelle naguère était considérée comme une 
sorte de cachexic palustre; savons-nous bien quels accidents la douve 
hépatique ou erratique est capable d'engendrer chez l’homme 

E. V. 
Accidents graves par suile de vaccination. (Lyon medical, 
22 juin 1879, p. 219, et Journal d'hygiène, 14 août 1869, p. 385.) 


I y a deux mois, plusieurs journaux italiens donnaient le récit 
d'accidents graves et même mortels survenus chez plusieurs enfants 
du village de San-Quirico-d'Orcia (province de Sienne), à la suite 
de vaccinations avec du vaccin envoyé par le comité romain de 
vaccination animale, institut privé qui a été fondé récemment : on 
prétendait que le vaccin avait transmis la morve aux enfants inoculés. 
L'insuffisance des renseignements publiés, linvraisemblance de la 
morve chez la vache, puisque l'espèce bovine est réfractaire à ce 
virus mème inoculé, la crainte de déconsidérer, par une publicité 
intempestive, la vaccination, qu’on s'efforce de rendre obligatoire 
dans notre pays, toutes ces raisons nous avaient fait ajourner la pu- 
blication de ces faits. Les renseignements complémentaires que 
nous altendions nous arrivent par une lettre que M. le D° Mazroni, 
membre du conseil supérieur de santé à Rome, vient d'adresser à 
M. Palassiano (Archivio di chirurgia pralica, 31 juillet 1879) et 
que le Journal d'hygiène a reproduite. En résumé, il ne s’agit en 
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rien de la morve; voici ce qui s’est passé. Le comité romain excise 
avec des ciseaux, sur la mamelle de la vache vaccinifère, le petit 
lambeau de peau qui porte la pustule, et ces fragments de tissus 
sont envoyés aux médecins qui demandent du vaccin dans les villes 
voisines. À San-Quirico-d’Orcia, les pustules avaient été expédiées 
de flome le 22 avril, recues le 24; les vaccinations, commencées le 
26, furent continuées jusqu’au 29; à ce moment les pustules exha- 
laient une odeur de moisi, sans doute par le fait de la putréfaction 
commençante. Il est probable que cette putréfaction a développé 
des liquides septiques qui ont été inoculés avec le vaccin; l'appa- 
rition très précoce de taches rouges, de fièvre, d’érésipèle, de phleg- 
mons suppurés, et dans un cas la mort d'un des enfants vaccinés, 
s'expliquent sans peine par la septicémie. On comprend qu’au bout 
de sept jours, en Italie, à la fin d'avril, des tissus organiques soient 
en voie de décomposition, il y a évidemment danger à envoyer au 
loin ces pustules vaecinales entières. Il y à même à se demander si, 
dans certains cas, le liquide vaccinal lui-même, conservé sur 
plaques ou en tubes mal scellés, ne pourrait pas se putréfier et pro- 
duire les mêmes accidents. La morale de ceci, c’est que, à moins 
d'impossibilité absolue, il faut vacciner de bras à bras. 
E. V. 


Procédé simple pour dévoiler la falsifitation du lait de vache par 
l'eau, par M. le D SawBuc, professeur à l’École de médecine na- 
vale de Rochefort (Archives de médecine navale, août 1879, 
p. 81). 

Tout lait qui au lacto-densimètre ne pèse pas 1029 est déclaré 
falsifié. Mais la crême diminuant la densité, l’eau ajoutée l’augmen- 
tant, si un lait pur pèse 1029, on peut retirer une partie de sa 
crème, ce qui élève la densité à 1032; on peut dès lors ajouter 
un dizième d’eau, ce qui donne encore un lait pesant 1029, réputé 
admissible. D'autre part, quand le lait est retenu 24 heures pour 
être soumis le lendemain à un complément d'expertise, le mar- 
chand conteste l’identité du lait essayé. M. Sambuc propose un 
procédé sémple et sûr, fondé sur ce principe : l'élimination immé- 
diate de la crème, cause incessante d'erreur. Dans 150 grammes 
de lait à + 40° il ajoute 2 grammes d’une solution saturée d’acide 
tartrique dans l’alcool à 80°; on agite, et on passe sur un linge fin. 
Dans le sérum opalin à + 15°, on plonge le densimètre de Qué- 
venne : dans ces conditions, 1025 indiquent l’addition de 1/10 
d'eau; 1022 — 210; 1018 — 3/10; 1015 — 4/10. En outre, en 
comparant la densité du lait avant et après la coagulation du 
caséum, toutes les fois que la différence entre les deux chiffres 
est supérieure à 5 millièmes, on est en droit d'admettre un écré- 
mage artificiel. Pour apprécier l'insuffisance des procédés anciens 
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d'expertise, n'oublions pas qu'aujourd'hui tous les marchandsont jeur 
lacto-densimètre, etque c'est l'ivstrument en main qu'ils font un écré- 
magc méthodique ou l'addition d’eau compersatrice. « Je puis affir- 
mer, dit M. Sambue, avoir entendu des paysans faire cet aveu dénué 
d'artifice : Oh! monsieur, si je n’écrémais pas mon lait, il mar- 
querait 2:10 d’eau! C'est qu'en effet ceux qui ne savent pas encore 
faive la correction de température sont frappés vivement par la 
comparaison du lait trait le matin et encore chaud, avec le lait froid 
écrémé de la veille au soir. » Et nunc erudimini! 
E. V. 
Coup d'il historique sur l'hygiène, par M. E. BenTIN (Montpellier 
médical, juillet et août 1879, p. 1-27 et 97-124). 


Nous signalons à nos lecteurs cette remarquable leçon d'ouver- 
ture du savant professeur d'hygiène de la Faculté de Montpellier. 
Dans cette revue des phases par lesquelies a passé l'hygiène, 
M. Bertin ne se contente pas de remonter au déluge; s'appuyant 
sur Îles découvertes faites depuis une vingtaine d'années, et sur un 
travail qu'il a publié l'année dernière dans le Montpellier medical, 
il reconstitue l'hygiène préhistorique, celle de l’homme des ca- 
vernes et de l'âge de bronze, ete. Par les études des küchen-mæd- 
dings, ou résidus de cuisines, il montre ce que l’homme des ca- 
vernes ou des cilés lacustres mangeait, depuis le blé jusqu’au rüt, 
dont on a trouvé 10 kilog. d'os calcinés dans la caverne de Chaleux ; 
il établit sa répugnance pour le lièvre, partagée encore aujourd’hui 
par les Lapons, les Groenlandais, les Hottentots. Les constructions 
mégalithiques nous montrent que ces premiers ancétres inhumèrent 
d'abord leurs morts, que plus tard ïls les brülèrent, et que cetle 
crémation primitive a suivi, non précédé l'enterrement. Après 
avoir jeté un large coup d'œil sur l'hygiène des Juifs, des Grecs, 
des Romains, en particulier sur l'erganisation de l'hygiène pu- 
blique et de ia police sanitaire dans la Rome des empereurs, après 
avoir montré les progrès dans le moyen âge et jusqu’à nos Jours, 
M. Bertin passe en revue les ouvrages et les journaux consacrés 
actuellement à l'hygiène en France et dans tous les pays voisins, 
ainsi que les autres moyens d'étude, y compris les laboratoires de 
recherches ct d’enscignement. Ce travail très étendu est plein de 
renscignements utiles et d'indications précieuses; c’est véritable- 
ment une introduction à l’étude de l'hygiène et l'œuvre d’un esprit 
élevé. E. V. 

Sulla natura dell'agente specifico che produce le febbri da ma- 
laria, nota del prof. KLEBS e del socio Tommasi-CRURELT, letta 
nella seduta del giugno 1879 (Rcale Accademia dei Lincei, 
vol. III, série 4°.) | 
À la suite du Congrès de Cassel, en septembre 1878, le profes- 
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seur Kiebs, (de Prague), et M. Tommasi-Crudeli se proposèrent d’é- 
tudier ensemble la nature du miasme palustre : le 9 avril 1879 ils 
commencèrent leurs recherches dans les marais de l’Agro Romano. 
Le résultat des premières études de M. Tommasi-Crudeli, lu à la 
Reale Accademia de’ Lincei, a été publié par Klebs, en italien et en 
allemand, dans ses Archiv für experimentelle Pathologie (cahier 
du 1° juillet 1879, pp. 123 et 126): les conclusions, traduites en 
anglais, ont également été données in extenso dans le Practitio- 
ner d'août 1879 (p. 107), avec un long et intéressant commentaire 
du-D' Lauder Brunton. 

La méthode adoptée est celle qui a déjà été instituée par Klebs 
pour résoudre d’autres problèmes de même nature : on a d’abord 
étudié l’action, sur certains animaux, des diverses sortes de terre, 
d’air, d’eau, provenant des localités marécageuses en observation. 
Puis on a séparé les parties liquides et les parties solides des 
substances reconnues capables d’engendrer linfection palustre, et 
Pon a étudié séparément l’action de chacune d'elles. 

On avait surtout en vue de rechercher l'existence et l’action no- 
cive des organismes parasitaires. 

La terre des marais fut longtemps exposée à l’air pendant le jour 
à une température de + 30° à + 40°, de manière à dessécher la 
surface tout en laissant la couche profonde humide, comme cela se 
produit d'ordinaire dans les marais. Une petite quantité de cette 
terre fut introduite dans un liquide de culture. Le produit ainsi 
obtenu, injecté dans le tissu sous-cutané de lapins, ayant déterminé 
des accidents, on rechercha si de nouveaux liquides de culture 
successivement ensemencés avec la moindre gouttelette dece produit 
artificiel n’engendreraient pas les mêmes désordres. Le résultat 
ayant été positif, on s’eflorça de découvrir la nature du principe, 
cause première des accidents. Les liquides infectants furent alors 
filtrés à travers des couches de plâtre, suivant le procédé de Pas- 
teur et de Klebs, et l’on arriva aux conclusions suivantes : 


1° Le poison malarial se trouve en abondance dans le sol des 
régions palustres, même dans la saison où généralement l’homme 
ne contracte pas la fièvre dans les marais. 

% Ce poison peut être recueilli dans les couches d’air quisont en 
contact immédiat avec la surface du sol des marais. Un ventilateur 
puissant projetait, par un jet mince, mais très rapide, 300 litres 
d’air contre une plaque de verre humectée d’une solution de géla- 
tine qui retenait toutes les particules solides. 

9° L'eau stagnante dans les endroits marécageux ne paraît pas 
contenir le poison palustre au printemps, quoiqu’elle puisse, comme 
l’eau du lac de Caprolace, par exemple, être très riche en orga- 
nismes inférieurs. D’un autre côté, ces recherches démontrent 
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qu’une grande quantité d'exu empêche le développement du poison 
palestre, en rendam ses germes moctés et inefficaces. 

4° Les expériences sur les animaux ont donné les résultats sui- 
vants : . 

a. L’ingection hypodermique du liquide obtena directement du sol 
oupar la culture artificielle, comme aussi l'introduction du résidu de 
la filtration du liquide de cuMure,‘détermmment toujours chez bes am- 
maux en expérience une fièvre à type régulier avec intermittences ; 
ces dernières peuvent, dans certains cas, ètre de 60 heures ; pendant 
le stade fébrile, la température rectale peut atteindre jusqu’à 
+ 44°, 5; à l’état normal, la température rectale des mêmes lapins 

était de + 39,5, oscillant de quelques dixièmes de degré semiemem. 

. Au contraire, le liquide filtré, même à dose 5 fois plus forte 
que le produit complet, ne déterminaït qu’ime faible élévation de 
température de caractère intenmiftent, ou sewlememt un léger état 
fébrilke immédiatement après l'injection. {:e résultat négatif était 
obtenu mème après une filtration grossière à travers un papier 
double; il semble donc que les particules actives de ligmide conte- 
nant le poison palustre sont retenues sur le filtre plus facilement 
que celles du virus septique ou charbonneux. 

€. -Les animaux auxquels on n'avait pas injecté le poison palus- 
tre, mais qu'on avait rendus septicémiques, présemèrent une 
courbe de température très différente de celle qui était ohservée 
chez les lapins artificiellement inpaludés : chez les premiers, da 
courbe s'élevait par augments progressifs et de longue durée, ou 
bien da fièvre était continue, d’autres fois tout à fait irrégulière. 

d. Les animaux inoculés avaient tous sans exception la rate très 
tuméfiée ; son volume dépassait de neuf à dix fois l’état normal. 

e. En outre, la rate, surtout dans les cas graves, contenait une 
grande quantité de pigment, comme dans la mélanémie observée 
chez l'homme à la suite d'intoxication palustre. 

f. Les organismes que, d'après ces recherches, les auteurs consi- 
dèrent comme la vraie cause de la malaria, appartiennent au genre 
Bacillus. On les trouve dans la terre, l’eau et l’air des marais, dans 
les Jiquides de culture et dans le corps des animaux inooulés. 
Dans la terre des marécages, on les trouve sous forme d’un grand 
nombre:de spores douées de mouvements indépendants, réfractant 
fortement la lumière, ayant la forme d’un ovale allongé, d’un dia- 
mètre maximum de 0,95 micromillim. Dans le corps des animaux 
ou dans les liquides de culture, ces organismes se développent 
sous forme de longs filaments d'apparence d'abord homogène, qui 
se fissurent bientôt transversalement, de manière à figurer des arti- 
cles dans l'intérieur desquels se développent des speres nouvelles : 
l'origine des spores paraît être d'abord pariélale, mais bientôt 
toute la cavité du segment se remplit de corpuscules. —:Ce varac- 
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tère semble être propre à une espèce particulière de Bacillus, que 
les auteurs proposent d'appeler Bacillus malariæ, puisqu'ils l'ont 
vue se développer dans le corps (la rate, la moelle osseuse, la 
lymphe, le sang) des animaux inoculés. 

g. Quant aux propriétés biologiques de cette plante, elle a be- 
soin pour vivre de la présence de l'oxygène libre, et elle semble 
appartenir à la classe des aérobies de Pasteur. Elle ne se déve- 
loppe pas dans l’eau, mais bien daus les liquides riches en subs- 
tances azotées, comme les solutions de gélatine et d’albumine, l’u- 
rine et les liquides de l’organisme. Son plus grand développement 
dans le corps des animaux inoculés se rencoutre dans la rate, Ja 
moelle osseuse ; dans quelques cas, on a tfouvé dans ces tissus de 
Jongsfilaments homogènes, mesurant de 0,060 à 0,084 de miilimètres 
de longueur et 0,0006 de millimètres de diamètre. Le fait est à noter, 
car c'est précisément dans ces organes que se rencontrent chez 
l'homme, à la suite des fièvres palustres, les aktérations anatomi- 
ques les plus caractéristiques. 


Nous n'avons pas à rappeler ici les tentatives faites par Salis- 
bury, H. C. Wood, (1866-67), Balestra (1870), Lanzi et T'errigi (1875) 
pour rattacher le miasme palustre à des éléments figurés æt à des 
protorganismes. Ces deux derniers auteurs prétendent même avoir 
trouvé du pigment mélanique (malaria melanin) dans le foie 
et la rate de cochons d'Inde qui avaient respiré l’air extrait de 
marécages; en cultivant les granules pigmentaires contenus dans le 
foie et la rate d'hommes atteints de cachexie palustre, MM. Lanzi et 
Terrigi disent avoir obtenu une végétation comparable aux Zooglea 
et à laquelle ils donnent le nom de Bacteridium brunneum. C'est 
pour contrôler cestravaux que Klebs et Tommasi-Crudeli ont pro- 
jeté d'associer leurs efforts. Les recherches ot les conclusions qui 
précèdent semblent personnelles à l’auteur italien, et nous aurions 
été curieux de connaître là-dessus l'opinion d’un expérimentateur 
aussi rigoureux que Klebs; mais dans ses Archiv ce dernier se 
borne à accepter la solidarité de la présentation faite à l’Accademia 
dei Lincei, sans aucun développement ni commentaire. 

La critique de ces conclusions serait facile, mais aussi elle serait 
injuste et prématurée. Avant tout, il faudrait connaître le détail 
des expériences, voir les courbes de température, car jusqu'à pré- 
sent les animaux autres que l’homme sont réputés réfractaires, sinon 
à tous les effets du miasme palustre, au moins aux accès de fièvre 
intermittente : la fièvre périodique dite essentielle, la vraie flèvre 
intermittente est inconnue chez le cheval, les animaux de trait, le 
bétail. Pour expérimenter les produits réputés capables de pro- 
duire la fièvre, il faudrait au moins trouver un animal susceptible 
de contracter spontanément cette flêvre. En outre, est-il hien cer- 


164 REVUE DES JOURNAUX. 


tain que de la matière végétale en décomposition, prise tout à fait 
en dehors des localités palustres, dela terre de bruyère par exemple, 
ne fournirait pas des liquides de culture dont l'injection hypoder- 
mique serait suivie desmêmes accidents? 

Les objections se pressent ; mais toute critique est prématurée. 
Nous avons le droit derester dans le doute scientifique, maisaussi le 
devoir d’encourager de pareilles recherches, surtout lorsqu'elles sont 
entreprises par des savants qui réunissent à ce point toutes les con- 
ditions de savoir et de compétence spéciale. E. V. 


Studi statistici sulla diffusione della pellagra in Italia, par le 
Dr Dario MARIGLIANO. (Giornale della Società italiana d'igiene, 


mars-avril 1879, p. 149.) 


Le docteur Marigliano s'occupe plus spécialement dans ce mé- 
moire de la statistique des aliénés pellagreux enfermés dans les 
asiles publics. Pour la seule province de Modène, qui cependant ne 
vient pas à un mauvais rang à ce point de vue, et pour la pério 
quinquennale 1873-1877, 1l évalue le nombre des pellagreux à 
3750, et celui des aliénés pellagreux enfermés à 150 par an. 

Calculant pour chaque province de ltalie ces divers nombres. 
il trouve les proportions suivantes de pellagreux et d’aliénés pel- 
lagreux enfermés, pour 100 000 habitants : 


Pellagreux. Alicnés. 
Provinces de Mantoue ; de Brescia ...... 1.500 60 
— Bologne, Padoue, Forli,etc.. 1000 à 900 35 cny. 
— Vérone, Côme............ 600 25 
— Reggio, Ravenne.......... 500 18 à 20 
— Modène................ . 250 . 40 
— Milan ..........,......., 150 6 
—_— Florence, Sicnne.......... 90 3 
— Novare, Pise, Cind ...... 12 à 25 moins de 1 
E. Y. 


Erysipelas caused by seiwer-gaz (de la Production de l'érési- 
pèle par les gaz d’égoùt). (The Sanilary Record, 6 juin 1879, 
p. 357.) 

Il y a peu d'années, on considérait volontiers comme une opi- 
nion absurde (en Angleterre) que la pénétration dans les habita- 
tions des gaz provenant des égouts fût capable de faire uaitre des 
érésipèles. Aujourd’hui les faits favorables à cette opinion sont nom- 
breux et hors de doute. A Lincoln, à Old Infirmary, l'hôpital est si- 
tué à l'extrémité la plus élevée de la ville ; les égouts communi- 
quent tous entre eux et leurs orifices ne sont pas munis d'appareils 
assurant leur occlusion hermétique; il en résulte que tous les gaz 
viennent se déverser à l’extrémité terminale la plus élevée du ré- 
seau, c'est-à-dire dans Phôpital, où l’odorat ne constate que trop 
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aisément leur présence ; les épidémies d’érésipèle sont en perma- 
nence. Récemment, dans un grand hôpital de Londres depuis 
très longlemps dévasté par la pyémie et l’érésipèle, d'importants 
travaux pour assurer la ventilation des égouts firent disparaître 
cette véritable endémie locale. Toutefois, au bout de quelques 
mois, l’érésipèle reparut dans une salle de chirurgie, isolée dans 
un pavillon écarté et à un seul étage ; on fit une enquête et l'on 
découvrit qu'un employé négligent avait bouché l'orilice du tuyau 
d’évent s’ouvrant au niveau du toit et servant à ventiler l'égout ; la 
ventilation fut rétablie, l'épidémie s'arrêta. 

Une véritable épidémie d’érésipèle ravageait le County Lunatic Asy- 
lum, dans le Somersetshire, depuis le mois de décembre 1878. Une 
enquête fut faite en mai 1879; aucun égout n'était ventilé; les tuyaux 
en plomb étaient criblés de trous faits par les rats, en particulier 
les tuyaux de chute des latrines; les salles étaient d’ailleurs souil- 
lées par des gaz méphitiques; en cinq mois, il y avait eu vingt-trois 
cas d'érésipèle, rien que dans la salle de l’infirmerie des femmes. 
Ainsi, très souvent, là ou régnait l’érésipêle, on a pu trouver la 
preuve certaine que les gaz fétides provenant des égouts s'étaient 
répandus dans les habitations collectives et particulières. En cas 
d’érésipèle, il est donc nécessaire de surveiller les égoûts; pour 
prévenir l'infection par cette voie, il faut assurer une large ven- 
tilation de tout le drainage, en établissant les orifices de ven- 
tilation le plus loin possible du voisinage de l’homme, au-dessus du 
toit des maisons. E. V. 


Report on the result of inquiries afler defaulters under the vacci- 
nation (Scotland, Act. 1863). Rapport sur le résultat des enquêtes 
faites contre les infractions à la loi de 1863 sur la vaccination 
(pour l’Écosse), par M. le D" J. R. RusseLc (de Glasgow). 


Dans son rapport au département sanitaire de Glasgow, M. le Dr 
Russell rappelle que, d’après l’article 18 de la loi, le bureau de la 
statistique de chaque localité doit transmettre tous les mois, à l’in- 
specteur des pauvres de la paroisse, la liste des noms et des 
adresses de ceux qui n'ont pas produit le certificat de vaccination; 
le vaccinateur du conseil paroissial reçoit alors l’ordre de vacci- 
ner dans les vingt jours toutes les personnes désignées. Mais il y 
a heaucoup de noms et d’adresses qu’il est impossible de trouver, 
et ces réfractaires de la vaccine sont les foyers les plus actifs des 
épidémies de variole dans toute la contrée. Voici les résultats 
obtenus par M. Russel] pour l’ensemble des sept années 1871-1877 : 

Nombre des naissances, 141400, Non vaccinés 4412. 
Proportion des non vaccinés sur 100 naissances: 


A Glasgow. Pour le reste de l'Écosse. 
* 3,12 1,88 
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Quoique la proportion pour cent soit petite, le nombre de ces 
propagateurs forcés de la variole est considérable; car les nombres 
s’ajoutent à ceux des périodes antérieures. 

Les chiffres suivants prouvent le bon effet de la loi: dans une 
période de 8 ans, sur 23 61{-personnes qui avaient échappé à la 
vaccine, on a pu en rechercher et en vacciner 9014, soit 38,02 
p- 100 dans toute l'Écosse, à l'exclusion du Lanarkshire; dans ce 
dernier comté, au contraire, où se trouve la ville de Glasgow, qui 
compte 600 000 habitants, on n’a pu retrouver et vacciner après 
enquête que 14,4 réfractaires sur 100. M. Russell montre que, à 
Glasgow nn très grand nombre d’omissions de déclaration de vac- 
cine s'expliquent par la négligence (la vaccination ayant réellement 
eu licu), le déplacement, la mauvaise conduite ou la misère des 
parents, 1l s’agit souvent d'enfants illégitimes, abandonnés, etc. 

En France, la proportion des non-vaccinés paraît être beaucoup 
plus forte qu'en Écosse : mais chez nous, surtout dans les grandes 
villes, un nombre énorme de vaccinations restent ignorées, et le 
médecin n'indique jamais celles qu’il fait dans sa clientèle privée. À 
ne consulter que la statistique de l’Académie, dans certains dépar- 
tements il n’y aurait même pas 20 vaccinations sur 100 naissances. 
Quelle valeur peut-on accorder aux indications officielles suivantes 
pour 1876 : Indre-ct-Loire, 29 vaccinations sur 100 naissances; — 
Gironde, 22; — Manche, 14, — Hérault, 14; — Creuse, 7? Il faut 
reconnaître que chez nous la statistique de la vaccine est à créer. 


Yellow fever in New-Orleans (la Fièvre jaune à la Nouvelle-Or- 
léans). The British medical journal, 2? août 1879, p. 189. 


Le D' Holt, inspecteur sanitaire du 4* district de New- Orleans, 
dans son rapport sur l’épidémie de fièvre jaune en 1878, montre 
que sur une population de 36 000 habitants il y a eu 6 000 cas de 
fièvre jaune : 4 419 fournis par les blancs, 908 par les noirs, et 
195 douteux. La mortalité des blancs a été de 12,8 p. 100 ma- 
lades, et celle des noirs de 3 p. 100. Le D" Holt attribue Ja fièvre 
à l’insalubrité et à la malpropreté extréme du district. 11 décrit 
entre autres l'état horrible, incroyable, du cimetière réservé aux 
pauvres de toute la ville (Locust Grove Cemelery). Ce cimetière 
servait depuis un grand nombre d'années, et l’on plaçait jusqu’à 
6 corps dans la mème fosse. M. Holt raconte les détails d’un ensere- 
lissement auquel il a assisté : on met à nu un cercueil, on l’ouvre, 
on rassemble avec un râteau les os qu'il contient, on les rejette au 
dehors ; puis on brise l’ancien cercueil, et dans le terreau du premier 
on place la nouvelle bière, dont la face supérieure n'est pas de plus 
de deux pouces au-dessous de la surface du sol. On élève un amas 
de terre sur la Lombe, et sur ce tumulus le D" Holt n'a pas compté 


REVUE DES JOURNAUX. 167 


moins de 3 crânes; les débris d'os étaient sï nombreux dans cette 
terre, que l'emploi de la pelle était très difficile. Un peu plus loin, 
un couvercle de cercueil fendu par le soleil laissait à découvert 
le corps en putréfaction d'une femme enterrée depuis quelques 
mois. Les voisins de ce cimetière se plaignaient en vain depuis 
4877; Le D' Holt protesta au nom de l'hygiène et de la décence. 
La protestation et le rapport furent enterrés dans les cartons (bu- 
ried in a pigeon-hole), et l’on n’en entendis plus parker. 

Ces renseignements ne sont pas sans Intérêt au point de vue des 
conditions, qui ont pu favoriser les épidémies de fièvre jaune à la 
Nouvelle-Orléans. The Saniturian de New-York (n° d'août 4879, 
p- 319) nous apprend qu’une association charitable (New-Orleans 
auxiliary sanitary Association) s’est établie récemment à la Nou- 
velle-Orléans, et que sa première œuvre a été de fermer le Locust 
Grove Cemetery et d'établir un nouveau cimetière qui paraît avoir 
reçu le nom du D' Holt. Cette association s’est imposé le devoir 
de faire cesser l'insalubrité extrême de la ville, et c’est sur l’ob- 
servance rigoureuse des règles de l'hygiène publique qu’elle 
compte pour prévenir cette année toute manifestation épidémique ; 
les dernières nouvelles nous apprennent en effet que jamais il 
n’y a eu si peu de cas de fièvre jaune à la Nouvelle-Orléans qu’en 
ce moment (lin juillet 1879), et que rien ne fait craindre une épi- 
démie cette année. 


Atropin-Psychose (Atropisme), par P. KowazEwski. (Wojenua 
med. Journ., févr. 1879, et Petersb. med. Wach., 1879, n° 21.) 


Chez un homme de vingt-neuf ans, chantre d'église, alcoolique, 
qui avait perdu un œil par accident, on fut amené à pratiquer l'iri- 
dectomie pour un leucome de l’autre œil, on prescrivit ensuite de 
l’atropine, d’abord en gouttes, puis en poudre ; le malade, ayant un 
peu exagéré les doses, devint subitement inquiet, puis présenta des 
phénomènes d’excitation et éprouva des hallucinations de la vue, 
de l'ouie et de la sensibilité; pas de phénomènes objectifs, sauf 
l’insomnie et l’accélération du pouls. La morphine, donnée à haute 
dose pendant dix jours, fit disparaitre les accidents. Kawalewski 
conclut de ce fait que l’atropine peut devenir toxique plus facile- 
ment chez les alcooliques que chez les autres personnes. Dr H. 


Einiges Epidemiologische zur Characteristik der Nordseeinsel 
Borkum (Considérations épidémiologiques relatives à l'ile de 
Borkum dans la mer du Nord), par C. HENNIG. (Jakrbuch fur 
Kinderheilk, 1879, Bd., XIE, p. 378.) 

La grande fréquence des catarrhes aigus des voies respiratoires 

(à l'exclusion de la pneumonie) d'une part, l'immunité presque ah- 

solue contre les fièvres éruptives (variole, scarlatine, rougeole, etc.) 
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d’autre part, chez les habitants de l’ile de Borkum, sont attribuées 
par l’auteur, ou plutôt par le D' Schmidt, qui exerce dans cette ile, 
à la forte proportion d'ozone de l’atmosphère maritime ; ce gaz 
présente en effet la proprièté d'irriter les muqueuses; en outre on 
peut supposer qu'il détruit les germes des exanthèmes fébriles. 
D: H. 

Sehschärfe und Farbensinn bei elektrischem Lichte (Acuïté vi- 

suelle et sens des couleurs à la lumière électrique), par M. Conx. 

(Centralbl. f. pract. Augenheilk, avril, 1879). 


À la lumière électrique lacuïité visuelle est renforcée; le rouge, 
le vert, le bleu et le jaune se reconnaissent à une distance extra- 
ordinairement plus grande qu’à la lumière du jour. Cohn recom- 
mande la lumière électrique pour les signaux colorés. 

D'. H. 

Theorie des natürlichen Luftwechsels (Théorie de la ventilation 
naturelle), par C. RECKNAGEL. (Zeitschr. f. Biologie, 1819, Bd. XW, 
p. 1.) 

Dans ce mémoire, qui est beaucoup trop long et trop complexe 
pour permeltre une analyse succincte, l'auteur établit mathémati- 
quement les lois suivant lesquelles à lieu la ventilation : 1° dans 
une pièce d’habitation entourée de toutes parts d’une atmosphère 
calme, avec laquelle elle communique par des ouvertures variées; 
2 dans une pièce contigué à une ou à plusieurs autres pièces si- 
tuées d’une manière variable par rapport à la première el com- 
muniquant avec elle par des ouvertures variées; ces lois, réduites 
en formules algébriques, dépendent évidemment de diverses cir- 
constances, telles que la température, les dimensions de la pièce ou 
des pièces, le nombre et la nature des ouvertures ou pores, etc. 

Dr H. 

Ueber die Principien und die Methode der mikroskopischen Un- 
tersuchung des Wassers (sur les Principes et la méthode à ap- 
pliquer dans l'examen microscopique de l’eau), par L. Hirr. 
(Zeitschr. f. Biol., 1879, Bd. XV, p. 91.) 


Hirt classe les eaux, selon leur contenu en organismes inférieurs 
ou en particules étrangères, en : 1° eau pure, absolument po- 
table. Pas de micro-organismes après un séjour de 3 à 5 jours; la 
présence dans le dépôt de quelques coquilles de diatomées ou de 
quelques algues n’empêche pas l’eau d’être encore potable; > eau 
suspecte, caractérisée soit par la présence de saprophytes (sphæro- 
tilus natans, leplothrir, antophysa Mülleri), d'infusoires relative- 
ment volumineux, parfois de particules introduites accidentelle- 
ment (parcelles de coton, de bois de conifère, etc.); 3° eau en 
putréfaction, absolument impotable, facile à reconnaître à la pré- 
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sence, à côté des saprophytes et des infusoires, de masses considé- 
rables de bactéries, quelquefois en forme de Zooglæa, déterminant 
souvent un trouble du liquide qu’il ne faut pas confondre avec le 
trouble occasionné par des substances inorganiques (sous-oxyde de 
fer, etc.). Dr H. 


Ueber den Eïnfluss verschiedener Stellungen der Kôrpers auf seine 
Temperatur, sowohl beim gesunden Menschen, wie auch bei 
verschiedenen krankhaften Processen (sur l'influence des di- 
verses attitudes du corps sur sa température, chez l’homme sain 
et malade), par SASsEzxY. (Sanct-Petersburger medicin. Wo- 
chenschr., 1819, n° 20.) 


Kernig et Wolff avaient déjà remarqué que le changement d’atti- 
tude, l'élévation ou l’abaissement des membres, peuvent déterminer 
une variation de la température de quelques dixièmes de degré 
centigrade dans certaines parties du corps. Sassezky a fait une 
série d'expériences sur des individus sains et malades; il Jeur 
faisait adopter successivement deux attitudes : 1° décubitus dorsal, 
membres allongés le long du corps; 2° décubitus dorsal, membres 
élevés en l’air et maintenus dans cette position. En passant de la 
première à la seconde attitude, la température s'élevait toujours 
dans le creux de l’aisselle, dans le rectum, dans la bouche, dans 
l'oreille, entre les orteils, et s’abaissait dans le creux des mains, 
en mêmé temps que le pouls et la respiration s’accéléraient. Les 
différences ont été le plus accusées dans les affections typhiques, et 
d'autant plus que la fièvre était plus intense ; chez un malade at- 
teint de fièvre récurrente, la température rectale s’éleva de 3°,1 le 
deuxième jour du troisième accès; les différences observées ont èté 
moindres dans les maladies du cœur et chez les phtisiques; dans 
les affections abdominales et chez les individus sains, elles ont été 
insignifiantes, de 2 à 6 dixièmes de degré seulement. — Ces diffé- 
rences étant dues principalement à une modification de la distri- 
bution sanguine dans le corps, on conçoit que attitude ait une 
grande importance, surtout chez les individus atteints d’une affec- 
tion cardiaque. (Avis aux chirurgiens pour l'attitude à donner dans 
Jes opérations et avis aux médecins qui sont appelés à conseiller 
l'adoption d’un métier .) On trouve là, en outre, un moyen de dimi- 
nuer l’anémie ou la congestion des organes internes. 

Dr H. 
Til Oplysning om Lungenvindsot i Norge (Mortalité par la phtisie 
pulmonaire en Norvège), par DauL. (Norsk Magazin for Le- 

gevidenskaben, 1879,H., 4-5). 


La mortalité par la phtisie pulmonaire relativemnnt à la morta- 
lité générale (par maladies connues), en Norvège, a été, de 1874 à 
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1875, de 14,5 p. 100, et, déduction faite des maladies épidémiques, 
de 23,2 p. 100. En admettant les mêmes proportions pour les dé- 
cès par maladies non connues, on arrive à une mortalité annuelle 
de 2,5 sur 1000 habitants. De 1872 à 1876, la mortalité des femmes 
de 5 à 20 ans dépasse de 56,6 p. 100 celle des hommes. Le climat 
et les conditions géologiques ne semblent avoir aucune influence ; 
le manque de bien-être et le défaut de ventilation dans des habita- 
tions trop exiguës semblent exercer une action prépondérante. Les 
provinces méridionales, surtout le diocèse de Kristiansand, sont 
plus frappées que les provinces orientales, plus fertiles, et que les 
provinces occidentales, plus riches en poissons. Dans les petits val- 
lons isolés du diocèse de Kristiansand, la prédisposition à la phti- 
sie devient héréditaire plus facilement qu'ailleurs. Le déboisement, 
les pièces actuellement plus basses de plafond et la suppression des 
foyers ouverts paraissent avoir contribué aux progrès de la mala- 
die dans la dernière génération. 


Ueber Verdunstung und Insolation. Ein Beitrag zur besseren 
Kenntniss der Hochgebirgsklimas (sur l'Évaporation et l'insala- 
tion. Contribution à la connaissance plus exacte du climat des 
hauteurs), par VOLLAND. — Basel, 1879, in-8. 


Voici les conclusions de ce travail : 1° la puissance d'évapora- 
tion sur les hautes montagnes est, en valeur absolue, inférieure à ce 
qu’elle est en plaine; la raréfraction de l'air, en abaïssant son point 
de saturation, est un obstacle à l’évaporation; 2° l’action du soleil 
(insolation) est, en été, plus faible sur les hauteurs que dans la 
plaine; en hiver elle est un peu moindre qu'en été, mais elle est 
beaucoup plus puissante qu’en plaine; 3° les grandes sécheresses 
nes’observent qu’en hiver; elles sont dues à la faiblesse de tension 
absolue des vapeurs et à la grande tension relative de ces mêmes 
vapeurs dans l'air échauffé; l’évaporation pulmonaire est sur- 
tout influencée par la tension absolue des vapeurs ; 4° l'impression 
du froid est moindre en hiver sur les hauteurs que dans les pays 
de plaine. — Il en résulte que laction excitante qu’exerce sur les 
échanges organiques le climat des hautes régions est plus puis- 
sante en hiver qu’en été. — Les observations qui précédent ont été 
faites à Davos. Dr H. 


Nockh ein Wort über das Miasma (Encore un mot au sujet du 
miasme), par T. RoTH. (Vierteljahrschrift für gericht. Med. und 
Ôff. San., t. XXX\, p. 347.) 


Nous trouvons avec surprise dans une des publications les plus 
recommandables de l'Allemagne le travail ci-dessus, et notre devoir 
de critique est de manifester notre étonnement. En sommos-nous 
donc encore (et surtout dans la patrie de Hirsch ct de Petten- 
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kofer) à admettre « que miasme, malaria, contagion désignent la 
méme substance » ; — « que cette substance est assimilable aux 
odeurs fortes de la rose ou du jasmin » ; — « que le tendre miasme 
(das arte Miasma), quand il pénètre dans le sol apporté par la 
pluie, y perd sa force vitale et son activité par sa combinaison avec 
l’eau, qui est pour lui un élément étranger »? — Et qu'est-ce qui 
prouve que l’eau est un élément étranger défavorable à la produc- 
tion du miasme de Roth? C’est « qu'il est reconnu que la morta- 
lité n’est pas plus grande dans les villes ou contrées arrosées par 
des fleuves très impurs, que dans celles où le fleuve roule une eau 
très pure ». On trouvera encore bien des choses aussi étonnantes 
dans les neuf pages du travail de Roth, entre autres « que le 
miasme de la fièvre jaune peut exercer son action à plusieurs milliers 
de pieds au-dessus du niveau de la mer »; mais nous n’insisterons 
pas davantage. Toutes ces généralités vieillottes ont pour but de 
justifier une méthode spéciale de prophylaxie, applicable à tous les 
cas, au choléra comme à la peste, comme à la variole et à la fièvre 
intermittente : l'acide acétique en fumigations et à l’intérieur. 
Voici en quels termes l’auteur vante sa méthode : « Si la flotte 
espagnole, en 1794, lors de l'apparition spontanée de la fièvre 
jaune à Puerto Cabello avait connu ce moyen et pratiqué ces me- 
sures, elle n'aurait peut-être pas perdu 1 200 hommes ! » : 
| C. ZuBER. 


Ezxperimentelle Untersuchungen über Fütterungs- Tuberculose 
(Recherches expérimentales sur latuberculose par l’alimentation), 
par J.OnTH.,(Archiofür path. Anat. und Phys.,t. LXXVI, p.217.) 


Ces expériences, faites au moyen de la matière perlée des bêtes 
à cornes, ont été instituées dans un double but : le premier, de 
démontrer que cette matière était identique aux produits tubercu- 
leux de l'homme ; le second, de rechercher si leur ingestion pou- 
vait produire la phtisie. — Le premier point est généralement 
admis en France et ne doit pas nous arrêter; on sera cependant 
surpris (comme l’auteur) de voir que la matière perlée donne des 
résultats bien plus rapides et plus.certains que les produits ca- 
séeux provenant de l’homme. 1} est vrai que les animaux en expé- 
rience étaient des lapins. 

Pour le second point, voici comment Orth procède : Dans une 
cage bien exposée, il met cinq lapins, dont un, nourri comme d’or- 
dinaire, servira de point de comparaison. Des quatre autres, deux 
recevront de la matière perlée crue ou cuite, deux autres de la 
matière caséeuse ‘de l’homme. Chaque fois, on constate que les 
animuux qui avalent la malière perlée succombent rapidement, et 
pérsentent à l’autopsie des lésions manifestes de tuberculose; les 
trois autres restent sains. 
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Se basant sur ces résultats, l’auteur attaque avec vivacité l'opi- 
nion de ceux qui, avec M. Colin d’Alfort, eroient à l'innocuité de Ha 
viande des animaux atteints de la maladie en question. Quel que 
soit l'agent qui produit la tuberculose, il est certain qu’il peut être 
contenu dans la viande des animaux; il est certain qu’il peut être 
absorbé par l’organisme de l’homme et qu'il n’est pas détruit par 
les liquides digestifs. Donc, d’après l’auteur, les hygiénistes qui ré- 
clament sur ce point des mesures énergiques de police sanitaire 
tiennent une conduite logique et rationnelle. C. Z. 


Die Ernährung des deulschen Reichsheeres, etc. (Alimentation de 
l’armée allemande et spécialement de son personnel sanitaire), par 
H. FRôLicH. (Fierteljahrschrift für ger. Med. und ôff. San., 
t. XAX, p. 310-326.) 

Exposé succinct des prescriptions réglementaires qui régissent 
l'alimentation de l’armée allemande, en temps de paix, en campagne 
et dans les hôpitaux. Les règlements laissent quelque peu à désirer, 
suivant l’auteur, qui expose un peu timidement les améliorations 
qui lui paraissent utiles et réalisables. Et en effet, dans le pays de 
Frédéric le Grand, qui disait : « Quand on veut bâtir une armée, il 
faut commencer par le ventre », on néglige singuliérement cette partie 
fondamentale. On sait que le soldat allemand n'a qu’un repas, en 
dehors du déjeuner, qui se compose de panade ou de café très léger. 
L'Etat lui alloue, il est vrai, pour. son diner, la somme de 22 à 2% 
pfennigs suivant les garnisons 127 à 35 centimes) ; mais Frôlich cal- 
cule très justement qu’il dépensera 7 pf. pour des besoins acces- 
soires (blanchissage.etc.), 10 pf. au moins en bière el en eau-de-vie, 
de sorte qu’il lui restera 5 à 10 pf. pour son diner. A vrai dire, le 
repas du soir n’existe pas, car les soldats qui viennent de toucher 
leur prèt le gaspillent au plus vite pour jeùner les jours suivants. 
Cette situation demande un remède immédiat. On trouvera encore 
quelques autres propositions de moindre importance, comme par 
exemple de faire nourrir les infirmiers (Lazareth-Gehülfe) par les 
hôpitaux et non par les corps de troupe, de permettre de mettre à 
la diète complète certains malades, etc. L'auteur se déclare très 
satisfait du régime alimentaire des malades dans les hôpitaux; il 
nous a semblé cependant qu'il y avait encure heaucoup à faire 
dece côté,en Allemagne comme ailleurs, peut être plus qu'ailleurs. 

C. Z. 


Bleivergiftung durch Schnupftaback (de lintoxication saturnine 
par le tabac à priser). (4erfzliche Mittheilungen aus Baden 
XXNIT, 21, et Schmidt's Jahrb., 1879, B. 181, p. 215.) 


Observation d’un malade qui depuis dix ans faisait usage d'un 
certain tabac à priser enveloppé dans des feuilles minces de plomb. 
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On trouva dans ce tabac jusqu’à 3 grammes (!) de plomb par kilo- 
gramme. Le malade consommait 1 livre de tabac par mois, de sorte 
que pendant ces dix ans il aurait éngeré 186 grammes de plomb. 
HF avait d’ailleurs les signes complets de l’intoxieation : liséré gin- 
gival, paralysie des extenseurs, atrophie des muscles de Favant- 
bras et de la main, disparition de la contractilité électrique de plu- 
sieurs muscles de cette région, etc. 

Rappelons qu'en France l'administration colle un mince papier 
sur les feuilles d’étain (peut-être plombifère) qui enveloppent le 
tabac à priser et à fumer. E. V. 


Illustralions of the arrest of infectious diseases by isolation of 
the sick, by D' Alfred AsaBy. (The Practilionner, août 1879, 
p. 148.) 


La relation qui suit nous paraît un exemple pris sur le vif pour 
montrer comment les médecins sanitaires procèdent, en Angleterre, 
quand une épidémie se développe dans une petite ville. 

Vers Ja fin de juin 1878, des cas assez nombreux de scarlatine 
se déclarèrent dans la ville de Grantham (15 000 habitants) ; on de- 
vait d'autant plus craindre une épidémie de scarlatine, que depuis 
quatre ans cette maladie, qui fait tant de ravages en Angleterre, 
n'avait pas reparu dans la ville. Le 24 jum, le Dr Ashby, médecin 
de la santé publique à Grantham, sollicita l'intervention du Conseil 
municipal ; le même jour l'établissement en plein champ, au voisi- 
nage de la ville, d’un hôpital d'isolement fut décidé; le 25, les tentes 
furent commandées à Londres, on les reçut le 27, elles étaient 
dressées le 28; les baraques et dépendances en bois (logement des 
infirmiers, magasins, cuisine) étaient prêtes le 29, et le 30 on avait 
déjà reçu et installé 6 malades. En quelques jours, on dressa cinq 
tentes, à doubles pârois verticales, en tissu rendu incombustible, à 
plancher surélevé. Les matelas qui garnissaient les lits en fer 
étaient remplis de paille hachée, qu’on brülait au départ des ma- 
lades. Tout le matériel était soigneusement désinfecté avant de 
sortir de l’hôpital. On acheta un vieux cab qui servit exclusivement 
au transport des malades; les latrines fonctionnaient à la terre 
sèche. 

Si rapidement qu’eussent été exécutées ces mesures, la scarlatine 
durait depuis près d’un mois déjà dans la ville, quand on se décida 
à Pisolement; l’épidémie continua donc quelque temps encore, 
parce que des foyers isolés avaient eu le temps de se produire ; elle 
ne tarda pas à s'arrêter. Du 30 juin au 18 août, l'hôpital reçut 
66 malades qui fournirent 6 décès : ouvert le 30 juin, ‘l'hôpital, 
devenu inutile, fut supprimé le 14 septembre; le dernier cas s’était 
présenté le 18 août. Aucune des maisons voisines. d’ailleurs assez 
distantes, ne fut atteinte. Dans cet hôpital sous toile, non chauffé, 
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il ne se développa aucun cas d’hydropisie ou d’albuminurie; plu- 
sieurs cas graves d'hydropisie, admis à l'entrée, guérirent parfai- 
tement, ce qui prouverait que la tente n’est pas plus dangereuse pour 
la scarlatine que pour la variole, au moins en été. 

Voilà ce qu'a coûté cet hépital improvisé, en Angleterre : 


Location de l’emplacement . fr. ‘250 


Tentes et dépendances. . . 6 850 
Matériel d’exploitation. . . 4 100 
Autres dépenses. . . . .. 8 800 

Fr. 20 000 


La dépense est sans doute assez forte, mais la ville fut préservée 
. l'une épidémie. 

Beaucoup de cas furent soignés à domicile : quand Phabitation 
était confortable, que le malade pouvait être isolé, que la désinfec- 
tion était facile, on ne prenait aucune mesure cærcitive; quand 
au contraire ke logement était malsain, quand plusieurs personnes 
‘ eouchaient dans la même chambre, que ia maison servait à un 
grand nombre de familles, l'officier sanitaire, en vertu de la sec- 
uon 24 du Public Act de 1875, -envoyait d'office le malade à Phôpr 
tal d'isolement ; les cas de résistance furent extrêmement rares. 
Au.cours de son inspection, M. Ashby trouva un enfant . de cinq ans 
en.proie ‘à la scarlatiue, couché sur deux chaises dans une 
chambre très patite, sans cheminée et sans fenêtre, sans aucun 
moyen de ventilation, et en communication directe avec la bouti- 
que d’un épicier, où il vit entrer beaucoup de clients, parmi les- 
quels plusieurs enfants. La mère comptait du linge dans la cham- 
bre, et dans un coin se trouvait un paquet de linge sale tout prèt 
à être envoyé chezla blanchisseuse ; le père, la mère et un enfant 
couchaient dans une petite chambre voisine, quatre enfants cou- 
chaient dans une autre au-dessus ; la maison était gorgée de loca- 
taires,st l’on sentait partout une odeur de renfermé. Le D Ashby, 
malgré le refus des parents, fit envoyer par le magistrat cet enfant 
à l'hôpital ; la maison fut désinfectée, ot la femme fut actionnée 
devant la justice; elle fut condamnée à un shelling d'amende, pour 
avoir compromis la santé publique, mais sévèrement réprimandée. 

Sans doute l’on peut dire : autre pays, autres mœurs; mais n'y 
at-il pas quelque chose à imiter de nos voisins, qui sont réputés si 
jaloux -de-leur liberté et du self-government? E v 


La Faculié de droit, l'installation des nouvelles Facultés, et 
le nouvel hôpital Saint-Eloi de Montpellier, par le comité de ré- 
daction du Montpellier médical. Montpellier 1879, broch. in-8 de 
27 p. avec plan du nouvel hôpital. 
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La vie de Montpellier veut améliorer et compléter son emsei- 
gnement supérieur, elle veut en outre tränsformer ses locaux wmi- 
versitaires et ses hôpitaux. Par wontrat signé entre la ville et k 
Mimistère de l’mstruction publique, la municipalité s’est engagée, le 
25 jum dernier, jusqu'à concurrence de 1 500 000 francs, à cons- 
truire un nouvel hôpital pour l’échanger contre l’immenable actuel de 
l’hôpital Saint-Éloi, et à affecter à perpétuité ce dernier aux services 
de l’Université (administration académique, Facuités de droït, des 
sciences et des lettres). Soustraire un quartier central à l’irflaence 
nüsoconale, soustraire un hôpital à l'air wicié par l’agglomération 
de gens bien portants, voilà "un double résultat conforme aux 
règles de l’hggiène. Le nouvel hôpital doït être saburbain, à pa- 
villons isolés, à un seul étage, sur le modèle préconisé par M. Tollet. 
Le plan dressé par oe dernier, et extrait de la Gazette hebdoma- 
daire des sciences médicales de Montpellier (2 août 1879), montre 
de chaque côté d’une cour centrale huit pavillons accouplés deux à 
deux sur quatre lignes parallèles, ce qui forme en tout 16 pavillons 
devant loger 600 malades (quatre de ces pavillons sont destinés 
aux rechanges). Les dépendances sont situées au fond des jardins ; 
nous y trouvons indiqués : uupavillon de maternité, bien à l’écart; 
— neuf petits pavillons pour isoler les maladies contagieuses, deux 
édicules pour la désinfection, etc. L’emplacementdel’hôpital doit être 
de 7 hectares pour 600 lits, qui donne 116 mètres carrés par ma- 
lade; en 1865, à la Société de chirurgie, M. Le Fort ne demandait que 
52 000 mètres carrés pour 600 malades, soit 86 mêtres pur lit. Tout 
cela n’est encore qu’en projet, mais ilsemble que la construction des 
hôpitaux entre dans une voie nouvelle, et qu’on a définitivement 
rompu avec la routine : après l'hôpital militaire de Bourges, le 
nouvel hôpital Saint-Éloi de Montpellier. Félicitons-nous avec M. le 
professeur Bertin, qui a été le rapporteur de la commission, et 
félicitons le corps médical de l’ancienne et illustre Faculté, qui a 
su faire prévaloir les droits et les justes exigences de l’hygiène 
hospitalière moderne. E. NV 


VARIÉTÉS 


TRAVAUX PROJETÉS PAR L'ASSISTANCE PUBLIQUE DANS .LES HÔPITAUX 
ET HOSPICES DE PARIS. 


‘TH nous paraît intéressant de relever quelques-uns des travaux 
projetés par l'administration de Assistance publique dans les hôpi- 
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taux et hospices de la ville de Paris; c’est là en effet le critérium, 
pour ainsi dire, de l'impértance des réformes hygiéniques reconnues 
indispensables par l’administration. 

Les 9 310 lits qui existent dans les hôpitaux de Paris sont abso- 
lument insuffisants ; il en est de même des 9940 lits qui se trou- 
vent dans les hospices el maisons de retraite pour les vieillards, de 
même que des 650 lits que Assistance publique peut tout au plus 
offrir dans les établissements entretenus par des fondations paruü- 
culières et qu’elle administre. 11 existe dans les mansardes et sur le 
pavé de la capitale 340917 indigents ou inlirmes; en 1859, l’on 
comptait un lit d'hôpital pour 164 habitants ; par suite de J’anne- 
xion des faubourgs en 1860 et de l'accroissement considérable de 
la population, il n’y a plus aujourd’hui qu’un lit sur 231 habitants. 
Il manque 6 000 lits, tant dans les hôpitaux que dans les hospices. 

Mais il n’y a pas seulement insuffisance, il y a encore ruine et 
délabrement ; aussi l’administration de l'Assistance publique a-t-elle 
dressé des devis qui atteignent la somme de 16462 720 francs. 
qu’elle demande au conseil municipal pour mettre en état Îles 
hôpitaux et hospices existants. On peut ainsi juger des dépenses 
nécessaires pour que nos services hospitaliers répondent à tous les 
besoins. 

Parmi les travaux projetés, nous indiquerons ceux qui nous inté- 
ressent plus particulièrement l’hygiène. 


Hôpitaux. — La CHARITÉ. — La reconstruction de la salle d’au- 
topsie et de la salle des morts figure parmi les travaux, qui s'élè- 
vent à la somme de 70 000 francs. 

LAENNEC. — Cet hôpital, dont le nom, tout récemment donné, 
n’est point encore familier à la population parisienne, est l’ancien 
hôpital Temporaire, situé rue de Sèvres, 42. Parmi les nombreux 
travaux nécessaires figurent la reconstruction de la salle d’autopsie 
et des morts, la reconstruction du service des bains, la création d’une 
salle de cours pour l’enseignement, la création d’un réservoir et 
canalisation de l’eau ; tous les travaux se montent à 600 000 francs. 

ENFANTS-MALADES. — Les constructions d’un pavillon d'isolement 
et d’un bâtiment pour le personnel sont au nombre des travaux 
urgents, dont la somme totale est de 1 180 000 francs. 

SAINTE-EUGÉNIE. — Travaux pour 173 000 francs, comprenant 
des pavillons d'isolement. 

PiTiÉ. — La construction de vastes bâtiments sur les rues 
Geoffroy-Saint-Hilaire, Lacépède et du Battoir, la création de salles 
de bains internes et externes sont au nombre des travaux néces- 
saires, qui s'élèvent à 1 400 000 francs. 

CocHix. —- Des modifications ct des améliorations au service des 
eaux et la construction de baraquements pour les varioleux et 
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maladies contagieuses, figurent dans les projets de travaux, dont la 
somme est de 966000 francs. 

SAINT-LOUIS. — La reconstruction des bains externes, la con- 
struction d’un deuxième amphithéâtre dans la grande cour, celle 
d’un baraquement pour les varioleux et maladies contagieuses, figu- 
rent parmi les travaux à effectuer, et dont la somme totale est de 
1 373 000 francs. 

Hospices. — VIEILLESSE, femmes (SALPÊTRIÈRE). — Parmi les 
importants travaux en projet, nous remarquons la construction de 
bâtiments pour logements d'employés et d’internes, pour ateliers de 
couture, pour pharmacie et amphithéâtre de cours, l’installation de 
salles de hains et d’hydrothérapie, et la construction de salles 
d’école. Somme à dépenser : 2 900 000 francs. 

VIEILLESSE, hommes (BICÊTRE). — L’amélioration du service des 
eaux, l'agrandissement du service des bains, la construction d’un 
bâtiment pour les enfants idiots et épilepliques sont au nombre des 
travaux considérables à faire, et qui s'élèvent à 2 520 000 francs. 


INTOXICATION PAR L'ENVELOPPE DES FROMAGES DITS € ANGELOTS ». 
— L'attention de l'administration ayant été appelée sur l’enveloppe 
métallique de certains petits fromages dits « angelots », la pré- 
fecture de polic: a fait analyser ces enveloppes; il a été reconnu 
par le conseil d'hygiène qu’elles contenaient 95 p.100 de plomb, et 
il a émis l'avis d’en interdire l'usage. 

En conséquence, le préfet de police vient, par une circulaire aux 
commissaires etaux inspecteurs des poids et mesures, de prescrire 
la saisie des fromages portant l'enveloppe prohibée chez les cré- 
miers, épiciers, charcutiers et autres marchands de comestibles. 

Nous rappelons à ce propos que la Revue d'hygiène a signalé 
déjà les dangers qu'offre l'enveloppe métallique du fromage de Ro- 
quefort (voy. p. 81). 


BUDGET DU SERVICE SANITAIRE FRANÇAIS, — [Le budget de notre 
service Sanitaire comprend, pour celte année, une somme de 
3175 100 francs, dont les principaux éléments sont les suivants 


Ün inspecteur général, traitement et 

frais de tournées. ....... sos. 15 000 francs 
Un architecte. .......... éussossese 3000 » 
11 directeurs, pour les circonscriptions 

sanilaires d'Ajaccio, Nice, Toulon, 

Marseille, Cette, Pauillac, ‘Saint-Na- 

zaire, Brest, Cherbourg, le Havre, 

Dunkerque, touchant de 1500 à 


7 200 francs, soit au total.......... 31200 » 
2 agents principaux et 4 reccveurs lou- 
chant........,..........,..4..... 9100 » 
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19 capitaines où lieutenants de la santé, 

8 médecins de lazarets, 13 employés 

divers et 91 gardes de santé, mari- 

nicrs ou canotiers. au total..... ... 139 575 francs 
Matériel. ..,....... RER TETE 36000  » 
Traitement du secrétaire et indemnités 

de présence des membres du Comité 

d'hygiène publique............... 23 000 
Encouragements à la vaccine......... 5000 » 
Médecins sanitaires de Constantinople, 

Alexandrie, Beyrouth, Dieddah, Suez, 

Smyrne ......:...... ........ 62000 » 


Nous avons deux ordres de lazarets : ceux de premier ordre 
où doivent s’accomplir les quarantaines de rigueur; ils sont 
au nombre de six, savoir : Marseille, Toulon, Ajaccio, dans la 
Méditerranée; Trompeloup dans la Gironde; Mindin à l'entrée de 
la Loire; Brest et celui projeté pour la Manche, et Cherbourg; les 
lazarets de second ordre sont des établissements restreints, parfois 
même temporaires, destinés en cas d'urgence à recevoir un petit 
nombre de malades et à les dispenser ainsi de se rendre au grand 
lazaret le plus voisin. Il en a été créé au Havre, à Cherbourg, à  Dun- 
kerque, à Cette et à Villefranche. 

Le produit des droits sanitaires -pour 1880 est évalné à la somme 
de 821 000 francs. 

ALLAITEMENT ARTIFICIEL DES NOUVEAU-NÉS. — L'administration 
de l’assistance publique va installer à l'hospice des Enfants-Assistés, 
situé ruc Denfer, un établissement spécial pour l'allaitement artifi- 
ciel des nouveau-nés. Cette innovation mérite d’être encouragée et 
suivie avec soin, car on voit d'une part que l'allaitement artificiel 
sera malheureusement toujours une nécessité dans les grandscentres, 
et qu'ilest nécessaire, pour l’entreprendre convenablement, de pos- 
séder de grandes ressources, tant financières que de surveillance. 


TYPE DES ÉCOLES PRIMAIRES EN BELGIQUE. — L’abondance des 
matières nous a fait retarder la publication d’un programme ré- 
cemment adopté par le conseil communal de Bruxelles afin : « {° de 
guider l’échevin des travaux publics et les sections dans le choix 
des emplacements d'écoles ; 2 de guider les architectes dans l'élabo- 
ration de leurs plans ; 3 de servir de critérium aux sections dans 
les jugements qu'elles auront à porter sur les plans qui leur seront 
soumis ; 4° tout plan d'école proposé sera accompagné d’un rapport 
de l'architecte dans lequel il indiquera les articles du programme 
dont il se sera écarté avec les motifs à l'appui ». 

En France, des crédits considérables ont déjà été et vont encore 
être votés (au moins 200 millions de francs) pour la construction 
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d’écoles primaires; il est donc utile de connaître le résumé adopté 
en Belgique, des nécessités sanitaires de tout établissement de ce 
genre. | 

L. Emplacement. — 1° Terrain sec ou rendu sec; 2 abrité 
contre les influences miasmatiques ; 3 aussi aéré que possible ; 
4° protégé contre les bruits de la rue; 5° abord facile; 6° sortie 
dans une rue peu fréquentée. 

IL. Orientation. — Fenêtres donnant vers l’est et l’ouest. 

111. Population d'école. — Maximum d'élèves, 700. 

IV. Minimum des salles nécessaires. — Section A : 1" divi- 
sion (supérieure) comprenant deux sections de 35 élèves; 2° divi- 
sion (moyenne) comprenant trois sections de 40 élèves ; 3° 
division (élémentaire) comprenant quatre sections de quarante 
élèves ; total, 350 élèves. Section B: également 350 élèves. — L’en- 
semble des 700 élèves se trouve ainsi réparti en huit classes. Il faut 
de plus : une salle pour les professeurs, pour le comité scolaire et 
la bibliothèque, une salle pour le musée scolaire, un cabinet pour 
le directeur, un préau couvert et un gymnase, soit cinq salles sup- 


plémentaires. — L’habitation du directeur doit renfermer : une 
salle à manger, un parloir, une cuisine, trois chambres à coucher, 
deux caves, un grenier avec mansarde pour domestique. — Le 


logement du concierge consistera en une loge, une cuisine, une cave 
à provisions, deux chambres à coucher ; — enfin, il faudrait aussi, 
pour les divers services : des caves pour calorifères et provision de 
chauffage, une cour de récréation, des lieux et urinoirs, des lavabos. 

V. Dimensions des salles. — A. Classes : population maximum, 
40 élèves ; superficie 1"9,50 par élève, cube 6,750 par élève ; salles 
rectangulaires à coins arrondis, ayant 2 mètres de plus en longueur 
qu'en largeur. — B. Salle de la bibliothèque : dimensions minimum 
d'une classe de 35 élèves. — C. Musée scolaire : dimensions mini- 
mum d’une classe de 40 élèves. — D, Préau couvert et cour : le préau 
et la cour devront avoir ensemble une superficie de 3 mètres carrés 
par élève, les dimensions ne pourront descendre au-dessous de 
2 mètres carrés par élève. — E. Gymnase : pour 80 élèves, 2 mètres 
carrés par élève. — F. Corridors : maximum de largeur, 2 mètres. 
— G. Escaliers : maximum de largeur, 2 mêtres; marches droites, 
0,30 de hauteur sur 0®,16 de largeur ; maximum d’écartement des bar- 
reaux, 0",15; rampes garnies de boules ; un palier pour 15 marches. 

VI. Conditions de construction. — Salles de rez-de-chaussée 
construites sur voûtes; porte à un battement placée du côté de la 
vue; pas de communication entre les classes; salles entourées de 
tableaux noirs; hauteur de ces tableaux proportionnée à lataille des 
élèves; classes de la division inférieure placées au rez-de-chaussée. 

VI. Éclairage. — Fenêtres placées dans le Jong côté de la 
classe; jour dominant frappant à gauche des élèves; tablettes des 
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fenêtres {",55 du sol ; encadrement des fenëtres évasées vers l'in- 
térieur ; surface vitrée minimum : 01,165 par { mètre carré de 
superficie du plancher , en supposant la classe seulement éclairée à 
ja gauche des élêves. 

VITE. Chauffage et ventilation. — Fenêtres : s'ouvrant largement, 
mais de façon à éviter les courants d'air tombant d'aplomb sur 
la tête des élèves; chauffage combiné avec une ventilation éner- 
gique, 20 mètres cubes d’air par heure ; température moyenne, 
15° à 16°; pour les classes servant aux cours d'adultes, distance de 
1%,40 entre la table et les becs de gaz; tuyaux fumivores au-dessus 
des becs, rejetant au dehors les produits de la combustion. 

IN. Cabinet du directeur. — D'un accès facile aux visiteurs ; 
en communication directe avec l’école, de facon à faciliter la sur- 
veillance. 

X. Preau couvert. — Soumis à une ventilation active. 

XI. Cour de recréation. — Sol recouvert d’une matière perméahle 
à l'eau. 

XI. Ürinoirs et lieux d'aisances. — Un siège d'aisances par 
1 filles ou par 25 garçons; un urinoir pour 15garçons; lieux d’ai- 
ances divisés par compartimenfs; sièges proportionnés à la taille 
des enfants ; portes laissant visibles la tête et les pieds; système à 
évent avec lavage ; urinoirs divisés par compartiments; urinoirs ct 
lieux placés dans la couf. 

IL. Escalier. — Xe débouchant pas directement en face d’une porte. 


INSPECTION SANITAIRE À NEW-YORK. — Le service samitaire à New- 
York a une organisation toute particulière. Chaque été, pendant 
les chaleurs, la ville est divisée en 50 arrondissements, et dans 
chacun d'eux des médecins sont chargés de visiter toutes les habi- 
tations, de donner des conseils hygiéniques, d'examiner les enfants 
et de présenter ensuite au comité sanitaire un rapport sur la sa- 
lubrité générale en -mndiquant les nouvelles mesures à prendre. 

Cinq semaines sont fixées pour ces visites, et chaque médecin re- 
coit de la municipalité une rémunération de cent dollars (50 fr.) 

Eu outre deux spécialistes visitent les conduits d'eau et de gaz et 
la ventilation. 


LA FIÈVRE JAUNE AUX ÉTATS-UNIS. — Nous sommes forcés de 
constater la pénurie extrême de renseignements, dans Îles journaux 
de médecine anglais et américains, sur l'épidémie actuelle de 
lièvre jaune. Le British medical journal du 16 août (p. 260$), après 
avoir signalé les cas nouveaux qui ont eu lieu à Memphis, plus 
1 cas à Saint-Louis, { autre à Louisville, ajoutait : « À part cela, il 
n'y a pas de fièvre jaune aux États-Unis, excepté dans les luzarets 
de la côte Atlantique. » La crainte des quarantaines contribue-t- 
elle à cet optimisme un peu exagéré ? 
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Du 6 au 12 août, le nombre des nouveaux cas de fièvre jaune à 
Memphis a été de 161: (32 décès); le nombre total des cas depuis 
le commencement de l’année jusqu’à 13 août était de 422, avec 
106 décès. 

La panique a été vraiment extraordinaire; aussi les précautions 
prises dès le premier jour out-elles été des plus rigoureuses. Le 
bureau sanitaire à recommandé, le G août, par voie d’affiches, à tous 
ceux qui le pourraient, de quitter la ville «jusqu’à ce que l’on pût 
sûrement reconnaitre si les cas étaient sporadiques ou épidémi- 
ques ». Aussi une quarantaine s’est promptement établie dans toutes 
les villes riveraines du Mississipi jusqu’à Saint-Louis, où les auto- 
rités sanitaires ont installé un port de santé à quinze milles en aval 
pour arrêter les bateaux de Memphis, visiter les passagers et em- 
ployer des désinfectants. 

Le National Board of Health, qui siège à Washington, s’est 
empressé de frequérir l'assistance du gouvernement pour aider à 
l’évacuation de Memphis, en établissant des campements où furent 
transportés tous ceux à qui leurs moyens ne permettaient pas de 
se déplacer. Quinze cents tentes ont élé envoyées à cet effet par le 
département de la guerre, ainsi que des rations pour nourrir 
10000 personnes pendant vingt jours. 

On espérait que ces mesures, prises à temps, atténueraient con- 
sidérablement les ravages du fléau; on comptait aussi sur le béné- 
fice d’une première atteinte : l’an dernier, sur 20000 personnes 
qui restèrent à Memphis, 17 000 prirent la fiévre jaune, et l’immu- 
nité leur est presque sûrement acquise; mais il n’en est plus 
ainsi pour les 20000 personnes qui l’an dernier ont fui devant le 
fléau et quitté la ville. Cependant l’épidémie ne paraît pas décroître ; 
si l’on en juge par la statistique publiée il y a quelques jours par le 
Freeman's Journal, le nombre des cas est en moyenne de 20 à 25 
chaque jour; mais les décès, qui étaient quotidiennement de 7 à 10, 
ne sont plus que de 4 à 6, chiffres beaucoup moins élevés qu’il y a 
un an. 

11 faut tenir grand compte d’ailleurs des détestables conditions 
sanitaires d’une partie de la ville, en contre-bas du fleuve, au 
milieu de ce que l’on appelle les bayous, amas considérables d’eau 
à faible courant, formés par les infiltrations du Mississipi. Ces 
bayous sont le réceptacle des eaux ménagères, des détritus de toutes 
sortes, des animaux morts, que l’incurie de la population moitié 
blanche de ‘ces quartiers laisse pourrir sous un soleil torride. La 
misère et la saleté y prennent des proportions véritablement ré- 
voltantes; c’est de ce point central que le fléau a successivement 
et rapidement envahi les autres quartiers de la ville. 

Aujourd’hui toute la population aisée a fui à la première alarme, 
les pauyres se sont sauvés dans les- camps sanitaires et le fléau ne 
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tardera pas à s’éteindre, en quelque sorte faute d'aliments. On si- 
gnale en outre une grande mortalité par fièvre jaune à Tampico et 
à la Havane. 

Bien entendu, un luxe aussi grand de précautions sanitaires a 
déterminé une quarantaine rigoureuse dans tous les Etats voisins, 
et même en Europe, pour tout ce qui peut venir du pays envahi; 
car il ne faut pas oublier que vingt et une fois, depuis le commen- 
cement du siècle, la fièvre jaune a été importée du nouveau monde 
dans l’ancien! 


DE LA VITALITÉ DU POISON DIPHTHÉRITIQUE. — Un journal russe 
publie ce curieux exemple de la vitalité du poison diphthéritique. 
Un habitant de la Russie méridionale perdit il y a quatre ans un 
enfaht par suite de diphthérie. On construisit récemment un ca- 
veau de famille, ct le cercueil de l'enfant y fut transporté après 
exhumation. Avant la fermeture définitive du caveau, le père, vou- 
laut s'assurer que l’enfant n'avait pas été jadis inhumé vivant, fit 
ouvrir la bière, et toute la famille, comprenant 5 enfants, assista 
à cette triste cérémonie. Le lendemain, les 5 enfants tombèrent 
malades du croup et l’un d’eux succombait quelques jours après. 
Des renseignements plus précis seraient nécessaires pour donner 
à ce fait toute sa valeur. 


EMPOISONNEMENT PAR DES MOULES. — Ün médecin, le Dr 0. Brun, 
mangea à son repas des moules bouillies, le 27 janvier 1877. 
Pendant la nuit, il fut très malade : douleur de la nuque, car- 
dialgie, sensation d'engourdissement, comme dans la narcose par le 
chloroforme ou le protoxyde d’azote, urlicaire sur tout le corps, 
bruits dans les oreilles, scintillements dans les yeux, et même diplo- 
pie, tiraillements très pénibles dans les muscles. Le lendemain et 
les jours suivants, faiblesse dans la jambe gauche, crampes. Ces 
crampes, douloureuses dans diverses régions, et une diminution très 
marquée du pouvoir musculaire persistèrent jusqu'au mois de fé- 
vrier 1878, et c'est à cette époque, plus d’un an après le début des 
accidents,que le malade put reprendre ses occupations. Cependant, 
pendant toute l’année 1878, il resta très faible, et avait souvent des 
crampes, en janvier 1879, il y avait encore une certaine atrophie 
de la jambe gauche. Le fait mérite d’être signalé, mais est-il cer- 
tain qu'il n'y a pas eu simple coïncidence entre le début d'une affec- 
tion grave du système nerveux ct l’ingestion des moules suspectes ? 


NU UN HIPPOPOTAME TRICHINÉ. — Le fait a été observé au Jardin z00- 
‘logique de Marseille sur un hippopotane âgé de deux ans, provenant 
d’un don du khédive d'Égypte. Depuis plusieurs mois, on constatait 
une éruption confluente de furoncles; des fistules profondes condui- 
saient à des ahcès enkystés. Le cadavre fut examiné par M. Heckel : 
le tissu musculaire entourant les kystes était farci de trichines, sem- 
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blables à celles de l’homme et du porc, mais plus développées. 
L'hippopotame n’a ni la voracité, ni le goût immonde du pore, dit 
M. Heckel; il faut donc chercher ailleurs la cause et l'origine de la 
maladie. Mais l'hippopotame n’a-t-il pas dévoré quelques rats qui 
ne doivent pas manquer dans les ménageries du Jardin Zoologique? 
et ne serait-ce pas là, comme chez le porc, l’origine de l'infection ? 


UN CURIEUX ENKYSTEMENT. — Un médecin de Moruya (Nouvelles- 
Galles du Sud, Australie) a été témoin d’un fait « vraiment extraor- 
dinaire », et sur lequel il demande l'avis des naturalistes! Le 
11 février dernier, sa femme, en donnant du grain aux poules de sa 
basse-cour, laissa ghisser de son doigt son anneau de mariage ; après 
des recherches infructueuses, la bague fut considérée comme per- 
due. « Le 8 avril, pendant que Mrs. K. mangeait un œuf en déjeu- 
nant avec moi, elle sentit sa cuillère heurter au-dessous du jaune un 
corps dur et sonore. Imaginez notre étonnement, dit l’auteur de la 
lettre, quand, en y regardant de plus près, nous trouvâmes la bague 
jadis perdue, solidement fixée au fond de l'œuf par des adhérences 
membraneuses. J'ajouterai que l’œuf était d’une grosseur extraor- 
dinaire, et qu'il avait été pondu la veille. Quelqu'un de mes lecteurs 
pourra-t-il m'expliquer comment la bague à pu pénétrer dans l'œuf,et 
si ellea pu séjourner pendant 7 semaines dans le corps de la poule? 

Ne serait-ce pas plutôt un œuf de Canard? cet animal est fort 
glouton, et l'Australie est le pays de l'or! 


PRIX PROPOSÉS. — Le ComiTÉ MÉDicaL des Bouches-du Rhône 
décernera des Médailles d’or, d'argent et de bronze, et des Men- 
tions honorables, aux auteurs des meilleurs travaux sur lesdiverses 
questions ci-dessous désignées : 

4° Ouvrage ou Memoire imprimé, sur une question quelconque 
de médecine, chirurgie, où Sciences accessoires ; 

20 Quelle est l'influence du climat de Marseille, sur la marche 
de la phtisie et des affections laryngées ; études comparatives avec 
d'autres stalions méditerranéennes ; 

3° Étudier les moyens de reconnaitre les soplusticalions 
des substances alimentaires, et drogues simples. importées ou 
produiles à Marseille (latitude accordée de ne traitér qu’un ou 
plusieurs points de la question) ; 

4% Étudier les Socictés de Secours mutuels, au point de vue 
du service médical et pharmaceutique. 

Les mémoires seront envoyés, sous les formes académiques, à 
M. le D’ A. Sicard, président du Comité, rue de l’Arbre, 25, au plus 
tard le 15 mars 1830. 

CONGRÈS D'HYGIÈNE DE STUTTGART. — Le Congrès allemand d'hy- 
giène publique aura lieu cette annéc à Stuttgart, du 15 au 17 sep- 
tembre. L'ordre du jour est ainsi conçu : 
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4° Des mesures de desinfection. (Rapporteur, prof. D" Franz 
Hofman de Leipzig). 

% Des mesures prophylactiques contre les épidémies d’origine 
exotique (Rapporteur : non encore désigné). 

3° Des desiderata de l'hygiène au point de vue des pensions 
bourgeoises et des garnis. (Rapporteurs : D's Pistor, d’Oppela). 

4 De l'utilité et de la disposition des maisons mortuaires. 
(Rapporteur : Dr Flinzot de Chemnitz). 

5 Des établissements de bains publics (Rapporteurs : MM. F. A. 
Meyer, de Hamburg (iugénieur), et Robertson, de Hamburg (archi- 
tecte). 
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LE BUDGET DE L’HYGIÈNE PUBLIQUE :, 


Par M. le Dr G. DROUINEAU, 
Secrétaire du Couseil d’hygiène de la Charente-Inférieure. 


L'étude des organes essentiels à la vie d'un peuple est d’un 
sérieux intérêt et réclame toute l’attention des hommes qui 
ont pour mission de diriger ou de régler la vie sociale. Mais, 
gouvernants ou législateurs ne sauraient avoir, au milieu 
d’études et de préoccupations si diverses et si considérables, 
une égale sollicitude pour tous les rouages humains. Îl en 
est quelques-uns dont l'importance leur échappe ou qu'ils 
apprécient mal ; il est, je crois, de notre devoir de venir mettre 
au secours de leurs bonnes volontés l’appui de nos spécialités 
professionnelles, afin que, mieux renseignés, ils puissent en 
temps opportun remplir plus aisément leur délicate mission. 

C’est dans cette pensée que je désire aborder devant vous 
la question organique de l'hygiène publique. 

Au point où nous en sommes, l'importance de l'hygiène pu- 
blique n’est pas en cause ; elle n'est contestée par personne; 
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les progrès qu'elle a faits, les services qu’elle rend l'ont 
placée au premier rang parmi les institutions nécessaires à 
la vie sociale. 

Cependant depuis 1849, époque de sa création, cette insti- 
tution, dans notre pays, se traîne péniblement, avec une vita- 
lité plus apparente que réelle, et se soutient seulement grâce 
à l’énergique et patiente résistance de quelques hommes de 
bonne volonté. Déjà, à l’une des sessions de l’Association fran- 
çaise, le tableau a été fait de nos institutions d'hygiène pu- 
blique, de ce qu’elles présentent de défectueux, des réformes 
qu’il convient d'y apporter; je pourrais compléter peut-être 
cette très fidèle peinture, y ajouter quelques traits ou ren- 
forcer certaines teintes un peu affaiblies; mais j’ai le désir 
d'aborder un point complètement mis de côté jusqu'ici, et qui 
me paraît essentiel et vital. C’est le côté financier. 

À l’origine, dans l'institution créée par le décret de 1849 
on ne vit qu’une fonction d'importance secondaire, absolument 
honorifique et ne demandant pour exister que la bonne volonté 
de quelques personnes. On pensait qu'il suffisait, pour faire 
une chose utile, d'appeler de temps à autre ces hommes dé- 
voués et désintéressés autour d’une table et de leur demander 
des avis sur telle ou telle question. C’est ainsi qu’on avait 
compris la mission des Conseils d'hygiène ; c’est peut-être en- 
core ainsi que quelques-uns la comprennent. Donc, pour un 
pareil fonctionnement, il n’était vraiment pas besoin d'argent, 
et ni dans le décret, ni dans les circulaires de cette époque, il 
ne fut question des ressources budgétaires nécessaires à cette 
institution. 

Mais on s’est aperçu peu à peu qu'il n’en pouvait pas être 
absolument ainsi, et on comprit que les Conseils d'hygiène 
avaient deux objets, l’un scientifique et l’autre pratique. 

L'hygiène n’est pas, comme on a pu le croire un instant, 
une science terminée, qu’on sait dès qu’on est docteur, phar- 
macien ou architecte ; c’est une science qui progresse, qu'il 
faut suivre de près pour demeurer à son niveau, ainsi qu’il le 
faut faire pour toutes les autres. Elle comporte des recherches, 
elle demande des analyses, des investigations de différentes 
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sortes; bref, elle exige de la part de ceux qui s’y livrent, soit 
par .goùt, soit par obligation, des études sérieuses, à cause 
même des questions qu'elle soulève et qu’elle doit résoudre. 
I y a donc de ce fait certaines exigences auxquelles il faut 
pouvoir donner satisfaction, telles qu'échanges de publications, 
achats d'ouvrages spéciaux, etc., sur lesquelles je n’insiste 
pas, mais qu'on comprend aisément. 

L'autre côté, le côté administratif ou pratique, demande 
pour l'examen consciencieux des affaires des réunions de 
commissions, des déplacéments, des frais de route, des dé- 
penses de bureau et de correspondance; cela est évident. 
D'autre part, l'administration supérieure, sur la sollicitation 
du Comité consultatif, a demandé aux Conseils la publication 
de leurs travaux. Cette publication devait servir à la fois à 
réveiller le zèle des Conseils et aussi à les éclairer mutuelle- 
ment sur les différentes questions d'hygiène publique sou- 
mises à leurs investigations. C’était aussi un moyen, pour 
l'administration supérieure, de faire le bilan du pays au point 
de vue de la salubrité publique. Mais ces exigences adminis- 
tratives, cet appel au zèle des Conseils et cette demande de 
travaux eurent, on le conçoit, pour première conséquence de 
soulever des questions d'argent. On comprit que tout cela 
serait impossible, toutes ces invitations infructueuses, si l’on 
ne donnait à ces Conseils quelque menue monnaie pour payer, 
soit les publications, soît les frais de déplacement, soit les 
dépenses les plus indispensables. Les Conseils généraux 
furent mis à contribution et on fit appel à leur générosité. Ce 
fut là la première origine du budget de l'hygiène publique. 

J'ai voulu me rendre compte de ce qu'avait produit cette 
instance de l’administration près des Conseils généraux ; 
j'ai compulsé à cet effet les budgets ordinaires des départe- 
ments, et j'ai puisé dans cet examen la conviction que tant 
que l'hygiène publique n’aura pas une autre situation dans 
notre pays, tant qu’elle dépendra de la façon dont la compren- 
dront les Conseils généraux et des ressources qu'ils voudront 
ou qu’ils pourront affecter à ce service, elle restera sans force 
et croupira misérablement dans l’ornière où la routine l’en- 
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traine. Voici d'ailleurs le relevé par départements du budget 
de l'hygiène publique en France. 


BUDGET DE L’HYGIÈNE PUBLIQUE 


2é| ss | S | É lsz 
DÉPARTEMENTS. | ES | S | à S |# 2 | OBSERVATIONS. 

EE | 2% a SN |E'S 

oO ” & & <= 
Ain... » 2500 | 1090 | 1500 » 
Aisne. ...... 700 | 2500 | 1000 | 1500 
Allier....... » 4000 » » » 
Basses-Alpes. » 9500 50 100 | 9250 
Hautes-Alpes.|  » » | 1000 | 300 | 3u0 
Ardèche ..….. » 1100 » 400 » 
Ardennes... 100 » p » » 
Ariège...... 150 | 1400 | 600 | 1200 | 150 
Aube ...,... 500 » 100 100 | 4000 
Aude ....... 100 | 5000 » 50 500 
Aveyron .... » » » 100 » 
Bouches -du- 

Rhône. ..…. » » p » » 

Calvados 200 40 200 | 1000 100 
Cantal ...... » 400 200 200 | 1500 


Charente....| 100 | 2500 300 200 500 


PRES 100 » 300 1500 
Corrèze..... 100 | 2100 500 700 500 
Corse ...... 400 500 aU0 200 » 


Côte-d'Or ...] 850 | 5500 | indét. | indét. » 
Côtes-du-Nord} 100 | 4500 500 600 » 


Creuse...... » 200 » 500 600 

Dordogne ...| 100 | 2200 | 500 | 1200 | 1200 

Doubs ...... 200 » » 600 500 

Drôme...... 7995 ° » » » 300 | * médecine cantente. 
Eure........ 300 *| 1500 | 300°| 300 100 | * Jetons de présence. 
Eure-et-Loir.| 5 » 200 500 100 

Finistère....] 300 | 6000 600 300 | 1500 

Gard ....... » 1000 100 100 200 

Hte-Garonne.| 200 114000 °| 1400 450 300 | * Uédecise cantonale, 
Gers. .....,..1 100 » 100 209 » 

Gironde 3000 | 3000 » 2400 » 

Hérault. .... » » » » » 

Ille-et-Vilaine| 700 » 1000 300 300 

Indre....... 600 200 400 700 400 

Indre-et-Loire! 100 300 » 

Isère. ....., 200 | 3000 ‘| 700 900 

Jura........ 100 | 4000 | 1000 | 1000 | 1200 

Landes 800 200 700 » 

Loir-et-Cher.| 200 | 3500 500 800 » 

Loire....... 300 | 4000 00 500 | 200 

Hte-Loire... 50 200 50 900 200 

Loiret ...... 400 | 300 | 300 | - ani 600 sotes par le cen- 


000 » 
Loire-Inr..| 1200*! 5000 °! 2000 | ‘00 100 | sil muvicipsl de Hantes 


pour le conseil central. 
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2 2 | à ë S [x « 
= .9 ’. = F 2 2 
DEPARTEMENTS. E 5 8 È 8 | = = OBSERVATIONS. 
JD 5 ” à & < Z 
ous 50 | 2900 400 200 400 
Lo Garon. » 
Ne........ 400 | 4000 | 1500 | 1000 
Lozère... :.. 50 | 1200 200 200 40v 
Maine-et-Loire] 20 | 1200 500 2500 
Manche..... » » 1000 |! 1200 500 
Marne...... 400 | 1200 50 200 300 
Hte-Marne .. » 2000 » » » 
Mayenne.... » » » » 
Meurthe - et - 
Moselle...| 1000 | 5000 | 1200 200 | 1000 
Meuse...... 400 | 1200 400 | 4000 » 
Morbihan .. 500 | 2000 ! 1500 800 700 
Nièvre...... 400 | 1000 300 300 600 
Nord .......l 3740 | 5000 | 1000 | 1500 » 
Oise....... 700 |! 1200 | 2000 600 40 
Orne .......| 100 | 1200 500 400 | 1400 
Pas-de-Calais! 600 | 6000 | 4200 | 1300 | 200 
Puy-de-Dôme » 4400 » 1000 » 
Basses - Pyré- 
nées...... » 7000 500 | 1300 | 300 
H*- Pyrénées » » » » » 
Pyrénées O- 
rientales..| 100 800 950 | 1000 300 
Rhône...... 4000 | 7000 | 2500 | 3000 500 
Hte-Saône... » » » » » 
Saône-et-Loire] 125 | 5000 300 a(10 500 
Sarthe...... 950 | 950 | 400 100 | 2800 "Mes 15,000 pour la méd. 
Seine - Infé - caules. 
rieure ....| 4500 | 1800 | 3000 500 50 
Seine-et-MHar- 
ne........ 350 p 500 D 1500 
Seine-et-Oise 3000 | 1000 » 1000 
Deux-Sèvres.| 200 | 2000 300 400 | 1700 
Somme .....| 700 » 3000 » » 
Tarn ....... 300 500 200 300 » 
Tarn-et-Ga- 
ronne.. » } » » » 
Var...... ..] 200 600 100 800 | 1000 
Vaucluse. . 500 | 2200 300 100 400 
Vendée. 500 450 
Vienne...... 150 400 400 | 1000 | 1200 
Hte-Vienne 500 | 2000 109 200 500 |* Plus 1390 p'qpinine aux ia- 
Vosges » » » » » digesis; pas de jetons 
Yonnc...... » » » » » de présence. 
Alpes-Mariti- 
times..... a00 | 1000 | 15 1500 | 1000 
Savoie ...... 100 | 5000 200 400 200 
Hte-Savoie 600 500 
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A part en effet, comme l’indique ce tableau, quelques départe- 
ments où l’industrie des grandes cités a rendu nécessaire une 
organisation plus forte, c’est-à-dire la Gironde, le Nord, le 
Rhône, laLoire-Inférieure,la Sarthe, Seine-et-Oise, Meurthe-et- 
Moselle, et qui ont reçu des Conseils généraux des crédits supé- 
rieurs à 1 000 francs, tous les autres ont un maigre budget qui 
varie entre 50 et 500 francs pour tous les frais des Conseils du 
département entier. C’est avec ce minime crédit que lon croit 
pouvoir assurer leservice de l'hygiène publique. Aussi cet argent 
est-il très diversement employé; pour les uns, il sert à solder 
des frais de bureau et de fournitures; pour d’autres, il est 
employé à une modeste publication qu’il faut resserrer dans 
les limites de cet étroit crédit; quelques autres l'utilisent 
en jetons de présence, ou en frais de déplacement. Mais se 
figure-t-on la critique situation où chacun d’eux se trouverait 
si, avec cette maigre ohbole, on voulait satisfaire à la fois à 
tous ces besoins ? Jugez de ce qu'avec 200 francs (ce qui est à 
peu près la moyenne actuelle d’un budget départemental), on 
pourrait payer de frais de déplacement aux différents Conseils 
d'arrondissement, de jetons de présence, de frais de bureau et 
de publication. Aussi, cela étant matériellement impossible, 
on a pris le parti'de négliger toutes les choses coûteuses. 

Les avis se donnent sur l’examen des dossiers, les commis- 
sions ne pouvant se déplacer sans cesse à leurs frais, et les 
publications ne se font pas. Pour ne pas multiplier les occa- 
sions de dépense ou peut-être aussi les récriminations de 
ceux qui souffrent de cette pénurie, l’administration elle-même 
s'efforce de rendre les réunions rares et les réduit juste à ce 
qu'il faut pour que le Conseil puisse être certain d'exister. 
Comment, dans de telles circonstances, peut-on espérer que 
des travaux importants, soit en démographie, soit sur la topo- 
graphie, la géographie médicale du pays, soit sur les graves 
questions étiologiques des endémies ou épidémies, surgiront 
de ces Conseils? Ce serait là se bercer d’une chimérique illu- 
sion. Et «i l’on pouvait douter un instant et qu'il fallüt une 
preuve dernière, on n’aurait qu’à relever les rapports du Co- 
mité consultatif, et dans les plus récents on verrait retracées 
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en termes non équivoques les doléances du Comité sur la pé- 
nurie des travaux des Conseils et leurs chétifs progrès, 

La question, grave sans doute, que je soulève en ce moment, 
va-t-elle se trancher en disant que la situation actuelle et fà- 
cheuse, bien et dûment constatée, reconnue, devra être sou- 
mise au Ministre compétent pour être ensuite, par son inter- 
médiaire, l’objet d’un appel pressant aux Conseils généraux et 
à leurs deniers ? | 

À mon sens cela ne serait pas assez, et, en outre, je crois que 
les départements ont des charges très lourdes et que la dépense 
de l'hygiène publique ne doit pas seule leur appartenir. En 
fait, ils peuvent mentrer par leurs budgets que les sacrifices 
qu'ils font pour différents services, touchant de près ou de 
loin à l’hygiène, sont encore sensibles et que, s'ils sont parcimo- 
nieux à l'excès pour le fonctionnement même des Conseils, ils 
ont à pourvoir, en raison d’exigences supérieures, aux épidé- 
mies, aux épizooties, à la destruction des animaux nuisibles, à 
Ja protection de l’enfance, à la vaccine, à la médecine canto- 
nale, etc., etc.. Le tableau que j'ai pu faire de quelques-unes 
de ces dépenses montre, en effet, que tous les départements 
ont, en réunissant tous ces crédits, une dépense annuelle assez 
considérable pour qu’il ne soit pas juste de venir demander, 
même avec les meilleures raisons possibles, une augmentation 
indéfinie de crédit à la caisse départementale. Je crois donc 
qu’il faut faire autrement, pour être équitable d’abord, ensuite 
pour réussir; etc’est dans ce but que je pense utile de propo- 
ser une combinaison nouvelle. L'examen des faits, l'étude des 
travaux des Conseils montrent que les besoins de l’hygiène 
publique ont surtout deux origines : l’industrie et les agglo- 
mérations humaines. La première rappelle les établissements 
classés, la seconde, les causes d’insalubrité nées de l’homme 
et les créations nécessitées par la vie en commun, 

C’est à ces deux sources que je vais demander tout d'abord 
des ressources, parce que, si elles nécessitent surtout l’inter- 
vention de l’hygiène publiqüe, elles sont les premières à en 
tirer profit et utilité. Cette contribution peut en outre ètre 
réglée facilement, sans déranger nullement le fonctionnement 
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de nos institutions sanitaires actuelles, ni l'équilibre des 
budgets auxquels je vais faire appel. 

Pour être strict, il faudrait demander une part contribu- 
tive à toute agglomération organisée administrativement et 
ayant un budget, c'est-à-dire à toute commune; mais comme 
il faut penser que certaines communes sont si peu importantes, 
qu’elles n’ont vraiment pas de ressources et de budget, il est 
absolument nécessaire d’établir une limite au delà de laquelle 
il ne saurait être question de redevance. Cette limite, je crois 
devoir la fixer à 1000 babitants, et j'exonère de toute charge 
toute commune au-dessous de ce nombre d'habitants. Cette 
base adoptée, je demande à chaque commune ayant plus de 
1000 habitants une redevance de 1 franc par 100 habitants. 
Je considère cette dépense comme obligatoire et inscrite 
de ce chef dans le budget communal ordinaire. Pour me 
rendre compte de ce quecette contribution pourrait produire, 
j'ai pris pour exemple mon département, la Charente-Infé- 
rieure, et j'ai trouvé, sur les 479 communes qu'il renferme, 131 
seulement imposables. Pour la plupart la contribution varie 
entre 40 et 20 francs, somme facile à trouver dans un budget 
communal ordinaire ; les villes plus importantes et populeu- 
ses, Rochefort, la Rochelle, Saintes fournissent des sommes 
plus élevées, 301 fr., 187 fr., 185 fr., mais absolument insigni- 
fiantes, je l’affirme, par rapport aux budgets ordinaires de ces 
villes. Rien n’est donc plus facile que‘de déterminer cette répar- 
tition dans chaque département et d’en assurer la perception. 

Pour représenter la part importante que les communes au- 
dessous de 1000 habitants ne peuvent fournir et celle qui 
doit incomber au département pour les nécessités qui lui sont 
particulières, je fais l'application de la même règle au budget 
départemental, et je lui demande d'inscrire annuellement à 
son budget ordinaire une somme fixe de 1 franc par 100 habi- 
tants (population totale du département) pour les besoins de 
l'hygiène publique. Ces deux ressources ne sont pas si consi- 
dérables qu'on le pourrait croire, car le département de la 
Charente-Inférieure, qui est populeux et étendu, ne donne- 
rait ainsi que : 
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Pour la contribution communale (131 com.)...... 2798 fr. 
— départementale............ 4595 
Total......... éssesssrssse …. 7999 fr. 


Ce qui est déjà bien supérieur cependant aux ressources 
actuelles. | 

Cette contribution équitable, facile à percevoir, insensible 
dans chaque budget, peut déjà utilement servir les intérèts 
de l'hygiène publique et pourvoir aux dépenses essentielles 
et obligatoires du fonctionnement des Conseils d'hygiène. 

Une seconde ressource, variable il est vrai suivant les pays, 
peut encore à mon avis être créée au profit de l'hygiène pu- 
blique; c’est à l’industrie et aux établissements classés que 
je la demanderai. On sait que l’hygiène industrielle absorbe 
la plus grande partie des soins des Conseils d'hygiène, et que 
leur intervention, légalement nécessaire dans toutes les ques- 
tions de salubrité soulevées par les établissements classés, est 
des plus urgentes. Indispensable actuellement pour les cog- 
ditions d'autorisation, elle semble cependant oubliée dans les 
questions de contrôle et de surveillance, et, seuls, quelques 
rares départements ont volontairement comblé cette lacune 
de la législation en créang l'inspection départementale de la 
salubrité. Cette institution devra se généraliser certainement, 
pour rendre partout efficace l'intervention de l'hygiène pu- 
blique. L'industrie, destinée à être encouragée, protégée par 
l'hygiène, ne doit pas être entraînée par un intérêt mal com- 
pris à négliger les prescriptions faites pour assurer la sécu- 
rité du voisinage ou la santé des ouvriers. Si donc l’autori- 
sation règle en temps utile les conditions de l'industrie, un 
contrôle constant doit en surveiller l’application. Cette mis- 
sion de l'hygiène en matière d'industrie, cette intervention 
constante et nécessaire, justifient donc pleinement à mes yeux 
la nécessité d’une contribution régulière. Elle n'existe pas, 
et je comprends l'ennui qu'on éprouve à créer des charges 
nouvelles; mais néanmoins on peut les rendre insensibles en 
les faisant légères, et elles deviennent profitables cependant 
en se répétant un grand nombre de fois. 
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Je prends donc tous les établissements classés et leur 

demande une contribution annuelle fixe de 
3 fr. pour les établissements de 1" classe. 
2 fr. — 2° classe. 
1 fr. — Je classe. 

Le moyen pratique de réaliser cette perception est tout 
indiqué, c'est de l’annexer à la patente. Tout industriel est 
en effet patenté et verse de ce chef sa redevance au Trésor. 
La patente serait, suivant la classe de l’industrie, augmentée 
seulement du droit fixe dont je viens de parler et inscrit sous 
le nom de droit de visite, La perception n’entralnerait ainsi 
de cette façon aucun embarras, aucuns frais. 

Une seule difficulté existe, elle est cependant surmontable. 
L'inventaire exact des établissements classés n'est fait peut- 
être dans aucun département, et on ne le trouverait probable- 
ment dans aucune des archives départementales. J'ai du, 
pour mon département et pour me rendre compte de la res- 
source que fournirait ce droit de visite, demander aux contri- 
butjons des renseignements, et, avec l’état récapitulatif de la 
matrice des patentes, j'ai pu relever les industries appartenant 
au classement de 1866 et par conséquent susceptibles du 
droit de visite. , 

Ce relevé, que j'ai fait de façon à rester certainement au- 
dessous de la réalité, m’a fourni les résultats suivants pour 


mon département : 
Droit de visite. 


Établissements de 1re classe. 4i 3 fr. 123 fr. 
— 20 classe. 4i 2 fr. 82 
_— 39 classe. 1549 1 fr. 1549 
Total... .... soso. 1754 fr. 


Dans les proportions que je viens de déterminer, il me 
semble que cette ressource dans les pays industriels peut deve- 
nir assez sérieuse, tout en demeurant véritablement insensible 
pour chaque industrie elle-même. Mais, dans tous les cas, on 
peut tenir pour certain que, pour établir rigoureusement cet 
inventaire industriel, il faudra beaucoup de soins et l’inter- 
vention complaisante de l’administration financière des con- 
tributions. 

Une autre ressource doit encore à mon avis être comptée 
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dans le budget des Conseils d'hygiène ; car déjà, sans qu'il y 
paraisse, elle y figure presque. On sait que certains établisse- 
ments, pharmacies, drogueries, épiceries, sont soumis à des 
inspections annuelles faites par les soins des Conseils d’hy- 
giène, et il est perçu un droit, établi par ordonnance minis- 
térielle, de 6 francs pour les pharmacies et de 4 francs pour 
les autres établissements. Ce droit perçu sur les établissements 
visités sert à payer les frais nécessaires pour l’inspection ; le 
surplus est versé au Trésor. 11 me semble plus rationnel de 
donner aux Conseils d'hygiène cette recette entière. Mais en 
même temps il me paraît équitable de faire porter le droit de 
visite non pas seulement sur les établissements: visités, mais 
d'une façon égale sur tous ceux qui peuvent être soumis à 
cette visite, Or, on peut considérer que deux sortes d’établis- 
sements appartiennent À cette catégorie : les uns débitant des 
médicaments, les autres des aliments. Les uns et les autres 
appartiennent évidemment à l’hygiène publique, et l’impor- 
tance de la surveillance à exercer sur eux est incontestable. A 
mon avis, elle devrait même s’étendre absolument à tous ceux 
qui vendent des comestibles ou des denrées alimentaires. 

L’inspection permanente de ces établissements soumis à la 
visite pourrait s'exercer, pour rendre la dépense moins con- 
sidérable et pour donner à cette visite plus d’effet, directe- 
ment, dans chaque arrondissement ; le droit de visite serait 
étendu à tous; seulement il pourrait être diminué et porté’ 
uniformément à 3 francs. La perception en serait faite avec 
celle des patentes et le droit de visite inscrit sur les avertisse- 
ments, comme pour les établissements classés. 

Le relevé des établissements de ce genre actuellement sou- 
mis au droit de visite dans la Charente-[nférieure est de 1649, 
ainsi répartis : 


Epiceries en gro8.....................,...... 3 
Droguistes en gros.............e...o.e.osvsee 1 
Droguistes en demi-gros.....,.. vonssssoossore 2 
Epiciers en demi-gros................,........ 44 
Epiclers ....,,,..,..,..,,..4,,......scoeee.. 613 
Epiciers regrattiers ..................,,....... 897 
Eaux minérales..,..... sens Lesserosssssses 

Pharmaciens ......, sonores ses voosee 78 
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Ce qui donnerait une recette de 4926 fr., qui s’augmenterait 
encore si l’on y ajoutait les établissements où se vendent des 
comestibles. 

En résumé, j'ai donc, en tenant compte des recettes éta- 
blies précédemment, un ensemble de ressources dont l'im- 
portance peut varier avec les départements, mais qui peut 
fournir pour chacun d'eux une somme que l'on peut croire 
suffisante pour assurer le fonctionnement régulier des Conseils 
d'hygiène. 

Dans le département de la Charente-Inférieure, pour lequel 
j'avais plus aisément les éléments d'appréciation nécessaires, 
j'ai pu établir ainsi le budget de l’hygiène publique : 

Contribution communale. ......,...,....,..,... 2798 fr. 
Contribution départementale ....,......,... .... 41795 
- Droit de visite industrielle.—Établissementsclassés. 1754 


Droit d'inspection. — Pharmacies, épiceries, den- 
rées alimentaires. ...... ,...,...... cusssses 4926 


Îl resterait, cela est évident, à déterminer Femploi de ces 
ressources et les charges qui incomberaient dès lors aux Con- 
seils d'hygiène; il faudrait, ce qui m'’entrainerait trop loin, 
entrer dans des détails d'organisation, susceptibles de modi- 
fication selon les cas et les lieux. Mais on conçoit qu'avec ces 
ressources les Conseils devraient tout d’abord assurer leur 
fonctionnement en donnant satisfaction aux premiers besoins, 
jetons de présence, publications, frais de tournées et d’inspec- 
tion, etc. En outre il faudrait créer l’inspection départemen- 
tale de la salubrité et assurer le service des épidémies. Toutes 
ces choses faites, on aurait déjà puissamment contribué à 
rendre l'intervention de l’hygiène publique réellement eff- 
cace. 

L'État, auquel je n’ai rien voulu demander dans cette orga- 
nisation financière départementale, aurait évidemment à 
intervenir dans les cas où certains départements n’auraient 
pas les ressources suffisantes (ce qui serait exceptionnel), et 
il aurait en outre à sa charge les dépenses nécessitées par 
les fonctions plus élevées du Comité consultatif et les inspec- 


INTOXICATION SATURNINE PAK LA BRAISE. 197 


tions générales. Je n’ai pas jugé nécessaire de me préoccuper 
de cette portion du budget de l'hygiène publique, que d’autres 
plus autorisés sauront sans aucun doute mieux défendre que 
moi-même. | 

Je borne là l'exposé que je voulais vous soumettre des 
besoins de l'hygiène publique et des moyens d'y remédier, sans 
toucher aux rouages financiers et administratifs actuels. Je 
crois ces projets pratiques et réalisables. II faut pour qu'ils le 
deviennent, je le sais, une sanction législative, et ce n'est 
pas là, je le comprends, le moindre des obstacles à surmon- 
ter; mais j'espère que cette sanction même sera plus facile à 
obtenir si le projet que je soumets à votre appréciation a 
déjà reçu votre approbation et votre appui moral. 


"INTOXICATION SATURNINE 
PROVUQUÉE PAR L'USAGE DE BRAISE PLOMBIFÈRE, 


Par M. le D' LANDRIEUX, 


Médecin des hôpitaux de Paris. 


Au mois de mars 1878, j’eus l’occasion d'examiner une ma- 
lade qui éprouvait depuis 5 à 6 mois environ des maux de tête 
extrèmement intenses, revenant à intervalles fréquents, mais 
irréguliers. Presque simultanément, elle avait ressenti des 
perturbations des fonctions digestives ; elle avait de temps à 
autre des nausées, des crises de vomissements ; aussi se disait- 
elle atteinte de migraines d’une violence extrême. 

Les divers traitements employés jusqu'alors étaient restés 
complètement infructueux; de nombreuses préparations (pi- 
lules antinévralgiques, bromure, sulfate de quinine, ete.) 
avaient été administrées sans aucun résultat. , 

L'examen de la malade permettait de constater tout d’abord 
une pâleur extrême des téguments, ainsi que des bruits de 
souffle cardio-vasculaire; il y avait de l’amaigrissement, de 
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l’inappétence, un état nauséeux presque continuel, et des vo- 
missements qui n'étaient nullement liés à la première phase 
de la digestion intestinale ; du reste, la malade, depuis le 
début de son affection, n'avait jamais présenté d'’ictère. La 
constipation était habituelle, et même par moments devenait 
très opiniâtre. 

Lors de mon examen, je ne constatai aucun des points 
douloureux de la névralgie de la 5° paire, et la malade indi- 
quait que la douleur occupait surtout la région frontn-pariétale. 

Je n’ai pas besoin d’insister sur les autres symptômes offerts 
par cette malade ; il me semble également inutile de montrer 
les diverses hypothèses qui s’offrirent successivement à mon 
esprit, au point de vue du diagnostic. La présence d’un liséré 
gingival, aussi caractéristique qu'il est possible de le rencon- 
trer, vint enfin me mettre sur la voie; mais alors je dus m’en- 
quérir de la cause de cette intoxication saturnine. 

La malade qui fait le sujet de cette observation était lin- 
gère; elle était logée dans une petite pièce mansardée, dé- 
pourvue de cheminée, et dont elle ouvrait fort rarement la 
seule et unique fenétre, de peur, disait-elle, « d'introduire 
l'air froid du dehors ». (C'était dans le courant de l'hiver 
1877-78.) Elle ne faisait de feu, dans un fourneau, que deux 
fois par jour, pour la cuisson de ses aliments. 

Je crus intéressant d’aller visiter ce logement, et je ne pus, 
à cette première visite, découvrir la cause réelle de l’intoxi- 
cation saturnine en présence de laquelle je me trouvais 
incontestablement. Je dois ajouter que cette jeune femme 
avait une petite fille âgée de cinq ans, qui offrait également 
des signes évidents de saturnisme, quoique bien moins accusés 
que ceux de la mère; cependant, elle présentait également le 
liséré gingival, avait le teint pâle et était sujette à la consti- 
pation. 

La chambre depuis longtemps n’avait pas été peinte ; le via 
que je fis analyser ne contenait aucune trace de plomb. Il y 
avait, en outre, un fait important à signaler, c’est que les 
autres locataires de cette maison (je fis l'examen d’un certain 
nombre) n'étaient nullement les victimes de cette intoxication 
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saturnine., Je ne pouvais incriminer le pain (travaux récents 
du D' Ducamp ‘), car, outre qu'il était absolument dépourvu de 
plomb, je savais pertinemment que le boulanger ne se servait 
pas de vieux bois de démolition imprégnés de peinture. 

La cause semblait sur le point de m'échapper, lorsque je me 
rappelai un fait que j'avais examiné avec grand intérêt pen- 
dant mon internat, en 1869, à l'hôpital Beaujon, chez mon cher 
maître, le regretté professeur Gubler. Ayant eu l’occasion à 
cette époque d'aller visiter (pour me rendre compte de plu- 
sieurs cas d'intoxication saturnine survenus chez des pâtis- 
siers), le four de plusieurs péfissiers habitant certains quar- 
tiers excentriques, je rapportai, outre quelques débris de vieux 
bois imprégnés de peinture, plusieurs morceaux de braise qui, 
pris indistinctement dans le braisier, étaient tous recouverts 
d’une pellicule blanchâtre, de nature plombique. 

Aussi me demandai-je bientôt si je n’étais pas en présence 
d’une intoxication saturnine provenant de l’usage d’une braise 
chargée de molécules de plomb. 

Or, mon hypothèse fut de tous points conforme à la réalité, 
et la seule cause de ce saturnisme grave et persistant. En 
effet, cette malade, pour ne pas perdre de temps dans la 
confection de ses repas, faisait presque uniquement usage de 
draise pour faire sa cuisine ; un pétissier du voisinage lui en 
fournissait à bon compte, suivant son expression ; cette braise 
était allumée deux fois par jour, et souvent même il lui arri- 
vait de placer sur un gril de la viande qui, sans aucun doute, 
s’imprégnait à la surface d’une certaine quantité de parcelles 
toxiques. 

J'examinai cette braise avec une grande attention; à leur 
surface, la plupart des morceaux étaient recouverts d’une 
pellicule assez épaisse d'un blanc sale ; nul doute ne pouvait 
subsister dans mon esprit. J’en fis cependant, pour plus de 
preuves, faire l'analyse ; voici le résultat qui me fut transmis 
par M. Lespiau, ancien interne en pharmacie (janvier 1879) : 


1. Ducamp.. — Épidémie d'intoxication saturnine dans la clientèle d'un 
boulanger, causée par Le chauffage du four au moyen de bois de démolition 
(Bulletin de la Société de médecine publique, t. 1, p. 77). 
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« Un fragment, choisi de préférence à la surface, à êté finement 
pulvérisé et arrosé ensuite dans une capsule de porcelaine 
avec quelques gouttes d’acide azotique concentré. Ce charbon, 
préalablement desséché à une chaleur modérée, a été sounns 
à la calcination et a donné des cendres de couleur un peu 
rougeâtre, qui ont été traitées par de l'eau légèrement aci- 
dulée avec l’acide azotique. La liqueur a été évaporée à siccité 
à la chaleur du bain-marie, et le résidu a été repris par 
l'eau distillée. La solution ainsi obtenue a été filtrée et sou- 
mise à l'examen des réactifs. Elle a donné : 

« 4° Avec le monosulfure de sodium, un précipité noir de sul- 
fure, que l’acide nitrique concentré à fait disparaître à chaud. 

» 2 Avec le carbonate de potasse, un précipité blanc, soluble 
dans un excès d’hydrate de potasse. 

» æ Avec le chromate de potasse, un précipité jaune, soluble 
dans la potasse. 

» 4 Avec le sulfate de soude, un précipité blanc, qui s’est 
dissous dans le tartrate acide d’ammonium. 

» Avec une solution étendue d’iodure de potassium, il n’y 
a pas eu de réaction apparente, mais on peut expliquer le 
résultat négatif par la solubilité de l’iodure de plomb, car la 
liqueur évaporée, après addition du réactif, a donné un ré- 
sidu jaune qui est devenu noir en présence de l'acide sulfu- 
rique. Toutes les réactions sont tellement nettes et caracté- 
ristiques qu’elles me permettent de conclure à la présence du 
plomb dans la braise que j'avais à examiner. » 

De la malade qui fait le sujet de cette communication, 
je ne dirai plus qu’un seul mot, c’est que, la cause de l'intoxi- 
cation reconnue, il me fut assez facile de triompher des dé- 
sordres d’un organisme déjà fortement ébranlé. 

Peut-être se demandera-t-on comment il se fait que l’en- 
fant n'ait pas subi des atteintes aussi violentes que sa mère. 
A cette objection, je répondrai que l’enfant ne restait dans la 
chambre qu'une faible partie de la journée; elle allait jouer 
avec les enfants du voisinage et par suite était moins fré- 
quemment exposée à respirer cette atmosphère surchargée 
de molécules plombiques. Ne voulant pas insister davantage 
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sar certains détails, je tiens à résumer l'observation qui pré- 
cède en formulant simplement les conclusions suivantes : 

4° L’intoxication saturnine résultant de la combustion de 
vieilles boiseries ou de bois de démolition recouverts de 
céruse est plus que surabondamment démontrée. 

% Dans les petits logements, dépourvus de cheminée, la 
combustion de la braise provenant de ces mêmes bois peut 
devenir l'origine d'intoxication saturnine d'autant plus grave 
que la cause en sera plus longtemps inconnue. 

3° L’intoxication saturnine, dans ces cas, s'opérera simulta- 
nément par l’intermédiaire des voies respiratoires (observa- 
tions de Tanquerel des Planches et du D° Stanski) et par le 
tube digestif. 

4 Les aliments dont la coction se fera directement sur le 
feu (viandes, pain grillés) seront une cause encore plus directe 
et rapide d'intoxication. 

9° Les règlements de police sanitaire doivent non seule- 
ment interdire l'usage de vieilles boiseries aux boulangers, 
pétissiers (ainsi du reste que cela se fait actuellement *), mais 
également surveiller et interdire la vente de braise ou de 
charbon provenant de la combustion incomplète de bois im- 
prégné de peinture. 


PROPHYLAXIE DES MALADIES ÉPIDÉMIQUES. 
PAR QUELS MOYENS LES GOUVERNEMENTS PEUVENT-ILS DÉFENDRE 
LES POPULATIONS 
CONTRE LES MALADIES CONTAGIEUSES ÉPIDÉMIQUES 2? 


Par M. le Dr VAN OVERBEEK DE MELJER, 
Professeur d'hygiène à l’Université d'Utrecht. 


Pour exposer par quels moyens les gouvernements peuvent 
défendre les populations contre les maladies contagieuses 
LA 


4. 11 parait que les règlements ne sont guère exécutés. — N. D. L. R- 
2. Mémoire lu au Congrès international des sciences médicales d'Amster- 
dam, section de médecine publique. 


REV. D'HYG. — OCTOBRE 1879. 1. — 56 
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épidémiques, je rangerai ces moyens en sept classes bien dis- 
tinctes. 

La première de ces classes comprend les mesures et ordon- 
nances sanitaires propres à combattre les pandémies à leur 
foyer d'origine. 

La deuxième classe comprend les moyens qui peuvent 
servir à améliorer les conditions sanitaires du so! dans les 
localités menacées. 

La troisième classe, les moyens propres à diminuer la 
réceptivité ou la prédisposition personnelle dans ces endroits. 

La quatrième classe, les mesures et ordonnances propres à 
repousser les germes des maladies contagieuses épidémiques 
sur la frontière même du pays ou de l'endroit qu’on désire 
protéger contre leur invasion. 

La cinquième classe, les moyens qui font obtenir l'isolement 
des individus déjà attaqués par une maladie contagieuse 
épidémique. 

La sixième classe, les moyens de désinfection. 

La septième, enfin, les mesures et ordonnances qui tendent 
à limiter, autant que possible, les ravages d’une épidémie dont 
on na pas su prévenir ou réprimer le développement, ou qui 
se manifeste d'emblée. 

Une courte analyse des moyens de chaque classe me per- 
mettra de développer succinctement comment je comprends 
les devoirs de la police sanitaire, au sujet d’une prophylaxie 
efficace des maladies contagieuses épidémiques. 

I. Mesures et ordonnances sanitaires propres à combattre 
les pandémies à leur foyer d’origine. — L'idée de combattre 
ces fléaux dans le foyer même qui leur sert de berceau et de 
repaire est trop naturelle pour que j'aie à la défendre et à 
la justifier ; dureste l'expérience nous a déjà appris sa grande 
portée et ses bienheureux effets. Mais les endroits où naissent 
les pandémies sont presque exclusivement situés dans des pays 
relativement moins civilisés, où la police sanitaire en est 
encore à ses débuts ou plutôt ne compte pas encore parmi 

les devoirs sérieux du gouvernement. Il est done clair qu’on 
ne saurait attendre des mesures sanitaires générales soit de l’au- 
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torité publique, soit du bon vouloir de quelques individus dans 
ces endroits, et que, pour y voir ces fléaux combattus éner- 
giquement, les gouvernements des États plus civilisés doivent 
y exercer simultanément ou collectivement une « douce vio- 
lence » extérieure, assez forte, et même doivent au besoin se 
charger de payer les frais des mesures qu’ils préconisent. Si 
par malheur cette pression extérieure est obstinément refusée 
et si le foyer de la maladie continue à exister, il ne reste 
qu’à envelopper ce pays réfractaire d’un cordon, même double 
et triple, de postes d'observation, bien établis sur les grandes 
routes du commerce et des voyageurs, et renvoyant, sans 
aucune considération, chaque individu et chaque objet qu’on 
peut supposer être porteur du germe de la maladie. Aussi, 
c’est ce qu’on a déjà fait et avec succès, par exemple pour se 
défendre contre les ravages du choléra asiatique, de la fièvre 
jaune et de la peste. 

IT. Moyens qui peuvent servir à améliorer les conditions 
sanitaires du sol des localités menacées. — Malgré tout ce 
qu’en a dit M. le professeur G. von Naegeli, de Munich, je 
crois encore fermement que le meilleur moyen d’enlever à 
un sol quelconque ses propriétés propices au développement, 
à la conservation ou à la multiplication des germes de maladie, 
c’est de le sécher et de le purifier. Du reste, c’est là l’opinion 
de tous les médecins qui ont examiné de près les conditions 
de développement des maladies contagieuses épidémiques et 
les effets des mesures sanitaires contre la propagation de ces 
maladies. 

Parmi les moyens de cette classe, il faut donc compter, en 
premier lieu, tout ce qui peut enlever ou du moins diminuer 
l’humidité des couches superficielles du sol, à savoir : le pa- 
vage, la construction de digues, le rehaussement du terrain, 
le drainage, le desséchement de marais et de mares d’eau, la 
culture des terrains asséchés, et surtout la plantation d’ar- 
bastes ou d'arbres ayant la propriété soit de drainer le sol par 
la croissance rapide de leurs longues et fortes racines, soit 
par l’évaporation d’une grande quantité d’eau à la surface de 
leur feuillage ; et en second lieu tout ce qui peut prévenir la 
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souillure du sol, c’est-à-dire l’application d’un bon système 
d'enlèvement des ordures de toutes sortes, surtout des eaux 
impures et des matières excrémentitielles, le renoncement 
aux égoûts souterrains, la préservation de la nappe d’eau sou- 
terraine et des cours d’eau contre toute infection préméditée. 

I. Moyens propres à diminuer la réceptivité ou la pré- 
disposition personnelle dans les endroits menacés. — Ces 
moyens ne sont autres, en premier lieu, que ceux qui tendent 
à améliorer les conditions générales d'existence des classes 
peu fortunées de la société, par conséquent les moyens qui 
améliorent leur nourriture, leurs habitations, leur habille- 
ment, leur travail, leur instruction, et alors, comme consé- 
quence naturelle, leur moralité, le soin de la propreté per- 
sonnelle et publique, le mépris de l'abus des boissons fortes, 
etc. Pour les classes aisées de la société les moyens sont les 
mêmes; mais, comme je ne parle que des mesures de police 
sanitaire, je n’ai pas à m'en occuper; ce n'est que là où l’ar- 
gent manque que le gouvernement doit prêter son appui. 

Ïl y a cependant encore un autre moyen de diminuer la 
réceptivité de J'individu. Non pas toutes, mais au moins quel- 
ques-unes des maladies virulentes n’attaquent ordinairement 
qu'une seule fois le même individu, et c’est ce qui porte plu- 
sieurs médecins à donner le singulier conseil au public ou à 
leur clientèle de profiter d’une épidémie bénigne pour se sou- 
mettre de propos délibéré à la contagion, afin d'acquérir faci- 
lement l’immunité vis-à-vis de cette maladie ; c’est surtout au 
sujet de la rougeole (morbilli) et même de la fièvre scarla- 
tine, que ce conseil est donné. Mais je n'hésite pas à le 
désapprouver, d'abord parce que personne au monde ne sau- 
rait garantir la bénignité de l'atteinte recherchée, et ensuite 
parce que, en principe, il faut tàcher de limiter autant que 
possible la propagation des maladies virulentes, au lieu de 
l’augmenter à dessein. 

Ceci toutefois ne se rapporte que sous quelque réserve à la 
vaccination, vu que ce moyen prophylactique ne présente pas 
tous les dangers de la transmission des germes de la maladie 
même contre laquelle on veut se procurer lPimmunité. En 
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principe cependant, la vaccination ne mérite pas moins d’être 
désapprouvée ; on ne doit la pratiquer que tant que des me- 
sures énergiques contre la transmission des maladies viru- 
lentes ne sont pas encore décrétées par les gouvernements. 

Il va sans dire que je ne nie pas les bons effets de la vac- 
cination ; au contraire, je les affirme hautement et par expé- 
rience. Mais on ne saurait nier la possibilité de la transmis- 
sion de certaines maladies ; — par exemple de la scrofule, de 
la tuberculose, de la syphilis, — par l’inoculation du vaccin 
humanisé, et on n'a pas le droit de passer par-dessus des 
griefs religieux ou autres contre la vaccination sans les res- 
pecter. Je m’oppose donc à toute vaccination imposée, même 
si on n’exigeait que l'inoculation du vaccin animal, qui, à ce 
qu'il paraît, n'expose pas à la transmission de maladies autres 
que la vaccine. Sans contredit il est plus logique de décréter 
les ordonnances les plus sévères contre la transmission du 
virus varioleux que d'obliger le public à se servir d’un pré- 
servatif que bon nombre de personnes abhorrent en toute sin- 
cérité de cœur, — le premier moyen n'imposant des obliga- 
tions qu’à quelques individus, et le second moyen frappant 
tout le monde. — Ce qu’on peut observer dans les pays où la 
vaccination est obligatoire n’est du reste pas du tout de na- 
ture à prouver l'efficacité de cette ordonnance. Mais la faute 
en est à l'autorité publique, qui ne fait payer la contravention 
à la loi que par une amende relativement insignifiante, sans 
imposer une vaccination immédiate à la personne réfractaire, 
et qui surtout a oublié que généralement la vaccination ne 
protège pas pour toute la vie, mais doit être répétée périodi- 
quement. Quiconque veut la vaccination obligatoire doit 
aussi vouloir imposer la revaccination. 

IV. Mesures et ordonnances propres à repousser les germes 
d'une maladie contagieuse épidémique sur la frontière même 
du pays ou des localités qu’on désire protéger contre son in- 
vasion. — Après la discussion approfondie des mesures dites 
de quarantaine, à la Conférence internationale de Vienne, en 
4874, je crois pouvoir m’abstenir d'entrer ici dans les détails 
de la question. À mon avis du moins, c’est une affaire jugée 
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que les mesures dites de quarantaine, simple ou d'abserra- 
tion, n’assurent le succès que lorsque le pays qu’on veut 
protéger contre l'invasion d’une épidémie est une île ou bien 
présente des conditions exceptionnelles permettant de faire 
bonne garde sur fous les chemins d'accès menacés. Donc, si 
par exemple le choléra asiatique ou la peste a envahi une 
partie plus ou moins grande de l'Est de l’Europe et menace 
par conséquent les Pays-Bas, c’est une injuste entrave au 
commerce et en général aux rapports internationaux que 
d'imposer dans ce royaume une quarantaine d'observation aux 
navirés venant des pays contaminés et entrant dans les ports 
de mer néerlandais, tandis que l'accès est laissé tout à fait 
libre aux voyageurs et aux marchandises sur les frontières de 
terre. 

Du reste, la quarantaine d'observation, telle qu’on l’impose 
maintenant en Europe, n’offre qu’une garantie de succès très 
insuffisante, vu que la période d’observation est beaucoup 
trop courte“ et la désinfection, si vraiment il est possible de 
la faire efficacement, beaucoup trop légère. 

Dans les cas où l’on ne saurait efficacement garder toute 
la frontière, on n’a donc pas à s’occuper de la provenance des 
hommes d’une apparence saine et des effets d'un foyer épidé- 
mique. Mais partout et toujours il faut rigoureusement sé- 
questrer les individus manifestement infectés ou présentant 
des symptômes prémonitoires d’une maladie contagieuse épi- 
démique; cette partie de l’ancienne « quarantaine de 
rigueur » doit donc être conservée dans chaque pays, et en 
même temps on devrait, par convention internationale sous- 
crite par le gouvernement de chaque État civilisé, imposer, 
sous peine d'amende et de prison, à chaque directeur ou con- 
ducteur d’un moyen public de transport, l'obligation de dé- 


1. Suivant la Convention sanitaire internationale de 1853, la durée de 
la quarantaine d'observation est de 10 à 15 jours pour la peste, de 15 à 
17 jours pour la flèvre jaune et de 5 jours pour le choléra asiatique, tandis 
que le virus dela peste peut se cacher beaucoup plus longtemps, que la pé- 
riode d’incubation de la fièvre jaune peut durer deux mois, et que la diar- 
rhée prémonitoire du choléra peut quelquefois être cachée assez facilement. 
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poser au lieu le plus proche où des soins médicaux peuvent 
être donnés, tout individu qui leur paraît être attaqué par une 
maladie contagieuse épidémique ou qui leur est indiqué par 
ses compagnons de voyage comme atteint d’une de ces ma- 
ladies. 

Si l'individu infecté appartient à un groupe bien défini de 
personnes voyageant ensemble et sous des conditions propices 
à la propagation de la maladie, par exemple dans un navire, 
on peut soumettre le groupe tout entier à des mesures hygié- 
miques aussi sévères que les circonstances le comportent, ou 
bien on peut laisser passer les individus du groupe qui ne 
présentent aucun symptôme de [a maladie. Sans hésiter je 
choisirais le second de ces deux systèmes, si la police sani- 
taire du pays qu’on veut préserver est bien organisée, car, 
alors, on peut faire surveiller la santé des personnes ad- 
mises partout où elles iront, et au moindre signe de Ha 
maladie on peut les séquestrer. Si au contraire l’organisation 
de la police sanitaire laisse beaucoup à désirer, comme c’est 
encore le cas dans presque tous les pays, y compris les Pays- 
Bas, il faut bien se résigner à retenir à la frontière le groupe 
tout entier, en le divisant en trois catégories soigneusement 
séparées l’une de l’autre, c’est-à-dire en personnes certaine- 
ment contaminées, en personnes probablement infectées et en 
personnes ne paraissant pas suspectes, et à ne lever cette 
« quarantaine de rigueur » pour chaque catégorie qu'après 
une observation dont la durée dépasse de beaucoup la 
moyenne ordinaire. 

V. Moyens qui assurent l'isolement des individus déjà 
attaqués par une maladie contagieuse épidémique. — Si, 
malgré les moyens que je viens d’énumérer, une maladie 
contagieuse épidémique attaque une ou plusieurs personnes 
en dedans des frontières, l'application de ces moyens doit être 
répétée dans un rayon plus circonscrit: le malade doit être 
séquestré immédiatement, soit dans une infirmerie spéciale, 
soit dans la maison ou le navire où il se trouve. À cet effet, 
l'obligation de signaler ces cas de maladie doit être imposée 
tant aux médecins qu’aux chefs des familles atteintes. 
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Si le malade reste dans l'habitation où il se trouve, les per- 
sonnes qui désirent la fuir doivent pouvoir la quitter, pourvu 
qu'elles le fassent immédiatement et qu’elles se soumettent à 
une « quarantaine d'observation » dans une autre demeure ; 
dans celle-ci elles doivent être libres de sortir et de vaquer à 
leurs affaires, mais elles doivent rester sous la surveillance 
de la police locale pendant toute la durée du temps d’obser- 
vation réglementaire. 

Les personnes, au contraire, qui désirent rester avec Île 
malade dans l’habitation infectée ne doivent pas être libres 
de la quitter tant que le danger de la propagation de la ma- 
Jadie continue à exister; le chef de la police sanitaire de 
l'endroit doit décider, après délibération avec le médecin qui 
soigne le malade, d’une part, lesquelles de ces personnes 
pourront sortir et sous quelles conditions, et, d’autre part, 
quelles personnes pourront entrer et comment se feront l’en- 
lèvement des ordures et l’approvisionnement de cette habi- 
tation. 

Si la maladie se déclare dans un hôtel ou dans un édifice: 
public, le malade ne doit pas pouvoir choisir, mais doit être 
transporté immédiatement, et sans danger pour la santé 
publique, dans un bâtiment destiné ou applicable à la séques- 
tration de ces sortes de malades, à moins que son état ne 
permette pas le transport ou que l’hôtel ou l'édifice public 
ne présente lui-même, dans une de ses dépendances, les con- 
ditions voulues d'une séquestration rigoureuse. L'autorité 
publique doit décider si le bâtiment sera évacué ou non; elle 
pourra aussi fermer cet hôtel ou cet édifice pendant quelque 
temps au public, par exemple s’il a contenu un certain nom- 
bre de malades, si l’on y tient une école, etc. 

En cas de mort du malade, l’autorité publique doit avoir 
le droit de faire transporter le cadavre de l'habitation privée 
ou de l'édifice public à une chapelle mortuaire, en attendant 
l'inhumation ou la crémation. 

La séquestration de l'habitation qui a contenu le malade ne 
doit être levée qu'après application des mesures de désin- 
fection dont je parlerai plus loin. 
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Tout ce que je viens d’énumérer ici est absolument néces- 
saire, si l'on veut prévenir la propagation de la maladie. Mais, 
dans la pratique, très souvent l’application de cette classe de 
moyens fait malheureusement défaut. 

D'abord, il y a les contraventions de bonne foi. Par exemple 
un enfant, malade de la rougeole ou de la coqueluche, et ne 
présentant pas encore les symptômes caractéristiques, mais 
pourtant très capable de transmettre cette maladie, est envoyé 
à l’école, parce que ses parents n’ont pas reconnu la maladie ; 
une personne, venant d’un foyer épidémique de choléra asia- 
tique, est attaquée en route par la diarrhée prémonitoire et 
demande, pour se remettre, quelques instants d’hospitalité à 
un parent ou un ami, ou bien il se sert d’un cabinet d’aisance 
à la station du chemin de fer, et, sans le vouloir, il transmet 
ainsi la maladie. 

Mais il y a aussi, et peut-être surtout, les contraventions 
préméditées. Dans un magasin, par exemple, le chef ou le 
directeur, voyant attaqué l’un des siens par une maladie qui 
entraînerait des mesures de séquestration, cache cette maladie 
pour ne pas voir sa boutique fermée au public, et malheureu- 
sement — du moins dans les Pays-Bas — il ne lui est pas 
toujours absolument impossible de trouver un médecin qui 
veuille bien prêter la main à la contravention. 

On ne peut done pas se flatter de pouvoir empècher partout 
la propagation des maladies contagieuses épidémiques. Mais 
les mesures sanitaires que je préconise sont les seules efficaces, 
et dans bon nombre de cas elles seront couronnées de succès. 
À mon avis, le gouvernement de chaque pays civilisé est, par 
conséquent, obligé de les décrèter et de faire le possible pour 
les maintenir. S'il fallait transiger, par crainte d’une trop 
forte opposition du côté du public, on pourrait se contenter 
de n’appliquer ces mesures qu’aux grands fléaux, tels que le 
choléra asiatique, la peste, la fièvre jaune, la petite vérole, 
la fièvre scarlatine et le typhus exanthématique, en n’exigeant 
pour les cas des autres maladies contagieuses épidémiques que 
la désignation des habitations où ils se trouvent, la défense 
temporaire aux enfants des familles attaquées de visiter une 
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école, l’obligation de pratiquer ou de tolérer la désinfection; — 
mais jamais un gouvernement ne devrait rabattre de l’en- 
semble des mesures rigoureuses pour les maladies que je 
viens de nommer ; s’il le faisait, il n’atteindrait pas le‘but, 
comme une douloureuse expérience nous l’a prouvé dans les 
Pays-Bas, et, par conséquent, il n'aurait pas suffisamment 
rempli son devoir de veiller sur la santé publique. 

Pour faire réussir l’application de ces mesures rigoureuses, 
il faut le concours du public, mais surtout celui du médecin. 
Le premier peut être acquis par l'exposition, dans toutes les 
occasions possibles, de la dure nécessité de ces mesures, à 
commencer par les écoles primaires ; — le second, en stimu- 
lant le sentiment du devoir chez tous ceux qui pratiquent la 
médecine ; marchons donc en prêchant per l’enseignement et 
par le bon exemple. 

VI. Moyens de désinfection. — Convenons tout de suite 
que ce que nous croyons savoir sur les désinfectants ne repose 
encore que sur des bases peu solides et que, d'après le témoi- 
gnage de nombre de personnes dont là compétence ne sauraït 
être niée, nos moyens de désinfection sont encore très insuf- 
fisants, surtout quand il s’agit de désinfecter une maison 
habitée. Une chaleur humide de plus de 130°C., l’acide sut- 
fureux et l’acide phénique à très forte dose peuvent être 
estimés, d’après le résultat des expériences, comme pouvant 
détruire les virus après une action très continue; mais ces 
conditions malheureusement ne sauraient être remplies dans le 
milieu où se trouve une personne, malade ou non. Par const- 
quent les fumigations dans ce milieu sont inutiles et on ferait 
mieux de ne se fier là qu’à des soins extraordinaires de pro- 
preté et de ventilation. 

En dehors de ce milieu nous sommes un peu mieux armés, 
et l’usage de quelques désinfectants peut être recommandé, 
à savoir : la dessiccation à température très élevée (au-dessus 
de 210°C.), la coction très continue (pendant au moins deux 
heures) à une température au-dessus de 130°C., la fumigation 
trés continue (pendant six à huit heures) avec de la vapeur 
d'eau surchauffée jusqu’au delà de cette température, ou bien 
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avec de l’acide sulfureux (dosé de 1 à 2 centièmes du volume 
de l'appartement), suivi dans tous les cas d’un lavage à grande 
eau et d’une ventilation très forte et très prolongée. Tous les 
objets qui ne supporteraient pas une telle désinfection devraient 
être détruits par le feu ou enfouis dans le sol des cimetières, 
mais je n'ai vraiment pas besoin de dire que, dans la pratique, 
une telle ordonnance ne saurait être maintenue ; bien souvent, 
par exemple s’il s’agit d’un tableau très précieux, on devra se 
contenter du lavage et de la ventilation. 

Les détails des mesures de désinfection ne sauraient être 
traités dans le court espace de temps qui m'est alloué. Je n’ai 
donc qu’à proclamer, en passant, la nécessité de pratiquer 
cette désinfection partout, suivant un plan bien discuté et 
aussi uniforme que possible, comme le seul moyen d’appren- 
dre si la continuation de ces mesures est utile ou non. 

VII. Mesures et ordonnances qui tendent à limiter, autant 
que possible, les ravages d’une épidémie dont on n'a pas su 
Prévenir ou réprimer le développement ou qui se manifeste 
d'emblée. — Quand l'épidémie est là, non limitée à une seule 
habitation ou à un tout petit rayon, mais sévissant contre toute 
une population nombreuse, l'autorité publique est ordinaire- 
ment impuissante à la réprimer et doit se contenter de demi- 
mesures pour atténuer du moins les funestes effets du fléau. 

Alors, comme toujours, elle ne doit pas chercher à cacher 
les ravages de la maladie, mais elle doit prouver qu’elle fait 
encore le possible pour les combattre; c'est le seul moyen 
d'arrêter les « on dit » exagérés et de fortifier les peureux. 
Des commissions locales doivent concourir avec elle pour prêé- 
ter aide et soutien matériel et moral aux familles qui se voient 
attaquées par la maladie, et souvent il sera également utile 
d'offrir gratuitement les soins de l’art médical pour que les 
cas de maladie puissent être traités dès leur début ; au besoin 
il faudra même appeler, à cet effet, des médecins des endroits 
non ravagés, et, en tout cas, il faut ouvrir des lieux de refuge 
tant pour le traitement des malades que pour l'installation 
temporaire des familles attaquées et mal logées. Ensuite il 
faut supprimer ou modifier temporairement tout ce qui pourrait 
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déprimer le courage public, par exemple les longs convois funè- 
bres à grands parcours, la sonnerie de la cloche des morts, etc., 
et défendre les réunions nombreuses dans les églises, les salles 
de spectacles, etc. Il peut aussi être utile de défendre le trans- 
port des cadavres à des cimetières éloignés (situés en dehors des 
endroits ravagés), d'exiger un traitement des cadavres qui as- 
sure leur prompte destruction (comme cela se fait, par exemple, 
pour les fosses communes d’un cimetière de Naples), de re- 
commander au clergé la dispense temporaire des prescriptions 
religieuses concernant l’abstinence de certains aliments, etc. 

Enfin, j'ai encore à dire quelques mots sur la question de 
savoir si l’émigration temporaire d'un endroit ravagé doit être 
protégée ou non. L’expérience (par exemple à Lisbonne, en 
4857, à Alexandrie, en 1865) nous a appris qu'une telle fuite, 
si les fuyants sont très nombreux, favorise à un très haut de- 
gré l’effet des mesures hygiéniques prises dans l’endroit con- 
taminé. Mais si, d’un côté — abstraction faite encore de la 
question d'humanité — le soin même de la santé publique 
dans cet endroit ordonne de ne pas y retenir les personnes qui 
n’y ont pas des devoirs à remplir, on ne saurait, de l’autre 
côté, en vouloir aux habitants de la contrée non encore ra- 
vagée s'ils ne veulent pas admettre les fuyards, comme par 
exemple on l'a constaté plusieurs fois au sujet de la fièvre 
jaune et du choléra asiatique ; cette émigration peut ne pas 
avoir des suites fâcheuses, mais cet effet est loin d’être con- 
stant et les exemples du contraire sont même très fréquents. 
Il est donc du devoir de l’autorité des endroits non conta- 
minés d'imposer aux fuyards les mesures très rigoureuses de 
la quarantaine d’observation. Ce principe une fois admis, on 
trouvera facilement l’occasion de recevoir tous les fuyards 
dans des campements bien isolés, improvisés à la hâte, mais 
suffisants. — Les émigrants auront seulement à se garder de 
revenir trop tôt; comme il est dangereux en temps d’épidémie 
de changer de domicile à l’intérieur du rayon contaminé, de 
même on risque beaucoup en revenant dans son ancien domi- 
cile avant la complète extinction de la maladie. 


REVUE CRITIQUE 


DES APPAREILS A DÉSINFECTION 
APPLICABLES AUX HÔPITAUX ET AUX LAZARETS, 
par M. le Dr E. VALLIN. 


Deux faits viennent donner une actualité nouvelle à la 
question toujours pressante de la désinfection au point de 
vue de l'hygiène publique et des services sanitaires. 

14° Les dernières épidémies de peste et de fièvre jaune im- 
posent aux gouvernements le devoir de protéger leurs ports 
contre les provenances des pays infectés. Les quarantaines 
sont une ressource souvent nécessaire ; mais, même réduites 
aux sages mesures du décret du 27 février 1876, elles sont 
une source d’embarras pour le commerce et de vexations pour 
les particuliers. La tendance actuelle est donc de les réduire 
à la plus stricte limite et de les remplacer par l’assainisse- 
ment, la désinfection du navire, de la cargaison, des bagages 
et des vêtements mêmes des passagers. 

Malheureusement nos lazarets, même ceux de premier 
ordre, sont mal pourvus d'appareils fixes à désinfection, et 
l’on est d'ordinaire obligé d'improviser les mesures qu’exi- 
gent une épidémie accidentelle, des arrivages suspects ou 
infectés. L’Administration paraît disposée en ce moment à 
faire cesser cet état de choses dans les lazarets de notre pays. 

2% Le commerce des chiffons a, en France, une grande im- 
portance. Dans une brochure dont nous avons déjà rendu 
compte (Revue d'hygiène, juillet 4879, p. 596), M. le D’ Gibert 
(de Marseille ‘) rappelle que la papeterie française en utilise à 
elle seule plus de 100 millions de kilogrammes par an, dont 
20 millions sont importés de l'étranger et reçus dans nos ports, 
principalement à Marseille. Ces chiffons, vieux cordages ou 
drilles et autres débris proviennent en partie de la Turquie, 
de l’Algérie, de la Grèce, de l'Egypte, c’est-à-dire de pays où 

4. D' E. Gibert, de Marseille, /n/fluence du commerce des chiffons et 


vieux vélements non désinfectés sur la propagation de la variole et autres 
maladies conlagieuses. — Marseille, 1879, broch. in-8° de 16 p. 
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les maladies infectieuses sont communes et où les débris de 
vêtements réduits en chiffons gardent souvent les traces d’une 
malpropreté révoltante. Or, toutes ces matières, rangées 
encore aujourd'hui par les règlements sanitaires parmi les 
objets susceptibles, sont justement considérées, en raison de 
leur provenance, comme des agents possibles de transmis- 
sion d’un grand nombre de maladies. — M. le D’ Gibert a 
montré qu’en 4874-75 il y a eu à Marseille 1017 décès par 
suite de variole ‘ ; et ce sont précisément les arrondissements 
de la ville, les quartiers et les maisons habités par les fri- 
piers qui ont fourni le plus grand nombre de cas et de décès 
varioleux. À Leipzig, à New-York, cette transmission des 
maladies par les chiffons a été maintes fois signalée, et an 
décret du 15 avril dernier a décidé que « l'importation en 
France des chiffons et drilles de provenance maritime ne 
pourra s’effectuer que par les ports de Marseille, Pauillac, 
Saint-Nazaire et Cherbourg, là où existent des lazarets où 
ces marchandises pourront être isotées et désinfectées ». Pour 
compléter cette mesure, le Ministre de l’agriculture et du 
commerce vient d'inviter le Comité consultatif d'hygiène à 
lui faire connaître les appareils de désinfection les mieux 
appropriés, afin d’en munir les lazarets désignés dans le 
décret ci-dessus. 

H nous 2 donc semblé qu’il y avait opportunité à recueillir 
de toutes parts et à publier ici des documents sur ce sujet. 
Nous nous sommes adressé à la bienveillance des confrères 
étrangers qui, dans leurs hôpitaux ou leurs services publics, 
ont fait installer des appareils de ce genre, et ils ont bien 
voulu faire dresser pour nous des dessins et des spécimens, 
nous fournir des renseignements que nous allons reproduire. 
Nous prions partigulièrement MM. Ransom (de Nottingham), 
(Chaumont de Netley), Janssens (de Bruxelles), et aussi notre 
confrère, M. le D' Gibert (de Marseille), d’accepter ici l’expres- 
sion de notre gratitude. 

Presque partout, à l'étranger, on x renoncé aux procédés 
chimiques de désinfection. Ils ne fournissent presque jamais 
une garantie absolue d’immunité. — L'un des meilleurs, l’an 
des plus répandus, le dégagement d'acide sulfureux par la 


4. Et non pas 1017 cas, comme nous l’avions dit par erreur (Rerse 
d'hygiène,. p. 597). 
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combustion du soufre, est lui-même incertain et infidèle. 
Quel exemple le prouve mieux que celui de ce steamer des 
États-Unis, le Plymouth, dont l’histoire, que nous rapportons 
plus loin, a eu tant de retentissement en Amérique en 
ces derniers mois. — Non seulement on avait évacué le na- 
vire, on l'avait remis sur les chantiers, on l'avait lavé et 
réparé dans toutes ses parties, on l’avait laissé pendant 3 
mois exposé, durant l'hiver rigoureux de Boston, à une tem- 
pérature de — 17% C.; mais encore on avait fait brûler dans 
ses cavités jusqu'à 100 livres de soufre, et on avait retenu 
pendant 48 heures dans ses flancs cette atmosphère purifiante. 
Au bout de 3 mois, le 45 mars, il appareille de nouveau, il 
emporte un équipage neuf, et huit jours après son départ, en 
pleine mer, sans avoir eu aucun contact suspect depuis 
Boston, deux cas de fièvre jaune se développent à bord ! 

Les fumigations de chlore ne nous inspirent pas une con- 
fiance beaucoup plus grande, même avec les perfectionne- 
ments que M. le D' R. Ogden Doremus, professeur de chimie 
au Bellevue Hospital medical College de New-York, exposait 
récemment à la Société de médecine légale de cette ville. 
M. Doremus improvise de larges bassins plats (de 4 pieds de 
large sur 10 de Iong) avec des feuilles de plomb dont il relève 
les bords ; il y verse en parties égales des sacs de sel marin 
et de peroxyde de manganèse, et en forme une pâte liquide 
avec de l’eau. Toutes les issues ont été soigneusement fer- 
mées à l'aide de bandes de papier collées sur les jointures 
des fenêtres et des portes ; le sol est arrosé et humecté d’eau, 
on dégage dans les localités une grande quantité de vapeur, 
de manière à condenser sur les plafonds et les parois une 
sorte de pluie fine qui fixera le chlore; on vide alors une 
masse énorme d'acide sulfurique dans les réservoirs et on 
se retire précipitamment en fermant d'une façon hermétique 
la dernière issue. Le lendemain et trois jours de suite on 
recommence lopération, et, d’après l’auteur, ce moyen 
héroïque rend désormais inutile toute quarantaine. 

M. Doremus attache une grande importance à la substitu- 
tion de Facide sulfurique à l’acide chlorhydrique, et il in- 
dique compendieusement les réactions qui se produisent. 


1. Dr R. Ogden Doremus, Epidemics from a chemical standpoint; 
(The Sanitarian, de New-York, n° 76, juillet 1879, p. 308-318). 
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Malgré le suceës qu'il dit avoir obtenu dans plusieurs cir- 
constances graves où l’autorité lui avait donné carte blanche 
(sic), ce moyen, dont nous ne contestons pas la valeur dans 
beaucoup de cas, a échoué et il échouera encore. Sans doute 
M. Doremus a réussi à désinfecter le navire l’Atlanta en 
1865 après une épidémie de choléra, et les salles de l’hôpital 
de Bellevue infectées par la pyohémie ; les centaines de livres 
de gaz chlore fournies avec une prodigalité inouie ne pou- 
vaient manquer de produire un bon effet! Mais ne constate- 
t-il pas lui-même que les draps de lit qui avaient été laissés 
en place étaient le lendemain devenus si peu résistants, que 
le plus léger attouchement suffisait pour les faire tomber en 
morceaux (tcere so tender that the least touch sufficed to 
crumble them to pieces)? Si la désinfection n’est acquise 
qu’au prix d'une telle altération des objets exposés, il est un 
moyen encore plus radical, c'est de les détruire directement 
par le feu! 

C’est précisément cette altération trop facile des tissus par 
les agents chimiques qui en fait redouter l’emploi par les 
agents administratifs et par les propriétaires des vêtements 
et des effets à usage. Lors d'une visite que nous faisions ces 
jours derniers dans l’un des plus beaux établissements péni- 
tentiaires de France, admirablement installé quant au reste, 
nous demandàmes à voir le vestiaire, afin de savoir quel trai- 
tement on faisait subir aux vêtements que les prévenus ou 
les détenus déposent à leur entrée. En pénétrant dans cette 
chambre petite, garnie de casiers contenant soigneusement 
empaquetés les vêtements des détenus, nous perçumes une 
odeur fade, bien connue de ceux qui ont souvent visité les 
refuges des classes indigentes. En vain nous dit-on que cette 
odeur était celle du soufre, mais toute erreur était impos- 
sible; ces habits, 


.… sentant la crasse et non l'œillet, 


étaient insuffisamment désinfectés, et voici les renseigne- 
ments que nous recueillimes. Lorsqu'un prévenu arrive avec 
des vêtements sordides, qu’il a parfois souillés dans son ivresse, 
sa défroque est portée à la salle de désinfection et soumise 
pendant 24 heures aux fumigations de soufre: puis, quel que 
soit l’état dans lequel ils se trouvent, ils sont roulés et placés 
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dans une case du vestiaire. Dans les cas ordinaires, quand il 
n’y a pas de souillure évidente, probablement quand ils ne 
sont pas infects, ils ne sont point désinfectés ; ils sont d’em- 
blée retenus au vestiaire, et telle flanelle en service depuis 
deux mois reste là pendant un an et plus, jusqu’à la sortie 
du détenu. En somme, on se préoccupe surtout de détruire 
la vermine, et comme nous nous étonnions que cette épuration 
ne fût pas générale, obligatoire, on nous répondit qu'on avait 
essayé de le faire, mais que les destinataires, à leur sortie, 
s'étaient plaints qu’on leur rendit des vêtements décolorés, 
détériorés par les fumigations. 

Ne sont-ce pas les mêmes scrupules, la même crainte de 
détériorer le matériel, qui expliquent la répugnance des agents 
administratifs de nos hôpitaux à désinfecter la literie, le linge 
et les vêtements des malades atteints d'affections transmis- 
sibles? 

En outre, dans le cas où il s’agit de désinfecter dans un 
lazaret des balles, toujours fortement tassées, de chiffons et 
de drilles, n'est-il pas évident que des fumigations gazeuses 
ne pénétreront presque jamais au centre de ces amas volu- 
mineux ? 

Dans les pays où la désinfection hygiénique est entrée de- 
puis assez longtemps dans la pratique des hôpitaux et même 
dans les mœurs de la population, toutes ces raisons ont fait 
à peu près renoncer aux fumigations chimiques. L’acide phé- 
nique est encore en grande vogue auprès des personnes 
étrangères à la pratique de la police sanitaire ; mais les expé- 
riences rigoureuses de John Dougall, de Wanklyn, et récem- 
ment de Maurice Perrin, ont montré combien il faut faire 
peu de fond sur cet agent pour la neutralisation des prin- 
cipes morbides, au point de vue de l'hygiène publique; les 
quantités pour assurer la désinféction sont telles qu’on y a à 
peu près renoncé, même en Angleterre. 

Presque partout, c’est à la chaleur qu’on a recours. Bien 
qu’il puisse y avoir encore, au point de vue de la science pure, 
quelques incertitudes sur la température précise qui détruit 
sûrement tous les germes, on peut dire qu’au point de vue de 
l’hygiène appliquée la température de + 410 à + 120° cen- 
tigr. rend inactive la matière organique ou organisée, pré- 
vient les fermentations et les putréfactions. Or, nous avons 


concouru à démontrer que cette température ne compromet 
REV. D'HYG. — OCTOBRE 1879. 1. — 57 


818 D". E. VALLIN, 


ni la solidité, ni les qualités extérieures des tissus, des vête- 
ments, de la literie‘. De tous les procédés de désinfection, 
c’est le plus expéditif, le plus économique, le moins infidèle ; 
nous croyons que c’est aujourd'hui un fait acquis, au moins 
en principe. 

Non seulement dans la plupart des hôpitaux d’isolement de 
Angleterre, de la Belgique, de la Hollande, du Danemark, 
de l’Allemagne, il existe une étude à désinfection*, mais encore 
cette pratique est entrée dans les habitudes des populations 
de ces pays. Dans les Îles Britanniques, on trouve aujour- 
d’hui dans presque toutes les grandes villes, et même dans 
beaucoup de petites, des institutions nommées Corporation di- 
sinfecting Stations, affectées au service public de la com- 
mune. Indépendamment de FPétuve réservée à l’hôpital, 
on a établi dans un quartier reculé de la ville un véritable 
lazaret de désinfection. Lorsque l'officier sanitaire est informé, 
par la déclaration de la famille, du logeur ou du médecin 
traitant, de l’existence d’une maladie transmissible dans une 
maison particulière, il visite les locaux et prescrit des me- 
sures d'isolement et d'assainissement, parmi lesquelles la 
désinfection du linge, de la literie, des vêtements qui ont servi 
au malade est de rigueur. Dans certains cas, cette désinfec- 
tion est faite d'office, mais souvent aussi les intéressés, les 
parents envoient tout ce matériel suspect à la station. La rétri- 
bution est minime, parfois gratuite, et le service est assuré 
avec la mème régularité que chez nous celui de la voirie, ou 
plutôt des bains et lavoirs municipaux. Nous avons sous les 
yeux les noms de plus de vingt-cinq communes (Corporations) 
où cette institution fonctionne ; à Londres, il existe quatre ou 
cinq stations de ce genre. 


1. E. Vallin, Bullelins de la Socièté de médecine publique et d'hygiène 
professionnelle, 1817, p. 45, 227 et 317. — Annales d’hygiene, septembre 
1877, p. 216. 

2. Pour ceux de nos confrères qui auraient l'occasion de visiter les 
hôpitaux anglais, nous donnons ici l'indication de quelques établissements 
où il existe des fours du modèle qui sera décrit plus loin : à Londres: 
London Fever hospital, — Homerton Small-pox Hospital; — Queen Ckar- 
lotte's lying-in Hospital (maternité), — fhe Infirmary, in Highgate; à 
Portsmouth, fhe County Lunatic Asylum; à Norwich, Norfolk and \or- 
wich Hospital ; à Nottingham, the General Hospital; à Bradfort, the Fever 
Hospital; à Shefliel, the Fever Hospital, etc. 
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M. le Dr Ransom!', médecin en chef de l’hôpital de Not- 
tingham, qui a véritablement introduit ce système de désin- 
fection dans la pratique journalière en Angleterre, a eu l’ex- 
trême obligeance de nous envoyer le plan du Public disinfec- 
ing Stalion for Nottingham borough; nous avons le regret 
de ne pouvoir reproduire ici le lavis très artistique qu’il a bien: 
voulu faire dresser à notre intention, mais le dessin de la page 
qui précède en donne une représentation très suffisante. 

La station se compose d’une enceinte de 18 mètres de lon- 
gueur sur 7",5 de largeur. À gauche et à droite se trouvent 
deux cours, avec remises pour les voitures de transport, et 
ayant chacure environ 6 mètres de largeur, sur 7*,5 de pro- 
fondeur. Au mur de séparation des deux cours s’appuie un 
petit pavillon, contenant un fourneau pour brüler le contenu 
des. paillasses souillées ou les objets de peu de valeur qui ne 
valent pas la peine d’être désinfectés. Au milieu de l'enceinte 
s'élève le bâtiment de l'étuve; celle-ci est au centre, elle 
ouvre à droite et à gauche sur deux chambres servant de 
vesliaires et ayant chacune environ 4,5 de côté. L'ensemble 
se compose donc de deux moitiés symétriques, absolument dis- 
tinctes et indépendantes ; à gauche arrivent le linge et la literie 
suspects ; à droite, ils sortent purifiés. La seule communication 
a lieu par l’intérieur de l’étuve, qui est constamment chauffée. 
Des fourgons fermés vont chercher le matériel contaminé chez 
les particuliers ou dans les établissements publics (prisons, 
dépôts de mendicité, asiles de nuit, etc.) ; les employés exclu- 
sivement affectés au service de l’arrivée entrent par la porte de 
gauche, déchargent les colis sur les étagères dans la chambre 
qui précède l’étuve, et remisent leurs voitures sous un hangar 
fermé au fond de la première cour. Les objets sont successi- 
vement enfournés par la porte d'entrée de l’étuve. Au bout 
de quelques heures, les employés du service de départ ouvrent 
de leur côté la porte de sortie de l'étuve, et disposent les objets 
dans le vestiaire ; puis, des voitures remisées dans la deuxième 
cour et consacrées exclusivement aux transports vont res- 
tituer ce matériel purifié à leurs propriétaires. 

On peut dire que ce système si simple ne laisse rien à dé- 
sirer ; il est probable qu’on lave de temps en temps avec des 


4. W. H. Ransom, on the Mode of disinfecting by heat. (The British 
medical Journal. 6 septembre 1873, p. 274.) 
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liquides désinfectants les voitures qui vont chercher et ap- 
portent le matériel souillé. 

Voyons maintenant comment est disposé le. four lui-même. 
Ce four, qui fonctionne au gaz, a été inventé par M. le D° 


mA 
&boolo oo 


Coupe du four de la station de désinfection de Nottingham. (Voy. p. 822.) 


À. Valve obturatricA. 

B. Anneau fusible de la chaîne. 

C. Robinet d'arrêt. 

M. Contrepoids actionnant ce robinet. 

D. Siphon contrôleur de la pression du gaz. 

E. Robinet réglant la pression. 

F. Plaque obturatrice. 

G. Brûleur circulaire à gaz, à courant d'air. 

H et K. Thermoinètre avec régulateur automatique. 
X. Cavité de l'’étuve. 


: Ransom, qui y a apporté d’années en années de nombreux 
perfectionnements, et l’a fait construire par deux habiles 
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ingénieurs de Nottingham, MM. Goddard et Massey. Le plan 
détaillé de cet appareil n’a jamais encore été publié, même 
en Angleterre, et nous remercions ici les constructeurs 
d’avoir bien voulu consentir à dresser pour la Revue d'hy- 
giène des dessins qui ne soient pas intentionnellement incom- 
prébensibles. 

Un simple coup d'œil sur le dessin précédent permettra de 
saisir clairement le fonctionnement de l'appareil. 

L’étuve X paraît être construite en briques recouvertes de 
panneaux en bois pour empêcher la déperdition du calorique ; 
la partie inférieure repose sur un soubassement en maçonne- 
rie. L’air qui y arrive est échauffé par lebrüleur circulaire G, 
percé d’un grand nombre de trous par où s'échappe le gaz : 
une pomme perforée donne passage à un courant d’air qui se 
mélange au gaz et assure la combustion complète du car- 
bone. Le thermo-régulateur automatique, figuré en H K, 
permet de régler la température au degré que l’on juge le 
plus convenable. Qu'il s'agisse du thermo-régulateur de 
Schlæsing ou de celui de d’Arsonval, quand la chaleur de 
l’étuve devient un peu trop forte le mercure du thermomètre 
ou le liquide chauffé, en se dilatant, appliquent devant l'ori- 
fice intérieur qui donne passage au gaz une petite valve, 
laquelle diminue ou suspend presque complètement le débit 
du tuyau; la flamme des becs tombe, et à mesure que la tem- 
pérature s’abaisse la colonne mercurielle en redescendant 
ouvre la valve et augmente le débit du gaz. Ces appareils, 
qui sont en usage depuis plusieurs années dans les couveuses 
artificielles, marchent avec une régularité parfaite, la nuit 
comme le jour, parfois pendant plusieurs semaines sans 
interruption, et en l’absence de toute surveillance. Le ther- 
momètre placé en K indique la température maximum, 
qui ne dépasse jamais 124° C. La température minimum 
est donnée par le thermomètre placé au sammet de l’étuve, 
près de la cheminée d'évacuation ; elle n’est jamais inférieure 
à + 120° C. L'appareil a pendant plusieurs années marché 
de la sorte, sans surveillance, sans besoin de réparations, et 
sans accident; on peut lire dans le British medical Journal 
du 6 septembre 1873 le rapport fait par M. le D' Ransom sur 
le fonctionnement excellent de cette étuve à l'hôpital de Not- 
tingham. Plus tard cependant il est survenu un accident : à 
l'infirmerie de Southampton, des vêtements déposés dans 
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l’étuve ont été détruits par un incendie, bien que le régula- 
teur continuât à indiquer la température de 125° centigrades 
et que rien ne.parût dérangé dans l’appareil. Il est vraisem- 
blable que des allamettes chimiques oubliées dans un vête= 
ment avaient provoqué cet incendie. Comme une sécurité 
absolue est la condition sine quâ non du succès de ces appa- 
reils, on y a introduit les perfectionnements suivants : 

Daus la cheminée d'évacuation de Flair chaud se trouve 
une valve métallique pivotant sur un axe horizontal; un 
contrepoids suspendu à l’un de ses bords maintient constam- 
ment tendue une chaîne fixée par l’une de ses extrémités au 
bord opposé de la valve, et par l’autre extrémité au robinet 
d'arrêt C, actionné lui-même par le contrepoids M. En un 
point de cette chaîne qui traverse la cheminée de l’étuve, se 
trouve un chaînon en métal fusible, lequel en se fondant 
amène la rupture de la chaîne, au cas où, par une cause im- 
prévue, la température de l’étuve dépasserait le maximum 
fixé à l’avance. Alors, instantanément, le contrepoids supé- 
rieur fait basculer et ferme la valve À; en même temps, 
l’obturateur métallique F glisse dans la direction de la tige 
qui le supporte, vient fermer l’orifice inférieur de l’étuve et 
erapêche complètement l’arrivée de l’air chaud au cas où le 
brûleur à gaz continuerait à marcher. Mais en même temps, 
le contrepoids M, par un agencement que le plan, très fidèle- 
ment reproduit, ne laisse pas très bien comprendre, ferme 
le robinet d’arrêt C, placé sur le tuyau d'arrivée du gaz, et 
celui-ci s'éteint. Depuis plusieurs années que cet appareil 
fonctionne dans un grand nombre de services publics, il pa 
raîtrait qu'il n’est jamais d’ailleurs survenu d'accidents et 
que le matériel désinfecté n’a jamais transmis de maladies. 
Il est possible d'élever la température jusqu’à + 175° centi- 
grades, mais il est prudent et ilest suffisant de ne pas dé- 
passer + 120°, surtont pour les objets en laine, qui rons- 
sissent assez facilement; pour des chiffons de toile ou de 
coton, pour des drilles, il n’y aurait aucun inconvénient à 
élever la température de 10 degrés audelà. 

Des grilles de fer horizontales et mobiles permettent de 
superposer plusieurs couches d'objets très volumineux et en 
particulier des matelas, des oreillers, etc. Il existe deux mo- 
dèles, l’un plus petit, réservé aux hôpitaux, aux prisons, qui 
cube environ 4 mètre et demi; l’autre, plus vaste, employé 
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dans les s{ations publiques de désinfection, mesure 1", 5 >< 
4=,5 X 1", 80, soit environ 4 mètres cubes. 

La quantité du gaz brülé n’est pas aussi considérable 
“qu’on pourrait le croire ; pour une température constante de 
+ 120° centigrades, elle est de 4 mêtre cube par heure pour 
le petit modèle, et de 4 mètre et demi pour le plus grand; 
une séance de désinfection dure au plus 3 heures, et pen- 
dant ce temps on peut purifier à la fois un nombre considé- 
rable d’objets, et en particulier plusieurs matelas. Le prix 
des appareils est assez élevé; il est de 2000 à 3000 francs, 
somme qu’il faut presque doubler pour la construction des 
locaux et pour les accessoires. Dans nos hôpitaux, où ce 
qu'on appelle l’épuration de la literie laisse tant à désirer, 
où la désinfection du linge et des vêtements provenant des 
maladies contagieuses se fait à peine, l’on dépense plusieurs 
fois le revenu de cette somme. Cette considération d’ailleurs 
doit être sans valeur, au moins dans une certaine mesure, 
quand il s’agit d'assurer la salubrité publique et de faire 
cesser la contagion qui désole parfois nos hôpitaux !. 

Cet appareil paraît très bien conçu; on s'accorde à dire 
qu'il donne de bons résultats, malheureusement nous n’en 
avons aucune expérience personnelle ; en tout cas, il mérite 
d'être essayé en France, où il n’a encore jamais été intro- 
duit. 

À Bruxelles, on a adopté un autre modèle, construit par 
MM. Léoni (de Londres), chauffant également au gaz. Il en 
existe un à l’hôpital Saint-Pierre, dans une dépendance de 
l'établissement consacrée aux bains et au traitement des ga- 
leux; le four a coûté 3 500 francs pour la maçonnerie, les ac- 
-cessoires, 2 000. Un second four semblable existe à la nouvelle 
buanderie des hospices. Enfin, l’on en a récemment établi un 
autre pour ce qu’on appelle l'Œuvre des vieux vétements. Il 
s’est fondé depuis peu d'années à Bruxelles, avec le patro- 

nage et la coopération pécuniaire de la municipalité, une as- 
sociation philanthropique qui distribue des vètements conve- 
nables aux enfants des classes nécessiteuses; ces pauvres 
enfants ne possédaient parfois que des haïllons, ou des vête- 


4. A Paris, le prix du mètre cube de gaz est de 30 centimes pour les 
particuliers; ce prix est notablement moindre (15 centimes) pour les 
grandes administrations ou les services publics. 
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ments avec lesquels ils n’osaient se présenter à l’école; on ne 
saurait donc trop applaudir à une œuvre aussi pratique et 
aussi intelligente. Il était nécessaire de désinfecter les vieux 
vêtements qui devaient servir à préparer des habillements 
pour ces enfants ; les ressources de la Société étant très res- 
treintes, l'entrepreneur a réussi à établir un four du système 
Léoni pour la somme totale de 1 500 francs, y compris l’étuve, 
la maçonnerie, etc. 

Ne serait-il pas désirable d'installer un de ces appareils éco- 
nomiques dans les Asiles de nuit qu’une Société charitable a 
ouverts récemment dans plusieurs quartiers de Paris? 

Ce four ou armoire à désinfection, dont M. Janssens (de 
Bruxelles) et M. Gibert (de Marseille) ont bien voulu nous en- 
voyer les plans, paraît être établi sur le même principe que 
celui dont nous avons donné le dessin. M. le D° Gibert l’a 
fait représenter dans sa brochure sur le Commerce des chif- 
fons. L'air est chauffé par une couronne de becs de gaz; la 
chaleur peut être graduée à volonté; on la maintient d’ordi- 
naire entre + 105° et + 110° C. ; malheureusement nous n’a- 
vons pas de renseignements précis sur le mécanisme du réglage 
de la température, ce qui est à notre avis la pièce la plus im- 
portante de ces sortes d'appareils. Toutefois, M. Janssens nous 
apprend que l’on est très satisfait à Bruxelles du fonctionne- 
ment de ces trois fours à désinfection. 

M. le Directeur de l’Assistance publique, qui tient à hon- 
neur d'attacher son nom à la réforme depuis si longtemps de- 
mandée, en ce qui concerne l'isolement et la prophylaxie des 
maladies contagieuses dans les hôpitaux de Paris, ne tardera 
sans doute pas à faire établir quelque appareil de ce genre, 
soit au Pavillon des varioleux, soit à la Maternité de l’hôpital 
Ménilmontant, et dans les pavillons d'isolement qu'on dispose 
dans les hôpitaux d’enfants. Combien il serait utile d’en mu- 
nir également les vestiaires de tous nos grands établissements 
pénitentiaires, des maisons de détention, de correction et de 
prévention, des Monts-de-piété, etc! 

Les appareils qui fonctionnent au gaz, quel qu’en soit d’ail- 
leurs le modèle, ne doivent pas exclusivement attirer l’atten- 
tion. Nous disions en commençant que nous avions surtout 
en vue les lazarets, où l’administration supérieure se pro- 
pose en se moment d'installer des appareils fixes de désinfec- 
tion. Or, les lazarets sont généralement établis dans des loca- 
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Jlités éloignées de toute habitation, à plusieurs lieues ou au 
moins à plusieurs kilomètres d’une ville ou d’un port, là où 
d'ordinaire le service du gaz à éclairage ne parvient pas. 
C'est alors surtout qu’il serait avantageux de remplacer 
le gaz par la vapeur surchauffée. Nous avons décrit ailleurs‘ 
les appareils imaginés par le D" Esse (de Berlin), et dans les- 
quels la vapeur sous pression circule dans des tuyaux en plomb 
qui tapissent la paroi interne de létuve. Le grand avantage 
de la vapeur, c’est qu’il est facile de régler la température 
par le poids d’une simple soupape; une pression de deux at- 
mosphères correspond précisément à + 120° centigr. Peut-être 
même pourrait-on se passer de tout appareil, et la simple 
projection de la vapeur dans une chambre close suffirait, si 
l'on n’avait pas à craindre l’humidité qu’abandonnera la va- 
peur en se décomprimant. Mais c’est là une question que 
les médecins doivent laisser à la compétence des ingénieurs 
et qui sera facilement résolue. 

Nous voulons insister en terminant sur les avantages pré- 
cieux de la vapeur pour la désinfection des navires suspects 
ou infectés, venant d’un foyer épidémique et retenus en 
quarantaine. Depuis de longues années, M. le D' Fauvel a pré- 
conisé l’utilisation de la vapeur provenant des machines 
mêmes qui sont à bord, pour purifier toutes les parties du 

_ navire. M. Leroy de Méricourt a plus récemment montré 
combien cette méthode était d’un emploi facile, aujourd’hui 
que le nombre des navires marchant à la vapeur augmente 
de plus en plus. 

Ï1 nous semble évident que cette ressource est supérieure 
à toutes les autres, autant par son efficacité à peu près ab- 
solue que par la facilité de l'exécution; car, pour les navires 
qui ne possèdent pas eux-mêmes de machine, il suffirait de 
faire approcher un remorqueur ou tout autre bâtiment à 
vapeur, qui assurera ainsi leur désinfection. Cette opinion a 
recueilli récemment l’unanimité des suffrages dans la dis- 
cussion sur les quarantaines maritimes, qui a eu lieu le 6 
mai 1879 au Congrès de l’Association médicale américaine, à 
Atlanta. M. le D' A.-N. Bell‘, de New-York, est venu faire 
le récit des opérations d'assainissement dont il a été chargé 
en 1847, sur les steamers le Vixen, le Mahones et Le Cum- 


1. Annales d'hygiène, septembre 1871. 
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berland, tous trois suspects ou infectés de fièvre jaune. La 
cargaison fut portée sur le pont, les écoutilles furent fermées, . 
et au moyen d’une manche en cuir la vapeur de la chaudière 
fut directement projetée sur toutes les parois intérieures du 
navire; pendant 3 heures, la vapeur fut lancée avec toute la 
force que les chaudières pouvaient déployer. Puis, on ouvrit 
les écoutilles, et en quelques minutes toutes les surfaces 
étaient parfaitement sèches; la peinture était soulevée en 
ampoules, quelques minces cloisons étaient fendues ou fis- 
surées, mais les rats et les cancrelats qui infestaient le navire 
furent tous détruits; ils avaient été cuits et bouillis dans 
leurs repaires et on les ramassait à pleins seaux. A la cam- 
pagne suivante, l’état sanitaire de l’équipage fut excellent, 
et bien qu’on croisât à Port-au-Prince, à Saint-Domingue, à 
Kingston, aucun cas de fièvre jaune ne reparut à bord. L’o- 
pinion fut généralement admise, au Congrès d'Atlanta, que la 
vapeur surchauffée était le plus puissant de tous les désin- 
fectants, et que les agents chimiques donnaient trop souvent 
une sécurité trompeuse. 

Espérons donc que dans un délai prochaïn tous nos hbpi- 
taux et tous nos lazarets seront munis d'appareils assurant 
une désinfection efficace, et qu’on aura ainsi le moyen de 
détruire non seulement les germes morbides déjà existants, 
mais encore Îles conditions de milieu qui en favorisent l’éclo- 
sion et le développement. 


4. The American medical Association. — (The Sanitarian, juin 1879, 
n°75, p. 256-286, et particulièrement p. 278.) 
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COMPTE RENDU DES TRAVAUX DES CONSEILS D'HYGIÈNE DU 
DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME, en 1877-18. (Secrétaire, 
M. LAMOTTE.) — Clermont-Ferrand, 1878, 1 vol. in-8° de 
116 p. 


Le Conseil d’hygiène de Clermont-Ferrand est un de ceux 
qui se distinguent par l’activité et la régularité de leurs tra- 
vaux, et l’on ne saurait trop louer l'impulsion que lui im- 
prime son vice-président, M. le D" Nivet. Que n’en est-il ainsi 
pour les Conseils des autres arrondissements, qui ne se 
réunissent jamais, comme à Thiers et à Issoire, ou se réu- 
nissent à peine une seule fois, comme à Riom! Le Conseil de 
l'arrondissement d'Ambert, au contraire, fonctionne régu- 
lièrement et d’une façon fructueuse. 

L’hygiène urbaine, le nettoiement des rues laissaient na- 
guère encore singulièrement à désirer à Clermont-Ferrand, 
et de nombreux visiteurs ont pu s’en convaincre lors du 
Congrès de l'Association française pour l'avancement des 
sciences, en 1877. Grâce aux efforts du Conseil d’hygiène, 
grâce aux rapports de M. Lamotte et de M. Gonod, la mu- 
nicipalité a pris au mois de mai 1878 des dispositions qui 
assurent un nettoyage convenable de la ville ; il existe encore 
quelques imperfections dans l'application des règlements, 
mais on ne change pas en un jour de déplorables habitudes, 
et l’on peut dire que les efforts du Conseil d'hygiène et de 
la municipalité auront dans peu de temps transformé l’appa- 
rence extérieure et la salubrité des rues de Clermont. 

Nous passerons en revue les principales affaires qui ont 
occupé les séances du Conseil central. 

Destruction des débris d'équarrissage par l'acide sulfu- 
rique. — Les cadavres d'animaux sont une cause incessante 
d'insalubrité, non seulement par les émanations qui résultent 
de la putréfaction, mais encore par la persistance des virus qui 
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résistent souvent à la décomposition putride. Un industriel de 
Clermont a soumis au Conseil un procédé de destruction au- 
moyen duquel toutes matières animales et même les cadavres 
entiers des plus gros animaux sont détruits en très peu de 
temps et sans émission de mauvaise odeur. Une commission 
a été désignée pour assister à ces expériences. « Un cheval non 
dépecé, dit M. Gonod, rapporteur, mis tout entier dans une 
chaudière en plomb avec de l’acide sulfurique dilué et chauffé 
à l’ébullition a été, en moins de quatre heures, complètement 
dissous ; le lendemain, le produit additionné, pour le rendre 
plus solide, d’autres matières azotées telles que des cuirs, 
puis jeté à la pelle sur une aire et mélangé d’une certaine 
quantité de phosphate fossile, a constitué un engrais super- 
phosphaté-azoté des plus riches. Nous pouvons affirmer que 
l’odeur qui résulte de ces diverses opérations est à peu près 
nulle ; aucun désinfectant n’est nécessaire. » 

Un savant chimiste dont les travaux sont bien connus, 
M. Truchot, directeur de la station agronomique du centre, 
après avoir assisté à ces expériences, croit que cette méthode 
de dissolution est appelée à rendre les plus grands services, 
et la croit digne de fixer l'attention de l’administration. Le 
Conseil exprime le vœu que ce mode d’équarrissage soit dé- 
sormais seul employé, à l'exclusion de tout autre, dans la 
commune de Clermont. 

Ce procédé ne nous paraît pas différer beaucoup de celui de 
d’Arcet pour la fonte du suif. 

Souillure du ruisseau d’Artières par les résidus de l'usine 
de Bourdon.— En 1837, M. de Morny fit l'acquisition de l’usine 
de Bourdon qui est devenue un des centres industriels les 
plus considérables de la Limagne. « Chose singulière! dit 
M. Nivet, depuis sa création jusqu’au mois de novembre 1871, 
Bourdon a pu fabriquer ses nombreux produits industriels 
(fabrique et raffinerie de sucre, distillerie de mélasse, fabrique 
de noir animal, four à chaux permanent, fabrique de potasse, 
fabrique d'engrais, usine à gaz) sans avoir réclamé ni obtenu 
aucune autorisation! » Tous les résidus de l’usine étaient dé- 
versés dans le petit ruisseau d'Artières ou d’Aulnat, dont les 
eaux étaient horriblement souillées, formaient des dépôts pes- 
tilentiels sur les prairies voisines et compromettaient la santé 
des hommes et des animaux. A partir de 1868, les plaintes se 
renouvelèrent ; les riverains demandaient humblement que 
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l'usine désinfectât ses eaux résiduelles avant de les jeter dans 
le cours d’eau. Plusieurs enquêtes furent faites, plusieur: 
rapports furent rédigés de 1872 à 1874; enfin, le Conseil 
d'hygiène, en juillet 1876, fut officiellement saisi de la ques- 
tion, et M. le D” Nivet chargé du rapport. 

Disons tout d’abord que ce ruisseau d’Artières est. Pégoui 
émissaire de ce pays industriel; avant d'arriver à l’usine, il 
a déjà été souillé par une féculerie, une usine à caoutchouc, 
de nombreuses tanneries, des lavoirs, des buanderies, les 
liquides des fosses d’aisance du quartier de Jaude; il n’est 
donc pas étonnant que l’eau, en amont de l’usine, contienne 


Oer,110 de matières organiques et 05,185 au-dessous, et alors 


seulement 1 cent. cube, d'oxygène par litre, au lieu de 8ou 40. 


Les causes de corruption de l’eau, qui sont du fait de l’usine, 
se réduisent à deux principales : 

1° L’on sait que les mélasses et les jus de betteraves en vert, 
avant d’être soumis à la fermentation alcoolique, sont traités 
par un acide qui transforme le sacre cristallisable peu fer- 
mentescible en sucre interverti qui fermente aussi complè- 
tement que la glycose. D’ordinaire on emploie pour cette 
réaction de l'acide sulfurique; lorsque la fermentation est 
terminée, on sature les vinasses par de la chaux. Mais quand 
le sulfate de chaux ainsi formé est jeté dans un cours d'eau 
souillé par des matières organiques, celles-ci réduisent les 
sulfates et il se développe une grande quantité d'hydrogène 
sulfuré. M. Wurtz!, qui a fait sur ce sujet un rapport devenu 
classique, a conseillé de remplacer l'acide sulfurique par 
l'acide chlorhydrique, lequel coûte un peu plus cher, mais 
prévient toute insalubrité. L’usine de Bourdon devra, sur 
l'avis du Conseil, substituer ce dernier acide à celui qu'elle 
continuait à employer depuis si longtemps. 

20 En outre, l'usine fabrique pour son usage une grande 
quantité de gaz à éclairage; elle laissait écouler directement 
dans le ruisseau d’Aulnat les eaux de lavage du gaz, qui conr- 
tiennent, outre de la créosote, du goudron, etc., une notable 
quantité de sulfate ammoniacal. Ïci encore ce sulfate est très 
facilement transformé en sulfure par l’action réductrice des 


14. Wurtz, de l’Insalubrité des résidus provenant des distilleries et des 
moyens d'y remédier. (Recueil des travaux du comité consultatif d'hygiène, 
t. 1. 1872.) 
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matières organiques, et il n’est pas étonnant que tant de 
causes de méphitisme soient une source de gêne et dangers 
pour le voisinage. Dans d’autres usines à gaz, le sulfate am- 
moniacal des eaux de lavage est séparé au moyen d'appareils 
particuliers et vendue aux fabricants d'engrais artificiels. Le 
Conseil propose donc qu’il soit interdit à l’usine de déverser 
dans les ruisseaux des produits liquides ou solides contenant 
du sulfate de chaux, du sulfate d’ammoniaque ou de l’acide 
sulfurique; enfin le cours d’eau sera curé aux frais des com- 
munes qu'il traverse et qui ont contribué à le souiller. 
Quelques chiffres feront comprendre l’importance de cette 
usine et la richesse qu’elle a introduite dans le pays : elle fa- 
brique chaque année 40 000 sacs de sucre de 100 kilog., elle 
en raffine 80 000 sacs ; elle fournit 12 000 hectolitres d’alcool 
payant un impôt annuel de { 800 000 francs, etc. — Est-ce 
seulement parce qu'elle était ainsi une source de prospérité 
pour l'arrondissement qu'on a si longtemps fermé les yeux sur 
l’inexécution de tous les règlements concernant les établisse- 
ments industriels ? Nous ne saurions trop louer la fermeté, 
mais aussi la modération dont fait preuve le rapport de 
M. Nivet; ses conclusions ont été approuvées par le Conseil. 
Causes de l'épidémie de fièvre typhoïde observée en 1877 sur 
La garnison. — Pendant l'automne de 1871, la concentration 
des troupes à Clermont, à l'occasion des grandes manœuvres, 
favorisa le développement d’une épidémie de fièvre typhoïde 
dans la garnison ; 358 hommes furent atteints de fièvre, la 
mortalité ne fut que de9 à 10 p. 100. M. le D' Barberet!, mé- 
decin en chef des salles militaires de l’Hôtel-Dieu, fait jouer un 
rôle important dans le développement de cette épidémie à la 
nappe d’eau souterraine, qui est très superficielle et contient 
une grande quantité de inatières organiques, ainsi qu’il ré- 
sulte des analyses de M. le professeur Truchot. Îl paraît qu'à 
Clermont il n’existe pas de fosses d'aisance étanches; ce sont 
de simples puits perdus creusés, pour une partie de la ville, 
dans la couche sablonneuse, et que la filtration des pluies se 
charge de nettoyer. On comprend que dans ces conditions la 
nappe d'eau, en s’abaissant, même d’une petite quantité, dé- 
couvre des couches saturées de matière organique, source 


4. Dre Barberet, Burlureaux et Chouct, des Condilions typhogenes de 
la ville de Clermont-Ferrand. (Annales d’hygiene, 3° série, t. 1, 1879.) 


832 , Dr E. VALLIN. 


d'effluves malsaines. En outre, le Conseil d'hygiène a plusieurs 
fois signalé, comme une cause d’insalubrité pour le voisinage, 
l'accumulation, parfois en quantité énorme, des fumiers et des 
immondices dans la cour de la caserne des Paulines. M. Bar- 
beret mentionne dans son rapport une caserne, qui doit être 
celle-là, dont la cour est toujours pleine de fumiers; il a 
constaté que les chambrées les plus voisines de cette cour ont 
été plus éprouvées que les chambrées des bâtiments plus 
éloignés. On a accusé, sans fondement apparent, les salles 
militaires d’avoir propagé la fièvre typhoïde dans le reste de 
l'Hôtel-Dieu ; il est urgent, en tout cas, qu'un hôpital militaire 
régional soit prochainement construit à Clermont pour assurer 
le service médical du corps d'armée. 

Impétigo glycosique. — M. le D' Nivet, au Congrès de Cler- 
mont, en 1876, avait déjà signalé certaines affections cutanées 
artificielles, d’origine professionnelle, et observées chez les 
ouvriers de la sucrerie de Bourdon; il avait particulièrement 
décrit chez eux le phymosis diabétique. En outre, on ren- 
contre assez fréquemment des éruptions pustuleuses qui se 
développent sur les avant-bras, les mains, les jambes et les 
pieds des ouvriers qui travaillent dans les fabriques de sucre. 
« Leurs membres exposés nus au contact des jus de bette- 
rave et du sucre liquide ne tardent pas à s’irriter, et si 
ceux-ci ne prennent pas la précaution de se laver et de 
déterger soigneusement leur peau, ils ne tardent pas à se voir 
atteints d’une dermite légère qui donne lieu à des éruptions 
locales d’ecthyma et d’impétigo. De là une gène notable dans 
leurs mouvements, qui les oblige souvent à suspendre leurs 
travaux ; parfois, l’action légèrement escarrotique du sucre 
produit des ulcérations profondes et des inflammations ana- 
logues aux furoncles. » M. le D' Fredet, médecin de l'usine 
de Bourdon, a confirmé par son observation la fréquence 
relative de ces accidents, et il a pu réunir dans la raffinerie, 
en 1869-70, 17 cas de ce que M. Nivet appelle l'impétigo 
glycosique. 

La macération de l’épiderme, l'irritation par les cristaux 
que les liquides chargés de sucre abandonnent en s’évapo- 
rant, expliquent très bien la formation de ces pustules; nous 
avons eu l’occasion de voir jadis une éruption confluente 
d'impétigo se développer en quelques heures sur les jambes 
d’un iadividu qui s’était baigné dans une eau très chargée de 
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sels (25 p. 100, la Mer Morte) et qui avait laissé se former 
sur la peau nue une couche saline par l’évaporation au soleil. 


Nous aurions pu signaler quelques exemples montrant que, 
même au chef-lieu du département, les avis du Conseil cen- 
tral ne sont pas toujours écoutés ou du moins suivis; il est à 
craindre que ces exemples soient plus communs dans les 
arrondissements dont les Conseils ont presque cessé de se 
réunir. « Je l'ai entendu répéter bien des fois par nos col- 
lègues des arrondissements, dit M. Lamotte, secrétaire, en 
terminant son Rapport général : ce qui décourage, ce qui re- 
froidit le zèle de tous, c'est que le plus grand nombre des 
vœux émis ou des conclusions adoptées n’ont aucun écho 
auprès des autorités et demeurent sans résultat. » À combien 
de départements et surtout d’arrondissements cette triste 
vérité n'est-elle pas applicable ? 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 


SÉANCE DU 23 JUILLET 1879 
Présidence de M. L. Cou, vice-président. 
(Suite et fini) 


Des déformations du rachis causées par les atlitudes sco - 
laires vicieuses, par M. le D' Day. 


On a beaucoup écritsur les attitudes vicieuses, mais rien de 
bien précis; en général on recommande aux enfants de 
se bien tenir, de se tenir droit, de se redresser, on leur fait 
honte d’une position désordonnée ; mais il semblerait que l’on 
ait en vue bien plutôt l’alignement et l’uniformité que Îa re- 
cherche des véritables conditions statiques des attitudes. A 
cet état de choses il y a une excuse et une bonne excuse, c’est 
que la statique des attitudes habituelles autres que la station 


1. Voyez p. 646. 
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debout est presque tout entière à faire ou à refaire. Encore 
s'en faut-il de beaucoup que l’on soit d’accord, dans la pra- 
tique, sur les vraies conditions de cette station. Les uns préco- 
nisent les reins creux et le précepte « Cambrez-vous! creusez 
les reins! » leur semble axiomatique. C’est surtout dans les 
pensionnats de demoiselles et notamment à Saint-Denis qu’il 
est rigoureusement appliqué. Les autres, au contraire, et no- 
tamment les militaires, prescrivent avec raison au soldat sans 
armes de rentrer le ventre et d’elfacer les épaules ce qui, à 
cause de l’éducation antérieure, ne s’obtient en général qu’à 
grands renforts de démonstration et souvent ne s'obtient point. 

Le précepte « Tenez-vous droit! creusez les reins! », qui 
est à l’usage d’un grand nombre de familles, de pensionnats 
et même de marchands de bretelles, régénérateurs de l’hu- 
manité, est simplement désastreux, et je m'efforcerai de le 
prouver, assuré de n’avoir point de contradicteurs sérieux. 
D’autres difficultés se rencontrent encore dans la station de- 
bout, sur lesquelles nous reviendrons. 

Quant à la station assise ou session (sessum, assis) on ren- 
contre des contradictions plus nombreuses encore, s’il est 
possible. D'abord, en ce qui concerne le mobilier scolaire, la 
distance focale, les méthodes d'écriture et de dessin, il est 
facile de trouver des « autorités » même pour prescrire de 
grosses erreurs dans les applications de la statique et de la 
physiologie. Peut-être est-il opportun de débrouiller ces 
incohérences et de faire rentrer dans la science rigoureuse 
des études presque exclusivement abandonnées aux amis de 
la régularité apparente, qui est loin de cadrer ordinairement 
_avec l’ordre réel ? | 

L'influence des attitudes, comme causes de déformations, 
est en effet considérable. Nos devanciers, sans exception, on 
peut le dire, ont cru à tort que cette influence dépendait de 
l’action inégale des muscles. [ls croyaient volontiers que par 
la répétition d’un effort musculaire symétrique il se produi- 
sait des déformations articulaires et osseuses considérables, 
et c’est surtout aux exercices professionnels et domestiques 
qu'ils attribuaient les dysmorphies dont bien peu de sujets à 
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enfance délicate sont exempts. C’est ainsi que l’action prédo- 
minante du bras droit dans bien des usages de la vie a été 
longtemps et fortement accusée de toutes les déformations 
rachidiennes à convexité droite, auxquelles on ne trouvait 
d’autres remèdes que l’exercice du bras gauche, qui souvent 
aggrave les déformations secondaires, ou les corsets soi-disant 
orthopédiques, qui, eux, les aggravent toujours. La seule 
observation des ouvriers manuels, menuisiers, forgerons, 
cultivateurs, ciseleurs et autres, aurait dû, à défaut même de 
toute étude de physiologie musculaire, montrer que si les 
actions musculaires asymétriques avaient les propriétés dé- 
formantes qu’on leur prête, nous aurions sous les yeux toute 
une population de scoliotiques et de bossus ; en effet l’action 
prédominante, énergique et continue du bras droit, dans 
presque tous les corps d'état actifs est manifeste, et cepen- 
dant les déformations rachidiennes sont dans ces états 
excessivement rares ; on trouve des muscles plus volumineux 
et plus forts d’un côté à l’autre, mais le squelette est symé- 
trique, même chez les maitres d'armes. Il n’en est pas de 
même quand ces ouvriers prennent et gardent un équilibre 
vicieux dès le jeune âge, compriment les surfaces osseuses 
avec les outils et s'appuient presque exclusivement sur un 
soutien partiel, l'un des pieds, l’une des fesses, par exemple; 


4. Mon excellent ami le Dr Mathias Rofh, de Londres, vient de rééditer, 
dans le Journal d'hygiène (n°s de septembre 1879), un certain nom- 
bre de figures représentant les attitudes vicieuses qui selon lui, pro- 
duisent les déformations rachidiennes, et montrant les bonnes attitudes. 
L'action du poids du corps ne figure pas dans les données de M. Roth. 
La plupart des figures, le balayage, la couture, le repassage, le port des 
enfants sur le bras gauche sont peut-être disgracieuses, mais sûrement 
. innocentes. Les repasseuses et les bonnes d'enfants sont plus droites que 
les savantes écolières qu’elles ont porté ou dont elles livrent le linge. 
Jamais le balayage n’a déformé qui que ce soit. Je répète donc ici ce que 
je dis plus haut des professions : que ce ne sont pas les attitudes actives ni 
la musculation asymétrique qui déforment, ce sont surtout les attitudes 
passives. Aucune des trois attitudes scolaires que j'étudie ici n'est relevée 
dans le travail du savant médecin qui a tant contribué par sa pratique 
aux progrès de la vraie gymnastique médicale. D'ailleurs ces planches 
datent d'au moins quinze années; elles figuraient à l'Exposition de 1867. 
Peut-être eût-on pu modifier quelques-unes des attitudes normales. 
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les brodeuses, les tourneuses, les tisseuses sont dans ce cas. 
Les vignerons, d’un autre côté, se voûtent beaucoup et long- 
temps tout d’une pièce et il n’est pas rare, dans les pays à 
culture exclusive de la vigne, de rencontrer des hommes pliés 
en deux dès l’âge de cinquante ans. Cette étude des défor- 
mations professionnelles reste à faire au surplus, et nous ne 
connaissons sur ce point aucune monographie. 

Mais il reste acquis — je crois avoir contribué à le démon- 
trer —- que l’action musculaire, aussi asymétrique, aussi 
énergique qu’on la suppose, reste à elle seule incapable de 
produire une déformation du squelette. 

L'agent qui, en dehors de l’hérédité, produit les déforma- 
tions, c'est la pesanteur ou plus exactement c’est le poids des 
parties supérieures du corps s'exerçant, grâce à un équilibre 
vicieux, sur une région qui n’est point appropriée à une 
résistance adéquate et selon une direction qui n’est point 
normale. On conçoit en effet sommairement que si le centre 
de gravité, au lieu de répartir le poids qu’il supporte sur 
les deux composantes du parallélogramme des forces, le fait 
porter tout entier sur l’une des composantes, il doit se déplacer 
selon la verticale de cette composante et tendre à tomber au 
centre du soutien désormais unique. À cet effet si nous prenons 
la station unipède ou unifessière, le centre de gravité du corps 
humain, qui se trouve au niveau de la première vertèbre, entrai- 
nera la région lombaire du côté du soutien, ce qui ne peut s’exé- 
cuter qu'en tordant eteninclinantla région lombaire etle bassin 
du côté du support. Si cet exercice est de courte durée et se 
trouve contrebalancé pour une durée égale par le mouvement 
opposé, rien de mieux: c’est là un exercice ; mais s’il se trouve, 
par quelque circonstance que ce soit, que l’un des côtés soit 
constamment ou fréquemment préféré et pour une certaine 
durée, il se produira dans les articulations lombo-dorsales et 
sacro-lombaires une pression unilatérale à laquelle muscles 
et ligaments seront au bout d’un certain temps incapables de 
résister; les tissus élastiques perdront leur élasticité après 
que les muscles mécaniquement allongés auront perdu leur 
plus grande somme de contractilité. Les attitudes doivent donc 
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être étudiées non seulement quant aux muscles qui les détermi- 
nent, et c'est à cela que se borne actuellement la physiologie 
pathologique des mouvements, mais surtout quant aux jointures 
qui supportent l'effort continu de la pesanteur. Tel est le sujet 
du présent travail. Je voudrais montrer que parmi les atti- 
tudes scolaires il en est deux particulièrement vicieuses qui 
sont recommandées, enseignées dans nos écoles; que leurs 
méfaits sont beaucoup plus considérables, beaucoup plus 
étendus qu'on ne le suppose, et qu’elles ont pour l'avenir de 
leurs nombreuses victimes des conséquences graves. C’est à 
mes yeux une calamité.publique. Mon but serait atteint si je 
pouvais, grâce au concours des confrères éminents qui veulent 
bien me prêter leur attention, déterminer une réforme péda- 
gogique décisive. 

I. Des reins creux. — Les courbures antéro-postérieures, 
ou, pour mieux dire, les flexions de la colonne vertébrale 
sont nulles, ou peu s’en faut — ce n’est pas le lieu de le dis- 
cuter ici — à la naissance. L’attitude verticale les déter- 
mine. La marche prématurée, comme la fatigue, les exa- 
gère. On sait que des trois flexions normales c’est l’inférieure 
qui est la plus considérable ; elle se forme non seulement par 
l’action du poids des parties. supérieures, mais encore par 
la traction continue des viscères qui, dans la région dorso- 
lombaire, viennent s’insérer sur le corps des vertèbres. À cette 
courbure, dont la convexité est antérieure, répond la courbure 
compensatrice, à convexité postérieure, du dos, qui est contre- 
balancée par la courbure cervicale à convexité antérieure. 
Les flexions compensatrices répartissent des poids égaux autour 
de la verticale du centre de gravité. Elles sont généralement 
solidaires ; à une courbure sacro -lombaire excessive répon- 
dent des voussures dorsales et des extensions forcées du cou 
sur le dos, en sorte que les reins creux, le dos rond et la tête 
renversée, menton en l'air, marchent de pair. 

Il importe donc au plus haut degré, pour l'équilibre sta- 
tique, de maintenir les flexions antéro-postérieures dans d’é- 
troites limites. Si, en effet, l’on creuse les reins (cambrure, 
ensellure), on déplace en avant le centre de gravité, on « pousse 
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_ du ventre », les viscères ne sont plus maintenus dans Ia ca- 

vité abdominale, la ceinture musculaire perd par l'excès 
même de sa tension sa contractilité, les viscères débordent les 
crêtes iliaques et viennent en certains cas tombersurles cuisses. 
On réalise ainsi volontairement la déformation abdominale qui 
survient après la grossesse chez certaines femmes aux muscles 
émaciés. 

D'un autre côté, le déplacement en avant du centre de gra- 
vité, qui se trouve au point tangent à l'arc lombo-sacré, en- 
traîne le dos dans un sens opposé; le haut du troncse rejette 
en arrière et, pour contrebalancer finalement cet équilibre 
instable, le cou se fléchit en avant, entraînant le menton en 
l’air, et la tête se rejette en arrière. L'obésité abdominale et 
la grossesse produisent souvent cette attitude, mais j'ai La 
conviction que l'attitude, de son côté, favorise l'obésité en 
permettant la formation et l’accumulation sans nulle con- 
trainte de masses adipeuses dans les viscères, dans Île 
mésentère et sous les muscles inactifs. Au bout d’un certain 
temps les reins creux restent creux, tant par suite de l'impats- 
sance des muscles fléchisseurs du tronc que par suite de 
l'extension forcée des articulations lombo-sacrées, qui s’adap- 
tent à une attitude permanente. J’ai vu un nombre considé- 
rable de sujets, et même de jeunes sujets, qui ne pouvaient 
plus fléchir les reins et qui ne fléchissaient le tronc que fai- 
blement par les seules vertèbres dorsales, arrivant à peine à 
10 ou 75° angalaires. 

De même que le dos, au surplus, mais non pour les mêmes 
motifs, le sacrum se projette en arrière, de haut en bas; ce 
n’est plus ici une flexion compensatrice, mais une simple bas- 
cule de levier; le sacrum entraîne le bassin, qui devient très 
incliné de haut en bas et d’arrière en avant, ce qui vient en- 
core favoriser la projection antérieure des viscères. 

Ce n’est pas iei le lieu de rechercher jusqu’à quel point 
cette ensellure lombo-sacrée est physiologique, non plus que 
de savoir pourquoi elle est plus fréquente dans certaines 
races humaines que dans d’autres; j'ai étudié ces faits ail- 
leurs, et je crois que partout où elle existe à l’état collectif, 
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Attitude 


Attitudes vicieuses. (Reins creux.) 
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comme en Andalousie et en Afrique, il s'agit d’une sorte de 
déformation ethnique qui satisfait un goût habituel, comme 
le font les pieds des Chinoises ou les crânes des Incas. Je ne 
veux pas non plus demander à quelle époque le goût de la 
cambrure s'est introduit chez nous; ce qui est sûr, c'est qu’il 
n'existait pas chez les Grecs, non plus que chez les Romains, 
nos maitres en plastique et en esthétique, et que pas un marbre 
antique ne nous montre cette déformation. 

Ï1 nous suffit, sur le terrain où nous sommes placés, de 
savoir que les reins creux entraînent une série de déforma- 
tions : dos ronds, ensellure cervicale, ventre procident, fatigue 
lombaire, extrême incapacité de marches longues, inclinaison 
au bassin, obésité, raideur du tronc, etc. ; j'ajoute, mais avec 
plus de réserve, que le nombre de femmes ensellées et 
obèses est beaucoup plus considérable qu'autrefois, et qu'il v 
a là une source d’infirmités privées qu’il est facile de tarir. 

En effet, cette attitude désastreuse, on l’enseigne dans un 
grand nombre d'écoles publiques et particulières et surtout 
dans les écoles de filles. On la trouve recommandée sous des 
termes plus ou moins atténués dans plusieurs ouvrages de 
pédagogie et dans un certain monde, la « belle cambrure anda- 
louse »-est fort prisée. 

On l’enseigne dans deux positions, debout et assis; on en 
fait une règle d'équitation — règle que jamais un cavalier 
élégant n’a acceptée — et l’on peut voir au théâtre, comme 
dans le monde, que la « bonne tenue » des jeunes filles, trop 
souvent obligatoire pour leurs mères, consiste à éviter cette 
légère flexion qui, quand elle ne va pas jusqu’à l’affaissement, 
est d’une grâce exquise, alors que les reins creux offrent le 
type de la plus disgracieuse raideur. 

Dans l’attitude debout, il est certain qu'une légère cam- 
brure est physiologique, et c'est précisément pour ce motif 
que, la station assise étant une attitude de repos, il est utile 
de placer les articulations vertébrales dans le relàächement, 
dans la flexion; il importe, en un mot, de leur donner une atti- 
tude différente, opposée s’il se peut, à celle de l'attitude active. 
Ainsi, l’on ne fatigue pasles mêmes points d’une mêwe région. 
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C’est sulout la combinaison des reins creux quand on est 
debout et quand on est assis, c’est-à-dire la continuité 
d’une même attitude exagérée qui produit efficacement la 
déformation que j'accuse ici. On voit que le remède est 
très simple. Il faut renoncer à enseigner l’art de se déformer, 
et laisser les enfants se reposer qnand ils sont assis, c’est-à- 
dire placer leur tronc dans une très légère flexion, à cour- 
bure unique du coccyx au crâne, tout en leur offrant un 
dossier au niveau de la première vertèbre lombaire, vers la 
région du centre de gravité. Il faut aussi que le siège com- 
prenne près des deux tiers des cuisses, les ischions et le 
coccyx. Sur cette large base de sustentation un poids consi- 
dérable peut être reporté sans fatigue, tandis que, dans la 
détestable attitude aux reins creux, le centre de gravité se dé- 
place en avant et vient tomber entre les cuisses, au centre 
d’une aire beaucoup plus circonscrite. 

Quant à l’attitude debout, il résulte de mes expériences 
très nombreuses que, pour être normal, le plan vertical 
passant par les deux trous auditifs doit se trouver dans le 
plan des crêtes iliaques supérieures et des axes des cavités 
cotyloïdes. Dans cette attitude, l’apophyse épineuse lombaire 
le plus éloignée du plan vertical tangent au crâne et au dos, 
aux fesses et aux talons ne doit pas s’écarter de plus de trois 
centimètres, afin que le centre de gravité, situé au centre du 
corps vertébral, se trouve géométriquement dans le plan mé- 
dian transversal à son intersection avec le plan antéro-pos- 
térieur. 

Ces notions très simples de statique animale mériteraient, 
j'en conviens et je le désire, d’être discutées avec rigueur. 
Elles ne s’écarteront jamais assez de la vérité absolue pour 
que dans la pratique une correction éventuelle ait une im- 
portance sérieuse. J’engage donc ceux de mes cénfrères qui 
en reconnaîtront le bien fondé à les propager. Il s’agit ici 
d’une œuvre d’une incontestable utilité sociale. | 

IL. De la station graphique unilatérale. — Depuis l’adop- 
tion universelle de l’écriture anglaise, inclinée de gauche à 
droite, on a contracté l’habitude d’incliner le papier par rap- 
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port au corps. De cette façon, les lignes que l'on trace sont 
perpendiculaires à l’axe transversal du corps, et la main 
droite repose aisément sur son bord externe, en sorte que 
ses mouvements de flexion sont aussi des mouvements natu- 
rels d’adduction. 

Dans ces dix dernières années, quelques maîtres d’écri- 
ture, choqués sans doute de la très grande variété d’obli- 
quité du papier sur le pupitre et désireux de réaliser cette 
grande uniformité qui est un des soucis nationaux et qui 
nous fait habiller nos enfants en soldats galonnés, se sont 
avisés de rectifier la méthode usuelle, et puisqu'il faut que 
quelque chose soit de travers, d'y mettre le corps au lieu 
du papier. À cet effet, ils ont prescrit aux écoliers d’incliner 
le trone à gauche, de poser le coude et l’avaat-bras gauche 
transversalement sur la table, de se reposer sur la fesse 
gauche, en avançant le pied du même côté. Dans cette atti- 
tude, le tronc se trouve, en effet, par rapport à l'écriture, 
dans la même position que si, le corps étant d’équerre, le 
papier était incliné, c’est-à-dire que les jambages sont per- 
pendiculaires à l’axe transversal du corps ; mais le papier est 
d’équerre avec la table, l'ordre est sauvé! il est vrai que le 
corps est de travers, qu’il est dans un équilibre vicieux, que, 
pour peu que cette attitude se prolonge, les vertèbres, tournées 
sur leur axe en un sens opposé, aux lombes et au dos, se défor- 
meront, que le rachis s’incline et que le poids du corps, au lieu 
d'être supporté symétriquement par les ischions, les symphyses 
sacro-iliaques et la colonne, portera désormais sur un 
ischion et sur le coude ; qu’entre ces deux supports le rachis 
s'inclinera comme une tige flexible offrant deux appuis, et 
qu'il se formera un arc à convexité gauche. Qu'importe, ne 
faut-il pas que le papier soit droit ? 

C'est évidemment là qu’est la grosse affaire. Aussi déforme- 
t-on les écoliers, et surtout les écolières, comme à plaisir. Les 
écoliers résistent et heureusement; ils prennent mal la po- 
sition assez génante tout d’abord, puis ils en prennent d’autres 
qui contrebalancent les fâcheux effets des méthodes perfec- 
tionnées ; enfin, ils sont moins dociles, moins sédentaires 
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que les filles. Mais celles-ci échappent peu à l'attitude défor- 
mante que je signale ; presque toutes ont de nos jours l’é- 
paule gauche plus haute et les côtes gauches plus saillantes, 
plus volumineuses; je reconnais que le plus souvent cette 
dysmorphie ne constitue pas une déformation très grave, 
qu’elle est moins apparente et surtout plus eurable que la 
vraie scoliose à triple ou quadruple courbures; mais il n'en 
reste pas moins que souvent le mal prend des proportions 
sérieuses chez les enfants délicats. 

Dans cette seule année (septembre 1879), grâce au con- 
cours bienveillant de mes confrères, j'ai pu examiner et trai- 


Attitude graphique unilatérale. 


ter plus de trente cas de déformations rachidiennes à courbure 
unique, convexité à gauche, inclinaison et torsion du bassin, 
dont l'origine scolaire n’était pas douteuse. C'esten présence 
de mes confrères que je demandai aux enfants de prendre 
Fattitude qu’on leur enseignait, et immédiatement nous assis- 
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tions à l’aggravation de la déformation pour laquelle on vou- 
lait bien prendre mon avis. Et comme il s’agit ici d’une lutte 
contre une routine puissante, on me permettra de citer les 
noms des médecins : MM. Moutard-Martin, Dareste, Wolker, 
À. Bertrand, Ch. Monod et Louis Monod, professeurs Verneuil, 
Parrot, Trélat et G. Sée, Riant, Mary Durand, Beylard, Na- 
pias, J. Michel, Leudet, Cornil, Cheurlot, Hausser, Proust 
et d’autres encore, qui ont vérifié, le plus souvent en ma pré- 
sence, l’exactitude des faits que j’avance, à savoir l'existence 
d’une déformation rachidienne et costale, spéciale et con- 
sécutive à l'attitude graphique dont je fais ici le procès. 

Onse rendra au surplus un compte exact de cette attitude et 
on la reconnnaitra au premier coup d’œil par le seul examen 
de la figure de la page qui précède, qui rend assez exactement 
les lignes, mais qui n’explique pas assez que le poids du corps, 
du tronc et de la tête repose, non sur les deux ischions, mais 
sur la face externe de l’os iliaque, en bas et par l’intermé- 
diaire du coude sur les vertèbres cervico-dorsales, en sorte 
que c’est obliquement à l’axe normal du corps et non verti- 
calement que s'exerce la pesanteur ; de là la formation d’un 
arc vertébral avec torsion des apophyses épineuses vers la 
droite, tandis que le corps des vertèbres se tourne vers la 
gauche. En même temps, et par suite même de cette torsion, 
les têtes costales sont comprimées l’une sur l’autre à droite, 
libres à gauche, et la nutrition s’y opère bien plus largement. 
La voussure costale, la gibbosité, se produisent dès les pre- 
miers mois, et l’omoplate soulevée, basculante, ne s'applique 
plus sur les côtes; son angle inférieur paraît détaché et il 
soulève les robes ajustées, au grand désespoir des mères. 

Il n'entre pas dans le plan de ce travail exclusivement 
hygiénique de décrire plus amplement le mécanisme et les 
désordres de cette forme de scoliose, si toutefois ce nom lui 
convient, qui comporte plusieurs variétés ; mais je puis dire 
ici que, voué depuis vingt-cinq ans à une pratique spéciale, 
ce n'est que depuis cinq ou six années que j’observe la grande 
fréquence de ce genre de déformation. Les auteurs consta- 
tent en effet, comme j'ai pu le faire, que la scoliose à con- 
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vexité dorsale droite était incomparablement la plus fré- 
quente. Il en est aujourd’hui, dans ma pratique du moins, 
tout autrement. Néanmoins, la scoliose à triple ouquadruple 
courbures a aussi, fréquemment, pour origine une station vi- 
cieuse, à sayoir la station unifessière gauche, sans la com- 
plication de la méthode d'écriture « perfectionnée ». En sorte 
que dans les déformations rachidiennes qui ont pour câuse 
l’action de la pesanteur dans une attitude vicieuse , il y a deux 
espèces distinctes dans’ leur mécanisme secondaire : 

4° La station unifessière gauche associée .à la torsion du 
corps de droite à gauche et à l'appui sur le coude gauche 
produisant une déformation rachidienne de grand rayon à 
convexité gauche; 

2° La station unifessière gauche avec torsion dorsale de 
gauche à droite et torsion céphalique de droite à gauche pro- 
duisant les courbures latérales compensatrices avec triple 
ou quadruple courbures. 

À ces attitudes vicieuses dans la session s'ajoute le plus 
ordinairement la station debout unipède (hancher) droite qui 
produit le même effet mécanique que la station fessière 
gauche : inclinaison à gauche et torsion sur l’axe transversal 
de gauche à droite. 

Pour ne pas compliquer ces explications, je me borne à 
signaler ici cette association habituelle, le hancher droit 
debout et la session gauche assise, attitudes s'entrainant mu- 
tuellement et concourant mécaniquement toutes deux au 
même résultat : la torsion et l’inclinaison du bassin et des 
vertèbres lombaires. 

Les déformations qui se produisent pendant les attitudes 
vicieuses peuvent s’effacer sur le champ, et si le sujet a des 
articulations robustes ou s’il varie les attitudes, il échappe à 
leurs effets. Mais si, comme cela arrive, il s’habitue à une 
inclinaison qu’il trouve commode, s’il la prend constamment, 
il se déforme, füt-il vigoureux, car il est impossible aux 
jointures de supporter, durant les 8 ou 10 heures scolaires, . 
un poids double de celui auquel elles sont appropriées, et 
cela selon une direction défavorable à la résistance. La 
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forme du solide articulé humain sera déterminée par la situa- 
tion du centre de gravité, autour duquel il faudra grouper, 
coûte que coûte, les parties mobiles. 

Ce sont surtout les sujets un peu grands qui sont ia 
exposés, à cause de la longueur des bras de levier que re- 
présentent les segments du squelette et qui agissent sur les 
centres de mouvement proportionnellement à lsur longueur. 

Les filles, de qui on exige beaucoup plus de stabilité et 
qui sont d’ailleurs plus dociles, souvent plus grandes et plus 
délicates pour leur âge, se déforment beaucoup plus vite et 
beaucoup plus gravement. La proportion des filles déformées 
aux garçons est de 15 à 4. Je pose en fait qu'actuellement, 
peu ou prou, grâce aux exigences scolaires croissantes pour 
les filles, il n’en est pas une sur dix, de celles qui ont fait 
leurs études et pris leur diplôme, qui, à seize ans, n'offre pas 
une inégalité manifeste des côtes, des épaules et des omo- 
plates. D’un autre côté j'ai vainement cherché dans les cam- 
pagnes, où les filles travaillent aux champs, une trace de 
scoliose, et plusieurs instituteurs interrogés m'ont répondu 
négativement. Je ne parle pas ici, bien entendu, des maladies 
du squelette, mal de Pott, etc. Les attitudes scolaires ont 
quelque chose de tellement désastreux que, si l’on compare 
les institutrices aux ouvrières, même à profession sédentaire 
et àmouvement musculaire partiel, telles que les couturières, 
on est frappé de la différence à l’avantage de celles-ci. C'est 
donc bien l’attitude graphique et non le mouvement qu'il faut 
incriminer. 

Cependant il faut reconnaître qu’une fois l’attitude adoptée 
on la conserve dans toutes les habitudes de la vie; à table, 
au piano, au salon, etc., en sorte que nous avons ici un ren- 
forcement naturel du mal. 

Le remède est tout indiqué; mais, si simple qu'il soit, à 
rencontre dans la pratique collective une grande résistance. 
On m’accordera maintenant que si quelque chose doit être 
de travers dans la pratique de l'écriture anglaise, il vaut 

eut-être mieux que ce soit le papier que le corps des éco- 
br: mais les maîtres d'écriture ne sont pas de cet avis. J'ai 
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eu trois jeunes garçons d’une même classe suffisamment dé- 
formés pour que l’on me réclamät pour eux un traitement. J’ai 
signalé le fait au chef de l’institution, qui a consenti sur la de- 
mande des parents à autoriser ces trois enfants, mais non la 
classe, à prendre une autre attitude. Le mème fait s’est présenté 
dans une institution de demoiselles ; on a enseigné spéciale- 
ment à une jeune fille l’attitude que je prescrivais, mais on 
n’a rien changé à la méthode dans la classe. Mes efforts indi- 
viduels ne seront donc pas très efficaces, si je n’ai Le concours 
de tous ceux que mon travail aura convaincus ! Il faut d’abord 
que l’enfant soit assis sur les deux fesses et qu’il ne prenne, 
pour aucune raison, l'habitude de faire porter à l’une d'elles 
une surcharge quelconque; puis, très légèrement fléchi, il 
pose les deux poignets sur la table, sans s'appuyer ni sur l’un 
nt sur l’autre. Quant au papier, la diagonale du parallèlo- 
gramme qu’il figure doit être perpendiculaire à la table. .Si 
vous voulez le papier droit, adoptez la ronde bâtarde. Quant 
aux attitudes variées que prennent les écoliers en lisant et 
qui consistent, dans les longues heures d'étude, à s’accouder 
tantôt d’un côté tantôt de l’autre, attitudes qui font le dé- 
sespoir des parents, il fant se garder de les interdire. 
Outre qu'elles se neutralisé ac, elles reposent, par leurs va- 
riêtés même, les lombes faligués d’une trop longue session. 

IL. Des attitudes vicieuses de la téte. — Beaucoup moins 
graves que les précédentes, elles ont une certaine impor- 
tance. Le plus souvent, pendant l'écriture, la tête est inclinée 
à gauche et la face tournée vers la droite. Elle est solli- 
citée par l'attitude même de l’épaule sur laquelle la tête 
tient à se reposer; quand la tête s'incline à droite, ce qui 
est rare, cette attitude dépend de l'inégalité dans l’acuité 
visuelle ou d’un strabisme intermittent qui passe souvent in- 
aperçu, parce qu’il ne se produit que pendant les exercices 
scolaires. 

L'extension forcée de la tête est la plus fâcheuse des atti- 
tudes vicieuses; comme les précédentes, elle est souvent le 
résultat d’une fausse éducation. On dit aux enfants : « Tenez- 
vous droits ! » et ceux-ci s’empressent de renverser la tête et 
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de mettre le menton en l'air. Pour beaucoup de personnes, 
le croirait-on, cela est bien ; cela s'appelle la « tête haute, 
l'expression franche, le regard droit »! Dans cette attitude 
le rayon de l’arc cervical à convexité antérieure devient tel- 
lement petit que l'occipital vient se reposer sur le cou ou 
peu s’en faut; la hauteur du cou s’efface en arrière et l’on 
dirait d’une tête rapportée directement sur un tronc. 

La prescription la mieux comprise est de serrer le menton 
au cou, le regard horizontal ; c’est alors au surplus que l'on se 
rendra compte de l’exactitude de mon précepte : le plan verti- 
cal des trous audilifs doit étre dans le plan médian du corps. 

J'aurais à ajouter ici un assez grand nombre de faits rela- 
tifs aux attitudes vicieuses de la bouche, des épaules, des 
genoux, des pieds ; mais, outre qu'elles ne sont pas exclusive- 
ment scolaires, elles ont moins d'importance que les précé- 
dents, surtout au point de vue de l’hygiène publique. J'en 
traiterai ailleurs. 

Résumé. 

En résumé, je crois avoir établi dans mes travaux anté- 
rieurs ou dans le précédent travail : 

4° Que c’est l’action de la pesanteur agissant dans les atti- 
tudes vicieuses et non celle des muscles qui est le grand 
facteur des déformations scolaires. 

2° Que parmi ces attitudes il en est trois qui sont particu- 
lièrement graves, à savoir : les reins creux, la station uni- 
fessière gauche, associée ou non au support brachial gauche 
avec torsion du tronc ou à la simple torsion compensatrice à 
droite, et entin l'extension forcée de la tête sur le cou. 

3° Que ces attitudes sont non seulement fréquentes dans 
nos écoles, mais qu’elles y sont même recommandées et pres- 
criles. 

4 Qu'il est nécessaire de faire pénétrer dans nos établisse- 
ments scolaires quelques notions de statique humaine, qui 
conduisent naturellement à la suppression des attitudes 
vicieuses, sources fécondes de déformations rachidiennes 
plus ou moins graves. 
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MEMBRES TITULAIRES. 
MM. le Dr Han, de Paris; 
le Dr J. Worxs, de Paris; 
le DrG. WyYROUBoFrF, rédacteur de la Revue posilive, de Paris ; 
CROCHET, entrepreneur des travaux d'asphalte de la Ville de 
Paris; 
le Dr PIcART, directeur de la maison de santé à Haute-Mal- 
grange, près Nancy; 
LAYNAUD, architecte, de Saint-Denis (Seine) ; 
le Dr TEXIER, directeur de l'école de médecine d’A!ger. 


le D' Penro MaLLo, professeur d'hygiène à la Faculté de 
Bucnos-Ayres. 


OUVAGES DÉPOSÉS SUR LE BUREAU. 


De Marc d'Espine, de Genève. — Influence de l'aisance et de la 
misere sur la mortalité, recherches critiques et statistiques. 

Dr Dunant, de Genève. — Influence de l'immigration de la popu- 
lation des campagnes dans les villes. 

Dr P.-F. Da Costa Alvarenga, traduction de M. le D' Mauriac, de 
Bordeaux. — La Propylamine,la Trimetylamine et leurs sels 
étudies au point de vue pharmacologique et thérapeutique. 

D° A. Manouvriez, de Valenciennes. — Epidémie de varicelle in- 
fantile à Valenciennes en 1836 et 18717. 


La Société de médecine puolique et d'hygiène profession- 
nelle tiendra sa prochaine séance le mercredi 22 octobre, 
3, rue de l'Abbaye, à huit heures précises du soir. 

L'ordre du jour est ainsi réglé : 

4 D' pu MEsniz. — Nécessité de créer des dépôts mor- 
tuaires dans les grandes villes, au point de vue de la pro- 
phylaxie des affections contagieuses. 

2 D° DEcaisne. — Les femmes qui fument. 


3 GASTON TRÉLAT. — The Sanitary protection Associa- 
tion of Edimburgh. 
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REVUE DES CONGRES 


CONGRÈS PÉRIODIQUE INTERNATIONAL 
DES 
SCIENCES MÉDICALES. 
Session d'Amsterdam. 


(5° section, médecine publique). 


La sixièmesession du Congrès périodique international des sciences 
médicales s’est tenue le 8 septembre dernier, dans la grande ‘salle 
du Parc d'Amsterdam. A deux heures précises, le président, M. le 
Professeur Donpers, de l'Université d'Utrecht, a ouvert la séance, 
en adressant les souhaits habituels de bienvenue aux médecins 
étrangers, qui ont répondu en si grand nombre à l’appel du corps 
médical néerlandais. 

M. le Dr GuYE, secrétaire général du Comité d'organisation, rend 
compte des trataux du Comité. 

Sur la proposition de M. Warlomont, de Bruxelles, et par accla- 
mation, le bureau provisoire est maintenu à titre de bureau déf- 
nitif. * 

Après les remerciements d'usage, M. le président propose de 
nommer des vice-présidents honoraires du Congrès pour tous les 
pays représentés. L'appel de chacun des noms est salué par des ap- 
plaudissements unanimes. Parmi ces noms, nous avons retenu 
ceux de MM. Marcy et Verneuil, de Paris; J. Lister, de Londres ; 
Sayre, de New-York; Warlomont, Crocq et Pigeolet, de Bruxelles; 
Palasciano et Semmola, de Naples; Von Grosz de Cszatar, de Buda- 
Pesth ; Schnitzler, de Vienne; Da Silva Amado, de Lisbonne ; Emilio 
R. Coni, de Buenos-Avres; Becker, de Heidelberg, et enfin celui de 
M. Bouillaud, le Nestor illustre de la médecine française, qui s’est 
excusé de ne pouvoir personnellement prendre part aux travaux 
du Congrès. Cette dernière nomination a été suivie d’une véritable 
ovation de la part de l’assistance, ovation qui s'est reproduite avec 
non moins de chaleur sur la remarque, faite par M. le président, 
que M. le professeur émérite C.-B. Tilanus, cet autre éminent et 
respectable Nestor de la chirurgie néerlandaise, et le père de M. J.- 
W.-R. Tilanus, chirurgien actuel de l’hôpital municipal d’Amster- 
dam, était présent à la séance. 

M. le président Donders prononce ensuite un discours dans le- 
quel, en guise d'introduction, il s’efforce d'esquisser la nature, la 
diversité et l'importance des travaux qui doivent faire l’objet im- 
médiat du programme du Congrès, et il termine par ces mots : 
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« Demain vos travaux commencent; est-il délices plus pures 
que celles qui vous attendent? La recherche de vérités qui élèvent 
l'esprit, la poursuite de connaissances qui n'ont d’autre but que le 
bien-être de l'humanité, voilà l'idéal que réalise le médecin philo- 
sophe. La conscience de ce privilège divin ouvre les cœurs aux 
sentiments généreux, source féconde de la fraternité qui est notre 
devise. » 

Le Congrès, avant de commencer ses travaux. s’est divisé en neuf 
sections : médecine, chirurgie, gynécologie, biologie, médecine 
publique, psychiatrie, ophtalmologie, otologie, pharmacologie. 
Les séances des sections avaient lieu le matin à 9 heures et les 
séances générales le soir à 2 heures. 

Les limites obligées de ce compte rendu, l'espace qui nous est 
forcément mesuré, ne nous permettent pas d'entrer dans les détails 
de toutes les communications faites, soit dans les séances générales, 
soit dans les séances de sections ; nous nous contenterons de faire 
passer sous les yeux des lecteurs de la Revue d'hygiène celles d 
ces communications qui ont plus particuhèrement intéressé l’hy- 
giène proprement dite. Si leur analyse et les discussions qui les 
ont suivies ne sont pas aussi fidèlement résumées ici que nous 
l’aurions voulu, il faut en accuser quelque peu, sinon pour une 
bonne part, l’insuffisance regrettable des procès-verbaux imprimés 
mis par le secrétariat général à la disposition de chacun des mem- 
bres du Congrès. 11 serait à tout prix désirable que dans les pro- 
chains Congrès on n’eût plus à regretter une lacune aussi fâcheuse, 
et que l'attention sérieuse des organisateurs d'assises scientifiques 
aussi importantes fût ultérieurement appelée sur ce point. 


La première séance de la section de médecine publique a été 
ouverte par M. le professeur Van Overbeek de Meijer, président du 
bureau provisoire, lequel bureau a été maintenu par acclamation. 
Au nom du bureau, M. le président remercie ses collègues de cette 
haute marque de bienveillance. Îl propose ensuite de nommer pré- 
sidents d’honneur, MM. Da Silva Amado (Portugal), Palasciano 
(Italie), Mouat (Angleterre), Janssens (Belgique), Finkelnburg (Al- 
lemagne), E.-R. Perrin (France), qu’il invite à prendre place au 
bureau. 

Avant de donner la parole à M. le D' L. Von Grosz de Cszatar, 
M. le président croit devoir rappeler qu'aucun vote ne peut être 
émis par la section sur les conclusions des mémoires lus en séance, 
conclusions qui appartiennent en propre à leurs auteurs; que les 
problèmes de notre science sont trop complexes pour en subor- 
donner les solutions à une majorité le plus souvent de hasard. Si, 
dit-il par ses travaux, la section de médecine publique contribue 
seulement à éclairer quelques points de fait ou de doctrine restés 
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obscurs jusqu’à présent, si elle ajoute quelques notions de plus à 
celles que nous possédons déjà, la tâche qu'elle poursuit aura été 
suffisamment remplie. À un futur Congrès de reprendre au besoin 
l'examen des mêmes questions, et d'y découvrir des points encore 
incomplètement étudiés. Dans sa communication, M. le D' L. Vox 
GROSZ DE CSZATAR soumet à l'appréciation de ses collègues les conclu- 
sions d’un mémoire du Conseil supérieur d'hygiène publique à M. le 
Ministre de l'intérieur de l’Autriche-hongrie, relatif à {a reconstruc- 
tion, au point de vue de l'hygiène, de la malheureuse ville inondée 
et détruite de Szeged (Szegedin). 

Les mesures proposées dans ce mémoire, sauf deux ou trois, 
n’offrent rien de spécial; la plupart sont, pour ainsi dire, d'ordre 
classique et ne méritent aucune mention particulière. 11] n’en est 
pas de même d'une prescription relative à l'établissement autour 
de la ville d’une forte digue circulaire, avec mention de cette pré- 
cieuse condition que le rayon en soit suffisamment étendu pour 
prévenir, dans le cas d’un accroissement inévitable de la population, 
l’agglomération ultérieure des maisons ou leur surélévation exa- 
gérée au moyen d'étages. Une autre mesure, également et utile- 
ment indiquée, concerne l'interdiction, comme habitation perma- 
nente de jour et de nuit, des caves et des sous-sols, et en outre la 
nécessité de les aérer et de les éclairer dans le cas où ces localités 
souterraines seraient destinées à servir d'ateliers. M. le D° Von 
Grosz termine sa communication en rappelant, détail curieux, qu’à 
la suite de la destruction de la ville 25 000 habitants ont été con- 
traints d’occuper ou occupent encore des baraquements improvisés 
ou des portions de maisons en ruine, et que, malgré les détestables 
condittons hygiéniques de ces demeures, aucune maladie zymotique 
ou épidémique ne s’est montrée parmi eux jusqu’à ce jour. 

— Comment l'élat de la santé publique peut-il être mesuré? —Tel 
est le titre d'un mémoire lu par M. J. ZEEMAN (d'Amsterdam). Se- 
lon notre confrère, pour mesurer la santé publique il serait pré- 
férable de prendre pour unité de la vie sociale la famiile et non 
l'individu. Mais, en vue des données disponibles actuelles, et seules 
susceptibles d'être soumises au calcul, on doit, quant à présent, se 
borner à l'étude de la vie et de la santé individuelles. — Pour 
pouvoir comparer la santé publique en divers pays et en divers 
temps, 1l faut, en outre, que les mesures utilisées soient suscep 
tibles de précision et d’une application universelle. 

Parmi les moyens propres à mesurer l’état de la santé publique, 
tels que l'étude de la mortalité des enfants dans la première année 
de la vie, la mortalité générale aux àges suivants comparée à la 
population vivante de ces àges, la statistique de la mortalité et de 
Ja morbidité suivant les professions, etc., etc., M. le D° Zeeman 
signale avec raison les résultats déjà obtenus ou à obtenir d'une 
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série de méthodes rigoureuses qu'on peut réunir sous le nom 
d’anthropomélrie. Ces méthodes, selon lui, promettent de ré- 
pondre le mieux possible au double caractère d’universalité et de 
précision nécessaires dans une pareille étude. 

A l’occasion de la communication de M. Zeeman et de la méthode 
anthropométrique qu’il propose d'appliquer à l’étude de l’homme, 
M. JANSSENS rappelle que ces observations anthropométriques sont 
déjà en usage dans les écoles communales de la ville de Bruxelles. 
II met sous les yeux de la section une fiche concernant chaque 
élève, composée d’un recto et d’un verso, et sur laquelle figure un 
questionnaire que le médecin et l’instituteur sont tenus de remplir. 
L'examen somatologique, indiqué sur le recto, a trait à l’âge, à la 
taille, au poids, à la circonférence de la tête, à celle de la poitrine, 
à la capacité pulmonaire, à la force rénale ou lombo-dorsale, et 
enfin à la couleur des cheveux et des yeux de chaque élève. Cette 
même fiche comprend, au verso, les observations médicales rela- 
tives aux lésions ou aux infirmités congénitales ou accidentelles, à 
l’état des fonctions visuelles, à celui de la denture, aux opérations 
dentaires pratiquées à l’école, à la revaccination également pra- 
tiquée à l’école, et à ses résultats, et enfin aux effets de la médica- 
tion préventive à laquelle, depuis quelques années, sont soumis les 
enfants chétifs ou atteints d’affections diathésiques. | 

En présence des faits que vient de faire connaître M. Janssens, 
M. L. Von Gkosz se promet de saisir son gouvernement d’une pro- 
position tendant à introduire également, dans les écoles de l'Au- 
triche-Hongrie, l’usage de l’anthropométrie, appliquée non seule- 
ment aux écoles publiques, mais à toutes les écoles indistinctement, 
et de tous degrés. 

— M. le D' H.-A. AzBuTT (de Leeds), donne lecture d’un travail sur 
la mortalité et la mort prématurée des enfants (on Infant morta- 
lity and premature death). Cette lecture, faite en anglais, ne 
nous a pas permis de noter les points principaux développés par 
l’auteur, non plus que les conclusions. 

—M.le sénateur J. PALASCrANO (de Naples) a fait à son tour une triple 
communication sur les points suivants:: 4° du Système de vidange du 
capitaine Liernur, par le vide ; 2? des Chemins de fer, par rapport 
à la santé publique; 3° de l’Institut vaccinal d'Amsterdam et des 
progrès de la vaccination animale en Europe depuis 1864. 

Nous ne dirons rien ici, quant à présent du moins, de l'exposé 
que notre illustre collègue a fait du système de vidange du capi- 
taine du génie Liernur, Pauteur lui-même nous ayant promis, pour 
le prochain numéro de la Revue d'hygiène, une relation complète 
de son système, qui a été de la part de la section de médecine 
publique l’objet d’un examen très attentif, et que plusieurs de ses 
membres ont même pu voir fonctionner sur place, dans l’un des 
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quartiers d'Amsterdam, où il est actuellement appliqué à un grôu pe 
de maisons ne comprenant pas moins de 12000 habitants. Cette 
visite, organisée en faveur des membres de la section, est due ä 
l'extrême bienveillance de M. J. Bergsma, échevin des travaux pu- 
blics, qui a tenu à honneur de les accompagner lui-même, ainsi 
que M. le capitaine Liernur. 

Quant aux chemins de fer dans leurs rapports avec la santé pu- 
blique, un des graves inconvénients qu'il convient de signaler, 
selon M. Palasciano, c’est la formation et la permanence d'eaux 
dormantes en contre-bas desterrassements, et qui se transforment 
souvent en véritables marécages. L'administration publique devrait 
rigoureusement exiger l'écoulement de ces eaux stagnantes, qui 
ontoccasionné, dans certains cas, le développement de maladies zy- 
motiques ou autres jusque-là inconnues dans la contrée. 

La dernière communication de M. Palasciano, à propos de 
l’Institut vaccinal de la ville d'Amsterdam, a plus longuement fixé 
l'attention de la section. 

* € Vous n’ignorez pas, dit notre collègue, la grande rapidité avec 
laquelle Ja pratique de la vaccination animale s’est répandue en 
Europe et en Amérique depuis ces derniers quinze ans. 

» Ce fut en 1864, au Congrès médical de Lyon, que'j'eus l’occa- 
sion de faire connaître la pratique de vacciner directement de la 
génisse, pratique en faveur parmi la population de Naples depuis 
un demi-siècle. 

> Dans un mémoire adressé plus tard à la Société de médecine de 
Lyon, je donnai tous les détails relatifs à cette pratique, puisj'ini- 
tiai M.le D'Lanoix, de Paris, en commençant par le revacciner lui- 
même avec le vaccin de génisse, et en le priant de vouloir bien, en 
passant à Lyon, y laisser du vaccin de la génisse qu'il emmenait 
de Naples inoculée. 

» Après Paris et la Belgique, la Hollande fut le pays où la vac- 
cination animale trouva le plus de faveur. En examinant la rela- 
tion écrite de M. le D' Carsten, de la Haye, j'ai trouvé que la 
vaccination animale a fait en Hollandede véritables progrès à plu- 
sieurs points de vue, et, en particulier, quant au désintéressement 
de la profession médicale, à la multiplication des Instituts de 
vaccination et à la manière de conserver le vaccin desséché sur 
des pointes d'ivoire anglaises, déjà adoptées par M. le D' Warlo- 
mont. 

» Toutes ces questions étant loin d’être résolues dans tous les 
pays, je pense qu’une visite à l’Institut vaccinal d'Amsterdam !, de 
la part des membres de la section de médecine publique, ne serait 
pas du temps perdu et pourrait fournir à chacun de nous l'occa- 


4. Cette visite intéressante a eu lieu dès le lendemain. 
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sion de profiter du fruit de l'expérience déjà acquise par nos 


._ honorables confrères de la Hollande. » 


Dans la discussion qui a suivi la lecture qui précède, plusieurs 


__ membres ont signalé linfidélité des pointes d'ivoire et les incon- 


vénients des tubes, dans lesquels le vaccin animal sèche plus rapi- 
dement que le vaccin humain, et ne peut en être extrait facilement. 
Les plaques ne sont pas non plus très sûres. Îl reste, en définitive, 
à chercher encore un moyen de conservation du vaccin animal 
plus efficace que ceux, très nombreux, auxquels on a eu recours 
jusqu'à présent. 

M. le D' CARSTEN affirme que l'usage des pointes d'ivoire n’est 
pas jugé à la Haye aussi défavorablement qu’on vient de le dire; 
que cet usage est, au contraire, considéré comme supérieur à 
l’emploi des tubes et des plaques. Par conséquent, le bureau de 
vaccinalion de la Haye procédera probablement à la distribution de 
ces pointes aux médecins ; maïs alors il ne manquera pas d'y joindre 
des conseils détaillés, afin que l’application rationnelle de ces 
mêmes pointes soit assurée. — M. Carsten ajoute qu'en Hollande 
les Instituts vaccinaux délivrent gratuitement -aux maires et aux 
médecins le vaccin animal dont ils font la demande. Deux tubes ou 
deux plaques de verre sont ordinairement envoyées pour chaque 
demande et transportés gratuitement par la poste dans tout le 
royaume. 

Relativement à la lenteur avec laquelle la vaccination animale 
s'est introduite dans quelques pays, et notamment en France, 
M. Palasciano est convaincu que cela a tenu à ce que certains mé- 
decins se sont faits, au début, marchands de vaccin; qu'il serait 
de beaucoup préférable qu'une personne étrangère à la profession 
fournît aux médecins le vaccin qui leur est nécessaire, en se char- 
geant, pour son propre compte, de l’achat des génisses. À Naples, 
il existe un entrepreneur qui met tous les jours une génisse ine- 
culée à la disposition de lautorité municipale. Deux mille quatre 
cents francs seulement lui sont annuellement alloués par la ville 
pour ce service. 

Relativement aux observations de MM. DRYSDALE et Mouar, que . 
jusqu’à ce jour la vaccine animale a eu peu de succès en Angleterre 
dans les régions officielles et administratives, M. Palasciano le 
regrette d’autant plus pour ce pays, la patrie de Bacou et de Locke, 
que la vaccination animale aurait dû être, dès l’origme, dans ce 
même pays, la conséquence naturelle de la découverte de Jenner. 

À propos des accidents graves qui ont été récemment constatés 
chez des enfants de la province de Sienne, vaccinés avec du vaccin 
de génisse fourni par un Comité vaccinal de Rome, M. PALAScIANO 
a répété devant la section ce qu’il avait eu l’occasion de déclarer 
ailleurs: c’est que la génisse à laquelle on avait emprunté le vaccin 
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avait été trouvée après enquête dans un état de santé parfaite; 
que d’autres enfants avaient été vaccinés sans accident avec le 
même vaccin et qu’ainsi c’était vraisemblablement à l'emploi d’une 
pustule en voie de putréfaction qu'il faut attribuer les effets fâcheux 
observés chez les enfants de la commune de San-Quirico d’Orcia. 
_Bien que génisse et vaccin, d'après l'enquête du Conseil supé- 
rieur de santé de Rome, aient été déclarés indemnes de tout 
soupçon, il n’en est pas moins à redouter, suivant M. PERRIN, que 
semblables accidents ne se reproduisent ailleurs. Autant il est par- 
tisan de la méthode napolitaine, c’est-à-dire de l’inoculation immé- 
diate de la lymphe vaccinale qui vient d’être exprimée d’une pus- 
tule fraîchement détachée, à l’aide du bistouri, de la région ingui- 
nale de l'animal, autant il hésiterait à se servir d’une pustule dont 
l'excision daterait de plusieurs jours et dont l'odeur surtout indi- 
querait un commencement de décomposition; non pas, ajoute-t-il, 
que l'inoculation d’un liquide putréfié entraîne inévitablement des 
accidents seplicémiques, mais il suffit que ces accidents soient 
possibles pour qu’on doive s'abstenir. Toute matière animale en 
décomposition peut, on le sait, dans certains cas et sous l'influence 
de causes absolument inconnues, servir de milieu ou de substratum 
au développement de certains ferments ou germes de nature essen- 
tiellement septicémique. 

— M. le D' SEELHEIN (d’Utrecht) a lu un mémoire portant ce titre : 
Jusqu'où s'étend le devoir des autorités publiques, quant à la 
surveillance des denrées alimentaires? — Dans les conclusions 
de son travail, M. Seelheim demande que le gouvernemert soit 
tenu de prendre des mesures à l'effet de prévenir et de réprimer 
au besoin l'addition aux denrées alimentaires de substances nui- 
sibles à la santé. L’eau potable, selon lui, doit être rangée parmi 
les substances alimentaires. ]1 voudrait également plus de rigueur 
dans la surveillance des boucheries; il désirerait encore que le 
Conseil supérieur de santé dans chaque province pourvüt à 
l'établissement d’un bureau pour l'examen des denrées alimen- 
taires et de tout ce qui a rapport à ce sujet, bureau dont au be- 
soin, et à raison d'un prix fixé d'avance, le public pourrait se 
servir. D'autre part il faut, pour notre collègue, que l'intention de 
Ja fraude soit clairement démontrée, pour qu'une perquisition de 
l'autorité dans les magasins où la vente a lieu soit justifiée ou per- 
mise. De même, pour lui, l'addition non intentionnelle de subs- 
tances nuisibles à la santé ne doit être l’objet d'une expertise 
qu'autant que le Conseil supérieur de santé aura déclaré que ces 
additions sont dangereuses. De telle sorte que notre confrère, si 
affirmatif et si correct tout d’abord, nous a paru en fin de compte, 
par le rejet à peu près complet de mesures préventives, laisser la 
partie encore assez belle à messieurs les fraudeurs. 
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- M.]Je D' MouaT a rappelé qu’un acte du Parlement anglais de 1875 
a réglé avec beaucoup de soin tous les genres de fraudes et de fre- 
lateries dontles denrées peuvent être l’objet. Les officiers sanitaires 
sont chargés de poursuivre devant le magistrat les délinquants. Il 
n'y a pas en Angleterre de bureau spécial pour l'analyse des sub- 
stances suspectes. Le magistrat nomme d'office un expert pour 
ehaque affaire. Cet expert est assermenté. L’acte de 4875 a été com- 
plété, il y a quelques semaines, par un acte additionnel réglant 
mieux quelques points du même acte, restés obscurs au point de 
vue de l'interprétation. 

_ Les eaux de distribution, dans la plupart des grandes villes, sont 
considérées comme aliment et soumises mensuellement à des ana- 
lyses dont les résultats sont régulièrement publiés. 

L'acte du Parlement de 1875, qui est en application depuis quatre 
ans, a rendu déjà des services nombreux. Notre collègue exprime 
le vœu que les autres pay$ imitent le sien, pour se mettre à l’abri 
des inconvénients de la fraude et de l'adultération. 

M. le Dr B. KRaus (de Vienne) dit qu’en Autriche il y a des lois 
et des règlements contre les falsifications, mais que ces lois et ces 
rêglements sont rarement appliqués. 

M. L. Von GRosz fait connaître qu’il existe depuis 1878 dans son 
pays une Joi contre les falsifications, et qu’en vertu de cette loi la 
Hongrie et l’Autriche se sont entendues récemment pour empêcher 
l'entrée des pores trichinés venant d'Amérique. 

M. le D' VAN OVERBEEK DE MEUER, contrairement à M. le Dr 
Seelheim dans ses conclusions, est partisan du système préventif 
d’abord, puis de la répression, s’il y a lieu. 

M. Von BAUMHAUER (d'Amsterdam) rappelle qu'il y a eu autrefois 
à Amsterdam un Bureau d’hygiène composé de quatre membres et 
de vingt inspecteurs, et qui a été supprimé depuis. Cette suppres- 
sion à été en partie causée par un procès que la ville a perdu, et 
dans lequel il s’agissait d’une grande quantité de semences d’anis 
qui avaient été saisies comme contenant 25 p. 100 de Conium ma- 
culatum. La ville d'Amsterdam a perdu son procès devant la haute 
cour, après l’avoir d’abord gagné devant les juridictions inférieures, 
attendu, déclarait un des considérants du jugement, « que la semence 
d’anis n'étant pas une denrée alimentaire, la loi contre la falsifica- 
tion des denrées n’était pas applicable dans l’espèce ». Il y a donc 
lieu, dans une loi contre la fraude, d’englober tous les genres de 
fraude ou de falsification possibles, afin qu'aucun coupable n’é- 
chappe à la loi. S'il en eût été ainsi pour la loi en vigueur en Hol- 
lande, la ville d'Amsterdam n’aurait pas perdu son procès et même 
été condamnée à une assez forte amende. 

M. BELvAL veut que Ja loi poursuive même les falsifications en 
apparence inoffensives, celles, par exemple, qui réduisent la valeur 
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de certaines substances nutritives en y ajoutant une poudre inerte. 
La responsabilité doit s'étendre à tous les intermédiaires; les dé- 
taillants qui s’abritent derrière la facture mensongère du fabricant 
ou du producteur doivent connaître leur métier et encourir dans 
tous les cas une certaine responsabilité. Lorsqu'un détaillant 
saura qu’il est responsable, il aura moins de tendance à s'approvi- 
sionner de marchandises à vil prix et qu’il sait d'avance frelatées. 
Il existe aux environs de Bruxelles un atelier d’équarnissage où 
plus d’un charcutier ou gargotier de la ville sait se procurer 
des viandes provenant de chevaux qui n’ont été l’objet d'aucune 
inspection sanitaire préalable de la part de l'autorité. 

M. Belval serait partisan de bureaux spéciaux d'analyse dans les 
villes, et voudrait voir confier à des pharmaciens assermentés le 
soin de procéder à des analyses auxquelles, dans Îles petites com- 
munes, ils sufliraient le plus souvent. Il serait toujours facile dans 
les cas exceptionnels de s'adresser au bureau d’analyse de la pro- 
vince ou du district. 

M. Van DE VEeLpe (d'Anvers) dit que les falsifications en Angle- 
terre ne lui paraissent pas aussi bien surveillées que semble le 
déclarer M. le D' Mouat. Il y a quelques années une cargaison 
énorme de farine de ris contenant 80 p. 100 de substances cal- 
caires a été expédiée en Belgique et heureusement saisie. 

M. le D: MouAT répoud, en souriant, que si le fait est exact, la 
législation anglaise n’est vraisemblablement faite que pour l'An- 
gleterre; et non pour les autres pays'! 

M. je D' Dryspaze de Londres, sans nier l'utilité de l’interven- 
tion directe de l'autorité dans la cornaissance des falsifications dont 
il s'agit, rappelle qu'il existe en Angleterre un mode de contrôle et 
d'analyse ea usage dans les sociétés coopératives, très nombreuses 
dans ce pays, qu’on ne saurait trop encourager. La surveillance et 
le contrôle exercés par ces utiles sociétés sont de la plus baute 
importance, et autrement efficaces que peut l’être l'intervention 
de l’autorité, à laquelle, quoi qu’on fasse, le plus grand nombre des 
fraudes échappera toujours. Encourager l'initiative privée dans la 
voie dont il s’agit, tel doit être, selon M. Drysdale, le complément 
nécessaire de l’action publique, à laquelle il convient également de 
faire appel. 

— M. le D' Van TIENHOVYEN (de la Haye) a exposé devant la section 
les avantages d'une méthode dite colorimétrique, propre à résoudre 
la question suivante : Du choix des eaux potables dans l'intérêt de 
la santé publique. 

Pour généraliser la pratique de l’analyse chimique, la méthode 
colorimétrique mérite, selon lui, d’être préférée à toutes les autres. 
Elle suffit dans le plus grand nombre des cas. Des analyses plus 
détaillées seraient rarement nécessaires dans la pratique. Toutefois, 
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dans certains cas, i serait toujours facile de confier le soin d’une 
analyse plus complète à un bureau spécial, s'il en existait un, ou à 
un expert assermenté. 

M. le professeur DE CHAUMONT (de Netley) craint que la méthode 
colorimétrique, également usitée en Angleterre, ne reste insuffisante. 
Xl croit, d'autre part, que M. le D' Van Tienhoven s’est exagéré les 
inconvénients de la présence dans l’eau de l’acide nitrique, de l’acide 
nitreux et du chlore. Quant à lui, il redoute surtout la présence de 
l’ammoniaque, même à la plus faible dose, et celle des matières 
organiques. En Angleterre, on reconnaît comme potables beaucoup 
d'eaux que notre confrère paraît condamner. D’autre part, le per- 
manganate de potasse ne décèle pas toutes les matières organiques 
contenant de l'azote : l’acide butyrique se trouve dans ce cas. M. 
de Chaumont insiste sur la valeur de l’analyse microscopique, indis- 
pensable, selon lui, comme complément de l'analyse de toute eau 
potable. 

M. le D° E. HarT (de Londres) répond que l’analyse chimique et 
microscopique, même quand leurs résultats constatés sont confir- 
matifs, ne permettent pas toujours d'affirmer la boune qualité 
d'une eau potable. Certaines eaux, reconnues parfaites à l'analyse, 
n’en ont pas moins occasionné des maladies infectieuses; ainsi un 
maçon, en train de réparer un puits dont l’eau était de bonne qualité, 
est atteint d’une diarrhée typhique ; il communique la fièvre typhoïde 
à ceux qui faisaient usage de l’eau, tandis que les personnes du voi- 
sinage qui ne faisaient point usage de cette eau restent épargnées. 

M. le professeur DA SiLva AmaDo (de Lisbonne) reconnaît qu'au- 
cune méthode n’est à la rigueur suffisante pour déceler toutes les 
particularités de composition qu'une eau potable peut offrir. 1l n’en 
est pas moins vrai que, grâce à tous les moyens d'investigation que 
la science possède, on arrive à une somme de probabilités telle que 
dans le plus grand nombre des cas elles sont absolument suffisantes 
pour reconnaitre la vérité. Quant au microscope, il croit qu'il ne 
faut pas en exagérer les avantages, ni oublier que l’analyse d’une 
seule goutte d’eau, déposée sur le champ du microscope, peut ne 
pas représenter fidélement la composition réelle de toute la masse. 

Il est une dernière méthode qu’il ne faut pas négliger, c’est la 
méthode biologique, ou l’action physiologique ou pathogénique de 
certaines eaux sur les animaux et sur l’homme. 


— Presque toutes les communications faites jusqu’à présent dans 
la section de médecine publique tendent à démontrer, selon 
M. BeLva, la nécessité de renouveler encore aujourd'hui un vœu 
déjà émis, en 1875, par le Congrès de Bruxelles; ce vœu est relatif 
à l'hygiène internationale et à l’organisation d’un service qui 
comprendrait ç l'échange fréquent et régulier de communications 
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entre les Conseils supérieurs d’hygiène des différents pays ». Il 
voudrait également que l'hygiène internationale ne fût pas limitée 
à l’étude des moyens destinés à barrer le chemin aux grandes 
épidémies; mais qu’elle étudiàt en même temps toutes les mesures 
propres à accroître la santé générale des populations et à la pro- 
téger par là même bien plus sûrement contre les ravages des épi- 
démies. Une entente commune entre les autorités sanitaires de 
chaque pays, suivant des instructions uniformes, et à l’effet de re- 
cueillir des données propres à résoudre les différentes questions 
susceptibles d’être mises à l’enquête, aboutirait avant peu, selon 
lui, aux meilleurs résultats. 

M. JAEGER croit qu’il serait plus pratique de recommander le vœu 
dont il s’agit à la sollicitude du prochain Congrès d'hygiène, qui 
aura lieu l’année prochaine à Turin, et dont les programmes 
d'étude seront d'ordre purement hygiénique. 

M. le D' FiNKELNBURG, président du Conseil de santé de Berlin, 
rappelant le vieux proverbe français : qui trop embrasse mal 
étreint, craint que le vœu, formulé d’une manière aussi générale, 
n'ait qu'un médiocre succès auprès des gouvernements. Ceux-ci, 
qu'on le sache bien, ne viendront à nous, dit-il, que si nous sommes 
d'accord, et si nous leur apportons la démonstration pratique d'un 
but spécial, bien défini, à poursuivre et à atteindre dans l'intérêt 
de la santé des populations. Démontrons-leur, par exemple, le mode 
certain, évident, de propagation d'une maladie épidémique d’un 
pays à un autre, la nécessité d’une autorité sanitaire internationale 
pour surveiller l'exécution des mesures propres à en prévenir l'ex- 
tension ou le retour, et nous aurons chance d'obtenir de leur part 
un concours matériel efficace. 

Après quelques observations présentées de nouveau par M. Belval 
sur les avantages qui, selon lui, résulteraient de l’entente com- 
mune entre les divers services sanitaires déjà existants dans chaque 
pays, la section, revenant sur la proposition faite tout à l'heure par 
M. Jaeger, décide qu’une commission internationale composée de 
MM. Finkelnburg, Belval, Mouat, Palasciano, Van Capelle, sera 
chargée de rappeler le vœu précédemment émis par le congrès 
médical de Bruxelles, en indiquant en même temps, et d’une manière 
plus explicite, les points pratiques sur lesquels il serait possible 
pour bon nombre de pays de s’entendre dès à présent. 

Voici quelles ont été les conclusions proposées par la commis- 
sion (rapporteur, M. le D° Finkelnburg), conclusions adoptées par 
da section dans la séance suivante : 

« L'organisation internationale de l'hygiène publique est d’une 
aussi grande urgence pour les buts pratiques du service sanitaire 
que pour Île progrès de la science hygiénique. 

> On ne pourra combattre efficacement les grandes épidémies 
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et épizooties, à moins que les mesures prises dans chaque foyer 
d'infection ne soient indiquées et surveillées d’après les prin- 
cipes arrêtés entre les autorités sanitaires des nations civilisées. 

> De même, le développement rapide du commerce interna- 
tional des aliments et des boissons exige une entente des autorités 
sanitaires sur les garanties à exiger mutuellement, en ce qui con- 
cerne la falsification et les altérations des marchandises exportées. 

> Quant à la science hygiénique, elle doit être basée sur des 
faits cumulatifs qui ne sauraient être fournis, avec la généralité et 
avec la précision nécessaires, que par les efforts réunis des autorités 
sanitaires. À cet effet, il faudra une entente organisée, qui assure 
aux faits recueillis la conformité indispensable pour qu’on puisse la 
soumettre à des comparaisons et à des argumentalions scientifiques. 

> En conséquence, le Congrès périodique international des 
sciences médicales d'Amsterdam recommande instamment la mise 
en pratique des conclusions adoptées par le Congrès des sciences 
médicales de Bruxelles en 1875, relativement à l’organisation 1n- 
ternationale de l’hygiène publique. » 


—M. S. Van HouTEN (de la Haye) a développé en assemblée gé- 
nérale les conclusions suivantes, concernant la protection de l’en- 
fance contre le travail prémaluré. Nous nous bornerons à les 
rappeler 101 : 

1° La législation et les n:œurs doivent mettre un frein à la 
concurrence excessive tendant à l’abaissement du prix de produc- 
tion, dans les cas où cet abaissement ne serait possible qu’au 
prix du sacrifice de la santé et du développement intellectuel des 
producteurs. 

2° Tout ce que peut faire le législateur, c’est de tracer des 
règles générales pour l’organisation du travail au point de vue du 
principe énoncé; les corporations ouvrieres auront à développer 
en détail ce principe. 

3° Toutefois le principe en question ne pourra être réalisé com- 
plètement que lorsque les maximes des néo-malthusiens seront 
généralement répandues (restriction de l’accroissememt de la po- 

pulation, sans renoncement aux rapports conjugaux). 


— Les lecteurs de la Revue d'hygiène connaissent déjà par deux 
méinoires qui s’y trouvent insérés, l’un de M. le D° de Chaumont, 
l’autre de M. le D" Cameron ?, que, dans certaines circonstances les 
caux potables et le lait peuvent servir de voie de transmission à 


1. Dr de Chaumont, sur la Transmission des maladies, et en particulier 
de la fièvre, par la voie drs eaux potables. (Revue d'hygiène, t. 1, p. 101.) 

2. D. C.-A. Cameron, Épidémie de fièvre typhoïde propagée par le lait. 
(Revue d'hygiène, t. I, p. 526.) 
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certaines maladies, même de nature infectieuse ou spécifique. 
Deux nouveaux mémoires ont été lus sur ces deux modes de pro- 
pagation des maladies, l’un, en assemblée générale, par M. le pro- 
fesseur J. Van GEUNS (d'Amsterdam), sur la valeur de la doctrine 
de Naegeli pour l'interprétation de la propagation des épidemies 
miasmatiques; l’autre, en section de médecine publique, par 
M. le D' E. Harr (de Londres) : On typhoid fever caused by milk 
and its prevention. Nous nous bornerons à rappeler ici qu’en ce 
qui concerne la dernière communication de M. le D' E. Hart, notre 
collègue ne met pas en doute la possibilité de la propagation 
de la fièvre typhoïde par le lait. Aussi propose-t-il, sans hésiter, 
une série de moyens préventifs propres à la prévenir, tels que l'or- 
ganisation d’un service d'inspection, l'examen lactométrique, le 
lavage des récipients à l’aide de l’eau bouillante, la réfrigération 
et le transport du lait dans des vases plombés, préalablement 
flambés, etc., etc. 


— Dans sa dernière séance, la section de médecine publique a en- 
tendu la lecture d’un très important mémoire de son président, M. le 
professeur VAN OVERBEEK DE MELER, sur la question suivante : Par 
quels moyens les gouvernements peuvent-ils défendre les popula- 
tions contre les maladies contagieuses épidémiques? 

La Revue d'hygiène publie dans ce numéro même le mémoire 
in extenso(voy. p. 80£). Parmi les conclusions, au nombre de sept, il 
n'en est qu’une, la troisième, qui ait donné lieu à une discussion très 
ardente, à laquelle ont pris part la plupart des membres présents, et 
entre autres MM. Finkelnburg, Warlomont, Crocq et de Chaumont. 

Gette brûlante conclusion était celle-ci : 

« La réceptivité individuelle des classes peu fortunées de la 
société doit être diminuée par l’amélioration des conditions gé- 
nérales de leur existence. 

» Îl est dangereux, tant pour l'individu que pour le public, de 
profiter d’une épidémie bénigne pour se soumettre de propos déli- 
béré à la contagion, afin d'acquérir l'immunité pour les épidémies 
ultérieures. 

> La vaccination ne doit être recommandée que tant que des 
mesures énergiques contre la transmission des maladies virulentes 
ne sont pas encore décrétées par les gouvernements. 

> On n’a pas le droit d'imposer la vaccination, même si on 
n'exigeait que l’inoculation du vaccin animal, parce qu’on frappe tout 
le monde, tandis qu’on peut atteindre le mème but en séquestrant 
les individus atteints de la petite vérole. 

> Du reste, la vaccination obligatoire n’a répondu nulle part à ce 
qu'on en attendait, parce que la contravention est punie trop légè- 
rement et que la revatcination n’est pas imposée. » 
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Disons d’abord qu’à l’occasion de la première conclusion du tra- 
vail de M. Van Overbeek de Meiïjer, indiquant la nécessité d’atta- 
quer les pandémies là où elles naissent, et, en confirmation de cette 
sage conclusion, M. de CHAUMONT a cité la ville de Calcutta, où le 
choléra a notablement diminué depuis qu'on y a établi un approvi- 
sionnement d’eau potable, en remplacement de l'eau d’étangs 
situés dans le voisinage, dont on faisait usage autrefois. Depuis ce 
moment-là, c'est-à-dire depuis dix ans, il se passe parfois des 
années entières sans qu’un seul Européen succombe à une atteinte 
de choléra. 

M. le D" VersPtcKk, de son côté, à propos de la cinquième conclu- 
sion de M. le D" Van Overheek de Meiïjer, rappelant que tout individu 
atteint d'une maladie contagieuse épidémique doit être signalé à 
l'autorité par le médecin et par le chef de la famille atteinte, rappelle 
que beaucoup de malades, par économie ou pour d’autres motifs, 
et, en particulier, dans les cas légers, n’appellent pas toujours le 
médecin. Aussi voudrait-il que l’autorité communale, en cas d’épi- 
démie, s’imposât le devoir d'assurer aux habitants indigents ou peu 
aisés des soins absolument gratuits. Il cite un village dans lequel 
existait une épidémie de rougeole qui, en peu de semaines, a en- 
levé onze enfants sur une population de 2 000 âmes à peine; le 
médecin n'avait pas été appelé peut-être pour le tiers des cas; enfin 
l'administration communale crut devoir mettre à la disposition des 
habitants un service médical gratuit dont chacun S'empressa de 
profiter, ce qui en moins de vingt-cinq jours amena la fin de l'épi- 
démie. 

M. le D' FINRELNBURE souserit à la plupart des conclusions con- 
signées dans le travail qui vient d’être lu, et notamment à l’obser- 
vation de l’auteur relative à l’insuffisance des désinfectants, sur les 
prétendues propriétés desquelles il convient de désabuser le public, 
et le monde médical tout le premier. Mais, d'autre part, ïl rejette 
bien loin cette proposition de M. le professeur Van Overbeek de 
Meijer, à savoir, qu'il n’y a pas lieu, comme moyen de combattre et 
de prévenir les épidémies de petite vérole, d'imposer la vaccine 

obligatoire. De toutes les maladies pestilentielles, typhus, variole, 
fièvre jaune, etc., qui ont affligé et affligent encore l'humanité, on 
peut affirmer que c’est la petite vérole qui a fait le plus grand 
nombre de victimes. Plus de la moitié des aveugles ne devaient- 
ils pas autrefois leur cécité à cette cruelle affection? Depuis que la 
vaccine s’est répandue, la variole, aucontraire, a diminué proportion 
nellement. En Suëde, où la vaccine est obligatoire, de même qu’en Da- 
nemark et en Allemagne, où elle l’est également, le nombre desmorts 
par la petite vérole devient de moins en moins élevé. A l’époque de la 
guerre de 1870, l’armée allemande, qui est obligatoirement vaccinée 
et revaccinée, a pu subir impunément autour de Metz et à Sedan le 
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contact de l’armée française, dont nombre de soldats étaient variolés. 
Ce n’est que quand les prisonniers français sont entrés en Allemagne 
pour ètre dirigés sur les forteresses que Ja maladie s’est répandue 
dans la population civile, qui, elle, n’est pas encore complètement 
revaccinée. Bien que les maladies infectieuses paraissent être le 
lot inévitable de l’humanité, tant que la misère, avec tout son cor- 
(ège, sera la compagne obligée de toute agglomération humaine, 
il n’en est pas moins certain, et les statistiques sont là pour le 
prouver, qu’en ce qui regarde la variole nous possédons, dans la 
vaccination et la revaccination, et dans d’autres mesures,en tête 
desquelles il faut placer l'isolement, les moyens de limiter dans une 
proportion considérable les ravages de cet universel fléau. 

M. le D' WaARLOMONT lit à son tour une note magistralement écrite, 
que nous regrettons de ne pouvoir reproduire ici,et dans laquelle il 
combat non moins vigoureusement la troisième conclusion de M. Van 
Overbeek de Meiïjer, qui selon lui n'implique au fond rien moins 
que la parfaite inutilité de la vaccination. 1l rappelle en terminant, 
et il propose à la section de le renouveler, le vœu formulé en 1874 
par le Congrès médical de Vienne, adopté à la majorité de 155 vo- 
tants sur 162, et par lequel les gouvernements sont invités à dé- 
créter la vaccine obligatoire. 

M. le professeur CROCQ dit qu’enfBelgique, où la vaccine n'est pas 
obligatoire, il y aurait peut-être un moyen de combattre, indirec- 
tement, ou er partie du moins, les dangers qni résultent de ce dé- 
faut d'obligation. Ce serait d'inviter le clergé à exiger de chaque 
enfant àgé de douze ans, époque de la première communion, un 
eertificat constatant qu'il a été revacciné dans le courant de l’année 
qui précède le jour de cette cérémonie religieuse. 

Selon M. le D° FINKELNBURG, la revaccination obligatoire pourrait 
seule, en effet, prévenir le retour de temps à autre de varioles épi- 
démiques, même dans les pays où, comme en Allemagne, la vaccine 
est déjà imposée légalement. 

M. le D' E. HarT rappelle à cette occasion l'opposition qu’en ce 
moment rencontre en Angleterre, même parmi les gens instruits et 
de bonne foi, l’obligation légale relative à la vaccine. Que ne 
serait-ce pas, ajoute-l-il, si on voulait encore obliger chacun à se 
faire revacciner? C'est dans ce dernier cas surtout que les oppo- 
sants protesteraient contre cette nouvelle et prétendue violation de 
Ja liberté individuelle. Vous aüriez beau leur répéter, comme le 
disait de son côté M. le D' de Chaumont, par la voix autorisée de 
M. Edwin Chadwick, que la liberté personnelle n'a rien à voir 
en pareille affaire, qu'il ne s'agit, au contraire, que de protéger le 
peuple contre le despolisme de sa propre ignorance, ils n'en 
croiraient rien. 

M. leprofes ur GRocQ. — Quelles que soient les mesures de po- 
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lice prises, on ne parviendra pas à empêcher le développement des 
affections zymotiques. Il faut d’ailleurs distinguer parmi elles celles 
qui sont le résultat d’une importation et celles qui se développent 
in situ. Or, dans ce dernier cas se trouve la variole, qui, une fois 
déclarée, doit avoir pour conséquence l'isolement immédiat de 
l'individu atteint. Or, cet isolement, quelque soin que l’on prenne, 
n'existe réellement pas. Comment, d'autre part, être certain de 
connaître tous les cas qui peuvent se développer, et prévenir le 
danger de ces varioles ambulatoires légères, à éruption souvent tar- 
dive, dont les malades, simplement indisposés, ignorent eux-mêmes 
l’existence, varioles qui n’en ont pas moins une puissance de con- 
tage égale à la variole la mieux confirmée ? Comment encore s'op- 
poser à la propagation varioleuse, une fois le malade arrivé à la 
période de convalescence ? Jusqu’à quelle époque devra-t-il être 
séquestré? On ne peut donc, en réalité, dans la pratique, que bien 
imparfaitement s’opposer par l'isolement, même le mieux compris 
à la propagation d’un germe virulent dont la ténacité et la 
diffusibilité paraissent extrêmes, et sur la nature duquel nous 
n’avons aucune notion exacte. Contre le fléau de la variole il n’y a, 
en définitive, de réellement sérieux et efficace à lui opposer que la 
vaccine. Aussi faut-il se garder de diminuer dans lesprit des 
massès la valeur de ce mode de préservation, et se rappeler alors 
même que quelques objections lui seraient applicables, que le so- 
leil lui-même a des taches. Une seule maladie, selon M. le professeur 
Crocq, la syphilis, est susceptible de se communiquer par la vac- 
cine ; quant à Ja scrofule, aucune crainte ne peut exister de ce chef, 
cetle affection ne tirant pas son origine de l'existence d’un virus. 

Pour généraliser l'emploi du vaccin, il faut non seulement dé- 
créter partout la vaccine obligatoire gratuite, mais, avant tout, assu- 
rer sur toute la surface du pays un approvisionnement permanent 
de vaccin humain ou de vaccin animal. Cette dernière obligation 
incombe naturellement aux gouvernements, qui, il faut l’espérer, 
ne failliront pas plus longtemps à un mandat aussi impérieux. 

Si, par impossible, on pouvait admettre un instant qu’on pût as- 
treindre tous les peuples du globe à se faire vacciner et revacciner 
obligatoirement, peut-être arriverait-on avec le temps à supprimer 
la variole et à rendre en fin de compte Ja vaccine inutile. Mais, en 
attendant la réalisation de ce rêve chimérique, il convient à la sec- 
tion de médecine publique, comme l'a dit M. le Dr Warlomont, de 
rappeler le vœu du Congrès de Vienne, en demandant la vaccine 
obligatoire pour tous les pays de l’Europe. 

Séance tenante, M. le D' Warlomout rédige la notion suivante, 
qui est adoptée à l'unanimité moins deux voix : 

« La section de médecine publique du Congrès d'Amsterdam, se 
ralliant au vœu précédemment émis par le Congrès médical de 
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Vienne, relatif à l’institution de la vaccine obligatoire dans tous les 
pays civilisés, passe à l’ordre du jour. » | 

M. le professeur VAN OVERBEEK DE MEUER répond à ses honora- 
bles contradicteurs que très certainement on n’a pas atteint le but 
dans les pays où la vacçination est obligatotre ; il n'y a que dioi- 
nution, il n’y a que des résultats fort médiocres! Depuis vingt-cinq 
ans la vaccination est obligatoire en Angleterre, et depuis huit ou 
dix ans la nouvelle loi, renforçant la législation antérieure sur ce 
sujet, est là-bas en vigueur ; et qu'est-ce qu’on peut observer main- 
tenant à Londres? La variole y a sévi largement! Eh bien, ces ré 
sultats médiocres auraient très certainement été obtenus aussi, et 
bien au delà, si on avait isolé les malades rarioleux au commence. 
ment de l'épidémie à Londres. Par conséquent on n'aurait pas eu 
besoin d'imposer la vaccination aux personnes qui n’en veulent pas. 

Mais on n’accepte pas l’assertion de l'efficacité de la séquestration 
des malades varioleux; on demande des faits à l'appui. Eb bien, 
ces faits, on les trouve partout où le service sanitaire est bien or- 
ganisé, et c'est précisément sur ces faits si nombreux qu'est fondé 
notre désir de voir séquestrer les personnes atteintes de maladies 
contagieuses! La pratique acquise de l’hygiène publique possède 
actuellement un ensemble de mesures efficaces dont la séquestra- 
tion constitue le moyen principal. Si le concours des médecins ne 
fait pas défaut, il suffit en réalité que le bourgmestre d’une com- 
mune visitée par la maladie soit à la hauteur de sa mission, pour 
qu'il soit presque toujours possible d’éteindre sur place une mala- 
die zymotique et épidémique comme la v iole, et d'en prévenir 
presque à coup sùr l'extension aux communes voisines. La pratique 
sévère et bien entendue de la séquestration des malades a déjà fait 
ses preuves, ln’est plus permis de douter de son efficacité. 

M. le professeur Van Overbeek de Meijer, qu'on le sache bien, 
ne nie pas l'utilité de la vaccination obligatoire, mais il soutient 
qu'on n’a pas le droit d'imposer ce préservatif, d'abord parce que 
cette opération ne donne pas une garantie absolue — il y a seule- 
ment garantie relative — et ensuite parce qu'on peut protéger la 
santé publique par un moyen infiniment meilleur : l'isolement bien 
compris. Tant que ce dernier moyen n'est pas encore appliqué, on 
ne doit protéger la vaccination que par des moyens indirects. — 
L'optimisme des partisans de la vaccination obligatoire n’est pas 
justifié par l’histoire contemporaine. 

Quant à la désinfection, il déplore d’avoir entendu dire qu'en 
Angleterre on se fie à une désinfecuon à température seulement 
de 100 degrés centigrades. Qu'on lui permette de rappeler et les 
expériences de M. Pasteur, qui a trouvé l’air, chauffé même jusqu'à 
425° C., encore capable de produire la fermentation, et l’assertion 
de M. Panum, que des liquides contenant le virus septique con- 
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servent toute leur action même après ébullition pendant onze 
heures!! 


_ 


— M. le D G. DELAUNAY (de Paris), fait une communication sur les 
mesures internationales à prendre en vue d2 supprimer la va- 
riole en Europe, communication qui vient servir de complément 
utik à celle qui précède. | 

La vaccine, qui n'est pas encore organisée et dont l’organisation 
d’ailleurs coûterait chaque année des dizaines de millions, rend la 
variole moins meurtrière, mais n'arrête pas sa marche épi- 
démique ?. Jl est possible d’éteindre les épidémies de variole 
actuellement existantes. Pour cela il suffit de suivre l'exemple 
donné par la ville de New-York, aux États-Unis, qui s'est mise 
pour toujours à l'abri des épidémies de variole en prenant les me- 
sures suivantes : {° isolement absolu dans un hôpital spécial de 
tout varioleux riche ou pauvre ; 2 désinfection des appartements 
et de tous les objets qui pourraient être imprégnés du miasme va- 
riolique. Il est bien entendu que le propriétaire des objets brûlés 
a droit à une indemnité. Si, en 1830, on avait isolé les quelques 
varioleux qui ont répandu la maladie aux quatre coins de Paris, 
on aurait éteint l'épidémie sur place et sauvé la vie à 1t 500 per- 
sonnes. 

11 importe que chaque nation mette fin aux épidémies qui sé- 
vissent sur son territoire ; mais la variole ne serait pas supprimée 
du coup. Pour arriver à cette suppression, il fant non seulement 
éteindre les foyers actuels de variole, mais encore empécher la 
formation de foyers nouveaux. Pour empêcher ja variole d'aborder 
en Europe par la voie de mer, il faut que toutes les nations mari- 
times inspectent les vaisseaux à ce point de vue. Le jour où tous 
les ports d'Europe, suivant l'exemple de New-York, prendront des 
mesures pour arrêter la variole au passage, cette maladie ne pourra 
plus pénétrer en Europe par la voie de mer. Pour qu’elle n’entre 
pas par la voie de terre, il faut que la Russie exerce une surveil- 
lance tout à fait spéciale sur ses frontières, et, grâce à ses im- 
menses possessions, refoule la maladie très loin en Asie. En résumé, 
la variole, n’existant plus en Europe et ne pouvant plus y revenir 
par aucune voile, sera supprimée dans cette partie du monde. 
M. Delaunay éinet le vœu que les nations de l’Europe qui se sont 
déjà entendues pour combattre la peste et le choléra prennent de 


1. Ces faits sont exceptionnels. Mais, après la séquestration la plus ri- 
goeureuse, ne faut-il pas désinfecter le matériel? et existe-t-il un moyen 
ptes sûr que la chaleur? E. Y. 

2. Nous sommes forcés de protester contre une pareille asserlion. 
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concert des mesures en vue de supprimer la variole, qui a fait et 
fait encore plus de victimes que la peste et le choléra réunis. 

M. le professeur CRoCQ, à propos de la communication de M. De- 
launay, ne peut que rappeler ce qu’il a déjà dit de l'isolement, à 
savoir, l'impossibilité de son application, surtout au point de vue 
international, dont il s'agit ici. 

D'autres membres font remarquer que les mesures réclamées 
par M. Delaunay, mesures qui ne pourraient être que très rigou- 
reuses sous peine de rester ineflicaces, apporteraient des entraves 
telles dans les rapports économiques et commerciaux des divers 
pays, que les mesures en question soulèveraient un insurmontable 
tolle général de la part des intéressés. 

M. E. HarT fait remarquer qu’en Angleterre, où l'isolement est 
mis en pratique, cette mesure n’est que relativement utile, « attendu 
dit-il, que la loi n’oblige pas les riches à s’y soumettre ». Les hôpi- 
taux d'isolement pour les pauvres ne peuvent ainsi qu'imparfaite- 
ment prévenir l’extension des foyers épidémiques. Il suffit, en effet, 
qu’un malade ne soit pas légalement obligé d'entrer dans ces éta- 
blissements, ou dans toute autre maison d'isolement, pour que ce 
malade soit suspectible de devenir le point de départ d’un véritable 
foyer de contage. Et comment d'ailleurs contraindre le riche à 
quitter sa famille, son home, comme disent les Anglais, et à se 

réfugier loin des siens dans une maison spéciale de santé? N’arri- 
vera-t-il pas, d'autre part, que les effets du contage que l’on se pro- 
pose d'éviter existeront déjà lorsque la nature de la maladie sera 
reconnuc ou que le malade songera à s'éloigner? Que de difficultés, 
que d’impossibilités dans la pratique! 


— La section d’ophtalmologie s’est occupée d’une question qui 
intéresse vivement la médecine publique. M. le professeur DONDERS 
a développé devant elle l'utilité d’un projet de règlement pour 
l'examen des facultés visuelles du personnel des chemins de fer. 

Au nom d’une commission chargée d'examiner ce travail, M. le 
D' Warlomont a proposé, ce que la section a adopté, d'en voter 
les conclusions, dont quelques-unes toutefois ont été amendées, et 
de livrer le rapport entier à la publicité; ce projet servirait de 
base aux règlements à établir à ce sujet dans les différents pays. 


— Association internationale pour l’eau potable. — M. j.-G. 
JAEGER (d'Amsterdam), le zélé fondateur de’cette association, avait 
organisé à l’occasion du Congrès une conférence qui a eu lieu dans 
Je local des séances de la section de médecine publique. Dans cette 
conférence, qui a été présidée par M. Edwin Chadwick, président 
d'honneur de l'association, M. Jaeger a rendu compte des résultats 
déjà obtenus de l'enquête faite par le bureau provisoire de l'asso- 
ciation auprès des divers gouvernements. Ces résultats très satis fai- 


CONGRÈS D'AMSTERDAM. 869 


$ants seront communiqués dans la première assemblée générale, 
qui doit avoir lieu à Turin, en 1880, à l’époque et à l’occasion du 
Congrès international d'hygiène. 


— M. le D' Mouar (de Londres), a lu dans cette même conférence, 
au nom de l'honorable M. EpwiN CHADWICK, un mémoire sur l’amé- 
lioration de la santé publique par une bonne distribution d’eau. 


Nous regrettons de ne pouvoir compléter ce compte rendu en re- 
produisant, même en extraits, quelques autres communications que la 
section de médecine publique a encore entendues. Nous ne devons 
pas oublier que nous avons dépassé depuis longtemps l’espace qui 
nous avait élé généreusement accordé. Nous savons du reste que 
ces communicationsrecevront ailleurs la publicité qu’elles méritent. 
Nous nous bornerons donc ici à en faire la simple énumération. Et 
d’abord, nous citerons une communication de M. le D' CuErviN (de 
Paris) sur le rôle de la démographie dans les sciences médicales ; 
une autre de M. Van DE Loo, (de Venlo, Luxembourg) sur une nou- 
velle division des heures de classe, au point de vue hygiénique; 
les anciennes écoles primaires pourraient de la sorte appliquer, 
sans augmentation du personnel enseignant, sans multiplication 
des locaux scolaires, cette prescription salutaire de la loi récem- 
ment promulguée en Hollande sur l’instruction primaire, qui exige 
que toute classe ne contienne pas plus de quarante enfants. Nous 
rappellerous également la lecture d’une note de M. Ros. Drys- 
DALE sur la mortalité des riches et des pauvres, et ensuite le dépôt 
trés intéressant, au nom de l'Association médicale néerlandaise, 
d’un exemplaire du Relevé de la mortalité dans les Pays-Bas, 
pendant la période de 1860-1874, faisant suite au relevé déjà paru 
pour la période 1840-1860. Ce précieux document étant imprimé 
en hollandais, il a été décidé, sur la proposition de M. le D° Janssens, 
que les têtes ‘de colonne des différents tableaux seraient imprimées 
en français, afin que les chiffres du relevé puissent être consultés 
par les médecins étrangers. 

Nous ajouterons enfin que, dans la dernière séance, M. le 
D" JANSSENS a présenté différents diagrammes démographiques dont 
la constructiou, qni lui appartient, est aussi ingénieuse que prati- 
que ; que M. Kraus et M. EGELING (de la Haye), inspecteur de la po- 
lice sanitaire de la Hollande méridionale, ont entretenu la section, 
l’un, de ses remarques bien connues sur la prostitution, et en par- 
ticulier sur la prostitution clandestine; et l’autre, d’une Enquête 
sur la distribution du personnel médical dans les Pays-Bas; et 
enfin que M. le professeur ZAWERTHAL (de Rome), a lu un mémoire 
dont le titre seul justifie l'intérêt; ce mémoire est intitulé : de PU- 
tilité du cours d'hygiène de la voix dans les conservatoires de mu- 
sique. On voit donc que, par la variété comme par l'importance des 
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questions qui ont été discutées, la section de médecine publique est 
une de celles qui ont le plus contribué au succès du Congrès 
d'Amsterdam; l’émulation aidant, c’est une nouvelle garantie de 
succès pour le Çongrès de Turin, qui sera consacré exclusivement 
à l'hygiène !. D: E.-R. PERRIN. 


VARIÉTÉS 


COMITÉ CONSULTATIF D'HYGIÈNE PUBLIQUE DE FRANCE. — Le Pré- 
sident de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’agriculture et du commerce, 

Vu l’arrête du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 10 août 1848, 
établissant un Comité consultatif d'hygiène publique près du Minis- 
tère de l’agriculture et du commerce; 

Vu les décrets, en date des 1°" février et 3 décembre 1850, qui 
apportent à l’arrêté ci-dessus diverses modifications; 

u les décrets, en date des 33 octobre 1856 et 5 novembre 1869, 
relatifs à l’organisation du Comité consultatif d'hygiène publique, 

Vu le décret. en date du 15 février 1879, relatif au mode de 
nomination des membres du Comité. 

Décrète : 

Art. 497. — Le Comité consultatif d'hygiène publique, institué 
prés du Ministère de l’agriculture et du commerce, est chargé de 
’étude et de l’examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées 
par le Ministre, spécialement en ce qui concerne : 

Les quarantaines et les services qui s’y rattachent; 

Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les épidémies 
et pour améliorer les conditions sanitaires des populations manu- 
facturières et agricoles ; 

La propagation de la vaccine ; 

L'améhoration des établissements thermaux et le moyen d'en 
rendre l'usage de plus en plus accessible aux malades pauvres ou 
peu aisés; 

Les titres des candidats aux places de médecins inspecteurs des 
eaux minérales ; 

L'institution et l’organisation des Conseils et des Commissions de 
salubrité ; 

La police médicale et pharmaceutique ; 

La salubrité des ateliers. 

Le Comité indique au Ministre les questions à soumettre à l’Aca- 
démie de médecine. 

Art. 2. — Le Comité consultatif d'hygiène publique est composé 
de vingt membres. 

Sont de droit membres du Comité : 

1° Le directeur des consulats et affaires commerciales au Minis- 
tère des affaires étrangères; 


1. L’abondance des matières et l'importance du compte rendu du Con- 
grès d'Amsterdam nous obligent à ajourner les Revwes des livres et des 
journaux. 
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% Le président du conseil de santé militaire ; 

3° L’inspecteur général, président du conseil supérieur de santé 
de la marine ; 

40 Le directeur général des douanes; 

5° Le directeur de l'administration générale de l’Assistance pu- 
blique ; 

° Le directeur du commerce intérieur an Ministère de l’agri- 
culture et du commerce; 

7° L’inspecteur général des services sanitaires ; 

8° L'inspecteur général des écoles vétérimaires ; 

9 L'architecte inspecteur des services extérieurs du Ministère de 
l’agriculture et du commerce. 

e Ministre nomme directement les autres membres, dont huit 
au moins sont pris parmi les docteurs en médecine. 

Art. 3. — Le Président, choisi parmi les membres du Comité, 
est nommé pour un an par le Ministre. / 

Art. 4. Un secrétaire ayant voix consultative est attaché au 
Comité. 11 est nommé par le Ministre. 

Art. 5. — Le Ministre peut autoriser à assister, avec voix délibé- 
rative ou consultative, d'une manière permanente ou temporaire, 
aux séances du Comité, les fonctionnaires dépendant ou non de son 
administration et dont les fonctions sont en rapport avec les ques- 
tions de la compétence du Comité. 

Art. 6. — Le Ministre peut nommer membres honoraires du 
Comité les personnes qui en ont fait partie pendant dix ans au moins, 

Les membres honoraires participent aux délibérations du comité 
Jorsqu’ils y sont spécialement convoqués par le Ministre. 

Art. 7: — Le Comité se réunit en séance ordinaire une fois par 
semaine. , ° 

Art. 8. — Les membres du Comité présents aux séances ordi- 
naires ont droit, pour chaque séance, à des jetons dont la valeur 
est fixée par arrêté du Ministre. 

Le secrétaire du Comité ne reçoit pas de jetons de présence; il 
touche une indemnité annuelle qui est fixée par arrêté du Ministre. 

Art. 9. — Les membres du Comité ne pourront faire partie d’au- 
cun autre Conseil ou Commission de salubrité ou d'hygiène pu- 
blique, soit de département, soit d'arrondissement. 

Art. 10. — Les décrets susvisés, des 23 octobre 1856 et 5 no- 
vembre 1869, sont rapportés. 

Art. 11. — Le Ministre de l’agriculture et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bullelin des 


lois. 
Fait à Mont-s.-Vaudrey, le 7 octobre 1879. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'agriculture et du commerce, 
P. TIRARD. 


En exécution du décret du 7 octobre portant réorganisation du 
Comité consultatif d'hygiène publique, et par arrêtés du Ministre 
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de l’agriculture et du commerce en date du même jour, ce comité 
a été constitué de la manière suivante : 

Président : M. Wurtz, membre de l’Institut et de l’Académie de 
médecine, doyen honoraire de la Faculté de médecine de Paris. 

Membres de droit : MM. les directeurs des consulats et affaires 
commerciales au Ministère des affaires étrangères. 

Le président du conseil de santé militaire. 

L'inspecteur général, président du conseil supérieur de santé de 
la marine. : 

Le conseiller d'Etat, directeur général des douanes. 

Le directeur général de l'administration de l’Assistance publique. 

MM. le directeur du commerce intérieur au Ministère de l’agri- 
culture et du commerce. 

L’inspecteur général des services sanitaires. 

L'inspecteur général des écoles vétérinaires. 

L'architecte, inspecteur des services extérieurs du Ministère de 
l’agriculture et du commerce. 

Membres nommés : MM. Brouardel, médecin des hôpitaux, profes- 
seur à la Faculté de médecine de Paris. 

Gavarret, membre de l'Académie de médecine, professeur à la 
Faculté de médecine de Paris. 

Peter, membre de l’Académie de médecine, médecin des hôpi- 
taux, professeur à la Faculté de médecine de Paris. 

Gallard, médecin des hôpitaux de Paris. 

Proust, médecin des hôpitaux de Paris. 

Liouville, membre de la Chambre des députés, médecin des hô- 
pitaux de Paris. 

Dubrisay, docteur en médecine, ancien interne des hôpitaux. 

Tirman, conseiller d’État. ‘ 

Germer-Baillière, membre du conseil municipal de Paris. 

Chatin, membre de l'Institut, membre de l'Académie de méde- 
cine, directeur de l’École supérieure de pharmacie de Paris. 

Secretaire : M. le D" Vallin, professeur à l’École de médecine 
militaire du Val-de-Grâce. 


Par arrêté du Ministre de l’agriculture et du cômmerce en date 
du 7 octobre 1879, M. Amédée Latour, docteur en médecine, mem- 
bre de l’Académie de médecine, a été nommé secrétaire honoraire 
du Conité consultatif d'hygiène publique de France. 


CONGRÈS SANITAIRE DE CROYDON. — Le Congrès sanitaire et 
l'exposition du Sanitary Institute of Great-Britain aura lieu cette 
aunée à Croydon du 21 octobre au 8 novembre inclus. Le Dr Ri- 
chardson a été élu président. Le Congrès se divise en 3 sections : 
1° Science sanitaire et médecine préventive ; président : D' Alfred 
Carpenter. — 2° Science de l'ingénieur et constructionssanitaires;, 
président, le capitaine du génie Douglas-Galton. — 3 Météorologie 
el geologie: président : M. J.-G. Simons. 


Le gérant, G. Masson. 


PARIS. — IMPRIMERIE ÊMILE MARTINET, RUE MIGNON, 9. 
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LES DOLÉANCES DES CONSEILS D'HYGIÈNE, 
Par M. le D: E. Vallin. 


À l’occasion de l’intéressant mémoire de M. Drouineau, le 
Budget de l'hygiène, publié dans le dernier numéro de la 
Revue, nous avons reçu un grand nombre de lettres de 
membres et surtout de secrétaires des Conseils d'hygiène. 
Ges lettres sont pleines de doléances et de renseignements 
affligeants ; nous nous faisons difficilement, à Paris, une idée 
exacte de l'état de marasme dans lequel végètent la plupart 
des Conseils de province. En réalité, dans plus de la moitié de 
nos départements cette excellente organisation n'existe que 
sur le papier; un grand nombre de ces Conseils n’ont pas de 
budget, si minime qu’il soit! 

Et cependant les réclamations, nous dirions presque les 
objurgations, des Ministres de l’agriculture et du commerce 
ou du Comité consultatif d'hygiène publique n’ont pas manqué 
depuis près de 30 ans. Déjà, en 1851, M. Buffet, alors ministre 
de l’agriculture, appelait l’attention des préfets sur ce point, 


qui intéresse au plus haut degré l'existence des Conseils 
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d'hygiène‘ : « Îl est, disait la circulaire du 3 mai 1851, des 
dépenses tout à fait urgentes, que réclament notamment le 
matériel des séances, l'impression des principaux documents 
et les déplacements des membres du Conseil. Votre adminis- 
tration doit se mettre en mesure de faire face à ces frais, bien 
minimes en réalité, eu égard à la gravité des intérêts qu'il 
s’agit de ne pas laisser en souffrance. Déjà je vous ai invité, 
par ma dépêche du 11 août 1850, à faire tous vos efforts pour 
obtenir du Conseil général une allocation suffisante pour frais 
sanitaires. » 

Les circulaires du Ministre, en date du 2 juillet 1873 et 
du 25 septembre 18745 invitent de nouveau les Préfets à 
rappeler au Conseil général de leur département la néces- 
sité de fournir un budget aux Conseils d'hygiène. 

De son côté, dans la plupart des Rapports sur les travaux 
des Conseils d'hygiène, les rapporteurs, et plus particu- 
lièrement M. Bergeron, n'ont cessé de signaler la parcimonie 
et les inexplicables refus de fonds des Conseils généraux, 
pour la publication de leurs travaux et pour les jetons de 
présence à distribuer aux membres de ces Conseils *. Sans 
doute ce jeton de présence est une rétribution minime, et 
l'on n'aceusera pas de prodigalité une municipalité qui 
alloue 20 francs (4 jetons pour 4 séances trimestrielles) à un 
médecin pour s'occuper toute l’année de son hygiène pu- 
blique ; mais la plupart de nos correspondants sont persuadés 
que cette rémunération légitime des services rendus serait 
un stimulant utile et concourrait pour une certaine part à 
ranimer la vitalité des Conseils. 

Malgré tous ces efforts de la part de l’autorité centrale, à 
quel résultat sommes-nous arrivés en 1879? Il y a encore au- 
jourd’hui 20 départements‘ qui ne figurent pas pour la 


4. Recneïl des travaux dn Comité consultatif d'hygiène; 1875, t. IV, 
. 95. 
P 2. Loc. cit.; 1875, t. IV, p. 148. 

3 Recueil des travaux du Comité; 1877, t. VE, p. 222. 

4. il ya progrès, car en 1858 (circulaire mimstérielle du 26 avril), 
M. Rouher, déplorant l'indifférence des Conseils généraux, mentionnait 
33 départements qui n'avaient reçu aucune subvention. En outre, quelques 
autres ne recevaient qu’une allocation outrageante de 20 ou 25 fr. par an. 
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moindre somme dans le budget départemental; ne craignons 
pas d'en donner ici la liste, dussions-nous avoir le regret de 
commettre quelques erreurs : 


Ain. Creuse. Haute-Saône, 
Allier. Gard. Tarn-et-Garonne. 
Bautes—Aipes. Manche. Vendée. 
Basses-Alpes. Haute-Marne. Vosges. 
Ardèche. Mayenne. Yonne. 

Aveyron. Basses-Pyrénées. Haute-Savoie. 
Cantal. Hautes-Pyrénées. 


Il est évident que si les départements des Bouches-du- 
Rhône, de l'Hérault, du Puy-de-Dôme, figurent parmi ceux 
qui ne reçoivent aucune allocation, ce doit être par erreur et 
faute de renseignements. Les départements se répartissent 
ainsi : 

20 ne reçoivent absolument rien, 
3 ont un budget annuel de 50 francs ! 
17 reçoivent 100 francs, 
12 de 100 à 200 franes, 
145 de 200 à 500 francs, 
8 de 500 à 1000 francs, 
T ou 8 de 1,000 à 4,000 et plus. 


Est-il étonnant, après cela, que 15 départements seulement, 
toujours les mêmes, sans doute ceux qui ont un budget annuel 
de plus de 500 franes, envoient leurs travaux imprimés au 
Comité consultatif? 15 sur 86! 22 autres départements en- 
voient des rapports manuscrits; mais la plupart ont un intérêt 
très médiocre, quelquefois nul. N'est-ce pas un résultat dé- 
plorable, après 25 ans d'organisation! | 

Veut-on savoir l’idée que se font encore aujourd’hui cer- 
tains Conseils généraux du rôle des Conseils d'hygiène? Dans 
un département qu’il est inutile de nommer le Conseil d’hy- 
giène, appuyé par le Préfet, demandait au Conseil général 
qu'on lui restitut l'indemnité très minime (400 francs) sup- 
primée depuis quelques années : 

« Sans’ doute, dit le rapporteur du budget, si le départe- 
ment était riche, notre Commission apprécierait toutes les 
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- demandes de cette nature qui nous seraient faites, surtout 
quand elles lui paraîtraient, comme dans cette circonstance, 
rendre des services publics (sic). Mais en face de l’exiguité 
de nos ressources, votre Commission a dû rejeter sans excep- 
tion toutes les demandes de cette nature‘. Nous pensons, du 
reste, que quand le but à atteindre est utile, ces sociétés trou- 
veront dans des souscriptions privées des ressources suffisan- 
tes el qui seront pour elles une garantie d'indépendance. » 

Ainsi voilà un département, et non des moins considérables 
de la France, qui, en 1873, confond encore un service publie, 
un rouage du Ministère de l’agriculture et du commerce, avec 
une société particulière, et met les Conseils d'hygiène sur le 
même pied qu'une société de tir, d’orphéons ou de régates! 
” Bien plus, l’année suivante le Préfet s'efforce de montrer au 
Conseil général à quel point il s’est mépris sur le rôle des 
Conseils d'hygiène ; la Commission maintient, sans discussion, 
les conclusions de l’année précédente. Aujourd’hui encore, 
en 1879, ce Conseil continue à ne recevoir aucune allocation. 

Ailleurs on accorde une somme assez faible ; mais les for- 
malités administratives pour la justification des dépenses 
sont telles, que les Conseils préfèrent ne présenter aucun 
mémoire de dépenses, et que la somme n’est pas utilisée. 
Dans d’autres départements, au contraire, nous voyons le 
Gonseil municipal (à Nantes, par exemple) allouer au Conseil 
central d'hygiène une somme égale ou supérieure à celle qui 
est votée par le Conseil général; c’est un exemple que toutes 
les grandes villes devraient s’empresser d’imiter. 

M. Drouineau, entre autres moyens de pourvoir aux 
besoins des Conseils d'hygiène, propose de prélever une taxe 
de visite très minime sur les établissements surveillés ou ins- 
pectés par ces Conseils. L'un des membres du Conseil de 
Meurthe-et-Moselle nous apprend que dans son département 
ce principe a été consacré, au moins dahs un cas particulier, 


1. Ne serait-il pas curieux de parcourir le budget de ces départements 
et de rechercher s’il n’y a pas quelque part une dépense de 1 000 francs 
d'une utilité moins générale et moins justifiée que celle du Conseil 
d'hygiène ? 
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par un arrêté préfectoral. La Compagnie de Saint-Gobain a 
demandé l'autorisation d'établir près de Nancy une fabrique 
de produits chimiques; l'autorisation a été accordée ; mais 
comme la fabrication de la soude devait se faire par un pro- 
cédé dangereux pour la salubrité publique, l'usine n’a été 
autorisée qu’à la condition expresse, ef consentie, qu’elle ver- 
serait une indemnité annuelle de 1 500 francs pour les visites 
très fréquentes des membres du Conseil d'hygiène. La somme 
ici est considérable, elle est en rapport avec l'importance 
projetée de l'usine ; mais l'exemple prouve que la proposition 
de M. Drouineau est tout à fait acceptable. N’est-il pas sou- 
verainement injuste que, dans beaucoup de départements, les 
déplacements pour expertises à une grande distance, les 
analyses chimiques, etc., bien que faits sur l’invitation du 
Préfet et dans un but d'utilité publique, ne soient l’objet d’au- 
cune indemnité ? Nous pourrions en citer des exemples dans 
les départements les plus riches de la France. Est-il étonnant 
dès lors que certains Conseils ne se déplacent jamais, jugent 
tout sur pièces, ne fassent aucune analyse? 

Les doléances portent encore sur d’autres points. Dans 
quelques départements, l'administration préfectorale subit 
les Conseils d'hygiène bien plus qu’elle ne cherche à s’éclairer 
de leurs avis. Le règlement exige l’avis favorable du Conseil 
avant qu’on ne donne l’autorisation à un établissement in- 
dustriel ; à peine lui soumet-on un dossier complet pendant 
la courte durée de la séance; d’ailleurs on est sûr que dans 
sa bienveillance pour l'industrie, le Conseil ne refusera 
pas un avis favorable. Et si parfois le Conseil, moins bien- 
veillant pour telle industrie que soucieux des intérêts de la 
santé publique, donne un avis défavorable sur une fabrique 
de colle forte qu’on veut ouvrir au milieu d’un quartier popu- 
leux, le Préfet passe outre et l’autorisation est accordée. Ne 
serait-il pas indispensable qu’en cas de dissentiment entre le 
Préfet (ou plutôt la préfecture) et le Conseil d'hygiène, la ques- 
tion fût déférée au Ministre et par celui-ci au Comité consul- 
tatif d'hygiène, plus encore qu'au Comité des arts et manu- 
factures ? 
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Dans quelques Conseils, le secrétaire n'existe pour ainsi 
dire pas; toutes les pièces, tous les documents restent entre 
les mains d’un employé des bureaux de la préfecture, qui les 
reçoit, les transmet, les expédie, parfois sans qu'ils passent 
autrement que pour la forme sous les yeux des membres du 
Conseil d'hygiène. La vice-présidence elle-même est parfois 
supprimée, et nous pourrions citer tel département où, au- 
jourd’hui encore, quand le Préfet n’assiste pas aux séances, et 
il n’y assiste presque jamais, un conseiller de préfecture ou 
le secrétaire général vient régulièrement présider et diriger 
les travaux. Cette pratique paraît à bon droit blessante aux 
membres du Conseil, et elle ne peut être que le résultat d'un 
malentendu. Que dans un cas particulier, pour discuter une 
question administrative, par exemple, le Préfet délègue pour 
le représenter son secrétaire général ou à la rigueur un con- 
seiller, cela se peut comprendre; mais en dehors de ces cas 
exceptionnels, faire de parti pris présider toutes les séances 
par un représentant quelconque du préfet, c'est se faire une 
étrange idée du rôle de nos Conseils d'hygiène ; c’est en outre 
rendre tout à fait illusoire l'élection d'un vice-président. La 
question a d’ailleurs été résolue, ou à peu près, dans des cir- 
constances analogues. À Paris, dans un Conseil (Commission) 
d'hygiène d'arrondissement, en l’absence du maire, un adjoint 
a réclamé comme un droit la présidence de la réunion; le 
vice-président a protesté, et l’autorité centrale a fait droit à 
sa réclamation. Enfin, l’article 5 du décret constitutif du 
18 décembre 1848 disant : « Chaque Conseil élira un vice- 
président et un secrétaire qui seront renouvelés tous les 
deux ans », il en résulte qu’en l'absence du Préfet, c’est le 
vice-président élu qui doit diriger la séance, et en réalité 
c'est ce qui a lieu dans l'immense majorité des départements. 

Quelques Conseils paraissent avoir abdiqué entre les mains 
des bureaux, et ceux-ci ont naturellement peu de goût pour 
une organisation qui doit leur donner un surcroît de besogne. 
Les membres plus jeunes et plus actifs de ces Conseils se 
plaignent de la torpeur, de l’inertie, de l'indifférence de cer- 
tains de leurs collègues, dans beaucoup de départements où 
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l'on ne remplit même pas les quatre séances trimestrielles 
que le règlement impose comme minimum, et qui devraient 
être mensuelles. M. Bergeron‘, dans un de ses Rapports, a 
indiqué le moyen de prévenir ou de faire cesser cette inertie, 
d’où qu'elle vienne; ce serait une lettre de rappel du Mi- 
nistre, provoquée par le Comité consultatif et adressée aux 
départements qui n'auraient pas envoyé leur rapport, ou dont 
les rapports seraient insuffisants. Cette lettre personnelle, pres- 
sante, indiquerait d’une manière précise depuis combien d’an- 
nées les Conseils d'hygiène de ce département sont restés com- 
plètement inactifs ; elle demanderait des éclaircissements sur 
les causes de cette inactionet de cette négligence. Cette mesure, 
d'une application facile, nous paraît d’une efficacité certaine. 

Le Comité consultatif a, en outre, provoqué les recherches 
des Conseils sur certaines questions déterminées, en particu- 
lier sur l’impaludisme (rapport de M. Bergeron) et sur la fièvre 
typhoïde, pour laquelle M. Proust a récemment dressé un pro- 
gramme d’études destiné aux Conseits d'hygiène des dépar- 
tements?. 

Presque partout on déplore l'insuffisance, sinon l’absence 
presque absolue, des bibliothèques mises à la disposition des 
Conseils. Un très petit nombre de départements échangent les 
comptes rendus de leurs travaux, et c’est pourtant dans ces 
collections que puisent tous ceux qui s’adonnent à l’étude de 
l'hygiène industrielle et professionnelle. Les secrétaires se 
plaignent de ce que leurs envois n'arrivent pas à destination, 
et que les exemplaires se perdent dans les bureaux des pré- 
fectures sans parvenir à la bibliothèque des Conseils. Nous 
sommes convaincu que cet inconvénient n'aurait pas lieu si 
les volumes étaient adressés, non pas à « M. le Préfet » de tel 
département, mais bien à M. le Président du Conseil d'hygiène 
de ce département ?. 

L'institution des bibliothèques affectées aux Conseils d’hy- 


4. Loc. cit., 1877, t. VI, p. 220. 

2. Voy. Revue d hygiène, 1879, p. 208. 

3. Pourquoi tous les Conseils d’ hygiène n'envoient-ils pas réguhérement 
un exemplaire de leurs comptes rendus à l'Académie de médecine, qui res- 
sortit au Ministère de l’agriculture et du commerce? 
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giène nous paraît indispensable. Les membres de ces Conseils 
sont nommés pour deux ou quatre ans; souvent ils ne sont 
pas très bien familiarisés au début avec des questions d’une 
diversité extrême, qui exigent des notions techniques tout à 
fait spéciales. On devrait donc pouvoir trouver, dans chaque 
chef-lieu de département tout au moins, des livres à consulter 
dans les cas difficiles. Non seulement tous les documents offi- 
ciels envoyés dans les préfectures devraient être réunis dans 
ces bibliothèques ; mais encore certains ouvrages spéciaux, 
que le médecin praticien ne peut guère posséder, et traitant 
des grandes questions de l'hygiène publique : l’assainisse- 
ment industriel, l'assainissement des villes; les irrigations, 

la distribution de l’eau; la technologie; l'épidémiologie ; les 

instructions, les rapports ou les traités concernant les loge- 

ments insalubres; etc. 

Des envois bien dirigés des divers ministères, des dons, des 
achats à l’aide des allocations votées par le Conseil général, 
formeraient en peu d’années une collection d’un grand 
secours pour les membres actuels et à venir des Conseils 
d'hygiène. 


MÉMOIRES ORIGINAUX 


INTOXICATION SATURNINE 
PAR L'USAGE DE PAINS À CACHETER COLORÉS EN ROUGE, 
Par M. le D' MARGUERITTE, du Havre. 


Déjà, à plusieurs reprises, on a eu à signaler des accidents 
saturnins dus à l'emploi de pains à cacheter colorés en rouge 
ou en jaune. Îl y a peu de temps j'en ai observé un nouvel 
exemple chez un jeune homme d’une quinzaine d’années. 
Depuis deux ou trois jours déjà je lui donnais des soins des- 
tinés à combattre les symptômes d’une intoxication saturnine 
dont la réalité ne me paraissait pas contestable; mais je ne 
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voyais pas du tout à quelle cause rapporter ces phénomènes, 
quand je me souvins d'un cas semblable où l’un de mes 
confrères avait trouvé la clef d'accidents analogues dans 
l’usage et l’abus de pains à cacheter rouges. Questionné à ce 
point de vue, mon malade ne fit aucune difficulté de m’avouer 
qu’on n'usait pas d'autres pains à cacheter dans son bureau, 
que non seulement il s’en servait pour cacheter sa corres- 
pondance, mais qu’il en mangeait fréquemment par plaisir. 
Ce renseignement me fut précieux, non pas au point de vue 
thérapeutique, puisque la nature des accidents avait déjà été 
reconnue, mais au point de vue des conseils hygiéniques que 
je donnai à mon client. Ces conseils portèrent fruit, car j'ai 
su depuis que, dans le bureau où il était employé, on ne fait 
plus usage que de pains à cacheter blancs. 

En présence de ces accidents, qui bien certainement sont 
moins rares qu'on ne croit, n'y aurait-il pas lieu de pro- 
voquer la surveillance de l'administration? Pourquoi celle-ci 
ne prescrirait-elle pas d'office le remplacement des cou- 
leurs dangereuses par celles qui leur correspondent et qui 
sont inoffensives? Ou même pourquoi n’interdirait-elle pas, 
d'ores et déjà, la vente de pains à cacheter colorés ? Je sais 
que nombre de personnes pourront encore déplorer l’inter- 
vention de l’État; d’autres trouveront cette intervention 
illusoire, parce que, si l’on fait un règlement régissant la ma- 
tière, il est possible qu’il ne soit que rarement appliqué, ce 
qui aurait l’inconvénient de faire croire aux intéressés qu'ils 
sont parfaitement protégés. Mais, à tout le moins, on pourrait 
faire connaître ce danger d’un nouveau genre par la voie de 
la presse, par des affiches, ou même par des circulaires 
envoyées dans les bureaux ou aux Sociétés d’employés de 
commerce, là où elles existent. De cette manière les inté- 
ressés, éclairés sur le péril, n’auront plus qu’à s’en prendre à 
eux-mêmes si l’intoxication se produit chez eux‘. 


1. Des faits analogues ont été exposés au Congrès d'hygiène de Paris 
par MM. Manouvriez, Layet et Marmisse. 
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DE L'UTILISATION DE LA CHALEUR DES FÜUMIERS 
POUR LE LAVAGE DES TROUPES, 
Par M. le Dr E. VALLIN. 


Il y a trois mois, au retour de son inspection médicale 
M. Legouest, président du Conseil de santé de l’armée, nou: 
fit connaître un système ingénieux qu’il venait de voir fonction- 
ner dans une caserne de cavalerie à Evreux; ce système con- 

sistait à utiliser la haute température que développe Ia fer- 
mentation du fumier de cheval pour chauffer l’eau destinée 
au lavage des troupes. M. Legouest nous engagea à étudier 
cette question à l’aide de documents qu’il voulut bien mettre 
à notre disposition. 
Depuis longues années l’on se préoccupe au plus haut point 


dans l’armée des moyens d’assurer d'une façon rapide et éco- 
nomique les ablutions régulières et fréquentes de toute la sur- 


face du corps. Le problème est difficile, mais nos collègues 
militaires sont convaincus que la première condition pour pré- 
venir le méphitisme et l’insalubrité de la chambrée, c'est d'as- 
surer la propreté corporelle, et que c’est par là qu'il faut 
commencer à réformer l'hygiène du soldat. Aussi leurs rap- 
ports annuels témoignent tous des efforts qu'ils ont faits, non 
seulement pour répandre cette conviction autour d'eux, mais 
encore pour improviser, avec les plus faibles ressources, 
quelque installation ingénieuse et sommaire dans les régi- 
ments confiés à leurs soins. Ces efforts n’ont pas été infruc- 
tueux; depuis 1873 de grands progrès ont été réalisés à ce 
point de vue; des lavabos ont été établis pour la première fois 
dans l'immense majorité des casernes; des serviettes ont été 
allouées aux hommes; certains corps ont passé des abonne- 
ments avec des bains publics, etc. Enfin le Ministre de la 
guerre vient d'autoriser tous les régiments de l'armée à affec- 
ter une somme déterminée à l’organisation d’un système de 
bains ou de lavages périodiques. Aucun procédé n’a été im- 
posé, chaque régiment est laissé libre d'expérimenter les nom 
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-yrreux moyens qui ont été décrits et préconisés en ces dernières 
mnées. On est presque unanime à reconnaître que la douche 
pénéralisée, ou pour mieux dire l’aspersion avec savonnage, 
st le mode de lavage le mieux adapté aux grandes collec- 
ons d’individus; mais le Conseil de santé n’a pas cru pouvoir, 
lès à présent, imposer la douche froide à toute une partie 

.-{850 000 hommes) de la population française. L’aspersion 

— 4vec l’eau fiède au contraire réunit tous les suffrages; la dif- 

“‘ficulté consiste à se procurer à très peu de frais une grande 

“quantité d’eau chaude. A ce titre, il nous a paru intéressant 

le faire connaître les détails qui vont suivre ‘. 

L’expérience journalière a enseigné depuis longtemps aux 
-“habitants des campagnes le parti qu’on peut tirer de la cha- 
:"leur des fumiers en fermentation. Cette température peut 

atteindre un très haut degré; elle a parfois servi à des usages 

: industriels ou économiques; parfois aussi elle a causé la mort 

« de rhumatisants ou d’autres malades qu’on ensevelissait à 

: demi dans le fumier pour amener une énergique sudatien. 

: Dans les casernes de cavalerie, il est de tradition ancienne 

:’ qu’on peut obtenir de l’eau très chaude en laissant quelque 
temps une bouteille enterrée dans le fumier. Mais ces pratiques 
étaient restées tout à fait individuelles et isolées. 

* _ {l ya quelques années, deux colonels de l’armée, M. L., du 

4° régiment de chasseurs d'Afrique à Mascara, plus tard 

+ M. de C., du 21° régiment de dragons à Evreux, entreprirent 

+ d’utiliser cette chaleur perdue pour le lavage des hommes de 

+ leur régiment. Voici comment ils procédèrent : 

Récipients. — Dans la crainte que le fumier ne transmiît à 
l’eau quelque mauvaise odeur, on a employé des bonbonnes 
de grès ou de verre, de la contenance de 60 litres, ayant 
servi à contenir des acides ou des vernis; à Mascara, on a pu 
se procurer ces bonbonnes en verre au prix de 50 centimes 
à À franc; elles ont fait un excellent service, mais leur fragi- 
lité est un inconvénient réel. L'expérience a montré que les 


1. Pendant que nous préparions ce travail, M. Luys publiait dans le 
Journal d'hygiène (n° 61, p. 505), une lettre très intéressante exposant 
sommairement des faits analogues observés dans ua autre régiment. 


884 Dr E. VALLIN. 


barriques cerclées en fer résistent très longtemps et ne s’im— 
prègnent d'aucune mau vaise odeur quand on a soin de les 
goudronner à l'extérieur. Les vieilles futailles ayant contenu 
de l'absinthe, de l’huile ou du pétrole, se vendent à vil prix 
et font un excellent usage. 

Installation. — Après un séjour de trois à quatre semaines, 
les couches inférieures de la litière permanente des chevaux 
sont fortement imprégnées d'urine. Ce fumier est étendu par 
couches successives sur une longueur de 10 mètres, une 
largeur de 1",50, et une hauteur de 0®,40 à 0®,80; il est 
nécessaire de l’aérer, de le retourner avec la fourche, car la 
fermentation est d’autant plus active que l'accès de l’air est 
plus facile. À Mascara, on y ajoute l’urine humaine provenant 
des baquets dits de propreté, etc. Cette addition paraît ne pas 
avoir d’inconvénients au point de vue de la salubrité; ailleurs, 
on se contente de faire quelques arrosages avec de l'eau 
simple. | 

C'est sur cette couche ainsi préparée qu’on dispose les réci- 
pients espacés de 0",50; on enterre les bonbonnes jusqu'à 
l’orifice supérieur, fermé par un bouchon et coiffé d'une 
capsule en feutre provenant de tapis de selle réformés ; les 
futailles sont recouvertes d’une couche continue de fumier 
de 0,50 d'épaisseur. 

La progression de la température se fait dans l’ordre sui- 


vant : 
Au bout de 24 heures... + 28° à 30° cent. 


— 48 — ....…. + 40° à 45° cent. 

— 8 jours... + 49° à 59 cent 

— 4 jours..... + 56° cent. 

— 6 jours..... + 65° et même + 70 cent. 


Suivant que l'opération a été plus ou moins bien conduite, 
cette température peut se maintenir pendant 15 à 20 jours. 

« Au 4° chasseurs d'Afrique, on établit le 1° et le 15 de 
chaque mois une couche de fumier chauffant 10 bonbonnes; 
au bout d’un mois, chaque couche n’est détruite qu'au moment 
d'en établir une nouvelle à côté de celle qui reste en activité. 
L'écurie la plus voisine du lavoir règle ses. corvées en consé- 
quence. Avec ces deux couches en service permanent, et repré- 
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sentant 20 bonbonnes, on obtient par jour 1 200 litres d’une 
eau variant de + 35° à + 70° cent., laquelle, additionnée 
d’eau de source à + 10°, donne par jour environ 2 000 litres 
d’eau à + 33° cent. » Au 21° dragons, 4 füts de 230 litres 
fonctionnent en même temps ; on peut done avoir chaque matin 
500 litres d’eau à + 40° cent., qui suffisent et au delà pour 
le lavage de quatre-vingts hommes. 

Les récipients peuvent fonctionner isolément au moyen d’un 
tube de plomb recourbé en forme de siphon; on peut encore 
les réunir en un système unique à l’aide de doubles tubes tra- 
versant le bouchon; ils communiquent tous entre eux, et 
l'écoulement se fait uniquement par le dernier de la ran- 
gée. 

Quand on se sert de bonbonnes de verre, la température 
des parois est telle, qu’elles se briseraient si on les remplissait 
d'emblée et sans précaution avec de l’eau froide. Il est pré- 
férable de ne les vider chaque jour qu’à moitié et d'ajouter 
immédiatement de l’eau froide à l’eau chaude qui reste dans 
le vase; il y a économie de temps et de calorique. 

Avec leau ainsi obtenue on procède non seulement à des 
lavages partiels très fréquents des extrémités et des régions 
souillées, mais encore à des ablutions générales et complètes. 
On improvise le matériel avec des fûts de rebut sciés par le 
milieu et formant des baquets ou des bains de siège, suivant 
que la section est perpendiculaire ou oblique à l’axe. Au 
moyen d’un réservoir élevé et armé de pommes d’arrosoir, ou 
bien à l’aide d’une pompe de jardin, on asperge par reprises 
successives les hommes, réunis par groupes de six, pendant 
qu'ils se frictionnent avec du savon ; les hommes se tiennent 
debout, les pieds dans un baquet plein d'éau. « En procédant de 
la sorte, on a pu chaque jour, en moins de deux heures, net- 
toyer soixante-dix à quatre-vingts hommes de la tête aux pieds 
et de la façon la plus complète. Le régiment entier peut se 
laver ainsi une fois tous les dix jours. » Dans tel régiment, où 
il existait toutefois un local facile à approprier, la dépense 
totale de première installation n’a pas dépassé la somme de 
60 francs! Peut-on faire un plus bel éloge de l’ingénieuse 
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vigilance des chefs de corps et de l'industrie des hommes 
qu’ils commandent ? 

Ce système pourrait être appliqué non seulement dans les 
régiments de cavalerie, d'artillerie, du génie, du train, etc., 
mais encore dans les régiments d'infanterie au voisinage des- 
quels se trouve quelque fraction d’an des corps énumérés 
ci-dessus. l 

Quels inconvénients, au point de vue de l’hygiène, pourrait 
présenter cet ingénieux mode de chauffage? Il fant laisser de 
côté un certain sentiment de répagnance qui ne serait pas 
justifié, puisque l’eau n’est aucunement souillée et qu’elle ne 
prend pas la moindre odeur. 

Mais le fumier s’échauffe d’autant plus qu’il est plus com- 
plètement imprégné de matières organiques fermentescibles ; 
il y aurait donc à craindre que le désir d'obtenir plus facile- 
ment de l’eau chamde ne conduisit à renouveler trop rare- 
ment les couches inférieures de la litière permanente des 
chevaux; l'inconvémient pourrait être réel, car les écuries sont 
très souvent immédiatement au-dessous des chambrées des 
hommes. - 

De même, il ne faudrait pas que cette opération accrût en- 
core la tendance déjà grande à laisser s'’accumaler d'énormes 
amas de fumier au milieu des cours. 

Empressons-nous d'ajouter que dans les deux régiments 
auxquels nous avons fait allusion les fumiers sont placés à 
une grande distance du logement des hommes, et que la salu- 
brité de la caserne n’a jamais, à ce point de vue, laissé à 
désirer. 

Une surveillance atientive obvierait d’aillesrs aux deux 
inconvénients que nous venons de signaler. ° 

Il y a donc lieu d'inviter les régiments de cavalerie à faire 
Vessai d’un système ingénieux, qui témoigne au plus haut 
point de la sollieitude des chefs de corps et des médecins 
pour la santé des hommes confiés à leur commandement on à 
leurs soins. 


REVUE CRITIQUE 


DE L'ORIENTATION ET DE LA LARGEUR DES RUES 
DES VILLES, 
Par M. le Dr ZUBFR. 


La largeur d’une rue n’est jamais que relatrre et dépend de 
Ja hauteur des maisons qui la bordent; ainsi la nouvelle rue 
Soufflot n’est pas plus large relativement que bien des petites 
rues avoisinantes. Ce rapport a été consacré à Paris par des 
mesures de police‘ qui limitent }a hauteur des maisons 
d’après la largeur de la voie : 11",70 pour des rues au-des- 
sous de 7",80 ; 17,55 pour les rues de 9",75; 20 mètres peur 
les rues de 20 mètres, etc. Pourquoi ces chiffres singuliers ? 
Pourquoi, d'autre part, demande-t-on que la profondeur ver- 
ticale de la rue ne dépasse jamais sa largeur*? Pourquoi de- 
mande-t-on encore que la direction générale de la rue soit 
du nord-est au sud-ouest? 

Ces questions ont été soulevées et traitées en grande partie 
dans un récent mémoire de Vogt*. 

La lecture en est pénible; mais si l’on surmonte l’éloigne- 
ment qu'inspirent d'ordinaire aux médecins les calculs de ma- 
thématiques pures, on se trouve suffisamment récompensé par 
les faits intéressants que relate l’auteur. Aussi bien est-il temps 
de substituer, aux banalités d’un sujet à peine effleuré dans 
nos traités, des données scientifiques et précises. Je n’insiste 
pas sur les droits de l’hygiéniste à s'occuper de cette matière ; 
ils sont indiscutables. 


1. Décrets des 27 juillet 1859 et 18 juin 1872. — Préfecture de la Seine, 
direction des travaux de Paris. Recueil des règlements. Paris, 1875, p. 76 
et 83. 

2. Fonssagrives, Hygiène et assainissement des villes. Paris, 1876, p. 97- 
108. — Les villes, leur hygiène, etc.; Revue scientifique, 1874, p. 542. 

3. Adolf Vogt (in Bern), Ueber die Richtung siädtischer Strassen nach 
der Himmelsgegend und das Verhältniss ihrer Breite sur Häuserhôhe, nebst 
Anwendung auf den Neubau eines Kantonsspitals in Bern (Zeitschrift 
für Biologie, 1879); Separatabdruck, 28 pages avec dessins. 
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Avant de déterminer quelle doit être la direction et la 
largeur des rues d’une ville, il faut se demander d’abord ce 
que l’on cherche à obtenir. Est-ce la plus grande somme pos- 
sible d’aération, de lumière ou de chaleur solaire? De ces 
trois agents, c’est le dernier, si négligé dans les programmes 
officiels, qui, dans nos climats, doit être le plus recherché, 
attendu qu’il amène avec lui et l'air et la lumière. Or la cha- 
leur solaire dépend de la situation du soleil sur l'horizon ; la 
durée de son action est forcément limitée et décroissante à 
mesure que l’on s’avance vers le nord. 

Pour rester dans les choses pratiques, supposons que l’on 
désire que le soleil agisse sur les maisons d’une rue de 10 
heures du matin à 2 heures de l’après-midi, soit pendant 
4 heures (ce qui n’est certes pas trop demander), et voyons 
quelle devra être l’orientation la plus favorable et la largeur 
de cette rue. 

Il est nécessaire de connaître avant tout l’angle d’inci- 
dence des rayons solaires aux diverses saisons, à 10 heures 
du matin et à 2 heures du soir. Par un calcul assez simple, 
Vogt a établi le tableau suivant : 

Au jour Au jour 
lo plus court. A l'équinoxe. le plus long. 


Berne.. (Lat. 46 57°) 14 33 36° 14 56° 25’ 
Paris... (Lat. 50° env.) 11° 57 33° 49° 54 38” 


Dans nos pays, compris entre 43° et 50° de latitude nord, 
c’est surtout pendant l’hiver que la chaleur solaire est utile 
et doit être recherchée. C’est donc ce qui se passe au solstice 
d'hiver, au jour le plus court, qui nous intéresse surtout et 
qui doit servir de base à notre calcul. 

Une fois l’angle d'incidence connu, il ne sera pas difficile 


*de déterminer le rapport LL H désignant la hauteur d’un 
objet et L la longueur de l’ombre portée. 


À 45° latitude. À 50° latitude. 
Pour 4 h. de soleil... ss... —— = 


2.9 4 
| 1 | 

Pour 4h —  ........... 77 TT 
1 1 

Pour 5 h. etes veansogeues PER 6 
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La longueur de l’ombre portée servira à déterminer la 
largeur de la rue, et l’on arrive finalement à la formule sui- 
vante, qui résume le travail de Vogt et qui mérite d’être re- 
tenue par nos architectes : 

_. —= Sin (30° + &). cotga à. 

a désignant l’angle d'incidence calculé plus haut, à l’angle 
d’écartement entre la direction de la rue et le méridien, L la 
largeur de la rue et H la hauteur des maisons. 

On peut maintenant facilement calculer ce rapport en fai- 


sant varier d, c’est-à-dire en supposant toutes les orienta- 
tions possibles. 


Si à — 0, ou si la rue est méridionale (dirigée du N. au S.}), on trouve 
que 


Lit —  : 

à Berne — _ ; 

à 50 = 

Si 8 — 90, ou si la rue est équatoriale (airigée de l'E. à l'O), 

TAN = 

a = 

à Berne — _— ; 
am =" 


De sorte que : 

4° Si nous laissons les maisons monter aussi haut quela rue 

. est large, jamais nous n’aurons une insolation complète des 
maisons, à une époque où elle est le plus nécessaire, et cela, 
même dans les rues méridionales. 

20 Que dans les rues équatoriales, les conditions sont en- 

core plus défavorables, sans compter que toute une face est 

constamment à l'ombre. 

3 Que si l’on suppose $ — 30°, on obtient la même for- 

mule que pour les rues équatoriales. Or c’est précisément la 

direction si recommandée du nord-est au sud-ouest ; et l'on 
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voit qu’elle est exactement aussi désavantageuse que la pré- 
cédente. 

Il va sans dire que les mêmes formules permettent de cal- 
culer la largeur de la rue pour n’importe quel pays, quelle 
direction de rue, quel nombre d'heures de soleil que l’on 
désire, d'apprécier quelle hauteur des bâtiments ne sera pas 
touchée par le soleil, etc., etc. 

Mais après avoir suivi l’auteur dans toutes ses déductions, 
il est naturel de se demander si la chaleur solaire est bien 
aussi utile daas ses effets qu'il le dit. Je pense qu'il n’y a pas 
de doute à avoir à cet égard. 

L'influence de la chaleur solaire est multiple. Elle a 
d’abord une action morale qu'on ne saurait assez apprécier. 
Mais elle agit surtout par l'échauffement direct des pareis 
et par la ventilation énergique qu’elle détermine dans la rae 
aussi bien que dans les maisons. Nous savons aujourd'hui 
combien’ les matériaux dont se composent nos maisons sont 
poreux; nous savons aussi que cette porosité est en raison 
directe de la sécheresse des parois et que la ventilation inter- 
stitielle (la plus utile de toutes) augmente à mesure que l'hu- 
midité diminue. 

J'ajoute que dans une maison les portions qui ont le plus 
besoin d’être ventilées sont les caves et le rez-de-chaussée : 
ce sont celles qui trop souvent ne sont jamais touchées par 
les rayons solaires, ou le sont à peine pendant quelques ini- 
nutes. Aussi connaît-on depuis longtemps les effets perni- 
cieux de l'habitation de ces locaux, et l’on pourrait recom- 
mencer à ce sujet les recherches que Vogt a faites dans les 
rues de Berne où les façades des maisons de tout un côté de 
la rue restent toute l’année à l'ombre. 

{ Il a constaté une différence de 13 p. 100 dans la mortalité 
au préjudice du côté non ensoleillé. 
- Mais, dira-t-on, l'insolation. directe est fort gênante pour 
une foule de raisons. 

Eh ! sans doute; mais on peut se garer facilement des rayons 
du soleil, tandis que si la rue est mal orientée il est impos- 
sible de les faire venir. 

En résumé, la chaleur du soleil procure à la population des 
villes des bénéfices moraux et hygiéniques extrémement pré- 
cieux, et susceptibles d'être acquis sans aucune dépense spé- 
ciale par la simple orientation des rues, ou avec une certaine 
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dépense par la construction de rues suffisamment larges. Et 
encore cette dépense se réduirait-elle considérablement, par la 
raison que des maisons hysiéniquement construites se louent 
à des prix plus élevés et que les terrains augmentent de va- 
leur. 

Cette largear sera calculée d’après les principes qui précè- 
dent. Quant à l'orientation, elle devra toujours être méridio- 
nale. Ainsi se trouvent condamnées certaines dispositions 
générales des villes, telles que la forme en éventail (comme 
à Carlsruhe), la forme carrée (comme à New-York ou à 
Manheïen), et même la forme radiée de Paris. L'idéal serait 
une vilie ayant de longues rues toutes dirigées du sad au 
nord et n'ayant que des rues transversales fort courtes et fort 
larges : « Aux rues gigantesques de longueur, dit Fonssa- 
grives, il faut opposer, comme contraste hygiénique, Îles petites 
rues transversales que constituent des groupes peu nombreux 
de maisons, et qui, ouvertes à leurs deux bouts, sont certæïne- 
ment, et toutes choses égales d’ailleurs, dans des conditions 
meilleures d'aération que les rues très larges, mais très 
lengues. » 

Il est à craindre qu’à l'encontre de ces préceptes les 
hommes du métier n'opposent, comme il est arrivé trop 
souvent, des fins de nen-recevoir basées sur la nécessité ou 
sur l'esthétique architecturale. La nécessité, passe encore; 
en ne peut pas brüler une ville pour la rebâtir hygiénique- 
ment et suivant une nouvelle direction des rues. Mais l’esthé- 
tique ! Elle varie comme la mode, et il y a quelque dix ans 
un pont oblique à la Seine, comme le pont Sully, aurait passé 
pour une monstruosité! € Une mesure vraiment utile, dit 
Vogt, n’est jamais en oppositien avec l’esthétique vraie! » 

L'orientation des rues ne doit pas cependant dépendre de 
l’unique considération de la chaleur solaire ; elle peut varier 
dans certaines localités, suivant la direction des vents désa- 
gréables ou nuisibles, ou d’autres circonstances de ce genre. 
Mais ce sent là des choses secondaires ; un peu plus ou un peu 
moins de poussière ou de froid ne doivent pas faire que l’on 
s’écarte trop de ce grand principe d’édilité urbaine : Rap 
procher autant que possible les rues de la direction méri- 
dionale (du N. au S.). Ce principe peut s'appliquer tout 
aussi bien à des bâtiments moins importants, et Vogt nous en 
donne un exemple bien intéressant. 
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La ville de Berne fait bâtir un nouvel hôpital pour lequel 
elle a naturellement choisi le type à pavillons séparés, « alors 
que dans la patrie de Leroy ‘ on édifie l’hôpital Tenon dans 
l’ancierr style des casernes ». 

L'architecte propose une série de pavillons à deux étages; 
leur direction générale fait un angle de 34° avec le méri- 
dien, dont il est évident qu’il a cherché à se rapprocher le 
plus possible. 

Ces pavillons sont éloignés l’un de l’autre de 29 mètres, 
leur hauteur est de 13,3. 

En appliquant la formule indiquée plus haut, on trouve que 
l’écartement devrait être de 44 mètres pour obtenir une inso- 
lation de 4 heures. D’un autre côté, l’écartement du méri- 
dien étant de 34°, la face ouest des pavillons sera à l’ombre 
dans la mauvaise saison, et sur la face ést, à 2 heures de 
l'après-midi, il y aura une ombre portée de 3,20 de haut à 
partir de la base. 

Si, au contraire, on se décidait pour la direction nettement 
méridionale, le grand axe des bâtiments allant du nord au 
sud, l'intervalle des pavillons pourrait se réduire à 20 mè- 
tres au lieu de 29, et chaque face du pavillon aurait alterna- 
tivement 2 heures pleines de soleil et de chaleur. 

Cet exemple montre admirablement la haute signification 
des études que j'ai cherché à résumer. 

Ces questions avaient été déjà discutées en partie dans les 
Congrès de médecine publique de Dantzig en 4875 et de Mu- 
nich en 1876*. Dans le premier, la proposition 5 porte : 
« La hauteur des maisons ne doit jamais dépasser la largeur 
des rues », et il semble qu’en général la réunion ait par- 
tagé cet avis. — L'année suivante, la discussion fut un peu 
plus longue, mais le résultat fut identique. La proposition 
24 porte : « La hauteur des maisons sur la rue ne doit pas 
dépasser la largeur de la rue, la hauteur de la maison étant 
calculée de la chaussée jusqu’au toit, y compris les man- 
sardes, etc. » Dans une autre proposition plus générale ($ 21), 
il est dit que « dans tous les locaux habités il doit y avoir un 


1. Leroy, Précis d'un ouvrage sur les hôpitaux, etc.; Mémoires de 

Académie royale des sciences, 1787, p. 585. 

2. Deutsche Vierteljahrschrift für die üff. Gesundheitspflege, t. VIH, p. 
50, et 1. VIII, p. 196. 
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libre accès de l'air et de la lumière, sous un angle maximum 
de 45° ». On voit qu'il ne s’agit pas de la chaleur solaire. Et 
en effet, le principal souci des’ hygiénistes allemands était de 
chercher à faire pénétrer l'air dans les cours, les rez-de- 
chaussée, les maisons de derrière, les sous-sols qui forment 
trop souvent l'unique logement possible pour la classe ouvrière 
(à Berlin,p..ex.). La largeur des rues était pour eux une chose 
secondaire, et il est évident qu'ils ont cru satisfaire suffisam- 
ment aux besoins de l'hygiène en demandant que la hauteur 
des maisons ne dépasse pas la largeur de la voie. 

Quant à l'orientation, on ne s'en est pas occupé. En France 
cette dernière question préoccupe davantage le monde scien- 
tifique, mais pour une raison différente : c’est l’éclairage des 
écoles qui a été le point de départ de la discussion“. 

M. Émile Trélat, partisan de l'éclairage unilatéral, conseille 
de rechercher pour les écoles l’exposition au nord, parce que 
dans ces conditions l'éclairage est toujours identique à lui- 
mème ; MM. Javal et Gariel, au contraire, convaincus qu'il n’y 
a jamais assez de lumière et de soleil dans les classes d’élèves, 
déclarent nécessaire l’orientation à l’est et à l’ouest, c'est-à- 
dire l’axe principal du bâtiment dirigé du nord au.sud. On 
voit que le désaccord est complet, mais la discussion n’est pas 
encore terminée; nous ne voulons pas nous y engager, et 
nous avons cru utile de rappeler les opinions exprimées, à un 
point de vue un peu différent, par Vogt et par les hygiénistes 
allemands 


DES APPAREILS A DÉSINFECTION 
APPLCIABLES AUX HOPITAUX ET AUX LAZARETS, 


Par M.le D: E. VALLIN. 
(Suite et fin.) 


Des documents tout récents nous permettent de donner une 
description complète des appareils à désinfection par la 


14. De la distribution de la lumière dans les écoles, discussion à la So- 
ciété de médecine publique et d’hygiène professionnelle. Revue d'hygiène, 
1879, p. 576 et 658. ° 
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vapeur surchauffée qui fonctionnent actuellement au grand 
hôpital de Moabit, près de Berlin'. À la suite des deux 
grandes épidémies de fièvre récurrente et de typhus pétéchial 
qui régnèrent à Berlin en 1873, on se décida, sur le conseil 
de Virchow, à instituer une désinfection sérieuse ; on renonça 
définitivement aux fumigations de chlore et d’acide phénique, 
qui ne peuvent avoir d'efficacité sérieuse quand il s’agit 
d'un hôpital de 500 lits; on recourut à l’emplei de Ja eha- 
leur sèche. L'appareil, établi sur le principe de eeux de Esse, 
après avoir subi diverses modifications, a été reconstruit en 
mars 1879 ; les plans sont longuement décrits et figurés dans 
le numéro des Archives de Virchow qui a paru ees jours der- 
niers. Cette description est peut-être la réponse aux demandes 
de renseignements sur ee sujet que nous avons adressées, 1l 
y a deux mois, à quelques-uns de nes confrères de Bresde 
et de Berlin. 

Des fondations s'élève une chambre carrée dont les murs 
sont à double paroi; l’externe a 13 centimètres d'épaisseur, 
l’interne, 25 centimètres ; entre les deux existe un intervalle 
de 7 centimètres, rempli de sciure de bois séebe et formant 
un matelas isolant pour empêcher la déperdition du ealorique 
intérieur. Le fond de la chambre, en ciment imperméable, 
est également à double paroi, et l’intervalle qui les sépare est 
beaucoup plus considérable. 

Il en est de même du plafond, de sorte que l’étuve repré- 
sente deux chambres en maçonnerie, emboîtées l’une dans 
l’autre dans toute leur étendue et séparées par une couche 
isolante. Les dimensions intérieures, utilisables, sont les 
suivantes : longueur, 3 mètres; largeur, 1",50; hauteur. 
2,24, soit une capacité de 9"c , 930. Cet édicule de 3",40 
environ est sgrmonté d’une cheminée de 2 mètres de hauteur; 
celle-ci contient une valve métallique à contrepoids, qui per- 
met d'ouvrir ou de fermer hermétiquement toute communi- 
cation avec l'extérieur. L’étuve est fermée par une première 
porte intérieure, en fer, de 1",50 de hauteur sur 0",75 de 
largeur; une seconde porte extérieure, superposée à la 
première, mais séparée par un intervalle de 0,20 à 0®,39, 


1. Die Desinfection-Einrichtung im städlischem Barrecken, Lazarett 4 
AMoabit (Berlin), von H Morke. Virchow's Archiv, 24 septembre 1879, 
p. 498, avec planches. 
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assure l’occluston hermétique et empèche la déperdition du 
calorique. Aux quatre angles du toit sont disposées de petites 
cheminées en poterie ou müurons; elles communiquent avec 
l'espace isolant qui sépare les deux parois de la chambre et 
empèchent l'humidité de la seiure de bois qui remplit cet 
intervalle. Un épais tuyau de cuivre, de 8 centimètres de 
diamètre, traverse la double paroi et va à l'extérieur s’abou- 
cher avec une chaudière à vapeur assez puissante servant 
d'ordinaire à d’autres usages, bains, buanderie. Ce large 
tuyau, véritable serpentin, décrit, tout le long de la paroi 
mterne de la chambre, en bas et sur les côtés, un très grand 
nombre de spires écartées entre elles de 142 centimètres et 
restant distantes de la paroi également de 12 centimètres. Cet 
écartement rend faciles des lavages fréquents à grande eau, 
non seulement des spirales métalliques, mais aussi des murs 
de la chambre; les parois sont en ciment imperméable et le 
Send est incliné en pente vers un eaniveau qui conduit l'eau 
de lavage au dehors. Le serpentin est complètement fermé et 
sans discontinuité; aux points déclives se trouvent des ro- 
binets qui permettent d’évacuer au dehors l’ean de conden- 
. sation qui pourrait s’aceumuler dans les tuyaux. De chaque 
côté de La perte, un peu au-dessus du sol, se trouvent deux 
orifices de 5 centimètres de diamètre qui font offrce de ven- 
toases ef permettent d'établir une ventilation très puissante 
dès qu'on ouvre la plaque obturatrice de la cheminée; le 
courant d'air résultant de la différence de la température 
est alors si violent, que des feuilles de papier sent rapide- 
ment entrainées dans la eheminée d’évaeuation. À droite de 
la porte se treuve un « pyremètre » donnant exactement La 
température de la chambre, et dent le cadran se trouve à 
Fextérieur. IT est regrettable que le mémoire ne donne aucun 
détail sur la natare, te mécanisme et Le: fonctionnement de ee 
€ pyromètre » (si). S'agit-il d’un thermomètre à mercure ou 
& un autre liquide, eu biem d’un véritable pyremètre? Rien 
surtout windique qu’il fonctionne comme régulateur auto- 
matique de la température. Lei, d’ailleurs, ee doit être la 
pression de la vapeur dans la chaudière ow dans le serpentin 
qui règle la température, et les détails sur ee point font 
presque complètement défaut. 

L'appareil, tel qu’il existe aujourd’hui à l'hôpital de Moabit, 
a coûté au total 2035 marks, soit 2544 francs. 
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Voyons maintenant comment il fonctionne : 

On remplit la chambre d’objets de literie ou de vêtements 
accrochés à des tringles horizontales; on ferme hermétique- 
ment les deux portes. Le tuyau de la machine à vapeur est 
ouvert et celle-ci circule sous pression ‘ dans l’intérieur du 
serpentin, jusqu’à ce que le « pyromètre » marque —- 425° 
centigrades; cette température est obtenue au bout d’une 
demi-heure environ ; on la maintient à ce degré pendant une 
heure encore. Durant la première demi-heure on tient ou- 
vertes les ventouses inférieures et la plaque obturatrice de 
la cheminée, afin de chasser rapidement l’humidité qui se 
dégage des effets ou de la literie; on ferme ces orifices pen- 
dant la seconde demi-heure pour que le desséchement soit 
bien complet. 

L'opération terminée, les portes sont ouvertes, et la tempé- 
rature de l’étuve tombe en 15 minutes à + 35° C., + 40 C. 
Quand on pénètre dans la chambre on ne sent aucune odeur 
appréciable. Deux heures suffisent pour le chargement, le 
déchargement de l’étuve et une opération complète de dé- 
sinfection. On peut y porter à la fois 120 couvertures de 
laine, ou les vêtements de 60 personnes; il est donc facile 
de faire 8 à 9 fonctionnements en 24 heures, et un hôpital 
de 1000 lits peut être desservi par un seul appareil. 

En 1873, pendant l’épidémie de choléra, en 1876 et 1878 
pendant l’épidémie de typhus etde fièvre récurrente, on n’ob- 
serva pas un seul cas de ces maladies parmi le personnel 
employé au blanchissage, tandis que ces cas de transmission 
étaient autrefois communs. On est donc en droit de penser 
que cette désinfection par la chaleur a détruit ou neutralisé 
les principes morbides ou virulents. 

L'un des médecins de l'hôpital, M. le D: Werner, a fait 
d'ailleurs avec cet appareil des expériences qui sont vrai- 
ment satisfaisantes. Il a imbibé des boules d’ouate de liquides 
putrides dans lesquels fourmillaient vibrions et bactéries; 
ces boules souillées furent enveloppées et serrées dans cinq 
aouvelles couches d'ouate neuve ; le paquet ainsi préparé fut 
laissé pendant une heure dans l étuve chauffée à + 125°. Au 
bout de ce temps, les tampons d’ouate furent déroulés; ils 


1. Le mémoire dit : « avec une pression de 4 atmosphères » ; c'est un 
chiffre bien élevé, car la force élastique de quatre atmosphères correspond 
à environ + 145° C. 
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étaient très secs à l’intérieur ; on les introduisit dans des 
flacons flambés, remplis du liquide de culture de Pasteur, et 
au bout de quatre semaines ce liquide était resté stérile. 

Voilà une expérience sérieuse, et il est peu probable que les 
virus ou germes pathologiques résistent plus que les germes 
de la putréfaction. 

L'auteur du mémoire, M. H. Morke, administrateur de 
l'hôpital, propose de faire construire sur un modèle analogue 
un appareil portatif qui pourrait en cas d’épidémie être 
transporté aux foyers mêmes de la maladie, et rendrait de 
grands services, soit à la ville, soit à la campagne, contre la 
propagation de la variole, de la scarlatine, de la diph- 
thérie, etc. 

On fait surtout usage des appareils à vapeur surchauffée 
en Allemagne, et des fours à gaz en Angleterre !. Cependant, 
M. le D' de Chaumont nous écrit qu’au London Fever-Hos- 
pital, outre l’appareil à gaz de Ransom ïl existe un appareil 
à vapeur qui fonctionne depuis longtemps. Il est affecté spé- 
cialement à la désinfection des plumes que la routine conserve 
dans le couchage des malades. Les plumes sont introduites 
dans un cylindre de tôle où arrive un courant de vapeur sur- 
chauffée ; elles y sont brassées et soulevées par un mélangeur 
mécanique, afin que la chaleur les atteigne toutes également. 
« On est très content des résultats, nous dit M. de Chaumont, 
quoiqu on en ait faitusage parfois d’une façon peu intelligente. 
Ainsi, lors de ma visite, il y a quelques années, j'ai vu, dans 
la même chambre, les plumes désinfectées et celles qui 
dans la journée ou le lendemain devaient être soumises à 
l'opération ! » 

Nous ne voulons pas multiplier ces descriptions d'appareils ; 
nous croyons qu’il est suffisant de faire connaître les types 
principaux dans chaque système. Puissent ces renseignements 
hâter dans quelques-uns de nos hôpitaux l'établissement 
d’une désinfection vraiment sérieuse! 


1. On emploie cependant très souvent aussi, particulièrement dans les 
Nurses’ Inslilutes, des fours à charbon sans régulateur. Le plus usité 
est celui de Fraser, de Londres. C'est une caisse de fer garnie de briques 
à l’intérieur, et chauffée en dessous par un réchaud au charbon. Ou peut, 
à volonté, y faire brûler du soufre ou bien ajouter à l'air chaud quelque 
autre désinfectant. On est généralement satisfait de son emploi ; il coûte 
2,250 francs, et la dépense en combustible est minime. 


COMPTE RENDU DES TRAVAUX 


CONSEILS D'HYGIÈNE 


RAPPORT GÉNÉRAL SUR LES TRAVAUX DES CONSEILS D'HYGIÈNE 
PUBLIQUE ET DE SALUBRITÉ DU DÉPARTEMENT DE LA HAUTS- 
VIENNE, pour les années 14875, 1876 et 1871. (Secrétaire, 
M. Bannyr). — Limoges, 1878, 1 vol. de 221 pages. 


L'impressien qui se dégage de la leeture de ce volume, 
c’est que dans le département de la Haute-Vienne l'isstitu- 
tion des Conseils d'hygiène semble n'être pas encore sortie 
de La période militante; on dirait que l’on subit ces Conseils, 
bien plus qu’en n'est disposé à provoquer ou à suivre leurs 
avis. Au chef-lieu méme du département, à Limoges, le Con- 
seil central s’est réuni deux fois en 1875, deux fers en 1876, et 
sur les observations adressées par le Ministre de l'Intérieur 
le 8 juin 1876, il se réunit 5 fois en 1877. Quant aux Cen- 
seils des trois autres arrondissements, au lieu des 36 séances 
trimestrielles qui auraient dû avoir lieu peur se conformer à 
l'artiele 6 du décret du 18 décembre 1848, il n’y en a eu 
que: 7 en trais ans! Le Conseil de l'arrondissement de Saint- 
Yrieïx, qui est peurtant régulièrement constitué, ne s’est pas 
réuni une seule fois en ces trois années; serait-ce denc que 
l’hygiène ne laisse absolument rien à désirer dans eet arron- 
dissement ? 

Naus aurons en outre plusieurs fois Foceasion de voir qu'on 
re tient aucun compte des propositions faites, même à l’uma- 
nimité, par le Conseil; ou bien on passe outre, c’est-à-dire 
que l'Administration donne, pour la création d’un établisse- 
ment industriel, l’autorisation que le Conseil avait été d'avis 
de refuser (affaire Potel); ou bien la question est mise à 
l'étude dans les bureaux, et au bout de plusieurs années on 
n'a encore donné aucune suite aux vœux exprimés. Cette 
méffance contre Îles Conseils d'hygiène n'était pas rare dans 
les premières années qui ont suivi leur création; nous croyions 
qu’elle avait disparu depuis longtemps, et nous sommes 
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surpris d'en retrouver, ne füt-ce qu’une faible trace, dans : 
une ville aussi éclairée et aussi intelligente que Limoges. 

M. Barny dans le Rapport général au Préfet, M. le D 
Dépéret-Muret dans son Rapport au Conseil central, signa- 
lent les inconvénients de la mesure qui rend les médecins 
des épidémies complètement indépendants des Conseils d’hy- 
giène; ceux-ci ne reçoivent pas communication des rapports 
sur les épidémies qui ont eu lieu dans le département, et ne 
peuvent par conséquent concourir pour leur part à faire cesser 
Les conditions d’insalubrité qui ont fait naître ces épidémies. 
Tout récemment M. le D' Nivelet, de Commerey, signalait 
ici même, après MM. Bergeron et Drouineau, les inconvé- 
nients de ce mode de fonctionnement (Revue d'hygiène et de 
police sanitaire, septembre 1879, p. 7317). Le Conseil de 
Limoges a demandé à l'unanimité la création de membres 
correspondants cantonaux ; il en a préparé la liste, et a émis 
Le vœu que teus les documents concernant les épidémies et 
les épizooties fussent communiqués au Conseil eentral pour y 
ètre appréerés et discutés. 

Le Rapport général à adopté une division excellente : : 

4° Affaires industrielles. 

2 Hygiène publique. 

3° Épidémies, épizooties, statistique. 

Neus passerons successivement en revue ces diverses par- 
ties : 

Fonderie de suif en branches. — Les fonderies de suif et les 
fabriques de chandelles sont très nombreuses dans le pays, et 
le Conseil a eu fréquemment à statuer sur des demandes de 
création de ees étabhissements. À l’oceasien d’une demande 
de ce genre adressée au Conseil de Rochechouart, M. le D" de 
Font-Réaulx, seerétaire, rappelle que dans la région la fonte de 
suif se fait par deux procédés principaux : 1° par la chaleur 
sæulement ; ® par l'intermédiaire de l’acide sulfurique. Par le 
premier procédé, les suifs bruts, ex branches, sont chauffés 
à nu dans la chaudière, où les fragments de tissu cellulaire 
dits cretons se séparent, par l’agitation, du suif fondu; dans 
cette opération, ïl se dégage de grandes quantités d’ammo- 
niaque, et les tissus organiques brülés sent une source d'éma- 
nations fétides. Au contraire, par le second procédé (procédé 
de d'Arcet), l'eau additionnée d'acide sulfurique (1 : 15) 
absorbe l’ammeniaque, empêche la température de ka chau- 
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dière de dépasser 100 degrés, et il suffit, pour prévenir toute 
insalubrité, de défendre le déversement sur la voie publique 
des résidus et des eaux acides. Les Conseils d'hygiène de 
Limoges et de Rochechouart n'autorisent les fonderies de 
suif, au moins dans les centres habités, qu'à la condition 
expresse que le procédé par l'acide sulfurique sera seul 
employé, sans préjudice de certaines autres prescriptions de 
détail. 

Dépôt et vente du pétrole. — M. Larue-Dubarry montre, par 
de nombreux exemples, combien les prescriptions qui règlent 
la vente et les dépôts du pétrole sont mal exécutées : 4° nulle 
part on ne trouve la provision de sable ou de terre destinée à 
éteindre un commencement d'incendie ; 2° le pétrole est con- 
fondu, dans les boutiques ou les magasins, avec les autres 
marchandises; 3° les proyisions d'essence sont logées dans 
des caves ; 4° les quantités emmagasinées excèdent de beau- 
coup celles déclarées et autorisées; 5° on ne tient, à ce point 
de vue, aucun compte de la différence établie par le décret 
du 19 mai 1873, lequel statue que 1 litre d'essence inflam- 
mable (1"* catégorie) sera compté comme équivalant à 5 litres 
de la 2° catégorie. Enfin, un grand nombre de ferblantiers et 
d'épiciers tiennent des dépôts considérables d'huiles miné- 
rales, sans avoir jamais sollicité ni obtenu d’autorisation. Cet 
état de choses n’existe peut-être pas seulement à Limoges. 

Le Conseil prie instamment M. le Préfet d'appeler l’atten- 
tion du Maire sur ces infractions dangereuses pour la santé 
publique. 

Fosses à immondices. — Au cours d’une enquête sur une 
fonderie de suif dans le quartier du Collège, la Commission 
signale, le 16 mars 1876, la persistance de fosses à immon- 
dices dans le jardin de l’abattoir. Depuis 1849 le Conseil n’a 
cessé de réclamer la suppression de cette vaste fabrique d’en- 
grais. Les autres fosses à immondices qui existaient dans la 
ville ont toutes été fermées ; celles de l’abattoir restent seules 
en activité. Quelle influence a bien pu, pendant 27 ans, faire 
ajourner la suppression réclamée par le Conseil? L'insalu- 
brité de ces fosses serait-elle contestable? Comment alors 
personne ne se lève-t-il pour critiquer l'utilité de cette 
mesure ? 

Intoxication saturnine par les tuyaux de plomb du ser- 
vice d'eau. — Le château de Rochechouart, propriété départe- 
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mentale, est habité par plusieurs locataires. La famille de l’un 
d'eux est sujette, depuis plusieurs annèes, à des accidents d’in- 
toxication saturnine auxquels on a attribué l'origine suivante : 
le service public d’eau alimente un bassin à l’aide de tuyaux 
en plomb; l'écoulement de l’eau se fait d’une façon très inter- 
mittente; quand le débit est abondant par les fontaines voi- 
sines, les tuyaux du réservoir restent vides, leur paroi interne 
est exposée à l’air, s’oxyde, et les sels plombiques qui ont pu 
se former sont entrainés plus tard dans le bassin quand le 
tuyau se remplit. Il semble se produire là une cause d’intoxi- 
cation analogue à celle que M. le D' Moizard a récemment 
signalée (Revue d'hygiène, juin 1879, p. 447), dans les cas 
d’installation récente ou de renouvellement des tuyaux en 
plomb conduisant l’eau dans les appartements. 

Insalubrité du lavoir d'Aigueperse. — Dans un quartier 
populeux de Limoges, au rond-point du Crucifix, se trouve un 
lavoir public, probablement non autorisé, établi sur le ruis- 
seau d’Aigueperse. Les eaux provenant des hauteurs voisines 
sont retenues en cet endroit par un barrage de À mètre, elles 
sont croupissantes et exhalent une odeur désagréable; de 
plus, les eaux ainsi élevées et retenues transforment en un 
véritable marais souterrain le sol bourbeux des prairies voi- 
sines, à tel point que le sol tremble sous le pied quand on 
traverse ces prairies. Non seulement le lavoir a été établi 
sans autorisation, mais, par une tolérance regrettable, toutes 
les eaux d’une fabrique de porcelaine, « après avoir lavé les 
fosses d’aisance, » arrivent dans ce marais et se mélent à 
toutes sortes d’autres souillures. M. le D" Thouvenet consacre 
un long et intéressant rapport à cette question ; il montre que 
non seulement les prairies voisines sont le matin et le soir 
couvertes de brouillards épais, mais que ce marais souterrain 
artificiel abaisse notablement la température de l'air dans 
son voisinage : il a comparé la température des différentes 
heures de la journée au Crucifix et à l’École de médecine, 
etil a trouvé pour le mois d’août, près du lavoir, un abaisse- 
ment moyen de température de 4°,5 le matin, de 2,2 le soir. 

L’eau du lavoir est repoussante par sa saleté; « on doit se 
demander si le linge, sali plutôt que nettoyé dans ce liquide 
croupissant et fétide, » ne peut pas être une cause de mala- 
dies par son contact avec la peau. ; 

. La commission demandait la suppression du lavoir, ou du 
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moins des modifications qui, en raison des conditions topo- 
graphiques, équivalaient à la suppression. Ne semblait 41 pas 
qu'après üne pareille description on allait ordonner la fer- 
meture immédiate d’un établissement aussi insalubre, us 
n'était même pas aulorisé? Nous avons le regret de voir que 
M. le président du Conseil s’est surtout préoccupé de la situa- 
tion intéressante des laveuses du voisinage, qui seraient 
obligées d’aller chercher un autre lavoir à une grande dis- 
tance. Bicn que la disposition des lieux ne permette pas 
l'abaissement du barrage, cause de l’insalubrité, M. le Préfet 
pense qu'il convient de remettre cette affaire aux soins de 
l'administration, qui avisera aux mesures à prendre! Un 
premier rapport a été fait le 22 février 1871; cette deraière 
décision a été prise le 8 sepiembre 1877, et au mois de juillet 
1878, bien que l’avis du Conseil eût été transmis et rappelé 
à l'administration municipale, celle-ci n'avait pas encere 
répondu. 

N’avions-nous pas raison de dire que le consetl de Limoges 
est encore dans la période militante Ÿ 

De l'abouchement des conduites d'eaux ménagères dans 
les égoûts. — Depuis quelques années sn a beaucoup amélieré 
la voirie de Limoges; on a fait des trottoirs, on a mis des 
fontaines partout, on ne permet plus sur la voie pablique 
que l'écoulement des eaux pluviales et d'arrosage; la rue est 
devenue salubre, les ruisseaux sout mieux lavés:; mais on a 
. descendu les canaux des eaux ménagères jusque dans l’égoat, 
et 1l paraît qu'on a produit ainsi l'infection dans l’intérieur 
des maisons. Les gaz de l’égout refluent dans les habitations 
par l’intérieur des tuyaux d'écoulement, et à certains mo- 
ments l'odeur devient méphitique. M. le D' Lemaistre, méde- 
cin des épidémies à Limoges, a exposé cette situation au 
Conseil central, et outre la gêne qui en résulte il craint 
que ces émanatiens ne favorisent le développement de fièvres 
typhoïdes ou d’autres maladies pestilentielles. M. le D° Le- 
maistre nous paraît avoir une opinion un peu trop pessimiste 
sur l'utilité des siphons, soupapes hydrauliques, coupe-vents, 
etc., et il demande le retour à l’état primitif, c’est-à-dire le 
déversement des eaux ménagères dans des gargouilles s'ou- 
vrant librement sur le trottoir; l’eau est très abondante 
dans la ville, et il suffira de laver et d’arroser plus souvent 
les rues et les ruisseaux. M. Thouvenet est moins radical : 
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1° Si les égouts laissent dégager des gaz méphitiques, c’est 
qu’au lieu de leur avoir donné une section ovoïde, leur ra- 
dier est plat, beaucoup trop large, les résidus se déposent 
latéralement, à la limite de La nappe d’eau; de plus, le cou- 
rant n'est pas assez rapide, et les égouts ne sont réellement 
lavés et balayés que par les pluies d'orage; il demande 
qu'on modifie la forme de ces égouts, ce qui est une grande 
entreprise, et l’on peut s'étonner que les architectes et ingé- 
meurs de la ville aient adopté un modèle aussi imparfait. 
2° Il est désirable eu outre (nons pourrions ajouter : il est 
indispensable) qu’à l’extrémité inférieure de chaque tuyau 
de chute on établisse une cuvette-déversoir qui intescepte le 
passage des gaz de l'égout dans l'intérieur des maisons. 
M. Thouvenet ne voit pas d’inconvénient à laisser les égouts 
en communication avec la rue par des bouches espacées s’ou- 
vrant sous le trottoir; la ventilation se ferait largement dans 
ces conduits souterrains, et les gaz qui se dégageraient seraient 
à tel point dilués dans l’atmosphère qu'ils ne pourraient être 
nuisibles. 

C’est sur ce dernier point surtout qu'a porté la discussion ; 
les uns craignent avant tout, et avec raison, le méphitisme 
dans les appartements; les autres redoutent davantage le 
méphitisme de la rue. Le Conseil a décidé qu’on demanderait 
des renseigaements précis sur les procédés employés à Paris 
pour déverser dans les égouts les liquides des habitations. 

À Paris, les égouts se ventilent librement par la voie pu- 
blique, avec laquelle ils sont en communication directe. Na- 
guère encore, à l’Académie de médecine, M. Noël Gueneau 
de Mussy demandait l’occlusion hermétique hydraulique, 
comme à Londres, de ces bouches d’égouts; mais au Congrès 
d'hygiène de Paris les avis ont été partagés sur cette ques- 
tion; un assez grand nombre d’hygiénistes et d'ingénieurs 
ont exprimé l’avis qu'une occlusion complète des égouts était 
impossible, que le danger des émanations était d’autant moin- 
dre qu'on ventilait ces canaux plus largement, plus complète- 
meut, qu’on empêchait l’air de s’y confiuer. Cette question est 
de celles que reprendra prochainement la Revue d'hygiène. 
Mais, pour rester à Limoges, « puisque l’eau dont peut dis- 
poser la ville est très abondante, » puisque des pentes fa- 
pides assurent la facilité de l’écoulement, il serait peut-être 

possible de faire de fréquents lavages, à l’aide d’écluses de 
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chasse qui produiraient à la fois le curage et la ventilation 
des égouts. 

Épidémie de cachexie aqueuse. — Une épizootie de cette 
espèce a sévi en décembre 1876 à Peyrat-le-Château ; M. Bois- 
son, vétérinaire du département, dans son rapport au Préfet, 
donne le caractère de la maladie qui, dans une petite com- 
mune, a fait périr plusieurs centaines de moutons. M. Bois- 
son attribue surtout cette épizootie à l’humidité de l’atmos- 
phère, du sol, des aliments, et les moyens prophylactiques 
qu’il conseille sont d'éviter l'humidité de la nuit, de mettre 
de vieilles ferrailles dans l’eau destinée aux boissons, etc. 
Nous regrettons de ne pas trouver dans ce rapport la plus 
simple mention de la recherche du distome hépalique, soit 
dans le foie des animaux, soit dans l’eau des mares où ils 
s’abreuvent. On sait aujourd'hui que les œufs des douves du 
foie se développent à l’état de cercatres dans les eaux stag- 
nantes, lesquelles en contiennent parfois des quantités pro- 
digieuses; c’est l’ingestion de cette eau chargée de cercaires 
qui semble faire naître les épidémies de cachexie aqueuse. 
(Revue d'hygiène, 18179, p. 758.) Peut-être existe-t-il dans le 
pays une mare ainsi infectée? Les morceaux de vieux fer in- 
troduits dans cette eau ne la rendront pas mains insalubre. 

Dans le cas où l’on constaterait dans l’eau d’une mare 
l'abondance de ces parasites, sans doute il faudrait d’abord 
en interdire l’usage; mais quels moyens pourrait-on em- 
ployer pour Îa désinfécter, dans le . présent comme dans 
l'avenir? N'y a-t-il pas là un sujet de recherches pour les 
vétérinaires comme pour les médecins ? 


En définitive, on voit que les questions intéressantes n’ont 
pas manqué aux Conseils d'hygiène de ce département, et que 
leurs séances, si elles ont été peu nombreuses, ont été bien 
remplies. Nous faisons des vœux pour que les avis si sages et 
si compétents du Conseil soient dans l'avenir non seulement 
suivis, mais sollicités, et pour que cette bienfaisante institu- 
tion prenne dans la Haute-Vienne toute l'importance et toute 
l'extension à laquelle elle a droit. 

‘ E. Y. 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


_ ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 


SÉANCE DU 22 OCTOBRE 1879. 
Présidence de M. H. BouLex. 


Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


M. LE PRÉSIDENT annonce à la Société la mort de M. VioLueT-Le- 
puc et prie. M. ÉuiLe TRÉLAT, l’un des vice-présidents, de rappeler 
à la Société les travaux de l’émineut architecte dont la perte est un 
deuil pour la France. 


Sur l'invitation de M. le Président, M. Emice TRÉLAT prend 
la parole en ces termes : 


Messieurs, 


Au fond du cœur je remercie notre cher Président de faire 
appel à mon affliction pour marquer le deuil qui frappe notre 
Société. En réalité, je me sens insuffisant à trouver immédiate- 
ment la formule d'un regret à la hauteur de la vie de Viollet- 
Leduc. 

Viollet-Leduc occupait une place considérable dans notre 
pays; je devrais dire dans le monde et dans notre temps. Il 
meurt à soixante-cinq ans. Sa vie s’est déroulée dans cin- 
quante années de labeurs incroyables. Il était architecte; mais 
son œuvre s’est répandue dans tous les sens. Ses dessins, 
qu'on ne pourrait compter, sout incomparables. Ses restaura- 
tions d’édifices, qui sont répandues partout sur notre sol, sont 
partout admirées. Ses écrits, principilement consacrés à l'ar- 
chitecture, qui restait l'étiquette de sa carrière, touchent à 
toutes choses : art, histoire, archéolgie, orographie, enseigne- 
ment, administration, questions militaires, polémique natio- 
nale, etc. Ce n’est pas trop dire q 1e de présenter sa restaura- 
tion du château de Pierrefonds comme un chef-d'œuvre, son 
Histoire d’une forteresse comme uue merveille, son Diction- 
naire raisonné de l'architecture comme une gloire de la 
France. 

Mais ce qui distingue avant tout l’œuvre de Viollet-Leduc, 
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c’est l’étude comparée, la compréhension, l’explieation et la 
vulgarisation de nos monuments nationaux. C’est à Viollet- 
Leduc, à ses relevés, à ses dissertations, à ses preuves histo- 
riques, que nous devons la connaissance et la possession de 
cet art français que l'effort laïc de la société nous a légué du 
xI° au xvi° siècle. Par là il fut le découvreur et le conquérant 
d’une richesse de premier ordre dans la nation. 

L'étude des livres et des manuscrits, jointe à celle des ruines 
et des collections, avait fait de Viollet-Leduc un rare historien. 
Entre toutes ces sources qu'il interrogeait avec une compé- 
tence exceptionnelle, sa perspicacité et son audace de vues 
rappellent celles de notre grand Michelet. Il à pénétré plus 
avant que personne dans la vie de nos ancêtres du moyen äge. 
Pendant qu’il fouillait la pierre aussi bien que le livre, le 
mobilier aussi bien que le vêtement, la Patrie, qu’on ne com- 
prend bien que lorsqu’on la sait tout entière, avait grandi dans 
son cœur et pris les proportions d’un monument sans égal. 
En 1870, il fut l'exemple du patriote et le modèle du 
soldat. 

Au lieu de l’éloigner de l’esprit moderne, la connaissance 
intime du passé avait développé en lui toutes les aspirations 
libérales. Il s’en était fait le champion. Intrépide dans la lutte, 
il ne la fuyait jamais. Résolu d’être constamment au poste qu'il 
s'était donné, et incapable du moindre sacrifice d'indépen- 
dance, il combattait la plupart du temps seul. Le bruit de ses 
luttes et les émotions qu'elles soulevaient troubleront les 
jugements hâtifs qu'on portera sur Viollet-Leduc. La ré- 
flexion et les tâches qu'il laisse en souffrance les assoiront 
bientôt. 

Permettez-vous à un des vôtres, qui n’est pas médecin, de 
dire que Viollet-Leduc est mort de travail? C’est la pensée 
de tous ceux qui Pont connu. Îl est probable que peu d'hommes 
ont fourni autant de travail que lui, et je ne crois pas que per- 

sonne plus que lui ait tenu à en donner l’exemple. 

Viollet-Leduc, Messieurs, était des nôtres depuis Ja con- 
stitution de notre jeune Société. La tâche accablante qu'il avait 

acceptée au Conseil municipal de Paris l’a empêché de parti- 
ciper à nos travaux. Îl applaudissait à nos efforts; il aimait 
notre œuvre et il se promettait d’y être bientôt actif. Vous dé- 
couvrez avec moi, Messieurs, le vide qui s'est fait parmi nous, 
et vous mesurez, je le sens, la perte que nous portons. 
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M. DUJARDIN-BEAUMETZ demande Ia parole à propos du procès- 
verbal et dit qu’il a été à même de constater, comme médecin de 
l’école normale supérieure des iostitutrices de la Ville de Paris, un 
fait qu’il désire communiquer à la Société. 

Sur les 2%5 élèves maîtresses reçues cette année à cette école, il a 
constaté que plus de 20 d’entre elles présentaient une déformation 
toute spéciale de la poitrine et caractérisée par une saillie beau- 
coup plus considérable de la clavicule du côté gauche, surtout au 
niveau de l’articulation sterno-claviculaire. 

Ge fait est une confirmation fort nette des idées émises dans la 
précédente séance par M. le D’ Dally, qui a signalé! d’une façon 
très précise cette augmentation de volume de l'épaule et des côtes 
du côté gauche, surtout chez les jeunes filles, déviations qu’il at- 
tribue avec juste raison à la position vicieuse que l’on fait prendre 
aux élèves pour écrire. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL dépouille la correspondance, qui com- 
prend, entre autres: une lettre de M. le D' Lécuyer (de Beaurieux) 
demandant que son travail sur la transmission de la fièvre ty- 
phoïde$ soit renvoyé à la commission chargée d'étudier les modi- 
fications à introduire dans la législation des établissements classés. 
— Le renvoi est décidé. 

Une lettre de M. le D' Drouineau (de la Rochelle) qui annonce 
à la Société qu’il vient d’être créé à la Rochelle, à son instigation 
et sur la demande du Conseil d’hygiène du département, un cours 
municipal d'hygiène destiné aux adultes, et que ce «ours a lieu 
au local de l’école communale laïque. M. Drouineau envoie en 
même temps le programme de ce cours, dont il est chargé. 

M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL fait remarquer que ce cours ne pou- 
vait être confié à un médecin plus compétent ni plus zélé. H ajoute 
que M. Drouineau a publié dans le dernier numéro de la Revue 
d'hygiène un intéressant article sur le Budget de l'Hygiène, et qu’il 
désirerait que cette grave question fût étudiée par la Société de mé- 
decine publique. 

La Société décide que cette discussion figurera à l’ordre du jour 
d’une des prochaines séances. 


M. DURAND-CLAYE dépose sur le bureau de la Société un document 
d'un haut intérêt au point de vue de l’hygiène municipale. C’est 
un mémoire rédigé par M. Alphand, directeur des travaux de Paris, 
inspecteur général des ponts-et-chaussées, sous le titre modeste 
de : Note du directeur des travaux de Paris sur la situation 


1. Revue d'hygiène, n° 10, p. 833. 
2. Revue d'hygiène, m 6, p. 472. 
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du service des eaux et égouts et sur les mesures à proposer au 
Conseil municipal. À la suite de la mort de l'éminent et regretté 
M. Belgrand, ajoute M. Durand-Claye, M. le directeur des travaux a 
réuni à ses attributions tout le service des eaux et égouts. Dans le 
travail présenté, il a exposé les résultats si remarquables obtenus 
par son prédécesseur, tant par l’amenée des eaux de source à Paris 
que par la création d’un réseau considérable d'égouts. Il présente 
en même temps le programme des travaux à exécuter pour coor- 
donner et compléter le système d'assainissement général de Paris. 
Le mémoire est partagé en quatre parties : les eaux; les égouts; les 
vidanges ; l’épuration et l'utilisation des eaux d'égout. De pareils 
sujets, présentés avec la science et l'autorité de leurs auteurs, sont 
dignes de fixer l’attention des membres de la Société, qui par la 
nature de leurs études sont des juges autorisés dans les questions 


de salubrité publique. 
M. le D' Vipaz propose de nommer une commission qui devra 


étudier cet intéressant et important travail, en faire pour les 
membres de la Société un résumé et, s’il y a lieu, une critique. La 
discussion ne peut en tous cas que montrer l’importance du do- 
cument que M. Durand-Claye vient de déposer sur le bureau. 


M. le PRÉSIDENT désigne pour faire partie de cette commission : 
MM. le D" BouRNEvILLE, DURAND-CLAYE, HUDELO, KŒCHLIN- 


ScHWarTZ, le D' Lamouroux, le D° PERRIN, le D' Prousr, E. TRÉLAT, 
le D' VazLin, le Dr Vipas. 


De la création de maisons ou dépôts mortuaires à Paris, 
par M. le D° pu MEesnuir. 


Ïl y a trois mois environ, en visitant dans le x1r1° arrondis- 
sement une cité-caserne dont l’insalubrité avait été signalée 
à la Commission des logements insalubres et où s'était dé- 
veloppée une épidémie de variole, nous avons constaté le fait 
suivant : dans une chambre, dont la malpropreté défie toute 
description, était couché un homme atteint de la variole; le 
logement se composait d’une seule pièce où habitaient le 
mari, la femme et les enfants; il n’y avait dans ce taudis 
qu'un lit sur lequel était étendu le malade. Nous deman- 
dâmes où reposait le reste de la famille; on nous montra au 
pied du lit un amas de débris de matelas et de couvertures qui 
étaient étalés le soir sur le plancher pour le coucher de la 
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femme et des enfants du patient. Chaque matin ils étaient re- 
levés pour permettre de circuler dans la pièce. 

Si le malade avait succombé, ces malheureux eussent donc 
été forcés de cohabiter dans les conditions que je viens de 
dire, au moins pendant 24 heures, avec le cadavre d’un va- 
rioleux. Je n'ai pas besoin d’insister sur ce qu’un tel fait a de 
profondément regrettable, que l’on se place sur le terrain de 
l'hygiène ou de la philanthropie. 

Malheureusement ce n’est pas là un cas isolé; dans ce 
même immeuble, qui abrite, il est vrai, environ 3 000 individus 
et qui, sous des apparences monumentales, est certainement le 
plus infect cloaque de la ville de Paris, on trouverait plu- 
sieurs centaines de locataires qui sont dans les mêmes condi- 
tions. Sur tous les points du xir° arrondissement que je 
connais plus particulièrement, on rencontre quantité de loge- 
ments dans des conditions identiques à celles-là, et tous ceux 
de nos collègues de la Commission des logements insalubres 
qui s'occupent des arrondissements excentriques en pourraient 
citer des cas nombreux. 

Les dangers de cette situation ont été signalés depuis long- 
temps. 

En 1852, la troisième question proposée par le Congrès 
général d'hygiène de Bruxelles était ainsi conçue : 

« Quelles sont les règles à suivre pour les inhumations ainsi 
que pour l'assainissement des cimetières ? Quelle peut être 
l'utilité des dépôts mortuaires, et pour le cas où cette utilité 
serait reconnue, quel devrait être leur mode d'organisation ? » 

Les hygiénistes éminents qui assistaient à ce Congrès se 
partagérent en deux camps : les uns, avec Gaultier de Clau- 
bry, demandèrent que cette proposition, qui soulevait à leur 
avis des questions de haute moralité, de sentiments religieux, 
de sentiments de famille, ne fit pas l’objet d’une résolution du 
Congrès ; les autres, avec Ducpétiaux (Belgique), lord Ebrington 
(Angleterre), le comte Cieszkowski (Prusse), Varrentrapp 
(Francfort), admettaient la nécessité des dépôts mortuaires 
pour deux motifs : d'abord parce qu’il est beaucoup de fa- 
milles, disaient-ils, qui ont un logement tellement resserré 
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qu’il y a du danger pour les survivants à conserver le ca- 
davre; et ensuite parce que dans les cas d’épidémie 1} faut 
presser l'enlèvement des corps. 

Après disenssion, le Congrès adôpta la résolution suivante : 

« Le Congrès déclare l'utilité des dépôts mertuaires dans 
chaque paroisse. L'usage en sera facultatif. En général, le 
transport des cadavres ne pourra avoir lieu qu'après que le 
décès aura été ddment constaté. Le transpert se fera avec des 
précautions hygiéniques à déterminer par voie réglemen- 
taire. » 

Lord Ebrington obtint même l'addition de Famendement 
suivant : 

« Le Congrès, convaincu des grands inconvénients de la 
conservation des cadavres dans les chambres Aabitées, dé- 
clare l'utilité et recommande instamment l'établissement des 
dépôts mortuaires. » 

Au Congrès de Bruxelles, en 4876, dans le rapport de 
M. Bergé où est traitée la question des inhumatiens préei- 
pitées, l’utilité des maisons mortuaires n’a été mdiquée qu'in- 
cidemment, au point de vue qui nous oceupe. M. Bergé dit en 
effet : « Les principes d'humanité, aussi bien que les prescrtp- 
» tions de l’hygièrre, imposent l'obligation de créer des dépôts 
» mortuaires, pour délivrer au plus vite les vivaats de: à pré- 
» sence malsaine et désolante des morts. » 

Malgré des indications aussi nettement formukes, le ques- 
tion, en France du moiïss, n’a pas fa un pas. Cels sex 
plque, suivant nous, paree que lz campagne en faveur de l'ins- 
titution des maïsons mortuaires a été poursuivie à l'étranger, 
où l’on nous à devaneës, en vue d’ériter les inhermmations pré 
cipitées. Or, en France, dans nos grandes villes tout au moins 
(où les besoins de Phygiène réclament surtout la eréation 
des maïsons mortuaires), organisation du service de Re vérr- 
fication des décès donne toute sécurité aux faniRes. 

En effét. si nouspassons er revne les maisons mortuaires 
installées de l’autre côté de nos frontières et dont les plans, 
envoyés à l'Exposition internatienale d'hygiène de Bruxelles, 
en 1876, ont été réunis dans une monographie très inééres- 
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sante de M. Belval, nous voyons, par la place qu'elles occupent, 
aussi bien que par leur aménagement, qu’elles ont été érigée 
pour répondre à d’autres préoccupations’que les nôtres. 

La maison mortuaire à Weimar est située au nord du ci- 
imetière, elle est disposée à la fois pour le dépôt des morts et 
pour servir de salle d'anatomie. 

La maison mortuaire d'Ulm comprend : 1° an sous-sol dans 
lequel sont déposés dans une salle commune les morts qu 
ont succombé à des affections épidémiques; % un rez-de- 
chaussée comprenant une salle commune pour le dépôt des 
morts, ua certain nombre de cellules destinées à recevoir 
chacune un corps isolément lorsque la famille le demande, 
- une salle de dissection. 

Il semble que dans la maison mortuaire de Brême on se 
soit beaucoup plus préoccupé de l’enseignement de l’anatomie 
que de la question d'hygiène. Le dépôt mortuaire comprend 
en effet une salle commune pour le dépôt des cadavres, une 
salle de dissection, un laboratoire et un cabinet anatomique. 

Pour ces deux établissements leur situation dans l’intérieur 
de la ville ou au voisinage des cimetières n’est pas indi- 
quée. 

C'est dans.ie cimetière central de Stuttgart que s’élève la 
maison mortuaire ; il y existe deux grandes salles au rez-de- 
chaussée, deux au premier, plus une salle spéciale pour des 
dépôts particuliers, une salle de dissection avec ses dépen- 
dances. 

La situation de la maison mortuaire de Berlin n’est pas 
indiquée ; deux salles communes, dont une dans le sous-s0l 
pour les morts dont le déeës est certain, une autre au rez-de- 
chaussée et une salle de dissection occupent tout l’édifice. 

La ville de Carisruhe a élevé dans son nouveau cimetière 
un bâtiment qui est à la fois un dépôt mortuaire et un in- 
stitut anatomique. Il y existe une salle commune et des cel- 
lules isolées pour les dépôts particuliers. 

La maison mortuaire de Düsseldorf comprend des souter- 
rains où sont déposés dans une salle voùtée les cadavres dont 
la mort est incontestable. Elle sert aussi spécialement en 
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temps d'épidémie. Au rez-de-chaussée, salle des morts, salle 
d’autopsie. 

À Francfort, la maison mortuaire se compose de dix cel- 
lules disposées autour d’une salle où se tient un veilleur.. 

Les quatre cimetières de Munich possèdent chacun une 
maison mortuaire. Au cimetière du nord, où l'installation est 
la plus complète, il y a quatre salles des morts (dont deux de 
première classe et deux de seconde classe), une salle pour 
les soins à donner aux personnes en léthargie, une salle 
d’autopsie. 

À Munich, aux termes d’une ordonnance de police en date 
du 1° juillet 1862, les cadavres doivent être transportés à la 
maison mortuaire en déans les douze heures après le décès, 
et lorsque la maladie est épidémique, en déans les six heures. 
Les dérogations à cette règle sont tout à fait exceptionnelles. 
Le transport du cadavre à la maison mortuaire se fait par une 
voiture spéciale. Dans chaque quartier une femme nommée à 
cet effet par la municipalité est chargée de l’ensevelissement. 

À Bruxelles, l’administration étudie en ce moment l’instal- 
lation d’une maison mortuaire, spécialement en vue de ne 
plus laisser séjourner les morts dans les logements insuff- 
sants. Nous avons vu le plan, visité le local dans lequel il doit 
être mis à exécution el qui est une portion de l’église Sainte- 
Catherine. Là, sur les indications du Bureau d’ hygiène, dans 
une vaste salle, on va édifier un système de compartiments 
séparés par des cloisons à mi-hauteur, échancrées à leur 
partie inférieure pour laisser circuler l’air haut et bas. Des 
orifices d'entrée pour l'air extérieur seront pratiqués dans la 
partie basse des murs et l'air vicié s’'échappera par une che- 
minée d’appel installée au milieu de la voûte du local et à la 

base de laquelle sera placée une couronne de becs de gaz. 

À Bruxelles, il n’y avait pas lieu de se préoccuper de l’isole- 
ment des morts d’affections épidémiques et contagieuses, 
puisque aujourd'hui déjà ils sont dirigés d'office, après la 
constatation des décès, sur l'hôpital le plus voisin. 

Ainsi qu'il est facile de s’en convaincre par cet exposé som- 
maire, dans tous les établissements de cette nature en Alle- 
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magne le dépôt mortuaire est réuni, soit à un institut anato- 
mique ou de médecine légale, soit à une morgue; on l’a 
installé le plus souvent dans un cimetière. De plus, la salle 
Commune pour l'exposition des morts est la règle, la salle 
d'isolement est l'exception. 

Ïl en est de même pour l’établissement projeté de Bruxelles, 
où, malgré les cloisons qui la diviseront, la salle de dépôt sera 
en réalité une salle commune. Il convient toutefois de dire, à 
la décharge de l’administration sanitaire bruxelloise, que ce 
n'est là qu’un essai, une sorte d’installation provisoire qu’on 
avait d'excellentes raisons pour tenter là plutôt qu'ailleurs. 

Le dépôt mortuaire, tel que nousle comprenons, doit à Paris 
être organisé à un tout autre point de vue; nous demandons : 

1° Que le dépôt mortuaire soit établi au centre du quar- 
tier qu’il doit desservir; 

2° Que le dépôt mortuaire soit exclusivement un dépositoire, 
simplement et décemment aménagé, distribué en cellules 
complètement isolées, où chaque famille puisse venir veiller 
jusqu’au dernier moment sur ceux qu'elle a perdus; 

3° Que les corps y soient transportés aussitôt la visite du 
médecin de l’état civil et sur son indication, par les soins de 
l’administration municipale; 

4° Dans chaque dépôt mortuaire on aménagera un local 
spécialement réservé pour recevoir les morts ayant succombé 
à des maladies épidémiques ou contagieuses; 

5° Le transport au dépôt mortuaire sera facultatif, excepté 
pour les cas de décès par suite d’affections épidémiques, 
contagieuses, où il deviendra obligatoire; 

6° À chaque dépôt mortuaire sera annexé un appareil de 
désinfection à air chaud où seront apportés les vêtements et 
les objets de literie des décédés. Ils y seront immédiatement 
assainis. 

Cette création serait-elle très onéreuse pour le budget de 
la ville de Paris? nous ne le pensons pas. La Ville possède en 
effet dans tous les arrondissements des locaux qu'il serait 
facile d'aménager, des terrains sur lesquels on pourrait 
édifier des dépôts mortuaires. Ces terrains seraient faciles à 
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trouver, surtout dans les arrondissements où l’utilité de- 
maisons mortuaires est la plus grande. 

Il suffirait de constructions d’une extrême simplicité, doc: 
le caractère architectural ne serait pas de nature à éveiller 
les susceptibilités du voisinage. 

Nous ne dissimulons pas que, toutes précautions prises, on 
pourra peut-être rencontrer quelques difficultés à faire adog- 
ter par la population la coutume d'y déposer ses morts ; mais 
nous savons, d’autre part, de quelle juste autorité dispose dans 
la famille le médecin qui a disputé à la mort celui de se: 
membres qu’elle vient de perdre. Si les médecins des bureaux 
de bienfaisance, des sociétés de secours mutuels, les méde- 
cins de l’état civil veulent faire campagne avec nous, nous 
sommes convaincus que nous aurons bientôt partie gagnée. 

Ïl nous semble qu’il y a d’autant plus lieu d’iasister asjour- 
d’hui sur cette création, que dans le public étranger à la 
science les esprits nous paraissent subir un entrainement 
irréfléchi vers l’extension illimitée des soins médicaux donnés 
aux indigents à domicile, ignorant ou oubliant que pour un 
graud nombre les mauvaises conditions hygiéniques de Fhabi- 
tation sont la cause première des affections dont ils souffrent 

et auxquelles ils succombent. 


Après un échange d'observations entre MM. VdaL, BROUARDE:, 
pu MESNi, la Société décide qu’il sera nommé une Commission 
pour étudier la question; M. le Président désigne pour faire partie 
de cette Commission MM. le D' BrouarDe, le D ou Mesxi, La- 


FOLLYE, GASTON TRÉELAT, le D' VipaL. 
M. BONNANAUX, architecte, candidat au titre de membre titu- 
laire, dépose sur le bureau un plan de maison mortuaire qui est 


renvoyé à la Commission désignée ci-dessus. 


Les femmes qui fument, par M. le D' E. Decarsxe. 


En 1864, je communiquai à l’Académie des sciences une 
note intitulée : Intermitiences des battements du cœur et 


du pouls par suile de l'abus du tabac à fumer. 
L'origine de ce travail était une observation fort curieuse 


\ 
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que j'avais recueillie pendant un voyage en [talie. Elle avait 
laissé dans mon esprit une certaine impression et je m'étais 
promis de poursuivre mes recherches aussitôt mon retour en 
F'rance. 

Pendant trois ans j'ai pu constater sur 88 fumeurs incor- 
rigibles jusque-là, dans les communes de Mello, Cires-les- 
Mello et Saint-Wast-les-Mello (Oise), 21 cas d’intermittence 
du pouls indépendants de toute lésion organique du cœur, 
dont j'ai donné les observations dâns ma communication à 
l’Académie qui se terminait par les conclusions suivantes : 

« Si l'on considère : 1° Qu'aucun des sujets soumis à mon 
observation n’était atteint de lésion organique du cœur; 

» 2 Que la plupart d'entre eux n’étaient pas dans les condi- 
tions de santé qui favorisent la production des intermittences 
des battements du cœur; 

» 3° Et surtout qu'il a suffi, chez neuf de ces individus, de 
supprimer l’usage du tabac pour voir revenir le cœur à son 
rythme normal, peut-être ne trouvera-t-on pas trop hardies 
et prématurées les conclusions qui suivent : 

» a. L'abus du tabac à fumer peut produire sur certains 
sujets un état que j'appellerai nicofisme du cœur et qui se 
traduit par des intermittences dans les battements de cet 
organe et dans les pulsätions de l’artère radiale. 

> b. Il suffit dans certains cas de suspendre ou du moins de 
réduire l’usage du tabac à fumer, pour voir disparaitre entiè- 
rement ou diminuer l’irrégularité dans les fonctions du cœur. » 

Depuis cette époque, un grand nombre de faits observés 
soit par moi, soit par d’autres médecins, sont venus confirmer 
ces conclusions. 

J'avais en même temps été frappé du nombre considérable 
d’enfants de neuf à quinze ans qui faisaient usage du tabac 
à fumer, et je voulus porter aussi mes investigaiions sur ce 
point : j'ai pu donner à l’Académie de médecine, dans une . 
seconde note, les observations de 38 enfants. Sur ce nombre, 
27 accusaient les effets du tabac sur l’économie et en particulier 
des troubles du côté du cœur, des palpitations et des inter- 
mittences. Mon travail se terminait par les lignes suivantes : 
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« 4° Quoique difficiles à apprécier chez tous les sujets, le: 
effets pernicieux du tabac à fumer sur les enfants sont incon- 
testables. 

» 2 L'usage, même restreint, du tabac à fumer chez lt; 
enfants, amène souvent une altération du sang et les prir- 
cipaux symptômes de la chloro-anémie : la pâleur du visage. 
l’amaigrissement, le bruit de souffle aux carotides, des palpi- 
tations et des intermittences du cœur, la diminution de 1: 
quantité normale des globules sanguins, les difficultés de 
digestion, etc. 

» 3 Le traitement ordinaire de l’anémie et de la chloro- 
anémie ne produit en général aucun effet tant que l'habitude 
persiste. 

» 4° Les enfants qui fument accusent en général une cer- 
taine paresse de l'intelligence et un goût plus ou moins pro- 
noncé pour les boissons fortes. 

» 5° Chez les enfants qui cessent de fumer et qui ne sont 
atteints d'aucune lésion organique, les désordres de l’éco- 
nomie que nous venons de signaler disparaissent souvent trés 
promptement et presque toujours sans laisser aucune trace. » 

C’est en 1865 que je commençai également à rechercher 
les effets du tabac sur les femmes. Je n’ai pas besoin de dire 
pourquoi l’œuvre ici devient très difficile, et l’on ne s’étonnera 
pas si, malgré les efforts que j'ai faits, je n’ai pu recueillir en 
quatorze ans qu’un nombre très restreint d'observations, et 
si elles ne sont pas aussi complètes que je les aurais voulues. 
Je les donne telles que je les ai, avec l’espoir que d’autres 
me suivront dans cette voie et exploreront avec plus de fruit 
pour la science de l’hygiène un champ tout nouveau d'études 
qui malheureusement tend à s’agrandir chaque jour. 

Depuis 1865 j'ai observé 43 femmes faisant un usage plus 
ou moins grand du tabac à fumer ou soumises à l’action dé- 
létère de la fumée de tabac, et présentant de ce chef, soit des 
intermittences du pouls, soit des troubles dans la menstrua- 
tion, la digestion, etc. 

Îl ne sera question dans cette très courte note que des 
femmes ayant contracté des intermittences du pouls. Les 
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autres troubles de la santé feront le sujet d’un travail que 
je n’ai pas encore complété à l’heure qu’il est. 

Sur les 43 femmes dont je viens de parler, 8 présentaient 
des intermittences très marquées. Voici ces 8 observations, 
dans lesquelles j'ai laissé à peu près de côté les autres phé- 
nomènes morbides qui accompagnaient les désordres du 
cœur : 


1. — Madame R., 295 ans, mariée depuis 4 ans, ayant un enfant. 
Cette dame très robuste s’est toujours bien portée pendant les trois 
premières années de son mariage. Depuis un an elle accuse des 
troubles du côté du cœur qui leffraient beaucoup. Il lui semble 
par moments que son cœur s'arrête, elle éprouve une grande 
anxiété, elle devient pâle et se sent défaillir. Ce phénomène se 
reproduit presque chaque jour. En dehors de ces accidents, la 
santé est bonne, les époques sont régulières, l'appétit est conservé, 
mais il y a un amaigrissement sensible. 

Après cinq ou six mois de cet état son mari finit par s'inquiéter, 
et l’on consulta le médecin de la famille, qui prescrivit un traite- 
ment qui dura quatre mois, qui fut modifié à plusieurs reprises et 
dans lequel entraient la digitaline, le bromure de potassium, 
l’iodure de potassium et un vésicatoire. Le médecin avait confié 
au mari que sa femme était atteinte « d’un commencement de ma- 
ladie du cœur ». La malade n’obtint aucun soulagement; bien au 
contraire, les troubles du côté du cœur parurent s’accentuer da- 
vantage. 

Un jour, dans un salon, la mère de la malade, me parlant de son 
gendre qui fumait outre mesure, me confia que sa fille fumait 
chaque soir en compagnie de son mari. Elle ajoutait que bien 
certainement cela devait être fort mauvais pour elle. Cette dame, 
sachant que je m’occupais en ce moment de la question du tabac, 
me pria de voir sa fille, ce que je fis le lendemain. Je trouvai le 
cœur battant normalement, mais s’arrétant toutes les cinq ou six 
pulsations, pour reprendre son rythme régulier. L'examen renou- 
velé trois ou quatre fois en deux heures me donna le même résultat. 

J'obtins de la malade l’aveu de sa mauvaise habitude, j'accusai 
nettement le tabac de tous les accidents et j’en prescrivis l’absten- 
tion complète. Quinze jours après, les intermittences avaient dis- 
paru pour ne plus revenir. 

1. — Un soir que je remplaçais comme médecin undenos confrères 
dans un théâtre de Paris, je fus appelé pendant la représentation 
pour une jeune comédienne qui en rentrant dans les coulisses venait 
de se trouver mal. Elle était dans sa loge, assise dans un fauteuil, 
presque sans mouvement, sans connaissance. Le cœur battait fai- 
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blement, on trouvait difficilement le pouls. Bref, elle était prise de 
syncope. Je la fis coucher horizontalement, la tête très basse et 
portée en arrière, dans un lieu plus frais et plus aéré, et en quel- 
ques minutes la circulation, les sens et l'intelligence se réta- 
blirent. ° 

Cette jeune femme m’avoua qu’elle éprouvait assez souvent ces 
accidents quand elle fumait plus que d'habitude. Elle coensommait 
m'’a-t-elle dit, chaque jour une vingtaine de cigarettes assez fortes, 
et elle avait dépassé ce nombre ce jour-là après un déjeuner eo- 
pieux. Quand elle fut revenue à elle, je constatai des intermitiences 
très marquées toutes les hu:t ou dix pulsations. 

Je lui conseillai de cesser de fumer, et quand je la revis huit 
jours après elle me jura qu'elle m'avait teau parole, qu'elle ne 
fumait plus; et je m’assurai à plusieurs reprises que ses intermit- 
tences avaient disparu. 

Plus tard j’ai sa que, toutes les fois qu’elle reprenait la cigarette 
pendant une huitaine de jours, les intermittences reparaissaient 
et les syncopes quelquefois avec elles. 

R est bien entendu que le cœur ne présentait aucune trace de 
lésion organique. 

II1.— Le sujet de cette observation est une femme âgée de2?2ans, 
d’une profession qu’on ne somme pas, et que j'ai vue avec le docteur 
Caron, ancien médecin de la Préfecture de police. Cette malheu- 
reuse, livrée à tous les excès que l’on sait, famait en outre la pipe, 
la cigarette et le cigare. Chez elle nous pouvions, mon confrère 
et moi, reproduire les intermittences presque à volonté et les faire 
cesser, en lui faisant reprendre et quitter le tabac. 

IY. — Cette quatrième observation est une des plus intéressantes 
que j'aie recueillies, à eause de la minime quantité de tabac que 
consommait }a personne qui en est l’objet. 

I s’agit d’une jeune fille à qui son frère, qui passait avec elle ses 
vacances à la campagne, apprit à fumer. J'ai la preuve qu'elle 
n'avait jamais fumé, à la dérobée, plus de deux cigarettes par 
jour, et cela deux ou trois fois par semaine seulement. 

Elle se plaignaïit de temps en temps de douleurs au cœur et de 
troubles de la circulation dont elle ne se rendait pas bien compte. 
Il y avait des antécédents d'affection cardiaque dans sa famille, et 
les parents, craignant pour elle une maladie du cœur, m'avaient 
prié de l’ausculter, ce que je fis à plusieurs reprises sans rien 
trouver d’anormal. Le pouls lui-mème était parfaitement régulier 
sans intermittences. Enfo, un jour, je trouvai des intermittences 
très marquées qui avaient disparu le lendemain. Le jeune frère 
m'avoua alors qu'il faisait quelquefois fumer sa sœur et que chaque 
fois il lui semblait qu’elle éprouvait de la gêne du côté du cœur. 
Pour m'en assurer, je lui fis fumer une cigarette devant moi, et cinq 
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mirutes après je comptai quatre intermittences sur soixante-huit 
pulsations. 

La jeune fille est mariée depuis quelques années, elle a aban- 
donné la cigarette et n’a plus revu les intermittences, comme elle 
me le disait encore dernièrement en riant beaucoup de ses an- 
ciennes escapades. 

V. — I1s’agit d’une jeune Allemande de 15 ans qui, au moment de 
l'établissement des règles, fut prise d’un goût irrésistible pour Je 
tabac. Elle dérobait partout où elle le pouvait des cigares, des ci- 
garettes, du tabac. Je l’a vue à une époque où je ne m’occüpais 
pas encore de ce sujet, c’est-à-dire au commencement de l’année 
1861, peadan tun séjour que je fis à l’Université de Bonn, en Prnsse. 
Tout ce que je puis dire d'aprés mes souvenirs, c’est que cette 
jeune fille fat traitée par un professeur de FUniversité de Bonn 
pour une affection cardiaque et qu’elle faillit mourir du médecin 
et non de la maladie qu'elle n’avait pas. Si je me le rappelle bien, 
elle n’avait pas cinq pulsations sans intermittence. Elle cessa de 
fumer le jour où ses règles s’étabhrent et elle fat gnérie de ses in- 
termittences. Un an après, ayant essayé de fumer, elle fat reprise 
pendant deux ou trois jours de ses anciens accidents. 

VI. — Au mois de janvier 1872 je fus consuité par la femme d’an 
industriel du département du Nord, qui depuis an an, c’est-à-dire 
depuis la cessation de ses règles, éprouvail, disait-elle, de fréquentes 
palpitations qui Finquiétaient beaucoup. Elle avait va un médecin 
qui avait attribué cestroubles du cœur à la ménopause et qui avait 
prescrit un régime. Ce régime ponctuellement suivi n’avait produit 
aucun résultat. Elle alla voir alors un charlatan qui traitait spéera- 
lement les maladies des femmes, Cet homme lui dit qu’elle avait 
une maladie de matrice, lui administra une quantité de drogues et 
finit par des cautérisations au col de l’utérus. 

Le résultat de cette médication fut une notable altération de sa 
santé, et les palpitations persistaient toujours. Enfin elle vit un 
honorable médecin de Paris qui, à ce qu’il paraît, lui dit qu'elle 
avait une hypertrophie du cœur. Ce praticien la soumit à l'iodure 
de potassiam à baute dose, à la digitale, à la digitalme, ete. Rien 
n’y fit: les troubles cardiaques, au contraire, augmentaïent de plus 
belle. C'est alors que je la vis. 

C'était une grande femme de 52 ans, bien constituée, maïs sensi- 
blement amaigrie et portant sur ke visage la trace de longues souf- 
frances. L'examen attentif du cœur me convainquit bientôt qu'elle 
n'avait aucane lésion decet organe, nrais je constatai une intermit- 
tence bien marquée par sept ou huit pulsations. Je ne trouvai rien 
du côté de l'utérus. Il y avait un peu de gastralgie et de constipa- 
tion. J'interrogeai cette dame avee soin sur ses habrtudes, son genre 
de vie. Elle m’avoua qu’elle buvait beaucoup de café (trois ou 
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quatre tasses par jour) depuis 2 ou 3 ans. Je pensai que peut-être il 
fallait attribuer à l’abus de cette boisson les accidents dont se 
plaignait la malade et je me bornai à en proscrire l'usage, même 
modéré. 

La malade se soumit au régime prescrit, mais ce qu’elle appelait 
ses palpitations persistait toujours. 

Le mari, en me donnant des détails surl’état de sa femme, me dit 
alors — ce dont il n’avait jamais été question jusque-là — que de- 
puis les préliminaires de la ménopause, sa femme avait pris l’habi- 
tude, qu’il avait vainement combattue, de fumer chaque jour ua 
nombre considérable de cigarettes, sous le prétexte que le tabac 
combattait la constipation dont elle se plaignait. Il avait remarqué 
que lorsque, pour une raison ou pour une autre, sa femme ne fumait 
pas pendant quelques jours, ses malaises lui paraissaient diminuer 
en intensité et en fréquence. 

Je me hâtai d'écrire à Lille et de proscrire absolument le tabac. 
La lutte fut vive, car l’habitude était fortement enracinée ; la ma- 
lade devint triste et morose, et l’on disait dans la famille qu'elle 
devenait folle. Le mari, pour la distraire, l’amena passer huit jours 
à Paris. Je la vis alors deux fois et elle n’avait plus d’intermittences. 
Mes gens retournérent à Lille enchantés. 

Six mois après madame X. perdit sa mère, et elle en éprouva 
un violent chagrin. Elle se remit alors à fumer à l’insu de son mari, 
qui, voyant revenir les intermittences, se douta bien que le tabac y 
était pour quelque chose. Cette fois, les exhortations de toute la 
famille venaient à bout de cette déplorable habitude : la malade 
promit de ne plus fumer et depuis cinq ans elle a tenu parole. 

Les intermittences cette fois ont duré près de trois mois après la 
cessation du tabac. | 

J'ai revu cette dame il y a deux ans; elle jouissait de la plus 
parfaite santé. 

VII et VIIT. — Ces deux observations se rapportent à deux femmes 
qui ne fumaient pas, mais qui respiraient continuellement là fumée 
du tabac dans un endroit renfermé. 

La fille d’un cultivateur des environs de Rouen, aussitôt après 
son mariage, vint en 1868 tenir un café dans une des rues qui 
aboutissent aux grands boulevards. Cette jeune femme de 21 ans 
n'avait jamais été malade. Trois mois après son mariage, elle devint 
grosse et fit une fausse couche à deux mois et demi, sans cause 
appréciable. Cet accident n’eut aucune suite, et un mois après elle 
était rétablie et reprenait ses occupations. Cette femme restait ainsi 
onze heures par jour en moyenne au comptoir de l'établissement, 
une sorte de tabagie, dont l'air raréfé était du matin au soir em- 
poisonné par la fumée de tabac. 

Au bout de six mois, cette jeune femme, dont les digestions 
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avaient toujours été régulières, commença à éprouver des crampes 
d'estomac, des nausées, des régurgitations, etc. ; son teint devint 
blafard, ses yeux étaient entourés d’un cercle bleuâtre ; elle accusait 
des maux de tête continuels, de l'insomnie; ses règles éprouvèrent 
des irrégularités, etc. Bientôt, il lui sembla que son cœur s’arrétait 
de temps en temps. Bref on décida dans son entourage qu’elle était 
atteinte d’une maladie du cœur, comme sa grand’mère, qui avait 
succombé à une affection de ce genre ‘deux ans auparavant. 

On se décida alors à voir un médecin et l’on consulta M. Gubler, 
qui diagnostiqua une anémie et prescrivit le fer, le quinquina, 
l’hydrothérapie. Ce traitement n’amena aucune amélioration, et le 
cœur s’arrétait toujours par instants. Malgré l’assurance qu'avait 
donnée M. Gubler que cet organe était intact, la jeune femme et sa 
famille persistaient à croire à une maladie de ce côté. 

Les choses en étaient là lorsque, dans un voyage que je fis en 
Normandie pendant les vacances, j’ens l’occasion de voir le père 
de Ja jeune femme, qui me raconta tout ce que je viens de dire, les 
larmes aux yeux. Je lui répondis que je soupçonnais l’air que 
respirait sa fille du matin au soir d’être la cause de sa maladie, 
Cela le laissa un peu incrédule ; cependant, il écrivit à sa fille de 
venir me voir; ce qu'elle fit aussitôt que je fus de retour à Paris. 

Je la conduisis chez M. Gubler, et nous décidâmes de l'envoyer 
passer un mois en Normandie chez ses parents. Au bout de quinze 
jours de son séjour à la campagne, les intermittences disparurent 
complètement et avec elles les troubles de la digestion. Trois se- 
maines après elle revint à Paris en très bonne santé. 

Il y avait quinze jours qu’elle dvait repris ses occupations, lors- 
qu’elle revint me voir, accusant de nouveau des maux d’estomac et 
des intermittences. 

Cette fois je déclarai nettement à la famille que la jeune femme 
devait à tout prix quitter son établissement. Deux mois après, son 
mari vendait son café et achetait un fonds de quincaillerie. Sa femme, 
qui est à la tête d’une maison importante, qui travaille du matin 
au soir, a vu disparaître tous les signes de la chloro-anémie et les 
intermittences qui l’inquiétaient si fort. 

En 1870, je visitais rue des Maronites un ménage d'ouvriers 
composé du père, de la mère, d’un garçon de 19 ans et d’une petite 
fille de 10 ans, qui avaient pour tout logement une chambre et un 
petit cabinet noir. Le père, la mère et la petite fille couchaient 
dans la premiére pièce et le garçon dans le cabinet. 

Chaque soir, les deux hommes, après le travail de la journée, fu- 
maient pendant deux heures avant de se coucher dans la chambre, 
pendant que la mère et la petite fille dorniaient. 

J'avais plusieurs fois déjà fait observer à ces braves gens que rien 

n’était plus malsain, et que cela pouvait devenir dangereux, sur- 
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tout pour la petite fille. Îls m’avaient promis de tenir compte de mes 
observations, mais ils n’en avaient rien fait. 

Or, un jour, la mère m’apprit que {a veille, pendant la nuit, il lui 
avait semblé que sa petite fille ne reposait pas bien, qu'elle rélait, 
c'était son expression. Elle s'était levée, avait tiré l'enfant de son 
lit et s'était aperçue qu’elle était pâle, livide et presque sans con- 
naissance. 

Elle l’avait portée à la fenétre, et la pauvre petite n'était revenue 
à elle qu'après un quart d'heure d'exposition à l’air frais. 

J’eus alors l'idée d’auseuiter le cœur de l’enfant. Je ne trouva 
aucune lésion; mais pendant plas d’un mois je constatai des inter- 
mittences plus ou moins nombreuses, qui disparurent lorsque les 
parents eurent tout à fait supprimé la cause certaine des acci- 
de nts dont je parle plus haut. Surces entrefaites arrivèrent les deux 
sièges de Pariset j'ai perdu de vue cette famille. 


Pour me résumer, et sans vouloir être trop affirmatif à 
cause du nombre restreint de faits que je possède, d’après les 
observations qui précèdent et celles beaucoup plus nombreuses 
mais moins concluantes que j’ai recueillies, et en attendant 
le résultat des recherches que je poursuis et de celles que 
pourront entreprendre d’autres observateurs, je crois pou- 
voir dire dès aujourd’hui : 

Que l'étude des effets du tabac à fumer chez les femmes 
confirme les conclusions de mes deux mémoires de 1864 : 
sur l'Intermitience des battements du cœur et du pouls par 
suile de l'abus du tabac à fumer et des Effets du tabac à 
fumer chez les enfants. 

J'ajouterai que les effets du tabac à fumer chez les femmes 
me paraissent se rapprocher beaucoup de ceux que j'ai ob- 
servés chez les enfants ;.que, chez un certain nombre d'entre 
elles comme chez les enfants, même à une dose très peu éle- 

vée, le tabac amène promptement les symptômes de la chloro- 
anémie, ainsi que les intermittences du pouls, et développe la 
plupart dutemps un goût prononcé pour les boissons fortes. 


La Société de salubrité d'Édimbourg (the Sanitary protec- 
tion Association), par M. GASTON TRÉLAT. 


Il existe depuis quelque temps à Édimbourg une Association 
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libre qui a pour but de développer les conditions de salubrité 
de la ville et qui fonctionne daas un esprit et dans une forme 
tout à fait isconaus chez nous. Je dois à l’obligeance de 
M. le professeur Fleeming Jenkin, membre de l’Académie 
royale de Londres et promoteur de cette Société, divers docu- 
ment relatifs à son organisation. Ïl m'a semblé, Messieurs, 
que vous recevriez avec intérêt une communication relative à 
cet effort des hygiénistes écossais. 

Je vous demande la permission de vous indiquer d’abord 
l’esprit qui a guidé les fondateurs de l'Association. 

Deax faits les ont frappés : 1° l’impuissance d’une organisa- 

tion officielle pour assurer l'hygiène des habitations; % le 
trouble jeté dans les esprits par les mille petites inventions 
réputées hygiéniques que l’industrie et le commerce mettent 
incessamment sur le marché de la Grande-Bretagne. 
” LesSociétés officielles édictent des prescriptions hygiéniques 
d’une rigueur absolue. Celles-ci deviennent inapplicables, dans 
la plupart des cas, à cause de l’importance des travaux qu'elles 
exigeraient et de la dépense qu’elles entraîneraient. 

De son côté l’industrie spéciale tente les habitants par les 
procédés les plus variés et les mieux brevetés. Elle captive 
l'intéressé et le retient dans la pensée qu’il doit se procurer 
la plus récente invention. 

Ces deux influences différentes et presque contradictoires 
sont troublantes pour tous les habitants, et les installations de 
leurs demeures ne s’améliorent pas. Cela se conçoit bien. 

Les fondateurs de la Société d’Édimbourg ont voulu re- 
médier à cet état de choses. S’élevant au-dessus des compli- 
cations techniques qui encombrent l’industrie ardente de nos 
voisins et qui travaillent les esprits en tous sens, ils ont d’a- 
bord voulu établir les conditions générales sur lesquelles 
repose la salubrité d’une maison. Ïls en ont donné la liste; 
ce sont : {a propreté, l'air pur, l'expulsion immédiate de 
toutes les déjections, l'exclusion de tous les miasmes de 
l'extérieur. 

Pour atteindre ce but, ils ont fixé à cinq les précautions 
indispensables qu'il faut prendre : 
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4° Chaque maison doit être expurgée de toutes ses malpro- 
pretés, c’est-à-dire que tous les résidus de la vie journalière 
doivent être rejetés sans délai. — Cela nécessite des conduites 
bien exécutées et soigneusement entretenues. 

% L'appareil approprié à cette évacuation doit être à l’abri 
des germes délétères en suspension dans l'égout. — Il faut à 
cet effet installer dans chaque maison ce qu'on pourrait ap- 
peler une soupape de salubrité. 

æ Les tuyaux ne doivent présenter aucune filtration d’eau 
ni d’odeur. Il peut en effet arriver que l'écoulement se fasse 
convenablement dans le grand égout, que les branchements 
soient préservés des gaz qui s’en dégagent, et que néanmoins 
des matières et peut-être des matières malsaines se répandent 
dans les fondations par suite d'un vice quelconque de l'ins- 
tallation. — [1 y a là un danger qui nécessite des précautions 
. Spéciales. Il faut de plus ménager des trappes à exutoire 
partout où il y a entrée de liquide. 

4 IL est désirable de ventiler ou d’aérer l’intérieur des 
tuyaux d'évacuation, afin de prévenir les ravages que produi- 
raient les germes invisibles et de neutraliser au besoin leurs 
effets quand ils existent. — M. Jenkin, qui est l'ingénieur con- 
sultant de la Société, ne croit pas à la nécessité d'appareils 
spéciaux ; mais il pense qu’il est de toute nécessité de mettre 
chaque section de tuyau située entre deux trappes en commu- 
nication avec l’air du dehors. Les engorgements auxquels 
ces ventilateurs sont exposés nécessitent de temps en temps 
l'examen d'hommes spéciaux. 

.® Pour assurer la propreté de l'eau, un réservoir spécial 
fait en matériaux appropriés aoit être installé, de façon à ce 
que l’ar vicié ne puisse ni avoisiner ni pénétrer le liquide. 
Il serait même bon de ne jamais prendre l’eau potable dans un 
réservoir servant à l’alimentation d'un water-closet. Mais les 
dépenses qu’'entraînerait cette règle s’opposent à ce que l'on 
apporte trop de rigueur à son application dans les anciennes 
habitations. Il faudra souvent se contenter d’éviter les deux 
écueils suivants : 4° la communication directe des tuyaux de 
trop-plein avec les tuyaux de chute; 2° le mauvais état des 
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tuyaux et des soupapes laissant passer des miasmes qui se 
répandent dans l’eau. Ce sont là deux conditions indispen- 
sables. 

Ces cinq précautions nécessaires pour assurer la santé dans 
les habitations peuvent être prises sans entraîner de grands 
frais. C'est précisément le but que s’est proposé la Société de 
salubrité d'Édimbourg et qu’elle veut atteindre avant de s’oc- 
cuper du choix des différents appareils de l’industrie. Elle 
y parvient par l’organisation suivante : 

Tous les habitants de la ville qui souscrivent une gui- 
née ! sont membres de l’Association. — Les sommes ainsi 
recueillies permettent à la Société d'avoir à son service un 
personnel d'hommes techniques. Ceux-ci, sous la direction 
d’un conseil élu et d’un ingénieur, font des inspections pério- 
diques dans les habitations de chacun des sociétaires et y 
assurent la réalisation des cinq conditions de salubrité énon- 
cées plus haut. Ils se tiennent en outre à la disposition des 
souscripteurs pour les études des modifications désirables 
et pour en donner l'évaluation. ‘ 

Dans le courant de l'année, le secrétaire de l’Association 
écrit à chaque membre pour lui fixer la date de l'inspection. 
La première visite de l'ingénieur est consacrée au relevé du 
plan des conduites et à toutes les observations que permet 
l'état des lieux. L’ingénieur fait un rapport en conséquence 
de ce qu’il a vu, indique les modifications qu’il y aurait à 
exécuter et en fait l'estimation, 

Si l'intéressé ne veut pas faire de travaux, on se vorne à lui 
communiquer ce rapport, où il trouve l'indication de toutes les 
précautions à prendre. Si, au contraire, il désire avoir tous 
les fruits de la consultation qui lui est donnée, on fait chez 
lui les installations nécessaires. En général, elles se réduisent 
à l’établissement d’une trappe avec grille de ventilation. Il 
faut se préoccuper, dans cet aménagement, de ne point gêner 
les expériences nécessitées dans la suite pour s'assurer que 
chacune des fonctions correspondantes aux cinq données 


1. 96 fr., 45. 


926 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


principales sont correctement remplies. Ces expériences — 
inutiles à développer ici et d’ailleurs très simples — donnent 
lieu à de nouveaux rapports conformes aux principes exposés 
par l’ingénieur consultant, qui examine lui-même tous les cas 
présentant un caractère spécial. 

Tout cela ne coûte annuellement à chaque sociétaire qu'une 
guinée. Moyennant cette somme, tout habitant d'Édimbours 
peut se procurer assainissement de son intérieur et aider dans 
une certaine mesure au développement de la salubrité géné- 
rale. 

Au mois d'avril, un an après sa fondation, l’Association 
complait 500 membres. Chacun d'eux avait reçu la visite 
d’un ingénieur compétent qui avait examiné les conditions 
de salubrité de son habitation et lui avait indiqué les amélio- 
rations prescrites d’après les avis du comité et de l'ingénieur 
conseil. 

Bien qu’elle dt primitivement limiter son action à l'inté- 
rieur de la ville, la Société d'Édimbourg a répondu à l'appel 
de différents propriétaires de la province qui se sont adressés 
à elle. Elle n’a pas hésité à porter ses prescriptions dans des 
localités dépourvues d'avis compétents ; ses bienfaits se sont 
ainsi étendus jusqu’à 30 et 40 lieues d'Édimbourg. Contre l’en- 
voi des frais de déplacement, le conseil expédie son person- 
nel chez les habitants de la province qui lui demandent avis. 

Malgré le court fonctionnement de l’Association de salu- 
brité d’Édimbourg, qui ne compte encore que dix-huit mois 
d'existence, son organisation ne devait pas échapper à l’atten- 
tion de la Société de médecine publique. Il ne fant pas, je le 
sais, y chercher un exemple à suivre pour notre pays où la 
centralisation a si fortement organisé les conseils et les admi- 
nistrations officielles. Mais notre Société n'entend pas limiter 
ses études aux efforts faits par la France en faveur de l'hy- 
mène. Elle s'enquiert avec soin de ce qui se fait à l'étranger, 
et elle trouve dans ces reconnaissances l’occasion de compa- 
raisons utiles ct fructueuses chez nous-mêmes. C'est dans 
celte pensée, Messieurs, que je vous ai apporté les rensei- 
nements qui composent cette note. 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE 92? 


DISCUSSION. 


M. le D° Davy, tout en félicitant M. Gaston Trélat pour son 
intéressant rapport, n’est pas d'avis que les excellents usages de 
l'Association d'Edimbourg, en ce qui touche les applications de 
hygiène, ne soient pas à mriter. Ils le sont, au contraire, selon l’ora- 
teur, et 1l serait avantageux à la science, comme à la Société, que 
tous les travaux théoriques qui sont ici élaborés reçussent immé- 
diatement leur application. À cetie condition seulement la Société 
de médecine publique et d'hygiène professionnelle aura rempli la 
plus grande partie de son programme. 

Que chacun de nous fasse autour de lui une active propagande, 
que nos ressources augmentent dans des propositions considérables, 
qu'il nous soit permis d’avoir un laboratoire, de faire des essais et 
des analyses, que tout membre de la Société, à Pinstar de ce qui 
se fait en Ecosse, ou mieux que toute personne aït le droit de con- 
salter fa Société sur un point queleonque d’hygiène, qu'une commis. 
sion soit nommée, que la consultation soit publiée, et nous aurons 
mieux encore peut-être que par la voie de pétition justifié notre 
ütre. Il est certain que ce n’est pas du jour au lendemain que nous 
pouvons réaliser ces desiderata, maïs nous ne devons pas les perdre 
de vue. 


Note sur un nouveau cas de crampe professionnelle, 
Par M. le D' Henri Napras. 


Je viens signaler à La Société un neuveau cas de crampe 
professionnelle. 

Vous savez que cette affection singulière a porté longtemps 
le nom de crampe des écrivains, parce que c’est chez les 
gens qui manient la plume, auteurs, copistes, employés de 
bureau, qu’elle a èté d’abord observée; mais comme on la 
trouva ensuite chez les cloutiers, les cordonniers, les pia- 
aistes, les compositeurs d'imprimerie, elc., chez tous ceux 
enfin qui ont accoutumé de faire mouvoir constamment un 
groupe de muscles déterminés, on La désigne sous le nom de 
spasme musculaire fonctionnel. 

Hi y a quelques années, M. Onimus a signalé à la Société 
de Biologie l’existence assez fréquente de cette affection chez 
les employés du télégraphe, et le D' Simon en a fait en 1875 
le sujet de sa thèse. 
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Je ne doute pas qu’on ne découvre encore à cette maladie 
d’autres occasions professionnelles, et pour mon compte je 
viens de l’observer chez un fabricant de photographies émail- 
lées. 

Vous connaissez tous ces photographies enduites d’un vernis 
brillant qui ressemble à l'émail et qui est constitué unique- 
ment par une mince couche de gélatine appliquée là par un 
procédé que je vous ferai connaître tout à l'heure. 

Îl y a quelques mois, M. M***, un des membres de la So- 
ciété de secours mutuels des photographes, dont je suis le 
médecin, se présentait à ma consultation et se plaignait de 
crampes intermittentes siégeant dans l'index de la main droite, 
se manifestant pendant Île travail, d’abord par une sorte de 
fourmillement, puis par une douleur aiguë avec impossibilité 
de fléchir le doigt. — Cette douleur s’étend quelquefois le 
long du bord radial de l’avant-bras, et s'accompagne à cer- 
tains moments de douleurs vagues dans les autres doigts; 
toutefois ces douleurs dans les doigts voisins et à l’avant-bras 
ne sont pas constantes: ce qui l’est, au contraire, c'est la 
douleur de l’index et l'impossibilité de le fléchir après un 
certain temps de travail. 

Les explications fournies par M. M‘*“* sur la nature de ce 
travail ne permettaient pas au diagnostic de s’égarer; nous 
nous trouvions en présence d’un spasme musculaire fonc- 
tionnel, d’une crampe professionnelle. 

Le m)de de production de l’affection nous parut intéressant 
à étudier, et M. M** voulut bien nous ouvrir ses ateliers, nous 
faire assister au travail et travailler lui-même devant nous. 

L'émaillage constitue une spécialité annexe de la photo- 
graphie. Les photographes ne le pratiquent pas eux-mêmes; 
ils confient à des émailleurs les épreuves tirées sur papier, 
virées, fixées, séchées, telles enfin que celles qu'ils livrent 
communément à leurs clients après les avoir collées sur an 
carton. — Ces épreuves sont plongées par l'émailleur dans 
un bain tiède de gélatine ainsi composé en poids : 


Gélatine....s.sss.sssssessensesse 20 parties, 
Eau commune........ omsssoses 100  -— 
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D'autre part, l’ouvrier a préparé une plaque de verre en- 
duite de collodion normal, ou de collodion normal teinté en 
rose par l’aniline; cette plaque de verre collodionnée est 
sèche. L’ouvrier la prend de la main gauche, la face collo- 
dionnée dirigée en bas, et, de l'index de la main droite, il 
retire du bain de gélatine l’épreuve, qu’il applique sous la 
plaque de verre en ayant soin que la face impressionnée soit 
en contact avec le collodion. 

C’est alors qu'avec le bord radial de l'index de la main 
droite il lisse l'épreuve pour obtenir une cohésion complète 
avec la plaque et pour chasser les bulles d’air qui pour- 
raient se trouver interposées. Cela fait, il laisse le tout sécher ; 
et quelques heures après il ne: reste plus qu’à décoller l’é- 
preuve, qui a acquis le brillant que vous connaissez tous, et 
en même temps une teinte rosée, quand on a fait usage du 
collodion coloré par l’aniline. 

Ce mouvement de l'index est très rapide et très souvent 
répété, mais pendant trois ou quatre heures seulement, le 
reste de la journée étant occupé par la préparation des pla- 
ques, par le collage des photographies sur le carton, par le 
bombage, etc. 

Il est vraisemblable que ce mouvement de l'index a, dès le 
début de la mise en pratique de l’émaillage (ou plutôt du gé- 
latinage des photographies), occasionné chez les ouvriers la 
crampe professionnelle ou qu’il a déterminé tout au moins 
un malaise sensible, puisqu'on a imaginé, pour remplacer le 
doigt, une sorte de raclette constituée par un petit rectangle 
de caoutchouc engagé, par un de ses côtés dans la rainure 
d'un rectangle de bois. Mais la plupart des ouvriers ont re- 
noncé à l'usage de cet instrument, qui n’a pas une élasticité, 
une souplesse suffisante, et ils préfèrent se servir du doigt. 

Tel était le cas de M. M**; et je lui avais conseillé de rem- 
placer la raclette par une sorte de doigt artificiel en bois, 
garni de coton et recouvert d’une mince couche de caout- 

chouc. J’espérais que cet instrument, qu’on tenait à pleine 
main par un manche, remplacerait avantageusement la ra- 
cletle; et de fait M. M***, qui en a fait l'expérience pendant 
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quelque temps, s’est bien trouvé de son emploi; mais il n’a 
pas tardé à revenir à sa pratique ancienne, plus rapide à sen 
gré et plus simple évidemment; aussi les crampes, qui avaient 
disparu, sont en même temps revenues, et nous cherchons 
maintenant ensemble quelque autre moyen pratique plus 
commode. 

J'ai pensé qu'il était de quelque intérêt de faire connaître à 
nos collègues de la Société de médecine publique ce cas nou- 
veau de crampe professionnelle, si nettement localisée au 
groupe musculaire qui fait mouvoir l’index de la main droite. 


Dans cette séance ont été nommés : 


MEMBRES TITULAIRES : 


MM. CAPITAINE, médecin de la marine, à Paris; 
le D' Monpor, d'Oran; 
le D' A. CHERVIN, de Paris: 
le D" pe Maury, de Paris; 
le D' Hanmanp, de Paris; 
DERVILE (Stéphan), avocat, de Paris; 
BoNNAMAUX, architecte, de Paris ; 
le D° DELTHIL, de Nogent-sur-Marne (Seine-et-Marne); 
VASsEUR, inspecteur des Messageries maritimes, de Paris; 
G. TRÉBERNE, ingénieur civil, de Mesnil-Esmard, près de 
Rouen (Seine-Inférieure); 
BRETOCO (Antonin), de Paris. 


MEMBRES CORRESPONDANTS ÉTRANGERS : 


MM. le D* Muzcer, de Buda-Pesth (Hongrie); 
le D" GASPARD GomEs, de Lisbonne (Portugal). 


OUVRAGES DÉPOSÉS SUR LE BUREAU : 


Direction des travaux de la Préfecture de la Seine. — Note du 
directeur des travaux de Paris sur la situation du service des 
eaux et égouts et sur les mesures à proposer au Conseil mu- 
nicipal. 

Société médicale des hôpitanx de Paris. — Bulletin, t. XX, 
2e série. 

C. Tollet. — Les logements collectifs; projets de casernes. 

D° de Bourgeois. — Contribution à l'étude du traitement des 
corps étrangers du conduit auditif externe. 
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Dr Appia, de Genève. — De la prophylaxie de la cécité au point 
de vue des ophtalmies contagieuses et épidémiques. 

D' G. Pini, de Milan. — Una quistione d’igiene pedagogica, 
publication de la Société italienne d'hygiène. 

D° W. Allen Sturge, de Londres. — Paper and discussion on the 
paper on the disposul of sewage of Paris. — Extr. de the Insti- 
lution of Surveyors Transactions, session 1878-1879. 

Grüber, de Vienne. — Anleitung für die Anlage von neuen zu 
erbauenden Maroden-Haüsern und Truppen-Spitälern. 

Idem. — Anleilung für die Anlage von neuen zu erbauenden 
Kasernen. 

Dr D. A. Martins Costa, de Rio-de Janeiro. — Do diagnostico 
das diversas formas clinicas do mal de Bright. 

D’ E. Janssens, de Bruxelles. — Annuaire de la mortalité et 
du mouvement de la population de la ville de Bruxelles en 1878. 

D' A. Feigneaux, de Bruxelles. — Rapport à la Société de 
médecine publique du royaume de Belgique sur l'examen des 
conclusions des cercles provinciaux relativement à l'organisation 
des services médico-ruraux des indigents. 

D GC. Paul, de Namur. — Rapport à la Société de médecine pu- 
blique du royaume de Belgique sur l'organisation du Service de la 
vérificalion des décès et de leurs causes. 

Dr Crocq, de Bruxelles. — De la vaccine. des revaccinations et de 
la vaccination animale. — De linoculation préventive de la pé- 
ripneumonie épizootique du gros bétail. — Le vaccin amèéne-t-il 
la dégénérescence de l'espèce humaine? — % discours sur la pleu- 
ropneumonte ersudative. — Rapport et documents officiels relatifs 
à l'imoculalion de la pleuropneumonie exsudante d’après le pro- 
cédé de M. le D' Wilems. — De la contagion du choléra. — De la 
pénetration des particules solides à travers les tissus de l’économie 
animale. — De l'action thérapeutique et des applications pratiques 
du nitrate acide d'argent. — Etude sur le traitement des fractures 
de la jambe. — Discours à l'Académie de médecine de Belgique 
dans la discussion sur les amputations. — Du bandage plätré. 
— Note sur les plessimètres métalliques. — Etude sur l’ophtalmie 
conlagieuse. — De la folie paralytique et de ses rapports avec la 
civilisation. — Louise Lateau devant la physiologie et la patho- 
logie. — De l'anthracose pulmonaire ou de la pénétration des par- 
ticules de charbon dans le poumon des houilleurs. — Note sur 
les inhalations de poussière de charbon appliquées au traitement 
de la phtisie pulmonaire. — Du développement de la matière tuber- 
culeuse dans la cavité utérime. — De la parotidite consécutive aux 
maladies aiguës graves. — Les boissons fermentées et les boissons 
distillées. — Assainissement de la Senne à Bruxelles et ses fau- 
bourgs. — Rapport sur les modifications proposées au projet de 
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loi sur la police et la discipline médicales. — Création d’un Fns- 
tilut central des hautes études en Belgique. — De l'organisation 
et du recrutement des Facultés de médecine. — Compte rendu 
présenté à l'Académie de médecine de Belgique sur les travaur 
relatifs aux sciences anatomiques et physiologiques, à laphysique 
et à la chimie médicales, pendant la période 1841-1868. — Compte 
rendu général des travaux de l'Académie de médecine de Bel- 
gique fait à l’occasion du vingt-cinquième anniversaire de sa fon- 
dation. — Compte rendu des travaux de la Société des sciences 
médicales et nalurelles de Bruxelles pendant l'année 1852-1853. 


La Société de médecine publique et d'hygiène profession- 
ñelle tiendra sa prochaine séance le mercredi 26 novembre, 
3, rue de l'Abbaye, à huit heures précises du soir. 

L'ordre du jour est ainsi réglé : 

4° Rapport sur le casernement de Bourges. 

2° Rapport de la Commission chargée d’étudier tes modi- 
fications à introduire dans la façon de relever la statistique 
relative à la mortalité des nouveau-nés. 

3° Rapport de la Commission des maisons mortuaires. 

4 D' BoucHARDAT. —- Considérations générales sur l’excré- 
tion urinaire au point de vue de l'hygiène. 

5° D° Marius Rev. — Quelques mots sur la Maternité de 
Bologne. (Statistique des accouchements pratiqués de 18614 


à 4879.) 


REVUE DES CONGRES 


Société de médecine publique du royaume de Belgique. 


SÉANCE ANNUELLE DU 18 OCTOBRE 1879. 


La Société belge de médecine publique vient de tenir sa séance 
annuelle le 22 octobre, à Bruxelles, sous la présidence de notre 
collaborateur et ami, M, le D' KuBorn. L'organisation toute parti- 
culière de cette Société et l'intérêt avec lequel tous les hygiénistes 
doivent suivre ses efforts, nous feraient un devoir d'esquisser un 
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rapide compte rendu de cette réunion, si nous n’ytrouvions en même 
temps le plaisir de constater ses progrès et de rendre un légitime 
hommage à l’activité ct au talent de ses fondateurs. 

On sait, et nous l'avons ailleurs exposé avec quelques détails !, 
que la Société belge de médecine publique s’est donné la mission 
d’établir une vaste enquête, en ce qui concerne la Belgique, sur 
les circonstances qui influent le plus évidemment sur la santé gé- 
nérale, et qu’elle cherche également, comme conséquence, à résoudre 
toutes les questions qui « ressortissent à l'hygiène et à la méde- 
cine collective ». Nous devons donc trouver trace de cette double 
préoccupation dans les travaux et les discussions produits au cours 
de cette séance. 

Très habilement et très fortement organisée, la Société unit des 
hommes d’occupations diverses, mais qui tous concourent à l’œuvre 
par l'envoi de documents multiples, qu’un Bureau central analyse 
et résume chaque année en un travail reflétant l’état sanitaire du 
pays, et constituant comme le Cahier des revendications de l’hy- 
giène. Aussi est-ce par le rapport présenté par le sympathique et 
si dévoué secrétaire général, M. le D' FEIGNEAUX, que nous com- 
mencerons cette analyse, afin de faire connaître dès le début les 
sentiments de la réunion et d’en mieux faire ressortir les résultats. 

Après un brillant exposé de l’excellente marche administrative de 
l'œuvre, et après avoir énuméré les diverses propositions à l’ordre 
du jour, propositions sur lesquelles nous reviendrons plus loin, le 
rapport résume et discute le dépouillement des nombreux bulletins 
statistiques adressés pendant l’année écoulée au Bureau central. 
Deux parts peuvent étre faites dans ce dépouillement : l’une, la sta- 
tistique hygiénique, comprenant l'enquête sur les causes d’insalu- 
brité, sur les mesures et les agents propres à sauvegarder la santé 
publique; la seconde, la statistique sanitaire, qui s’occupe plus 
spécialement de la recherche des causes des décès et des ma- 
ladies. 

C’est sur un chiffre de 7 523 décès qu'a été établi le dénombre- 
ment de cette statistique pour l’année passée; il a été formé par 
220 médecins affiliés dispersés dans toutes les parties de la Bel- 
gique; c’est aussi grâce aux données statistiques fournies par un 
grand uombre d’administrations communales, au moyen des re- 
gistres de l’état civil, et à l’aide des observations météorologiques 
transmises par les stations de l'Observatoire, que l’histoire de la santé 
publique dans le cours d’une année a pu être ainsi esquissée. Ne 
forment-ils pas des résultats dignes d’une sympathique attention, 
ces deux albums présentés à la séance, l’un de 25 planches, si 


1. Études de médecine publique, in Tribune médicale, nos de mai et 
de juin 1879. 
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judicieusement établi par M. le D' RicHaALD, qui renferme le relevé 
statistique complet, par circonscription, pour tout le pays, de cha- 
cune des maladies observées, l’autre de & planches, dû à M. l’ingé- 
nieur LAVALLEYE, contenant les moyennes météorologiques relevées 
également pour -tout le pays, par circonscription, par périedes 
bimestrielles et pour toute l’année ? 

Aussi, rapprochant ces deux travaux, M. le D' Feigneaux a-t-1l 
pu nettement définir l'influence des variations de la constitution at- 
mosphérique. température. humidité de l’atmosphère, hauteur des 
pluies tombées, ete,, sur la constitution médicale pour les diverses 
périodes bimestrielles correspondantes ; les maladies saisonnières, 
sporadiques, chroniques et constitutionnelles, de même que les 
épidéinies, sont ainsi soumises à un examen critique dont ka com- 
paraison par années, lorsque la Société aura atteint l’âge respec- 
table que nous lui somhaitons bien cordialement, constätnera nc 
base indiscutable pour Îles recherches ct les réclamations des hygié- 
nistes comme pour les travaux des législateurs. On nous fait 
même espérer, dans un avenir prochain, l'étude des rapports &e 
la constitution médicale avec la constitation teliurique elie-mème, 
au moyen d'une classification prenant pour base la division établie 
pour la Belgique tout entière en circonscriptions géologiques nate- 
relles, par M. G. De WalQue. 

En attendant, le Comité directeur de la Société a pensé que le 
moment était déjà venu de commencer le classement des « misères 
pathologiques » consignées daus les tableaux mensuels de statis- 
tique médicale. Un compie-courant a été ouvert aux principales 
affections, et l'on a pu examiner au cours de la séance en premier 
spécimen de ce gigantesque travail, comprenant l’histoire de la 
rougeole, de La scarlatine et de la variole; ces Annales de clinique 
nationale, comme les a désignées avec une légitime satisfaction 
l'honorable président, ne formeront-elles pas une mine féconde et 
puissante pour les investigations de l’avenir!, 

Nous ne pouvons suivre ici les divers rapprochements établis 
par le rapport de M. le D°' Feigneaux entre les maladies et les condi- 
tions aunosphériques, rapprochements pleins d'enseignements en 
quelque sorte particubers à la Belgique ; mais nous me saurions 
négliger de reconnaître que ia partie de ce rapport csasacrée à La 
statistique hygiéniqne consacre et précise avec vigueur les récla- 
mations depuis si longtemps formulées par l’hygiène ; mauvais état 
des égouts, mauvaises conditions d'habitation, eaux stagnantes, 
rouissage du hn, fosses à fumier, akmentatian prématurée des 
nourrissons, mauvais éclairage des salles d'écoles, telles sont les 
causes les plus fréquemment indiquées dans le relevé des bulletins 
de décès. A Anvers, dans un quartier riche, occupé autrefois par 
les fortifications, une épidémie de fièvre typhoïide succède immé- 
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diatement à ane sorte d’épidémie d'entérite et paraît devoir être 
attribuée à ce que les puits servant à l’alimentation n'avaient pas 
été creusés assez profondément pour empècher les infiltrations de 
matières putrescibles. C’est aussi l'épidémie permanente de variole 
dans toute la Belgique, dont l'histoire et la propagation, notées 
presque au jour le jour, appellent avec une navrante et irrésistible 
logique la nécessité de la varcine obligatoire, ainsi que des me- 
sures administratives à preudre contre Îles foactionnaires négligents 
par insouciance ou mauvais vouleir. 

Nous voudrions encore signaler maints autres renseignements 

ontenus dans le rapport, mais il faut nous hâter; aussi bien nous 
ne saurions laisser passer sous silence le résumé des propositions 
es plus importantes adoptées au cours de la séance. 

C’est d’abord l’organisation du service de la vérification des 
” décès et de leurs causes, dont la Société montre elle-même toute 
la valeur, qu'elle considère, à la suite d’un remarqueble rapport 
de M. le D: C. PAUL, comme une mesure de conservation sociale 
dérivant de la loi; elle pense qu’il convient que le médecin délivrant 
le certificat de décès indique la cause de celui-ci par un bulletin 
confidentiel cacheté et destiné à n'être ouvert que par le méde- 
cin de l’état eivil désigné par l'administration communale, et elle 
réclame l’obligation de cette déclaration, avec autorisation pour 
les communes de poursuivre, tout au moins auprès des familles 
aisées, la rémunération des frais de ce service. 

L'organisation du service médico-rural des indigenis, qui com- 
prendrait si aisément l’organisation même de la médecine publique, 
a été l’objet d’un travail dû à la plume de M. le D' FEIGNRAUx. Les 
conclusions de ce travail, adoptées par la Société, tendent à rendre” 
obligatoires pour les communes, et, en cas d'insuffisance de res- 
‘Sources, pour la province et le gouvernement, un service médico- 
rural laissant à l’indigent la liberté de choisir un médecin et un 
pharmacien parmi ceux qui accepteront le règlement provincial 
spécial, et établissant la rémunération des médecins des pauvres 
d'après un tarif fixant, suivant les distances, le prix des avis, vi- 
sites, opérations, des prescriptions pharmaceutiques ot des voyages, 
-à moins que des nécessités locales fassent préférer le système de 
l’abonnement. 

La Société s’est encore occupée de l’organisation de Commissions 
consuliatives d'hygiène dans les communes rurales, afin de venir 
‘en aide, par voie de conseils, aux administrations commuuales en 
leur fournissant des avis pour tout ce qui intéresse l’hygiène, afin 
d'y surveiller la salubrité, d'examiner la qualité des eaux potables 
et la falsification des denrées alimentaires, et d'informer le Comité 
directeur de la Société des desiderata et des infractions aux lois et 
rêglements sur la matière. Ces commissions consultatives, dont.un 
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certain nombre fonctionnent depuis un an, et qui comprennent, 
autant que possible, un médecin, un pharmacien, un administra- 
teur communal, un médecin-vétérinaire, un architecte ou toute 
autre personne compétente, sont assurément une desinnovations les 
plus heureuses de la Société de médecine publique, leur surveil- 
lance constante de la salubrité, principalement dans les communes 
privées des commissions médicales officielles ou des conseils de 
salubrité qui existent en Belgique, peut, grâce à leur initiative toute 
privée et au lien commun qui les unit, obtenir dans la législation, 
comme dans les habitudes locales, les réformes sanitaires depuis si 
Jongtemps à l’état de projets. 

Nous devons encore noter d'excellents rapports sur l'inspection 
sanilaire des écoles, sur les mesures à prendre par le gourerne- 
ment en vue d'assurer efficacement, au moyen d'arrélésnouveaur, 
la vie et la santé des populations, sur les avantages que peuvent 
présenter les dépôts mortuaires et les moyens de propager ces éta- 
blissements, et sur la statistique non plus seulement des décès, mais 
des maladies elles-mêmes. L'examen de ces diverses questions a 
été ajourné. 

Il faut aussi féliciter le gouvernement belge, ainsi que les con- 
seils provinciaux, de n'avoir pas hésité à apporter leur concours 
à la Société, à l’aide de tous les moyens en leur pouvoir : franchise 
postale, subventions, communication de documents, etc. 

L’infatigable promoteur de la Société belge de médecine pu- 
blique, M. le D' KuBoRN, a donc bien eu le droit dans son discours 
présidentiel, programme du présent et de l’avenir de la Société, 
de constater avec une certaine fierté l’œuvre accomplie pendant les 
” deux années de son existence. Les efforts déjà dépensés ne montrent- 
ils pas que la direction suivie est bonne et féconde, et ne permet- 
tent-ils pas de lui prédire un éclatant succès? Forte de l’activité de 
ses cinq cents membres, la Société peut continuer ses travaux en 
toute confiance ; qu’elle simplifie encore ses rouages, qu’elle montre 
clairement et hardiment son but, et elle viendra rapidement à bout 
de toutes les résistances, s’attirera de plus en plus la faveur pu- 
blique et ne tardera pas à pouvoir poursuivre ses investigations 
à toutes les sources où la médecine publique a quelque misère à 
découvrir, quelque solution à fournir. 

Aussi appelle-t-elle, dès maintenant, l’attention de tous les hygié- 
nistes sur les problèmes qu'elle s’est donné la courageuse mis- 
sion de résoudre; elle vient de décider qu’elle convierait tous ses 
membres, nationaux et étrangers, ainsi que tous ceux qui poursui- 
vent les mêmes recherches, à une assemblée scientifique extraor- 
dinaire, en 1880, à Bruxelles, à l’occasion des fêtes du cinquan- 
tième anniversaire de l'indépendance nationale. Nous devons à 
une gracieuse obligeance de pouvoir dès maintenant reproduire le 
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programme des sepl questions qui seront examinées dans cette 
Assemblée : 

te question. — De la transmissibilité et de l’action de certains 
produits morbides, notamment ceux de la tuberculose et de la sto- 
matite aphteuse, produits dont peuvent être imprégnées les parties 
alibiles des aninaux atteints de ces affections. Des mesures à 
preudre par les autorités et les consommateurs pour en mitiger ou 
même en détruire les effets. 

2 question. — Des dispositions à prendre par les administra- 
tions communales pour réduire à son minimum la propagation des 
maladies contagieuses, spécialement la variole et la syphilis. 

3° question. — Formuler en points généraux les règles qui 
doivent présider à l’enseignement de l'enfance de 7 à 12 ans dans 
les établissements d'instruction, au point de vue de la santé du corps 
et de l'esprit, et tracer la description d’une école primaire modèle 
typique réalisant dans la construction tous les desiderata de l’hy- 
giène. 

4" question. — De la surveillance de l’État au point de vue de la 
santé et de la police médicale, sur tous les établissements, mines, 
usines, manufactures et autres, dont l'installation ou la concession 
dépend des pouvoirs administratifs. 

5° question. — De linfluence résultant pour la santé, dans les 
campagnes, de la construction et de la disposition vicieuse des ci- 
ternes à purin. 

6° questiou. — lu commerce et du traçail des dépôts de chif- 
fons au point de vue de l'hygiène. 

7e questiun. — Les falsilications des denrées alimentaires les 
plus usitées en Belgique et des moyens de les reconnaître. De l'insti- 
tution de laboratoires d'hygiène pour l'examen des substances ali- 
mentaires, et Je l’enseignement. » 


A.-J. M. 


ne en ee ee eme tte 


LE RAPPORT 
DE M. HIRSCH ‘ SUR LA PESTE DE WETLIANKA ?, 


Par M. le Dr ZUBER. 


En présentant au public médical français l'analyse du 
travail du célèbre épidémiologiste allemand, dont nul plus 
que moi n'apprécie le zèle infatigableet la haute compétence, : 

1. Bert. Klin. Woch., 1879, nos 30 et 31. 

2. Voy. aussi Revue d'hygiène, p. 89, 256, 350 et 424. 

REV. D'HYG. — NOVEMBRE 1879. 1. — 65 
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je crois de mon devoir de dire que les conclusions de mon rap- 
port (qui paraitra tn extenso dans le prochain volume du Re- 
cueil des travaux du Comité consultatif d'hygiène publique) 
sont sensiblement différentes, du moins pour ce qui concerne 
la question principale, l’origine de la maladie. Jai cru devoir 
joindre à cette analyse le résumé sommaire d’une étude très 
consciencieuse de Sommerbrodt sur la symptomatologie, et 
je terminerai en indiquant les points principaux de diver- 
gence d'opinion entre le savant professeur de Berlin et moi. 


M. Hirsch ne s’attendait pas à voir se réaliser si tôt les craintes 
qu’il exprimait il y a trois ans dans un article intitulé : Dans 
quelle mesure l'Europe est-elle menacée par la peste? et qu'il a 
publié dans le Deutsche Vierteljahrschrift für die ôffentliche Ge- 
sundheilspflege (t. VIIL p. 375). 

Quand éclata l’épidémie sur le Volga, en décembre 1878, le gou- 
vernement allemand envoya à Astrakhan une commission composée 
de MM. Hirsch, Sommerbrodt et Küssner. Malheureusement l'épi- 
démie était presque terminée quand la commission arriva à Wet- 
lianka,à la fin de février 1879. « Le gouvernement russe, dit 
M. Hirsch, m'a fourni tous les renseignements désirables sur les 
questions en litige. » 

Description du foyer. — La maladie resta limitée à six localités : 
Wetlianka, Prischib, Staritzkoje sur la rive droite du Volga, Seli- 
troneje, Oudatschnava, Michailowska sur la rive gauche. La rive 
droite est élevée, la gauche est basse et plate, parsemée de marais 
salauts; le pays est très chaud en été, très froid en hiver; le ble 
n’est cultivé que dans le cercle du N.-0. (Tsaref); les prairies par 
contre sont abondantes le long du fleuve; la pêche et l'extraction 
du sel sont les principales sources de revenu. La population est 
mélangée de Russes, de Cosaques, de Kirghis, de Tartares, de kal- 
mouks; ces derniers sont eu quelque sorte les parias; ils habitent 
la steppe. 

Les localités ont paru être dans d’assez bonnes conditions de salu- 
brité: il est vrai que les autorités russes avaient fait en quelque sorte 
la toilette du pays pour faire honneur aux délégués. Mème avec cette 
réserve, il n’est pas possible de rattacher la maladie exclusivement 
aux mauvaises condilions hygiéniques; celles-ci d’ailleurs n'exis- 
taient pas moins pendant les années antérieures, où 1l n'ya pas eu 
de peste. 

Les maladies prédominantes sont les fièvres de marais, les affec- 
* tions aiguës des voies respiratoires, le rhumatisme, la syphilis, la 
scrofule. En ces dix dernières années, il y a eu quelques épidémies 
de scarlatine, de fièvre typhoïde, de choléra. Quant à la peste, il est 
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démontré qu'on ne l’a pus vue depuis l'épidémie de 1807-1808. Cette 
dernière épidémie fut très probablement importée d’Asie, et, dit-on, 
par les pèlerins de la Mecque; elle s'étendit le long du Volga jus- 
qu’à la province de Saratof; mais les cas furent disséminés, et la 
mortalité fut en somme assez faible (100 cas environ). Hirsch expose 
le dualisme d'organisation de la province d’Astrakhan (gouvernement 
cosaque et gouvernement central), ce qui explique comment l’au- 
torité russe est intervenue si tardivement dans les affaires d'un vil- 
lage cosaque contre l’épidémie de Wetlianka. 


2 Marche de la maladie. — Le tableau ci-dessous fait voir la 
marche, d'abord très lente, de la peste dans cette localité : 
Du 1” octobre au 1* novembre 18:8.......... 6 décès 
Du 1* novembre au 2 décembre (cing semaines) 93  » 
Du 3 décembre au 9 décembre......... se 56  : 
Du 10 décembre au 16 décembre............... 169  » 
Du 17 décembre au 23 décembre.............. . D » 
Du 23 décembre au 30 décembre.,............. 23 
Du 31 décembre au 6 janvier 1879....... co... 19 » 
Du 7 janvier au 14 janvier..... PRET 12 


Vers le milieu de décembre, le curé mourut; lé registre mortuaire 
cessa d’être tenu régulièrement, de sorte que la statistique est peut- 
être incomplète. Pendant la période indiquée, il y eut à Wetlianka 
373 décès; si l’on en défalque le chiffre de 14 qui représente la 
moyenne des décès des années précédentes pendant les mois d'oc- 
tobre-janvier, on obtient le nombre de 359 deces attribuables à la 
peste sur 1750 habitants, soit 20 p. 100 de la population. On évalue 
grosso modo à 81 le nombre des cas terminés par guérison. Si l’on 
accepte ce chiffre, il y aurait eu à Wetlianka 440 cas de peste, soit 
2%, 3 p. 100 de la population, et la léthalité aurait été de 82 sur 
100 cas de la maladie. 

Dans les 5 autres stanitzas il v eut environ G0 décès, et l'on 

peut évaluer à 450 décès ceux qui sont survenus dans Lout le dis- 
trict, en y comprenant ceux qui se sont produits en dehors des 
lieux habités. 
… 8Natureet formes de la maladie. — Les délégués allemands n'ont 
pas rencontré un seul cas grave; ils n'ont vu que les cas légers de 
l'épidémie à son déclin. C’est bien la peste bubonique du Levant ; 
il ne s’agit ni d’une affection des voies respiratoires (pneumorrha- 
gie), ni de la peste de l'Inde ou peste noire. 

Ici, comme dans la plupart des épidémies antérieures, il y a 
eu trois formesdistinctes, suivant le degré d'intensité de Ja maladie : 

1° Forme légère : à peu près apyrétique, sorte de peste ambula- 
toire, sans autres symptômes que des bubonsde l’aine, de l'aisselle, 
du cou; le bubon se résout ou suppure, mais guérit toujours. 
Cette forme a été très fréquente au début et à la fin de l’épidémie. 
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> Forme plus grave : après quelques jours de maladie et d’ai- 
teinte profonde de l’organisme, apparition de bubons généralement 
suppurés ; guérison exceptionnelle. 

3 Peste sidérante : pas de localisation initiale; ou bubons si 
petits qu’ils échappent à l'examen. La mort a toujours lieu en deux 
ou trois jours. 

Quelques cas observés en dehors du foyer principal semblent 
prouver que la période d’incubation dure au moins deux à trois 
jours, au plus huit jours; ces deux extrêmes sont exceptionnels : 
l'ineubation ordinaire serait de cinq jours. 

4 Origine de la maladie. — La peste de Wetlianka a-t-elle été 
spontanée ou importée? Dans ce dernier cas, elle ne peut avoir été 
importée que de Perse ou de Mésopotamie, puisque c’est seulement 
dans ces pays que la peste avait existé l’année précédente. 

Rien ne permet d'admettre qu’elle est née spontanément, sur 
place. À peine est-il nécessaire de réfuter l'opinion qui l’attribue 
aux mauvaises conditions hygiéniques; n’en était-il pas ainsi les 
autres années? n’y a-t-il pas en Europe d'autres localités plus 
insalubres encore et où ne se développe jamais la peste? pourquoi 
VWetlianka aurait-il été atteint, et non les stanitzas situées plus 
loin, et qui sont encore plus mal tenues ? 

Voici les arguments en faveur de l'importation d'un poison 
venant de Perse, Une épidémie de peste a régné à Rescht (ville 
persane située au bord de la mer Caspienne) et aux environs, de 
1876 à la fin de 1877, et peut-être jusqu'au commencement de 1818. 
La quarautaine de Bakou contre l'importation persane paraît n'a- 
voir été établie qu’en avril 1877, les autorités sanitaires de Tiflis 
prétendant qu'il ne s'agissait que d’un typhus à bubons. 

Ce qui permettrait de donner à la peste de Wetlianka une origine 
persane, c’est que dans l’hiver de 1877, à Astrakhan, on a observé 
un grand nombre de cas rappelant la peste et qui semblent 
une transition entre les épidémies de Wetlianka et celles de Rescht. 
— ©CJ'avoue, dit Hirsch, qu'avant mon départ pour la Russie 
c'était là mon opinion, et je l’ai exposée ici devant vous à cette 
époque. >» 

Mais voici comment les faits se sont passés : de juillet à septembre 
1811 on a observé 100 à 150 cas à Astrakhan et dans le voisinage; 
la maladie se traduisait par des bubons sous-maxillaires, axillaires 
et inguinaux, une fièvre variable pouvant durer jusqu’à 18 jours et 
parfois précédant les bubons. Tous ces cas de bubons guérirent, sauf 
un qui se termina par pyémie, septicémie, mort. Peu de malades 
s’alitèrent, presque tous venaient se faire soigner à la consultation 
externe. [l n’y eut aucun cas de transmission par le confact des 
malades; le fait a été parfaitement constaté et contrôlé à l'hôpital. 

Les médecins d'Astrakhan ont appelé cette forme (peste fruste des 
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Français) pestis nostras, et cette dénomination paraissait justifiée 
par l'aspect général de la maladie. 

Hirsch énumère à Jeur tour les arguments contre cette impor- 
tation. Si l’épidémie d’Astrakhan a servi d’intermédiaire à celle de 
Rescht, comment se fait-il que la première ait été si bénigne 
et nullement transmissible quand la seconde a été si meurtrière 
et si évidemment contagieuseŸ Même en admettant que la ma- 
ladie d’Astrakhan, en 1877, était bien la peste, rien ne prouve qua 
c'est là l’origine de l'épidémie de Wetlianka. Il faudrait done 
admettre que le poison est resté latent, silencieux à Astrakhan 
pendänt toute une année, car il n’y a pas eu un seul cas de 
peste à Wetlianka en 1877; ou bien 1l faudrait prouvér que la ma- 
ladie a régné en 1878, d’ane façon sporadique, à Astrakhan ou dans 
le voisinage; sur ce dernier point il n’y a pas un seul fait certain. 
Enfin, pendant l’épidémie de Wetlianka, il n’y a pas eu un seul 
cas de peste à Astrakhan, où les conditions hygiéniques ne laissent 
pas moins à désirer que dans cette premitre ville. Quand les délé- 
gués sont arrivés, on leur a dit que le premier cas de peste, à 
Wetlianka, avait été observé sur une femme qui était allée à Astra-" 
khan (à 250 kil.) et qui était revenue malade de la peste. Une 
enquête minutieuse a prouvé que cette femme était tombée ma- 
lade 3 jours seulement après son départ de Wetlianka, d’où sans 
doute elle était partie déjà infectée ; d’ailleurs il est prouvé qu’il y 
avait eu, avant l'atteinte de cette femme, des cas de peste mor- 
telle à Wetlianka. . 

Hirsch recherche si l'épidémie ne pouvait pas avoir une autre 
origine. Le curé de Wetlianka, homme d’une intelligence et d’une 
instraction notables, mourut victime de son dévouement en soignant 
les malades; on trouva chez lui des papiers, des notes sur l’épi- 
démie, qui ont une véritable importance en raison de la qualité de 
l'observateur. Ce curé croyait que la maladie avait été importée 
par fes cosaques à leur retour de la guerre, et c'était l'opinion 
générale dans Île pays !. 

L'opinion qui rattache Ja peste de Wetlianka à l'importation par 
les cosaques, au retour de la guerre, implique que les troupes 
russes auraïient été en contact avec des personnes ou des objets 
matériels infectés. On a dit en effet que l’armée russe du Caucase 
avait présenté quelques cas de peste; d’autre part, des troupes 
turques, vers la fin de 1877, auraient fait la route de Hilleh {en 


4. Hirsch attribue à cette appréciation une valeur'qui nous parait cxa- 
gérée; l’impression personnelle d'un témoin oculaire, si intelligent qu'il 
soit, et surtout étranger aux choses médicales, ne peut suffire pour ré- 
soudre un tel problème. Un pas de plus, et l’on tombe dans la légende 
du vieil avare Charitanow, renouvelée de l'épidémie de Milan en 1630. 
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Mésopotamie, près de Babylone) àKars, où elles seraient arrivées en 
février 1878. Or ces troupes turques auraient évité Bagdad, où 
régnait alors la peste, et auraient fait sous la direction même du dé- 
Jégué ottoman, le D' Cabiadis, une quarantaine de 15 jours à Kerbela, 
el seraient arrivées à Nars en excellente santé. On ne dissimule 
pas aisément un cas de peste, et il est probable que cette maladie 
n’a pas plus sévi dans l'armée russo-cosaque que dans l’armée 
turque. Et cependant on ne peut nier que l'apparition de la peste 
ait coincidé avec l’arrivée des troupes cosaques à Wetlianka ou 
avec l'importation de hardes apportées ou envoyées par eux et pro- 
venant du théâtre de le guerre. 

Si l’on conteste ce transport de la peste par les troupes cosaques 
(et je crois, dit Hirsch, que cette critique est fondée), il ne reste plus 
qu’une hypothèse : c'est que la peste a élé introduite par des 
objets matériels, par du butin imprégné du poison pestilentiel. 
Nous avons vu que c'était l'opinion du curé et de la population. 
L'enquête faite sur ce point ne pouvait donner de résultat, les re- 
céleurs de Wetlianka ayant intérêt à cacher la vérité. Il n'est pas 
douteux cependant que des chäles, des vêtements venant d’Ar- 
ménie parvinrent à Wetlianka. Le sacristain de Prischib trouva der- 
rière l’autel de l'église un paquet d'effets qu'il crut avoir été dé- 
posé en offrande par des fidèles. Le curé ouvrit le paquet avec 
précaution, y trouva une robe de soie d’une couleur rouge foncé 
qui est absolument inconnue dans tout le pays; prévenu par son 
collègue de VWetlianka, il brûla immédiatement ces étoffes. On 
apprit plus tard qu’une jeune fille de Wetlianka, ayant reçu ce 
cadeau, était venu l'offrir en vœu à la madone de Prischib; quatre 
jours après, cette jeune fille mourait de la peste. Voilà, dit Hirsch, 
un exemple éclatant de transmission de la peste par des vêtements 
suspects ; il n’est donc pas impossible que Ja peste ait pu ètre 
portée également à Wetlianka par des vètements souillés, de 
Perse ou de Mésopotamie, et transportés dans quelque bazar d’Ar- 
ménie pillé par les cosaques. Ces derniers auraient envoyé ou 
apporté ce butin sans ouvrir les paquets. Cette hypothèse expli- 
querait comment la peste s’est montrée seulement à Wetlianka, 
et non pas dans d’autres districts russes, où certainement il a dù 
parvenir aussi des objets provenant de butin!. 

On trouvera sans doute que cette filiation un peu subtile de 
l'épidémie mériterait d'être appuyée sur des bases plus sérieuses 
que les racontars d’un pope. 

Hirsch cite encore quelques exemples curieux de transmission 
par les vêtements; un fait entre autres s’est passé sous les yeux 
des délégués. Dans une maison avait été déposée une caisse con- 


1. Mais alors, on f’aurait donc ouvert ces paquets qu'à Wetlianka ” 
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tenant les effets d’une famille dont tous les menbres étaient 
morts de la peste; on n'avait pas ouvert cette caisse, qui était 
là depuis deux mois, et on se proposait de la brûler. Un enfant 
de dix ans l’ouvre, en tire un vêtement pour le porter à l’auto- 
rité. Quatre jours après, l’enfaut présente les symptômes de la 
peste, alors que l'épidémie était presque terminée. Cette caisse. 
transportée dans une autre ville, n’aurait-elle pas pu devenir le 
foyer d’une épidémie ? 

Hirsch ne conteste pas qu'il y ait bien des objections à soulever 
contre ce mode d'origine de la peste à Wetlianka; c'est celui qu’il 
parait accepter. Ï]l est difficile de savoir si les conditions atmosphé- 
riques, eten particulier le froid, ont exercé quelque influence sur la 
cessation de l'épidémie. Pour ce qui concerne les mesures adoptées, 
Hirsch revient sur la mauvaise organisation du service médical 
des stanitzas et du district. C’est au commencement de janvier seu- 
lement que le gouvernement intervint et établit un cordon sani- 
taire général autour du district, ainsi qu'une quarantaine au N. et 
au S. du Volga, sur les deux rives. Ces précautions étaient suffi- 
santes; la panique inspira aux habitants des mesures barbares, 
rappelant les scènes de la peste du moyen âge. Les pestiférés 
étaient enfermés dans leurs maisons sans secours, et leurs cadavres 
y restaient sans sépulture ; au moindre symptôme (surtout le mal 
de tête) les individus étaient portés et enfermés dans une maison 
de pestiférés. Le curé mourut, personne ne voulut l'enterrer. Sa 
femme, presque au terme d’une grossesse, et sa sœur durent creuser 
elles-mêmes sa tombe dans la terre gelée et ensevelir le corps; 
quatre jours après, toutes deux mouraient à leur tour de la peste. 
Hirsch bläme énergiquement la conduite coupable des autorités 
locales !, qui ne firent rien et tolérérent cette odieuse conduite. 

Au commencement de février (ancien style), vers la fin de l’épi- 
démie, arriva le général comte Loris Mélikoff, dont l'énergie et 
l’activité furent dignes d’éloges. I] fit nettoyer les rues et les mai- 
sons, désinfecter le matériel, isoler les malades; mais les locaux 
étaient encombrés, faute de place ; on confondait tous les groupes ; 
l'isolement n’était pas rigoureux; etc. L’épidémie heureusement 
était terminée! 

Cette épidémie est-elle complètement terminée ? Si la peste de 
Wetlianka procède de la maladie bubonique bénigne d'Astrakhan, 
nous devons craindre tôt ou tard, dit Hirsch,une nouvelle épidémie 
de forme grave. Dans le cas même qui semble le plus probable, 


4. Les autorités locales me paraissent plus à plaindre qu'à blämer. On 
s'imagine aisément ce que peuvent être les autorités locales dans ce pays 
semi-asiatique, et surtout à un moment où tout ce qui avait quelque ai- 
sance s'était hâté de se mettre à l'abri. 
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,prlin. Klin. Woch., 1879, nes 32 e1 33. 

41es Dre Cobrill ot Payne, délégués du gouvernement anglais, et qui ne 
s à Astrakhan qu'après la fin de l'épidémie et le départ des dé- 
mands, viennent asssi de présenter leur rapport officiel au pré- 
conseil. (British med. Journal, 21 septembre 1879, p. 516.) 
rt est assez court ct rappelle Va plapart des faits aujourd'hui 
s. Le Dr Colvill a observé à Bagdad, en mai et juin 1876, l'épi- 
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L’exposé qui précède se retrouve, du moins en ses par- 
ties essentielles, dans les rapports de tous les délégués, et 
cela se conçoit : ils ont interrogé les mêmes personnes, con- 
sulté les mêmes documents, visité ensemble les mêmes loca- 
lités. Il y a cependant quelques points sur lesquels l’accerd 
n’a pu se faire, malgré des discussions interminables et des 
enquêtes multipliées; ce sont ceux qui se rapportent à l’ori- 
gine de l'épidémie, et dont l'importance n'était pas purement 
scientifique. 

Je n’en citerai que les deux plus intéressants : 

4° La femme Mawra Pissarewa, morte à Wetlianka le 17 
octobre au retour d’un voyage à Astrakhan, n'est-elle pas le 
premier cas de peste, comme on le dit? — Hirsch affirme 
« qu'avant l'atteinte de cette femme des cas mortels de peste 
avaient eu lieu à Wetlianka ». Or, pendant le mois d’octobre, 
on n a enregistré que deux décès avant cette date, et la cause 
de ces deux morts est restée au moins douteuse. Il s’agit de 
ce vieillard (Charitanow) dont Hirsch a reproduit l’histoire, 
et de cette jeune fille dont le fiancé aurait rapporté d'Arménie 
un châle empoisonné : deux légendes poétiques assurément, 
mais des légendes. Le premier paraît être mort de pneu- 
monie, d’après ses fils, la seconde de tuberculose, d’après ses 
parents. Peut-être existait-il dans le village des cas de peste 
légère déjà avant le décès de la femme Mawra, mais ce n'est 
qu’une supposition, et les recherches très tenaces du délégué 
russe, le professeur Eichwald, sur ce point ne paraissent pas 
avoir abouti à un résultat certain. — Il est donc permis de 
dire que Mawra est bien le premier cas incontestable de peste 
à Wetlianka : hors de là il n’y a que des présomptions ou des 
hypothèses. 

L'intérêt qui s’est attaché à cette femme désermais célèbre 


démie de peste, qui a fourni 4 585 cas dont 2556 décès enregistrés; il 
a donc sur la plupart de ceux qui ont été délégués à Wetlianka l'avantage 
d’avoir déjà étudié la peste de visu. Aussi son opinion sur l’origine de 
l'épidémie est-alle curieuse à rochercher. Le Dr Colvill est partisan con- 
vaincu du développement sponiané de l'épidémie qui a sévi aux bouches 
du Volga. Son collègue, le Dr Payne, est plus réservé; il dit que la source 
reste incertaine, et que l'origine indépendante de la peste n'implique 
nullement que la maladie est née spontanément, d'emblée, de n0vo; mais 
que probablement elle procède de quelques germes qui sommeillaient, et 
dont la vitalité s'est réveillée sous l'influence de certaines conditions phy- 
siques, opinion qui théoriquement est à la rigueur acceptable. 
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trouve son explication dans la circonstance suivante : eHe 
était allée à Astrakhan où «elle tomba malade le 3° jour après 
son départ de Wetlianka ; il est donc impossible d'affirmer 
qu'elle a été infectée à Astrakhan ou pendant la route ». 
(Hirsch.) Or ses proches affirment qu'elle a été trois jours 
bien portante à Astrakhan et un jour en voyage: il est donc 
parfaitement possible qu’elle ait nuisé pendant son voyage le 
germe de sa maladie. Mais ces questions de dates sont sujettes 
à caution, surtout dans un pays dont les habitants paraissent, 
comme les Arabes, se soucier fort peu du temps écoulé. Affir- 
mer dans un sens ou dans l’autre me parait donc imprudent, 
et c’est pourquoi aussi il me paraît impossible d'évaluer, 
même approximativement, le temps d'incubalion. 

2 Qu'est-ce que l'épidémie d’Astrakhan de 1877? Hirsch 
nie ses relations avec la peste. Mais qu'est-ce alors? Une affec- 
tion nouvelle ou bien uue série d'erreurs de diagnostic? 

J'ai eu la satisfaction de pouvoir recueillir sur ce point, 
orâce à mon ami le docteur Cabiadis, des renseignements 
intéressants et dont voici la substance. On a observé en 4837 
environ 250 cas de bubons spontanés dans la ville et les envi- 
rons d’Astrakhan, une centaine de cas au moins en 1878 et 
presque autant en 1879. Ces bubons (maladie inusitée pour 
tous les médecins de la ville) s’accompagnaient fréquemment 
des phénomènes généraux décrits par Hirsch. Les chiffres 
ci-dessus sont établis d’après des listes officielles et ne sont 
aucunement exagérés. La mortalité était à peu près nulle. On 
n'a pas noté de contagion; il est vrai que l'attention n'était 
pas attirée sur ce point ; ainsi l’une des listes porte simultané- 
ment le père et la fille, sans que le médecin en ait été frappé. 

Cette épidémie, dès que j'en ai eu connaissance, m'a rap- 
pelé immédiatement l’épidémie de « peste fruste » dont parle 
Tholozan dans son Histoire de la peste bubonique en Méso- 
potamie. (Paris, 1874, p. 72.) Notre collègue Cabiadis nous a 
appris que les mêmes bubons spontanés, non mortels et peu 
contagieux, ontété vus par lui à Bassorah en 1876 pendant la 
violente épidémie de Bagdad. Enfin depuis lors, M. Fauvel a 
attiré mon attention sur la maladie de Morzouk (Recueil des 
travaux du Com. cons. d’hyg., t. II, p. 127), qui régnait pen- 
dant l'épidémie de Benghazy et qui semble être la répétition 
des mêmes faits. 

Le moins que l'on puisse dire de ces manifestations bu- 
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boniques, qui paraissent avoir passé un peu inaperçues, c'est 
qu’elles ont quelques relations étiologiques avec la peste. 
J'ignore de quelle nature sont ces relations, et si de pareilles 
« pestes frustes » peuvent donner lieu par leur développe- 
ment progressif à la vraie peste terriblement mortelle et con- 
tagieuse : mais ce que je sais, c'est qu’il y a là un fait épidé- 
miologique très important contre lequel ne prévaudront ni les 
raisonnements théoriques, ni les négations intéressées. 
C’est cette épidémie d’Astrakhan qui est le nœud de la ques- 
tion d’origine. Ce point resté si obscur pour nous (peut-être 
qu’il a été intentionnellement obscurci) finira bien par être 
élucidé. Je compte beaucoup pour cela sur l’exploration scien- 
tifique minutieuse du delta du Volga, qui a dû être prati- 
quée depuis notre départ par les sains du gouvernement russe. 
Dans ce pays où il n’y a de médecins que tous les 200 kilomè- 
tres, les efforts des professeurs russes pour ébaucher une topo- 
graphie médicale amèneront sans doute la révélation de faits 
curieux. Aussi meparaît-il prudent d'attendre les publications 
de MM. Münch, Beline, etc., qui, en pleine connaissance de 
Ja langue des habitants et des particularités de leur pays, ont 
passé des mois entiers dans le gouvernement d'Astrakhan. 
Cette réserve devait être faite; mais, à vrai dire, que l'épi- 
démie dont il s’agit ne soit qu'une réunion de maladies vul- 
gaires ou, au contraire, une peste latente, cela n’est pas d’une 
importance capitale au point de vue de l’origine. Et en effet 
la peste était spontanée ou importée. Avec Hirsch, je pense 
que nous n’avons aucune raison de croire qu'elle fût spon- 
tanée, et quant à l'importation, elle ne pouvait provenir que de 
la Mésopotamie ou de la Perse. — Hirsch tend à admettre 
l’origine arménienne ou plutôt un transport indirect (par des 
hardes, p. ex.) de Bagdad à Wetlianka. Le fait est possible, 
qui songerait à le nier? mais nullement démontré ; l'opinion 
du prètre de Wetlianka, l’anecdote de Prischib sont seules 
citées à l'appui. On n’en pouvait citer d’autres. La coïncidence 
de l'explosion épidémique avec le retour des cosaques est elle- 
même douteuse ; les premiers cosaques sont revenus à Wet- 
lianka le 14 ou le 15 octobre, et le vieux Charitanow (le pre- 
mier décès de peste d'après Hirsch) était mort le 4° du mois. 
Ne pourrait-on pas supposer avec tout autant de raison 
qu'un paquet de hardes de provenance persane s’est trouvé 
déballé au bout d’un an et a porté à Wetlianka le germe de 


948 Dr ZUBER. 


la peste, et tout simplement par le bateau à vapeur qui va 
en huit jours de Rescht à Astrakhaa ! 

Mais ce sont là des filiations trop précises, trop minutieuses, 
et l’origine des épidémies ne se laisse pas d'ordinaire autant 
approfondir. Considérons d’un peu haut l’histoire des dernières 
années, et nous verrons que la peste, partie de l'Asie-Mineure, 
s'est rapprochée progressivement de l'Europe, dent elle à 
touché les frontières en 1877-1878 à Rescht, ville persane 
située à quelques kilomètres de la mer Caspienne. Elle a sauté 
le grand fossé de la mer Caspienne à la fin de la même année. 
Qu’y a-t-il là d'étonnant ? Et ne fallait-il pas s'y attendre, du 
moment que les quarantaines sent insuffisantes ou même 
n’existent que sur le papier ? que les relations sont incessantes 
et relativement rapides ? 

La logique nous commande donc de chercher du côté de 
la Perse l’origine de l'épidémie de Wetlianka, et dans mon 
opinion, la singulière petite manifestation bubonique d'As- 
trakhan, en 1877, nous indique les étapes parcourues par La 
maladie. Quant à savoir si le transport s'est effectué par des 
hommes, des hardes, des matières alimentaires, j'avoue que je 
n’en sais rien et que je n'ai pas trop cherché à lesavoir, certain 
à l'avance que des enquêtes de ce genre n'aboutissent jamais. 

J'ajoute en terminant que le côté le plus inièressant de 
l'épidémie de Wetlianka ne me parait pas avoir été suffisam- 
ment mis en lumière par le savant épidémiologiste de Berlin : 
je veux parler du rôle prépordéraal de la contagion dans la 
propagation de l’épidémie. Nous avons tous été très surpris 
* de voir combien cette influence s'est montrée exclasive et 
évidente; cependant plusieurs d’entre nous n'étaient rien 
moins que contagionisies. Rien de moins compliqué que 
l’épidémiologie de cette peste : isolée dans son apparition, 
indépendante de toutes les influences ordiuaires, elle n’a paru 
influencée que par les mesures, spontanées ou ordennées, 
d'isolement et de séquestration. Ceci ressort de l’étude dé- 
laillée des faits, dans laquelle il est impossible d'entrer ici. 
Ce résultat me parait bon à retenir, surtout en présence des 
attaques dent |a prophylaxie quarantenaire (mème contre la 
peste!) a été et est encore l’objet. On a vu que pour Hirsch, 
qui est l'adversaire de cette méthode prophylactique, l'utilité 
de ces quarantaines spéciales et dans ces régions éloignées 
n'est même pas saise en doute. 
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Quant aux conclusions du savant professeur allemand au 
point de vue de la réapparition possible de l'épidémie, on ne 
peut que s’y rallier. Il est d’ailleurs probable que le gouver- 
nement russe, qui a montré dans eette occasion beaucoup de 
décision et de franchise, va se mettre sérieusement à défendre 
ses frontières et assainir le pays, et qu’il sera secondé dans 
ses efforts par l'administration locale, et ausst par le haut 
commerce d'Astrakhan, qui a bien quelques peecadilles à se 
reprocher. 
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MANUEL PRATIQUE DE LA GARDE-MALADE ET DE L’INFIRMIÈRE, pu- 
blié par M. le D" BOURNEVILLE, avec la collaboration de MM. BLoN- 
DEAU, DE BOYER, En. BRissAuD, BuDiN, H. DURET, G. MauNourY, 
MoNop, POIRIER, P. REGNARD, SEVESTRE et P. YvON. — Paris, 
2 édition, 3 vol., aux bureaux du Progrès médical. 


Le but de cet ouvrage est nettement indiqué par son titre; il 
répond à une impérieuse nécessité, celle de conlier les malades 
à des soins éclairés et judicieux; il tend à instruire les garde- 
malades et les infirmières de leurs devoirs, à les prémunir contre 
un zèle sentimental ou irréfléchi, et à en faire des auxiliaires 
réservées, sagaces et vraiment utiles du médecin. 

Nous ne voulons pas insister ici sur les multiples défauts que 
présente l’organisation actuelle du personnel subalterne dans les 
hôpitaux. Le rôle de garde-malade est extrêmement difficile à rem- 
plir; il exige, en dehors d’une vocation particulière, des connais- 
sances toutes spéciales. Loin de nous la pensée de méconnaître 
tout le dévouement, toute l’abnégation, l’héroïsme si digne de kh 
renommée, qui ne lui a d’ailleurs pas manqué, dont a fait preuve 
et fait encore journellement preuve une certaine classe de ce per- 
sonne] hospitalier. Mais le dévouement et la vocation ne suflisent 
pas, il faut encore des connaissances techniques, professionnelles, 
et c’est le médecin qui doit donner cette instruction élémentaire 
à ses auxiliaires de tous les instants auprès des opérés ou des 
malades. L’hygiène hospitalière aurait fait un grand pas le jour 
où ceux qui ont mission d’en faire exécuter les règles dans leurs 
plus minutieux détails en comprendront la valeur et l'importance. 

En 1840, madame Fry créait à Londres la première école de 
garde-malades; vingt ans après, miss Nightingale trouvait en 
quelques jours, grâce à de généreuses sympathies eneouragées 
par son infatigable ardeur, les fonds nécessaires pour organiser 
l'excellente école d’infirmiéres de Saint-Thomas’s Hospital. Cet 
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exemple n'a pas tardé à être imité, et à un grand nombre d’hôpi- 
taux anglais sont attachées des écoles d'infirmières (nurses), dont les 
principales sont : Saint-Katerine's Institution, the Lady Stanley 
nursing Institute, the Metropolitan and national nursing Asso- 
ciation, the Glasgow training home for nurses, the Society for 
providing nurses for the sick poor of Belfast, etc. Enfin, au mois 
de juin 1879, la reine d'Angleterre a fondé un ordre, l'Ordre de 
aainte Catherine, dont elle cest la patronne, et qui distribue aux 
garde-malades qui se sont signalées par leurs bons services un 
insigne honorifique (un brassard), plus une pension annuelle de 
4250 francs ; cette pension n’est continuée que pendant trois ans!. 

Les États-Unis, la Suisse, l'Allemagne, le Danemark, les Pays- 
Bas, etc., possèdent également des institutions analogues; nous 
nous souvenons en avoir visité une à Berlin, due à l'initiative du 
professeur Virchow. La France devait enfin suivre cet exemple: 
depuis quelques années, un certain nombre de médecins font à la 
mairie du 6° arrondissement de Paris des cours fort suivis sur les 
connaissances que doivent posséder les gardes-malades, plus par- 
ticulièrement dans la pratique civile. Le 1° avril 1878 s'ouvrait à 
l’hospice de la Salpétrière une école spéciale pour les infirmières, 
et plus tard, le 20 mai, on procédait à l’inauguration d’une école 
pour les infirmiers à l’hespice de Bicètre. 

C’est au sympathique directeur du Progrès médical, M. le D' Rour- 
neville, que ces résultats étaient dus; depuis plusieurs années déjà 
il s'était fait le champion de la nécessité de ces institutions auprès 
du Conseil municipal et de l'Administration de l'assistance publique. 
Mais il ne suffisait pas d’avoir obtenu la création, il fallait encore 
subvenir aux besoins d’un enseignement en quelque sorte nouveau ; 
cet enseignement, primaire et professionnel à la fois, se résume 
daus les trois volumes que nous signalons, volumes pour lesquels 
M. le D" Bourneville a su s’entourer de collaborateurs guidés par 
un même dévouement et animés d'un même esprit. 

Ces petits livres sont comme le vade-mecum des leçons théoriques 
et des exercices praliques qui se font à l’école de la Salpétrière; 
dans le premier sont données de claires et précises notions d’ana- 
tomie et de physiologie; le second, qui porte le titre Pansements, 
renferme toutes les notions plus spécialement nécessaires aux inlir- 
miers ; il traite des lits et de leurs accessoires, des pansements, des 
pièces de linges, des médicaments topiques, des bains et douches, 
des topiques gazeux, des bandages, des pansements particuliers, des 
divers modes d'assistance, en quelque sorte, dans l'intervention du 
médecin, des soins à donner aux femmes enceintes et en couches, 
aux nouveau-nés, aux aliénés, épileptiques ct hystériques, du rôle 
de l'infirmière pendant la visite du médecin, etc., et se termine par 


1. Vov. British med. Journal, 1, 1879, p. 865, 833, 356, 395. 
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‘un intéressant et substantiel chapitre sur les salles d'hôpital et sur 
les conditions que doivent remplir les chambres de malades. Le 
troisième volume enfin est consacré aux médicaments et renferme 
un petit dictionnaire fort bien conçu, comprenant les termes les 
plus souventusités en médecine, et dont la connaissanceest néces- 
saire aux infirmières et aux garde-malades. 

Les succès si prompts et déjà si considérables de l’école des infir- 
mières de la Salpétrière nous font espérer qu'une place plus grande 
sera faite aux éléments de l'hygiène dans son enseignement, ainsi 
du reste que l'a récemment fait entrevoir son infatigable fondateur. 
La troisième édition du Manuel, dont l'apparition ne saurait tarder, 
lui fera trouver sa place parmi les livres qui doivent composer la 
bibliothèque de l’école secondaire, parmi ceux que toute mère de 
famille doit savoir consulter; n’est-il pas nécessaire, en effet, de 
faire entrer dans l’éducation des femmes les notions les plus 
simples de l'hygiène, de leur montrer à soigner les petits accidents, 
et surtout de leur indiquer qu’elles ne doivent pas agir seules, mais 
appeler le médecin, dès que le cas devient grave ? Ce sont des con- 
ditions indispensables à toutes les femmes, ainsi que Steele la si 
bien fait remarquer, quelle que soit leur position dans Ja vie, et 
que l’on ne saurait trop répandre, au grand avantage de l’hy- 
giène publique. A.-J. M. 


ANNUAIRE DE LA MORTALITÉ ET DU MOUVEMENT DE LA POPULATION DE 
LA VILLE DE BRUXELLES, EN 18318, par Al. le D" JANSSENS. — 


Bruxelles, 1879. 1 vol. in-& avec plan et diagrammes en chro- 
molithographie. 


M. le D‘ Janssens, inspecteur du service de santé de la ville de 
Bruxelles, vient de faire paraitre l'annuaire de 1878. Nous ne nous 
étendrons pas sur les résultats concernant la population bruxel- 
loise; ces données statistiques pour une seule année intéressent 
spécialement les habitants de cette ville, et ceux qui voudraient 
faire un travail de comparaison avec d’autres années ou avec 
d’autres villes. Le point sur lequel nous voulons attirer l'attention, 
c'est la science consommée avec laquelle l’auteur sait dresser ses 
tableaux graphiques ; une longue expérience peut seule donner une 
telle perfection. D’un coup d'œil l’on saisit l’ensemble du inouve- 
ment de la santé et de la population pendant toute l’année et les 
fluctuations périodiques suivant les saisons, la température, la pres- 
sion atmosphérique, la quantité d’eau tombée, etc. Qu’on nous per- 
melte de tenter la description générale du tableau récapitulatif, 
puisqu'il nous est impossible de le placer sous les yeux de nos lec- 
teurs. Le tableau est divisé par des lignes: verticales en 35 cases 
de 1 millimètre, correspondant aux jours de l’année; des lignes 
horizontales analogues forment un véritable canevas, dans lequel 
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des raies verticales coloriées de fongueurs inégales, simulant Ia bro- 
derie, représentent lintensité des phénomènes observés. Tout en 
haut, des Kgnes noires, partant de la bordure, indiquent par leur 
tengueur la quantité (en millimètres) d’eau tombée chaque jour de 
l'année à des zones différentes, verticales, diversement coloriées, 
remplissant la case du jour et dépassant plus ou moins en haut et 
en bas le niveau de la moyenne annuelle, indiquent pour chaque 
jeur de l’année la pression atmosphérique, la température, la morta- 
lité générale, les morts-nés. Ce tableau est beaucoup plus partant 
que tous ceux que nous avons vus jusqu'à présent : les moyennes 
se détachent plus nettement que par des chiffres arides dont il faut 
chercher la signification dans le texte, et surtout on en saisit mieux 
les rapports, ce qui est le résultat pratique dont se préoccupe 
Phygiène. 

D’autres tableaux indiquent sur le plan de Ia ville: 4° par des 
points rouges, les rues et même les maisons où se sont produits 
des cas de fièvre typhoïde ; 2° par des teintes plus ou moins sombres, 
la mortalité dans chaque quartier. Au dernier congrès de Cork, 
M. le D' Séguin, à l’occasion de sa propagande en faveur du sys 
tème métrique, insistait sur Ja nécessité d'appliquer les mesures 
décimales à l’établissement de graphiques pour tous les phéno- 
mènes biologigues, météorologiques, démographiques; les plan- 
ches de l’Annuaire de M. Janssens prouvent le parti considérable 
qu'on peut tirer de ce mode de figuration pour la statistique et 
l'hygiène publique. Certains tracés sont des logogriphes qu'on ne se 
donne pas la patience de déchiffrer ; ceux qui sont clairs et qu'on 
comprend de suite économisent un temps qu'on peut employer fruc- 
tueusement à un nouveau travail; ceux de M. Janssens sont de 
ceux-là. E. Y. 
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De la prédisposilion et de l’immunite pathologique; influence de 
la provenance ou de la race sur l'aptitude des animaux de 
l'espèce ovine à contracter le sang de rate; par M. A. CHatveat. 
— (Comptes rendus de l’Académie des sciences, séance du 10 sep- 
tembre 1819.) ! 


Tous les animaux ne se prêtent pas à la culture féconde de k 
bactérie charbonneuse : avant les curieuses expériences de MM. Pas- 
teur et Joubert, qui ont su placer les animaux dans les conditions 
convenables, on croyait les poules réfractaires à l’inoculation du 
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charbon; le cobaye, au contraire, a une susceptibilité qui le rend 
précieux pour les expériences. [aptitude ne varie pas seulement 
avec l’espèce, elle varie encore entre animaux de même espèce, 
mais de provenances ou de races différentes. Parmi les animaux 
soumis à des expériences dans le laboratoire de M. Chauveau, se 
trouvaient un certain nombre de moutons de provenance algérienne; 
tous se sont montrés absolument réfractaires à l'infection char- 
bonneuse. Déjà antérieurement M. Chauveau avait remarqué que 
certains moutons résistent à l’inoculation du charbon : en 1872 
deux moutons furent inoculés avec du virus charbonneux dont la 
méme dose faisait rapidement succomber des moutons de même 
race et de même provenance; chez l’un deux, un mérinos, un abcès 
se forma et s’ouvrit au bout de dix jours au point inoculé, mais 
l'animal ne fut pas autrement malade; l’autre, dont la prove- 
nance ne fut pas notée, n’eut d'accidents ni locaux, ni généraux. Ces 
faits étaient isolés et M. Chauveau n’y avait pas attaché d’impor- 
tance; mais plus récemment ils se reproduisirent d’une façon autre- 
ment significative. 

On trouve actuellement sur le marché de Lyon une grande quan- 
tité de moutons venant d'Algérie et appartenant à la race dite 
barbarine, pure ou croisée avec la race syrienne de moutons à 
grosse queue. M. Uhauveau a fait acheter, en divers lots, 9 de ces 
moutons de provenance authentique, sauf pour un dont l'origine est 
douteuse. Tous ont été réfractaires à l’inoculation charbonneuse, 
bien que l’inoculation ait été réitérée de trois à cinq fois sur chaque 
animal, avec des virus de provenance différente, et alors que d'autres 
animaux inoculés succombaient tous après la première tentative. 

Cette immunité des moutons algériens est-elle un fait arcidentel ? 
existe-t-elle en Algérie? est-elle constante danstoutes les localités? 
Si le fait était constaté, il faudrait rechercher à quoi tient cette 
immunité, soiten Algérie, soit sur les moutous transportés. N'y a-t-il 
pas à rapprocher ces cas de ceux où l’on voit l’immunité à la va- 
riole, à la vaccine, à la clavelée, à la péripneumonie bovine, résulter 
d’une contamination antérieure, soit par l’agent infectant de la ma- 
ladie elle-même, soit par un autre agent proche parent de celui-ci. 

{1 y a là une question de pathologie générale et d'hygiène de la 
plus haute importance. Avant tout il faudrait savoir, et rien ne 
parait plus facile, si le sang de rate du mouton est une maladie 
connue ou commune en Algérie. E. Y. 


Études sur les effets et le mode d'action des substances employées 
dans les pansemenis antiseptiques, note de MM. GosseLiN et 
À. BERGERON. — (Comptes rendus de l’Académie des sciences, 
séance du 29 septembre.) 

MM. Gosselin et Bergeron ont étudié le retard que les agents 


antiseptiques apportent à la putréfaction. Un gramme de sang frais 
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-_ ou de sérum était placé dans chaque tube, dans l’un sans addities, 
dans les six autres avec six gouttes de chaque antiseptique. Les 
résultats sont rendus plus frappants par le tableau suivant : 


DÉBUT DE LA PUTRÉFACTION. 


_ Sang ou sérum pur 


+ 6 gouttes d'acide phéni- 
que au Î 


+ 6 gouttes d'acide phéni- 


que au 


+76 gouttes d'eau-de-vie 
camphrée 


+ 6 gouttes d'alcool à 86°. 


Te à Je 
Nulle trace de 
+ 6 gouttes d'acide phéni- putréfaction 
que au 20°...........! après le 24° jour au 30% jour. 


Pour reproduire les conditions du pansement de Lister, MM. Ges- 
selin et Bergeron ont versé dans différentes cupules une même 
couche de sang : l’une de ces cupules était recouverte d’ane sample 
tarlatane sèche ; les autres étaient recouvertes de tarlatane humectée 
de solution phéniquée ou d'alcool; la putréfaction suivit exactement 
la même marche que dans la seconde colonne du tableau. Enfn, 
ils soumirent chaque matin, pendant quinze minutes, des cupules 
contenant 20 grammes de sang frais à des pulvérisations, soit avec 
de l'alcool à 86°, soit avec la solution phéniquée au 20°. Dans le 
preunier cas, la putréfaction ne s’est montrée que le neuvième jour; 
avec l'acide phénique, 1] n’y en avait encore aucune trace au tren- 
tième jour. | 

L'alcool qu’on ajoute presque toujours aux solutions phéniquées 
pour faciliter la dissolution de l’acide (2 ou 3 parties d’alcool pour 
1 d'acide) concourt pour sa part à retarder la putréfaction; c’est 
ainsi que dans le mélange de 10 parties d’alcoo et de 90 parties 
d'eau pure, la putréfaction n’a lieu que le cinquième ou le sixième 
jour; elle est donc retardée de deux.ou trois jours. Toutefois, lac- 
tion propre de l’acide phénique est manifeste; car, avec la solution 
phéniquée au 400° non alcoolisée, la putréfaction n’est complète que 
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le huitième jour, c’est-à-dire deux à trois jours plus tard que dans 
les solutions alcooliques très faibles (10 d’alcool pour 90 d’eau pure). 
Ces données expérimentales sont d’une grande précision; elles 
sont d’une application non moins utile à l’hygiène qu’à la théra- 
.peutique. E. V. 


Sur la transmissibikité de la rage de l'homme au lapin, note 
de M. MaunicE RAYNAUD, présentée par M. H. Bouley. — (Comptes 
rendus Académie des sciences, 27 octobre 1879, p. 714.) 


M. Raynaud a eu l’occasion de contrôler les expériences de 
M. Galtier sur l’aptitude du lapin à contracter la rage par inocula- 
tion. La salive d’un homme atteint de rage confirmée fut inoculée 
par M. Raynaud à l’oreille et dans le tissu sous-cutané du ventre 
d’un lapin ; quatre jours après, celui-ci était pris d’accès de fureur, 
poussant des cris, rejetant de la bave par la bouche, et mourait 
dans le collapsus la nuit suivante. Trente-six heures après la mort 
de ce lapin, on recueillit des fragments de ses deux glandes sous- 
maxillaires; ceux de la glande droite furent inoculés à un lapin, 
ceux de la gauche le furent à un autre. Tous les deux ont suc- 
combé le cinquième et le sixième jour, avec accidents de para- 
plégie. La salive et la glande salivaire gardent donc leur virulence 
pendant au moins trente-six heures, et les lésions rabiques ne 
sont pas seulement unilatérales, comme on l’a dit, puisque les deux 
glandes sont virulentes. — On pourrait encore conclure de ce fait : 
1° que la salive de l’homme enragé est capable de transmettre la 
rage, fait encore contesté, bien que Earle ait déjà réussi à inoculer 
la salive d’un homme enragé à un lapin (Brouardel, RAGE, Dic- 
tion. encycl., p. 197); 2 que dans le mélange de mucus bron- 
chique et de salive qui constitue la bave, la salive est un véhicule 
très actif du virus (on avait prétendu que ce virus résidait exclu- 
sivement dans le mucus bronchique). . 


Rapport sur la vaccination en Cochinchine, par M. le D' CHÉDAN, 
médecin de la marine à Saigon, présenté par M. le D' RocHarp. 
(Bulletin de l’Académie de médecine, 237, 1879, p. 975.) — Me- 
moire sur la vaccination animale, par M. le D" PIETRA-SANTA. 
(Bulletin Acad., p. 1007.) 


On sait quels ravages fait la variole dans l’extrême Orient, et par- 
ticuliérement en Cochinchine. En 1871, un décret du gouverneur 
rendit la vaccine obligatoire pour les Annamites. Mais un décret ne 
suffit pas, il faut encore du vaccin et des vaccinateurs; or, presque 
constamment le vaccin envoyé de France s’altérait par la chaleur 
pendant la traversée et arrivait inerte. Au mois de mars 1878, un 
médecin de la marine, M. le D' CHÉDAN, fut chargé de la mission 
de porter la vaccine dans toute la colonie; du 3 mai 1858 au 
11 février il parcourut toute la Cochinchine, et vaccina 12876 in- 
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digèues, dont 11150 avec succès. Une seule pustüle obtenue avec 
du vaccin de France fut le point de départ de la culture. Les 
® millions d'habitants déclarent annuellement 27458 naissances, 
chiffre bien inférieur à la réalité ; il y a donc encore bien à faire, 
mais la voie est tracée, le vaccin est transplanté, on ne Île laissera 
pas s’éteindre. — Un propos rapporté par M. Maurice RaynauD 
sur l’insuccès de la vaccination animale en Cochinchine provoque 
M. DErauz à déclarer qu'en l'absence de renseignements précis 
cela ne peut intirmer la valeur de la vaccine animale, surtout de 
vache à vache. — Une escarmouche s'élève entre M. DEPAUL et 
M. GUÉRIN, ce deruier étant évidemment très sévère pour la vacci- 
nation animale. 

M. HERVIEUX, à l’occasion de cette présentation, justifie le vac- 
cin et la vaccination de l’Académie des accusations dont ils ont 
parfois été l’objet ; en 4 mois il a fait personnellement 2 091 vac- 
cinations, et il a eu 98,2 succès constatés sur 100. 1] fait en outre 
remarquer que la pustule vaccinale évolue en Cochinchiue plus ra- 
pidement qu'en France; chez nous, c’est au commencement du 
8° jour que le vaccin atteint sa maturité, la suppuraton ne com- 
mence que du 9° au 10° jour ; en Cochinchine, l'activité est au 
maximum au 6° jour, et M. Chédan a trouvé : à 6 jours, 90 succès 
sur 100; à 7 jours, 83.6; à 8 jours, 68,6; à 8 jours 1/2, 11,7. 

D'ailleurs, en France, l'évolution du vaccin varie parfois singu- 
lièrement, suivant les saisons et Les individus. 

Dans la séance du 30 septembre, M. le Dr PIETRA-SANTA expose 
les résultats obtenus dans les pays étrangers avec le vaccin animal, 
c'est-à-dire le cow-pox reproduit sur des veaux par l’inoculation 
du cow-pox ou du horse-pox spontanés. 

Pour les vaccinations et les revaccinations, on trouve les propor- 
tions suivantes de succès pour 1000 : Belgique, 935 et 632; ltalie, 
915 et 433; mais dans beaucoup de grandes villes on à obteuu de 
997 (Milan) à 967 (Ancône); les revaccinations à Gènes auraient 
donné 609 succès sur 1000. Ces résultats sont très favorables à la 
vaccine animale; les chiffres concernant la revaccination sont même 
presque trop beaux : 63 succès pour 100! E. Ÿ. 


Sur l'éliologie de l'affection charbonneuse, par M. Pasteur. (Bulletin 
de l’Académie de médecine, séance du 21 octobre 1879, p. 1063.) 


Comme complément à ses recherches de 1878 dans le départe- 
ment d’Eure-et-Loir, M. Pasteur, avec la collaboration de MM. Cham- 
berland et Roux, a cherché cette année à découvrir, à la surface du 
sol de ce département, la présence des germes de la bactéridie, 
particulièrement dans les points que des animaux charbonneux ont 
souillés par leur passage ou de leurs débris. 

1° Du sang charbonneux (20 gouttes) a été ajouté directement à 
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500 grammes de terre privée de germes de bactéridies; puis 2 gr. 
de ce mélange ont été semés daus 300 grammes de nouvelle terre; 
de ce deuxième mélange on a pris 5 grammes qu’on a ajoutés à 
100 grammes de terre vierge. On a pu extraire de 5 grammes de ce 
nouveau mélange des germes de bactéridies et démontrer leur vi- 
rulence par inoculation à des cochons d’Inde. La première de ces 
terres avait été traitée au mois de juin, la dernière a été préparée 
au mois de septembre 1879. La bactérie charbonneuse, ajoutée di- 
rectement à une terre, peut donc s’y transformer en corpuscules- 
germes, et ceux-ci se conserver sans allération de leurs propriétés 
pendant longtemps. 

2 Dans le jardin d’une ferme, à Saint-Germain, près de Char- 
tres, un mouton, mort spontanément du charbon la veille à &heures, 
a été autopsié et enfoui en une place bien déterminée. Dix mois 
après (en mai 1879) on a recueilli de la terre à la surface de l’en- 
droit où le mouton a été enfoui; on a recueilli égalemnent de la terre 
des couches profondes. En appliquant à «es terres la méthode ci- 
dessus décrite, il a été facile de constater la présence de corpus- 
cules-germes de la bactéridie par l’inoculation charbonneuse à des 
cochons d'inde. 11 a été non moins facile de faire apparaître la sep- 
ticémie au moyen de la terre des couches profondes ; de plus, les 
terres naturelles renferment des germes propres à donner une 
septicémie particulière. 

L’enzootie charbonneuse est donc entretenue dans ce départe- 
menf par les déjections d'animaux malades et l’enfouissement de 
ceux qui ont succombé — heureusement que les animaux qu'on y 
élève contractent difficilement le charbon — et surtout par les éro- 
sions buccales que détermine le fourrage sec ou piquant. 

Cette courte note résout bien des questions jusque-là discutées ; 
c'est là de l’hygiène expérimentale par excellence. M. Pasteur au- . 
nonce un travail prochain sur l’action des nombreuses espèces mi- 
croscopiques qui existent dans les terres naturelles; il sera inté- 
ressant de comparer ces études avec les recherches récentes de 
Klebs et Tommasi-Crudeli sur l’inoculation du produit de la culture 
des organismes empruntés au sol marécageux ; ce mémoire consi- 
dérable vient de paraître dans les Archiv für experimentelle Pa- 
thologie (n° du 15 octobre 1879, p. 311 à 399), avec planches et 
tracés. E. V. 


Effets of freezing on yellow-fever infection; the case of the 
U. S. S. Plymouth (des Effets du froid sur le principe infectieux 
de la fièvre jaune; le cas du navire américain le Plymouth). — 
(The Sanilarian of New-York, août 1879, p. 346; Medical 
Times and Gazette, 20 septembre 1879, p. 353.) 


Nous avons déjà mentionné (Revue d'hygiène et de police sani- 
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iaire, juin 1879, p. 508) l'engouement qui se produit aux États- 
Unis en faveur de la destruction des germes de la fièvre jaune au 
moyen d’un froid excessif artificiellement produit. Une correspon- 
dance médicale de Philadelphie nous fournit sur ce sujet des rensei- 
gnements intéressants. On est parti de cette idée, à notre avis in- 
justifiée, qu'une température de 0° centigr. détruisait les germes de 
la maladie. M. John Gamgee, de Londres, a proposé de construire ua 
bateau à vapeur armé d’une machine à réfrigération très puissante 
et emportant une grande provision d’un liquide pouvant supporter 
une température extrême nt basse sans se congeler. La glacière 
Gamgee sert à fabriquer de {a glace, à refroidir des chambres où 
l'en fait des conserves de viande et de fruits (comme dans le Fri- 
gerifique) et enfin à fournir les skating-rinks d’une piste de vraie 
glace : on voit que l’industrialisme ne perd pas ses droits, et l'on 
pourrait se demander si la destruction du poison de la fièvre jause 
ne sert pas d'appoint à une habile réclame ! 

Quei qu’il en soit, cette machine à ammoniaque transforme l’eau 
en glace, et l'air, au contact de lames métalliques, subit un froid 
extraordinaire qui le dessèche et le purifie de tous les germes qu’il 
contient. Nous croyons, en effet, que la précipitation de la vapeur 
d’eau sous forme de neige doit filtrer en quelque sorte et entraîner 
toutes les particules en suspension. Le réfrigérateur contient un 
mélange de glycérine et d’eau servant à dissoudre du chlorere de 
magnésium Ou toute autre substance qui peut supporter ane très 
basse température sans se congeler; ce liquide, refroidi par le re- 
tour de l'ammoniaque comprimé à l’état gazeux, circule antoar de 
moules où l’eau se congèle. Le Congrès a affecté une somme de 
200 000 dollars (un million de francs) à la construction dusteamer et 
des appareils ; ce steamer ira sur place désinfecter les savires de 
provenance suspecte; il devra toujours avoir en lest 40 à 50 tonnes 
de solution de chlorure de magnésium refroidi à 18° centigr. au-des- 
sous de 0°. Des pompes nettoieront à fond la cale du navire infecté; 
pour détruire les matières organiques qui ont pénétré dans Îles 
pores du bois, un jet de ce liquide glacial sera lancé avec une très 
forte pression contre les parois intérieures du navire, de manière à 
les imbiber et à pénétrer dans toutes les fissures. On prétend que 
le chlorure de magnésium favorise la conservation du bois, en 
même temps qu'il fait disparaître toute mauvaise odeur et toute ap- 
parence de décomposition putride. On peut abaisser la température 
du liquide jusqu’à 30 degrés Fahrenheit au-dessous de 0, c'est-à-dire 
à — 35° centigr., et l’on croit qu'aucun germe de vie ne peut ré- 
sister à ce froid extraordinaire. C’est là précisément ce qu'il fau- 
drait démontrer, alors surtout que des expériences très rigoureuses 
semblent infirmer une telle hypothèse. D’après les recherches de 
Frisch, rapportées dans la Revue d'hygiène (février 1879, p. 166), des 
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liquides putrides ont été soumis à la température de — 87° centigr. 
par l'acide carbonique solidifié; les bactéries ont repris rapide- 
ment leurs mouvements sous le microscope, et le liquide, porté 
sur la cornée d'un lapin, a fait naître une kératite infectieuse 
eomme avant la congélation. L& froid suspend, engourdit la vitahité 
des germes (quelle qu’en soit la nature) ; il semble être incapable 
de détruire leur vitalité ou tout au moins leur activité. Pour- 
quoi, d’ailleurs, aller chercher, sous le tropique et même sous 
l’équateur, un froid d’effcacité si douteuse, quand il est si facile de 
se procurer sur les steamars américains de la vapeur surchauffée et 
de la projeter contre les parois souillées de la cale et de toutes les 
parties du navire? Ce moyes a depuis longtemps été préconisé par 
M. le Dr A.-N. Bec, rédacteur en chef du Sanitarian, et c’est pro- 
bablement par ironie et pour montrer combien est nulle l’influenee 
du froid, qu’il publie sans commentaires les rapports officiels con- 
cernant le Plymouth. Ce steamer de la marine des États-Unis, 
de 1 122 tonneaux et de la force de 800 chevaux-vapeur, et de 222 
hommes d'équipage, a été construit à New-York en 1868. Le navire 
arriva, à la fin d'octobre 1878, à Saint-Thomas, où il n’y avait eu 
depuis trois mois que dix cas de fièvre jaune limités à quelques 
soldats danois internés au fort ; l’équipage ne descendit pas àterre: 
on n’y laissa débarquer que les officiers et les employés aux provi- 
sions. Le navire repart le 4 novembre en patente nette; le 
8, septcas de fièvre jaune apparaissent à bord, et le premier cas sur 
un cuisinier qui n'avait pas mis le pied à terre depuis le départ 
des États-Unis. Le navire revient à Portsmouth N. H., où il fait une 
ine de dix-sept jours ; de là on l'envoie à Boston, où il 
est désappareillé et réparé; son équipage est licencié. Le Plymouth 
resta à Boston, du 19 décembre 1878 au 15 mars 1819, par une tem- 
pérature qui descendit souvent au-dessous de 0° Fahr., c’est-à-direau- 
dessous de— 17° centigr ; tout était gelé à l’intérieur du navire, dent 
toutes les parties étaient largement exposées à l'air. Ne comptant 
qu’à moitié sur l’action neutralisante du froid, on fit hrûter pendant 
plus de deux jours dans l’intérieur du navire 100 livres de soufre, 
on badigeonna toutes les parois avec un mélange de chaux et de 
chlorure de chaux. Après toutes ces mesures d'assainissement, le 
Plymouth appareille de nouveau, et le 15 mars il part pour une 
croisière à Windward Islands, qui paraît être au S.-E. des Ber- 
œudes (27° de lat. nord et 59 de long. ouest). Le 22, un machi- 
niste, puisun matelot tombent malades, et le 23 la fièvre jaune est 
évidente; immédiatement le Plymouth s'éloigne du tropique, re- 
monte au nord et arrive à Portsmouth le 7 avril, sans nouveau 
cas de fièvre jaune. Trois médecins inspecteurs de la marine sont 
chargés de visiter le navire et arrivent à cette conclusion : « Le 
virus qui a engendré la dernière atteinte de fièvre jaune réside 


960 VARIÉTÉS. 


dans le bois pourri de la coque; le navire, qui pendant quatre ans 
et demi a fait campagne dans les climats tropicaux ou prétropicaux, 
ve peut plus faire un bon service. » | 

L'histoire du Plymouth fait actuellement grand bruit dans le 
monde médical aux États-Unis. N’esf-il pas étonnant d’abord qu'un 
navire encore neuf(ila été lancé le 8 août 1868 et considérablement 
réparé en 1874) ait déjà ses bois assez pourris peur retenir le poi- 
son de la fièvre jaune ? Mais surtout n’est-il pas la preuve de l’inefi- 
cacité absolue du froid comme moyen de désinfection ? Puisque l'hiver 
si rigoureux de Boston, puisque un froid de — 17% centigr. ne l'a 
pas empêché, quelques jours après son départ, en pleine mer, de 
faire naître des cas de fièvre jaune sur un équipage nouveau pris à 
Boston à la fin de l’hiver, à quoi sert-il de dépenser un million pour 
construire des appareils à réfrigération destinés à aller assainir 
les navires infectés dans les ports de quarantaine ? E. V. 


en mn ee 


VARIÉTES 


ne 


COMITÉ CONSULTATIF D'HYGIÈNE PUBLIQUE. — Par décret du Prés:- 
dent de la République en date du 14 octobre 1879, le nombre des 
membres du Comnité consultatif d'hygiène est porté de 20 à 22. Par 
arrêté ministériel en date du même jour, MM. le Dr J. Bergeron, 
membre de l’Académie de médecine, et Jacquot, inspecteur géné- 
ral des mines, sont nommés membres titulaires de ce Comité. Un 
autre arrêté nomme M. Bussy membre honoraire du Comité con- 
sultatif d'hygiène. 


CHAIRE D'HYGIÈNE DE LA FACULTÉ DE NANCY. — M. Charpentier, 
agrégé près la Faculté de médecine de Nancy, vient d’être nomme, 
par décret en date du 30 octobre 1879, professeur d'hygiène et de 
physique médicale à ladite Faculté. 


Le gérant, G. Massox. 


PARIS, — SJMPAIMBRIS ÉNILE MARTINET, RUE MIGNON, ©. 
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SUR L'ÉTIOLOGIE DES ÉPIZOOTIES DE CHARBON, 


Par M. le D' KE. Vallin. 


La question soulevée par M. Pasteur à l'Académie de mé- 
decine intéresse aussi bien l’hygiène humaine que l'hygiène 
vétérinaire. Il ne s’agit pas seulement de reconnaître l'ori- 
gine des épizooties charbonneuses qui, dans la Beauce seu- 
lement, détruisent chaque année 180 000 bêtes à laine ; le 
débat s’élargit; la découverte de M. Pasteur, si elle se con- 
firme, ouvre des vues sur l'origine des maladies transmis- 
sibles endémiques, peut-être même sur les moyens de les 
faire disparaitre ou de les prévenir. 

A peine est-il besoin de rappeler le point de départ de la 
discussion. Suivant M. Pasteur, lorsqu'un mouton meurt du 
charbon, souvent on l’égorge ou on l’enfouit au milieu d'un 
champ, surtout quand on est trop éloigné d’un chantier d’é- 
quarrissage. Au bout d'un an ou même de 18 mois, après que 
le sol a été lavé par la pluie, labouré, ensemencé, après que 
la moisson a été faite, si on prend une poignée de terre au 
voisinage de la fosse d'enfouissement, on peut, dans certaines 

REV. D'HYG. — DÉCEMBRF 1879. 1, — 67 


962 Dr E. VALLIN. 


conditions, en suivant certains procédés de culture, obte- 
nir de l’eau de lavage de cette terre un liquide virulent:; 
ce liquide, inoculé à un animal sain, par une simple piqüre, 
détermine la mort en deux ou trois jours, avec tous les 
signes du charbon, de la même manière que si l’on avait 
inoculé à cet animal une parcelle du sang d’un mouton 
atteint de la maladie. Est-il étonnant dès lors, dit M. Pasteur, 
qu'un troupeau sain venant à séjourner ou à passer sur ce 
champ ou sur cette place souillée l’année précédente, con- 
tracte à son tour le charbon, soit par les poussières que le 
piétinement soulève, soit par les excoriations des extrémités, 
des lèvres ou de la muqueuse buccale? 

Malheureusement, avant que M. Pasteur ait eu le temps 
de publier le détail de ses expériences et de faire connaître 
par quels procédés ingénieux il rend l’activité aux germes 
qui sommeillaient dans le sol, son contradicteur habituel, 
M. Colin, est venu présenter le résultat négatif de quelques 
inoculations faites avec ces eaux de lavage; il a en outre 
soulevé des questions de doctrines et de personnes, dont 
nous n’avons pas à nous occuper ici, et qui ont fait dévier 
le débat. 

M. Pasteur n’a pu réussir, dit M. Colin, car la putréfac- 
tion détruit en quelques jours la virulence. Et en effet, nous 
savons tous qu'en 1863, deux de nos collègues et amis, 
MM. Leplat et Jaillard, alors agrégés au Val-de-Grâce, vin- 
rent mettre pour un temps en échec la doctrine bactéri- 
dienne du virus charbonneux, récemment émise par M. Da- 
vaine; ils inoculaient ou bien du virus septique (maladie 
de la vache), ou bien du sang charbonneux dans lequel la 
putréfaction avait détruit les bactéridies, mais non les spores 
de ces bactéridies. M. Bouley, M. Davaine, M. Pasteur n'ont 
cessé de montrer ou d'expliquer, en ces dernières années, 
comment la putréfaction fait d'ordinaire disparaître la viru- 
lence, les vibrions septiques (anaérobies) ne permettant 
plus la vie des bactéridies qui ne peuvent exister qu’au con- 
tact de Pair libre. Mais la putréfaction détruit-elle toujours 
et complètement tous les germes quels qu'ils soient, ou toutes 
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les traces du virus charbonneux; n'est-ce pas là qu'est le 
nœud de la question ? 

L'autre argument de M. Colin est celui-ci : lui aussi, il 
a lavé de la terre prise au voisinage immédiat de cadavres 
charbonneux; il a inoculé le liquide de lavage; il n’a rien 
obtenu et il oppose ces résultats négatifs aux résultats posi- 
tifs de M. Pasteur. Mais si M. Colin avait réussi à retrouver 
aussi facilement dans le sol le virus charbonneux, il faudrait 
se demander par quel miracle il existe encore un seul mou- 
ton dans les plaines de la Beauce. Si la putréfaction ne dé- 
truisait pas l'immense majorité des milliards de bactéridies 
contenues dans le cadavre enfoui d’un seul mouton charbon- 
neux, il faudrait trouver par quelle cause inconnue les trou- 
peaux peuvent continuer à vivre au milieu de cette atmosphère 
de germes virulents qui les entoure. 

En réalité, la putréfaction détruit habituellement les bacté- 
ridies charbonneuses, de la même manière que l’ébullition 
stérilise d'ordinaire les macérations organiques. Et cepen- 
dant, dans certaines circonstances qui sont restées longtemps 
inconnues, les décoctions de vieux foin ou les macérations 
animales chauffées à + 120° centig., continuaient à rester 
putrescibles; Tyndall et Panum ne pouvaient réussir à les 
stériliser. N’est-il pas probable que certaines conditions re- 
tardent ou empêchent la destruction, par la putréfaction, des 
détrilus charbonneux, et que c’est’ dans ce cas que se dé- 
veloppent ou s’entretiennent çà et là les foyers épizootiques 
de sang de rate? 

C’est qu’en effet M. Colin ne fait aucune différence entre 
la bactéridie spécifique du charbon, qui est longue, immobile 
(bacillus anthracis), et la bactérie commune, vibrion septi- 
que ou autre, à dimension moindre et douée de mouvements 
propres. Pour lui, bactéridie est synonyme de protorganisme, 
d’infusoire; c’est un élément aussi banal que le mycelium 
des moisissures. « Je crois volontiers, dit-il (Bulletin, p. 1174), 
qu'il y a des bactéridies dans la terre, le terreau, le fumier, 
puisque la viande, le pain, l’eau la plus claire en contien- 
nent. » Prétendre que tous ces infiniment petits ne peuvent 
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se distinguer les uns des autres, et refuser de chercher leur 
caractéristique dans les effets morbides résultant de l’inocu- 
lation, c'est oublier qu'il est plus facile de distinguer une 
graine de tabac d’une graine de moutarde par la fleur qu’ils 
produisent, que par leurs caractères extérieurs. 

En outre, et surtout, M. Colin ne veut tenir aucun compte 
de la diférence de résistance des bactéridies adultes et de 
celle des spores ou corpuscules-germes, qui supportent im- 
punément les températures les plus élevées, l’action de l’al- 
cool, des acides, etc. Le jour où Tyndall, en chauffant à deux 
ou trois reprises, avec des intervalles de 6 heures, des solu- 
tions rebelles de vieux foin, a permis à ces corpuscules-germes 
d'arriver à l’état de bactéridies adultes que détruit facilement 
une température de + 80° centigr., il n’a plus trouvé une seule 
solution organique réfractaire à la stérilisation indéfinie, et 
cette découverte a fait faire un grand pas à la question des 
générations spontanées. Ce que MM. Pasteur et Tyndall ont 
fait pour les corpuscules-germes de la bactérie commune, 
MM. Koch et Pasteur l’ont fait pour les corpuscules brillants 
de la bactéridie charbonneuse. Cette distinction est admise 
aujourd’hui par tout le monde ; ces corpuscules-germes sont 
aux bactéries ce que les spores, les conidies, les corpuscules 
reproducteurs sont aux myceliums des algues et à la plupart 
des cryptogames microscopiques. 

Il ne suffit donc pas de laver la terre souillée par des ani- 
maux charbonneux pour retrouver du virus actif; il faut four- 
nir à ces germes, dont la vie, dont l'activité sont en quelque 
sorte à l’état latent, les conditions de milieu nécessaires à 
leur développement complet. Et cela est si vrai, que lorsque 
M. Pasteur commença ses recherches, il n’obtint d’abord aucun 
résultat; ses premières inoculations étaient toutes suivies d'in- 
succès. Il modifia, il perfectionna ses procédés, et au bout de 
deux ans d’efforts, il vient nous dire qu’il est certain, ou à peu 
près, de réussir toujours. Il n’est donc pas étonnant que M. Colin 
ait échoué, lui aussi, dans ses premières recherches, et il est 
regrettable qu'il n’ait pas attendu la publication des procédés 
qui ont permis à M. Pasteur de réussir presque à coup sur. 
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Au point de vue pratique, par conséquent au point de vue 
de l'hygiène, c'est par'là surtout que les dernières recherches 
de M. Pasteur sont intéressantes ; c'est en connaissant exac- 
tement les conditions qui favorisent ce réveil ou cette éclosion 
de germes jusque-là silencieux, que l'hygiène arrivera peut- 
être à rendre plus rares, sinon à éteindre les foyers des enzoo- 
ties charbonneuses. En effet, Koch, de Breslau, avait déjà émis 
en 1876 cette opinion, que les germes charbonneux se con- 
servent dans le sol, dans les places occupées jadis par des 
moutons infectés: 

« Un cadavre d'animal mort de sang de rate, enterré pen- 
dant la saison chaude dans un sol humide et à peu de profon- 
deur,.… se trouve dans les conditions les plus favorables au 
développement des bacilles et à la production des spores. 
Nous avons vu que ces spores ont une résistance très remar- 
quable ; une dessiccation de plus d’une année, une alternative 
de sécheresse et d'humidité ne leur font pas perdre leurs 
propriétés germinatives. Il suffit donc d'un seul cadavre 
pour donner naissance à une quantité innombrable de spores 
et infecter toute une région. On s'explique dès lors facilement 
l'apparition à la suite des inondations, et, dans les saisons 
chaudes et pluvieuses, l'existence endémique des affections 
charbonneuses dans les contrées marécageuses. Les bacilles 
se trouvent alors dans un milieu semblable à celui dans 
lequel on les fait se reproduire expérimentalement. » 

Et plus loin : 

« Koch propose, en cas d'épizootie, de creuser le plus loin 
possible des habitations, de grandes fosses de huit à dix 
mètres de profondeur, et d'y enfouir les corps des animaux 
malades. On maintiendrait ainsi les corps à une température 
inférieure à + 15° C.; on empècherait l'accès de l’air; deux 
conditions qui arrêtent le développement des bacilles, etc. » 

Le moyen n’est pas d’une application très facile, il faut le 
reconnaître. Nous n’avons pu nous procurer Île travail original 
de Koch‘, et nous ne connaissons cet ouvrage que par l’ana- 


1. Die Ætiologie der Milsbrand-Krankheit, begrändel auf die Entwicke- 
lungsgeschichle des Bacillus anthracis, von Dr Koch; Breslau, 18786. 


986 Dr E. VALLIN. 


lyse qu'en a donnée la Revue scientifique ‘. Nous ne savons 
donc si Koch s’est contenté d'exprimer une vue théorique, dé- 
coulant des remarquables observations qu’il a faites sur le 
développement de la bactéridie à laquelle F. Cohn a donné le 
nom de Bacillus anthracis. C’est cette démonstration directe, 
expérimentale, qu'a poursuivie M. Pasteur, et nous savons 
déjà, par sa courte communication du 21 octobre à l’Académie 
de médecine, qu il a pleinement réussi. Avant donc de déclarer 
que M. Pasteur n'avait pu régénérer le virus, parce que cela 
était contraire à de prétendus principes, il eût mieux valu 
attendre qu’il eût publié le détail de ses expériences, pour les 
reproduire, pour les critiquer, et pour montrer que l'illustre 
chimiste en tirait des conclusions inexactes. M. Colin récuse la 
méthode de M. Pasteur, qui consiste à chercher la bactéridie, 
le germe ou le corpuscule-germe dans les terres, dans les eaux, 
puis à les cultiver dans des liquides appropriés. « Cela, dit-il, 
me paraît à moi trop difficile. Je me garde de m’engager dans 
des voies où je pourrais m'égarer. » Ce n'est pas là un ar- 
gument scientifique. Ardua per arduis! 

Il est un autre côté par lequel les recherches de M. Pasteur 
nous semblent avoir une grande importance au point de vue 
de l'hygiène. 

Nous avons déjà eu ici l'occasion de parler desearth-closets, 
de la désinfection par les poussières sèches *. Les latrines à 
la Lerre déodorisent très bien les matières fécales, mais il 
n'est pas encore certain qu'elles neutralisent les propriétés 
infectantes des déjections à la suite des maladies transmis- 
sibles ou infectieuses (choléra, dysenterie, fièvre typhoïde). 
Pettenkofer n’a même pas craint d'avancer jadis que les earth- 
closets lui semblaient capables de favoriser la propagation de 
la fièvre typhoïde! C'est pour cela qu’au mois de juin 1878 
nous avions voulu étudier ce côté de la question; nous nous 
proposions de répandre sur de la terre séchée et pulvérisée 
du liquide de culture, riche en bactéridies charbonneuses, 


1. Revue scientifique, 27 janvier 1877, no 31, p. 734. 
2. Revue d'hygiène, janvier et février 1879. 
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puis, au bout de quelques semaines, d’inoculer le liquide de 
lavage à des animaux susceptibles. Nous exposimes à cette 
époque nos vues à M. Pasteur, qui ne possédait pas en ce 
moment de liquide charbonneux, et qui nous apprit qu’il fai- 
sait précisément dans le sol de la Beauce des recherches de 
même nature. Après plusieurs tentatives infructueuses pour 
obtenir en cette saison du liquide charbonneux, que la pu- 
tréfaction n'eût pas dépouillé de sa virulence, nous dûmes 
abandonner nos projets d'expériences. Ces dernières méri- 
taient d’être reprises, et nous les poursuivons en ce moinent 
avec diverses substances virulentes. Pour apprécier la valeur 
des earth-closets, il ne faut pas oublier quelle différence il y a 
entre une fosse profonde, creusée dans un sol tassé et compact, 
d’une part, et de l’autre une terre artificiellement séchée, pul- 
vérisée, légère, très bien aérée, où les combustions paraissent 
se faire avec une extrême activité par la division de la matière 
organique et le contact incessant de l'oxygène. 

Le sol que nous foulons recèle et féconde les germes de 
ce qui nourrit l’homme; il renferme peut-être aussi les 
germes des maladies qui le détruisent; c’est en le scrutant, 
bien plus qu’en faisant des théories, qu'on a chance de s’ap- 
procher un jour de la vérité. 


REVUE CRITIQUE 


LES SYSTÈMES D'ÉVACUATION DES EAUX ET 
IMMONDICES D’UNE VILLE !#, 


Par M. le Dr VAN OVERBEEXK DE MEIJENR, 
Professeur d'hygiène à l’Université d'Utrecht. 


Pour débarrasser les centres de population des immondices 


1. Le système de Liernur (canalisation pneumatique et évacuation des 
égoûts par le vide) est à peine connu en France. A l'étranger, les uns y 
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provenant des rues, des maisons, des fabriques et ateliers, 
des étables, etc., et souvent délayées par les eaux de pluie 
superflues, plusieurs moyens ont été proposés et appliqués. 
Jadis les résidus solides étaient enlevés séparément et trans- 
portés en dehors de l’enceinte habitée ; les matières tout-à- 
fait ou presque liquides, au contraire, étaient recueillies soit 
à la surface du sol dans des rigoles ouvertes et ordinaire- 


voient le seul système acceptable dans l'avenir, d'autres le jugent très 
sévèrement; on peut voir par les discussions passionnées qui ont eu liea 
sur ce sujet aux derniers Congrès d'hygiène de Cassel, de Stuttgart, de 
Nuremberg, combien ilest difficile dès à présent d’en fixer la valeur. Au 
mois de septembre dernier, le Congrès d'Amsterdam nous parut une 
occasion favorable pour étudier ce système dans son pays d'origine, et 
nous prièmes M. le Dr E. Perrin de vouloir bign nous rapporter ses im- 
pressions sur ce sujet. Notre honorable collègue fit mieux; à sa recom- 
mandation, M. le capitaine Liernur voulut bien rédiger pour la Rerse 
d'hygiène et nous envoyer une description détaillée de sa méthode. Presque 
en même temps, nous avions demandé à M. le Dr Van Overbeek de Meijer 
son opinion sur celsystème; notre savant collaborateur nous offrit alors pour 
la Revue d'hygiène l'étude critique qu'on va lire, et dans laquelle il a 
fondu la description faite par M. Liernur lui-même. La question des égoûts 
et des immondices est plus que jamais à l'étude pour la ville de Paris: il 
nous a donc semblé utile d'accueillir avec empressement toutes les infor- 
mations sur ce sujet; nous rappelons seulement que la Revue ne se con- 
sidère nullement comme engagée par les opinions de ses collaborateurs. 
M. Durand-Claye nous envoie d'ailleurs la lettre suivante que nous nous 
empressons de publier : 


« Mon cher Rédacteur en chef, 


» Vous nous avez fait part, dans la dérnière séance du Comité de rédac- 
tion de la Revue d'hygiène, de la publication prochaine d’un article favo- 
rable au système de vidange du capitaine Liernur. Vous savez quelles 
observations j'ai présentées dans le Comité : je suis partisan plus que per- 
sonne de la publicité, et il n'est pas inntile d'indiquer, au moins som- 
mairement, un système qui a fait quelque bruit en Hollande et en Alle- 
magne. Le Comité a, du reste, immédiatement décidé que l'article en 
question serait suivi d'autres documents relatifs au même système. Mais 
dès aujourd’hui je tiens, fen ce qui me concerne, à me dégager complète- 
ment même de toute apparence d'adhésion à un système que je connais 
depuis longtemps, et que MM. Robert Rawlinson, Clave Savel Read, 
S.-J. Smith, commissaires du gouvernement anglais et inspecteurs du 
a Local Government Board », après une longue et minutieuse étude sur 
place, caractérisaient ainsi: « Il n'y à pas une ville anglaise où cet 
appareil puisse être autre chose qu’un jouet dispendieux. » Je compte, mon 
cher Rédacteur en chef, que vous voudrez bien insérer cette courte lettre, 
en note ou autrement, dans votre prochain numéro. 

» Veuillez agréer, etc. 

» À. DURAND-CLAYE. » 


= D I EN, 
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ment assez profondes, soit dans des égouts souterrains qui 
les conduisaient dans les cours d’eau situés en dedans de 
l'enceinte habitée; ailleurs, les matières fécales étaient éva- 
cuées dans des réservoirs, imperméables ou'non, et le reste 
était chassé dans le sol ou dans les cours d’eau les plus 
proches. 

Naturellement, on ne tarda pas à protester, au nom de l'é- 
conomie sociale et de l’agriculture, contre cette spoliation 
d’excellents engrais. Mais encore plus importantes furent les 
protestations au nom de l'hygiène, celle-ci ne pouvant tolérer 
que des matières organiques ou leur produits — spécialement 
celles de provenance animale et nommément les matières 
fécales de l’homme — infectassent le sol, l’air ou l’eau, dans 
le voisinage des habitations humaines. Non seulement cette 
exigence de l’hygiène n’était pas du tout en désaccord avec 
les prétentions des agriculteurs, mais bien au contraire elle 
les soutenait, car l'hygiène n'aurait qu'à se féliciter d’une 
augmentation considérable de la production des champs, con- 
duisant naturellement à un abaissement notable des prix du 
marché et par conséquent à l'amélioration tant désirée de la 
nourriture du peuple. 

Ces protestations, cependant, sont loin d’avoir eu tout le 
succès qu'on en attendait, et comme la question est encore 
maintenant à l'ordre du jour, je crois utile d'examiner succinc- 
tement comment les doubles exigences dont je viens de parler 
ont été et devraient être satisfaites. 

En premier lieu, je parlerai des égouts souterrains, non 
pas tels qu'ils existaient dans l’ancien temps, mais tels qu'on 
les fait aujourd’hui ; ils doivent être à pente suffisante pour 
obtenir une vitesse de Om, "60 par seconde, à courbes peu 
accusées, situés au-dessous du niveau du sol des caves, bien 
proportionnés dans leurs: différentes parties, séparés des 
maisons et des rues par des siphons, lavés à grande eau et 
construits avec le plus grand soin. 

De ces égouts modernes on doit distinguer plusieurs sortes : 
{° égouts à grand diamètre, capables de recevoir même des 
ouvriers en barques pour les nettoyer, tels qu’onles trouve par 
exemple à Londres, à Paris et à Bruxelles; — 2° larges égouts, 
à segment supérieur perméable, destinés à pourvoir au moyen 
de cette perméabilité au drainage du sol; — 3° égouts moins 
larges, sous forme de petits demi-cylindres en ciment de 
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Portland, ou bien construits en maçonnerie bien cimentée ; 
— 4° enfin, les égouts d’un très faible diamètre, construits 
en cylindres de terre anglaise. 

Tout d’abord, au point de vue sanitaire, nous pouvons éli- 
miner de cette classification, comme incontestablement nui- 
sibles à la santé publique, les égouts souterrains à segment 
supérieur perméable. Dans ces cas en effet, le moindre 
excédent de pression intérieure doit chasser le contenu dans 
le sol environnant et produire une infection dangereuse; c’est 
ce qui se produit par l’abaissement du niveau de la nappe 
d’eau souterraine en temps de sécheresse, par l'engorgement 
de l'égout le contenu de celui-ci subissait alors la pression de 
plus en plus considérable des colonnes d'eau évacuées dex 
maisons et des rues. Une partie plus ou moins grande des 
matières putrides contenues dans ces eaux d'égout peut bien 
être oxydée ou décomposée dans les porosités du sol; mais, 
comme cela se voit dans tout autre filtre « feutré » surchargé 
d’impuretés, la terre ou les bactéridies refusent bientôt leur 
concours, et le sol reste pour longtemps une éponge imbibée 
de malières putrescibles et nuisibles à la santé. 

Par conséquent, la première condition que doivent pré- 
senter les égouts, c’est qu’ils soient toujours et partout im- 
perméables ; or, jusqu'ici, même les meilleurs ingénieurs ou 
architectes n'ont pas pu la remplir. Dans une pièce de ma- 
connerie théoriquement parfaite, l’imperméabilité durerait 
peut-être plusieurs années, c’est-à-dire jusqu’à ce que la cor- 
rosion chimique du ciment fût accomplie ; mais, dans la pra- 
tique, une telle pièce n'existe nulle part et ne saurait exister, 
parce que le meilleur maçon, travaillant dans une tranchée si 
étroite, ne peut pas avoir soin d'étendre le ciment partout et 
en quantité suffisante. 

De plus, la meilleure maçonnerie est, après un temps 
relativement très court, rongée ou corrodée, soit par Îles 
algues qui tapissent sa paroi intérieure, soit par l’action 
chimique des liquides et peut-être encore davantage des 
gaz du contenu. Beaucoup de personnes le nient, en se 
fondant sur les résultats obtenus à Hambourg, Altona, etc.; 
mais d’après les aveux de la plupart des ingénieurs et des 
architectes et après ce que nous ont raconté en 1872 M. le 
professeur Goppelsræder sur les réservoirs dans les fabri- 
ques d’aniline à Bâle, M. Feichtinzer sur les égouts de Mu- 
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nich, M. le professeur Virchot#w sur les égouts construits par 
le célèbre ingénieur anglais Lindley à Francfort-sur-le-Mein, 
etc., on est forcé de croire que leurs contradicteurs n'ont 
pas observé assez longtemps, ou qu'ils ont observé dans des 
conditions trop favorables et exceptionnelles, et que, par 
conséquent, ils se sont trop hâtés de généraliser. 

Les égouts demi-cylindriques construits en ciment de 
Portland résisteront certainement plus longtemps que les 
égouts en bonne maçonnerie cimentée; mais une simple 
expérience de laboratoire m’a démontré qu'il y a dans le 
commerce des qualités très inférieures de ces ciments de Port- 
land, et me fait présumer que même les demi-cylindres de la 
meilleure qualité ne résisteront pas à la longue. Il ya un 
an et demi, j'ai rempli des tubes de verre de différentes so- 
lutions comparables aux eaux d'égout, et que j'ai diverse- 
ment colorées; j'ai ajusté ces tubes dans l'épaisseur d’un 
segment d’égout en excellent Portland, et depuis longtemps on 
peut voir sur la coupe verticale de ce segment la trace de ces 
solutions, pénétrant lentement par la paroi intérieure du ci- 
ment; après deux ou trois ans elles auront peut-être complè- 
tement traversé la paroi. Les conduits en terre anglaise sem- 
blent cependant résister mieux que tous les autres. 

Mais à supposer même qu'il fût possible de construire des 
égouts résistant à la corrosion, les déplacements et les affais- 
sements du terrain qui leur sert de lit feront bien vite ce que 
les microbes et les agents chimiques de leur contenu n'avaient 
pu faire; des crevasses et des fissures laisseront passer ce 
contenu dans le sol, tant qu'il pourra en absorber; même les 
tuyaux en fonte, contenant le gaz d’éclairage, ne résistent pas 
à ces affaissements. 

On peut donc dire que les égouts souterrains ne restent 
imperméables que dans des conditions exceptionnelles de soli- 
dité de leurs joints et de leurs parois. 

Mais les égouts non constamment remplis d'un liquide à 
fort courant ont encore un autre défaut; ils favorisent au 
plus haut point la décomposition des matières putrescibles, 
et les produits gazeux de cette décomposition, ainsi que les 
petites poussières qui voltigent avec eux dans les égouts, 
tendent à s'échapper par les « regards » dans les rues et par 
les conduits latéraux dans les maisons. Ces émanations 
peuvent y apporter la maladie et même la mort, comme on 
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l’a vu à Cologne (voy. H. Eulenberg, die Lehre von den 
schädlichen und giftigen Gasen), à Naples (voy. À. Proust, 
Traité d'hygiène), en France (voy. le rapport de M. le pro- 
fesseur Jaccoud sur 105 épidémies de fièvre typhoide, à l’A- 
cadémie de médecine, en 1877), et ailleurs. 

Une fois averti de ce danger, on a fait le possible pour le 
détourner, et cela au moyen d’occlusions hydrauliques sous 
forme de siphon, de cuvette à bascule, ou de simple immer- 
sion du tuyau dans un déversoir. Ces trois moyens cepen- 
dant ont de graves inconvénients : les gaz et les autres 
matières volatiles de l'égout sont arrêlés par les liquides 
mémes qui les produisent; en outre, le danger reste immi- 
nent du côté de l'égout. Aussitôt que ce dernier cesse de 
bien fonctionner — let cela n'est pas rare pour les cuvettes 
et les déversoirs des quartiers les plus pauvres, — rien n’em- 
pèche le reflux dans les maisons des principes volatils [dont 
on redoute les effets. Le déversoir peut avoir, longtemps avant 
qu'on s’en aperçoive, de grandes fuites, laissant filtrer son 
contenu dans le sol ambiant; la cuvette à bascule n'a plus 
aucun effet quand elle est vide, quand un corps étranger 
quelconque reste fixé à l’un des rebords, ou bien quand des 
matières solides trop lourdes dépassent l’action du contre- 
poids et empêchent la soupape de se relever. 

Mais, en outre, les trois moyens dont je parle ici ont encore 
chacun leur défaut propre. La cuvette-déversoir retient 
longtemps une masse relativement très grande d’eau et de ma- 
tières d’égouts; la cuvette à bascule laisse passer à chaque 
abaissement de la soupape une partie des gaz et des autres 
subtances volatiles contenus dans le tuyau de descente; enfin 
l’eau contenue dans la pansé du siphon se déplace et ne 
suffit plus à la remplir, toutes les fois qne la tension des gaz 
de l'égout surpasse la pression atmosphérique; de plus le 
siphon laisse toujours passer des gaz, comme Graham l'a 
démontré pour la première fois au Congrès des sciences so- 
ciales à Glasgow, en 1872. Disons cependant que, de ces deux 
défauts propres au siphon, le second est probablement moins 
grave que le premier. Car, d'après tout ce que nous croyons 
savoir, on ne saurait accuser les gaz des égouts d'agir d'une 
façon si funeste sur l’homme; ils ne sont nuisibles qu'äun 
certain degré de concentration, et leur diffusion dans l'air 
atmosphérique leur fait perdre bien vite cette concentration 
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dangereuse. Des microbes, au contraire, qui tourbillonnent 
avec eux, un seul (s’il appartient à de certaines espèces) 
suffit à la rigueur pour nous rendre malades et même pour 
nous tuer. Îl s’agit donc de savoir si ces microbes passent ou 
non avec les gaz. Si les gaz ne passent que par diffusion, les 
microbes seront retenus dans le liquide, tout comme ils sont 
retenus par une couche d’ouate; cependant, une fois répan- 
dus dans le liquide, ils peuvent très bien s’éparpiller avec 
quelques gouttes de celui-ci au-dessus du siphon, adhérer aux 
parois du conduit intérieur de déversement et reprendre enfin 
leur voyage aérien avec les gaz qui viennent les détacher ul- 
térieurement. Au contraire, leur passage dans l'air de nos 
demeures devient extrêmement facile quand une occlusion 
insuffisante donne accidentellement issue aux gaz de l’é- 
gout. 

Renonçant à l’usage des déversoirs et des cuvettes à bascule, 
on a cru pouvoir remédier à quelques-uns des défauts du 
siphon, d’abord en le remplissant partout où cela pouvait se 
faire, c’est-à-dire dans les cabinets d’aisance, de toilette, etc., 
d’une eau relativement pure après chaque débordement, 
et en plaçant des tuyaux ventilateurs sur l'égout ou sur le 
siphon lui-même. Mais ni cette colonne d’eau relativement 
pure, ni les ventilateurs tels qu'on les a placés, n’empêchent 
sûrement le passage des gaz et de leurs compagnons fidèles, 
les microbes. 

Il est vrai que, en remplissant le siphon d'eau, on diminue 
considérablement le danger de la production de inatières nui- 
sibles dans le siphon lui-même; mais, comme cloison hydrau- 
lique, l’eau est malheureusement très inférieure à des liquides 
pâteux. S’il s'agissait tout simplement de diffusion, on pour- 
rait peut-être préférer l’eau à cause de sa pureté, quoique 
son pouvoir de diffusion soit plus grand que celui de liquides 
épais. Mais, comme je viens de le dire, les gaz ne passent pas 
seulement par diffusion à travers le liquide ; ils passent aussi 
et même plus par un déplacement de la cloison hydraulique, 
causé par différence de tension de l’air aux deux bouts du 
siphon, ou bien, si le déplacement n’est pas obtenu, les gaz 
(avec les microbes qu’ils transportent) se frayent un passage 
en bulles plus ou moins grosses. Or, le déplacement de la 
cloison hydraulique et le passage des bulles seront d'autant 
plus faciles que le liquide du siphon sera plus mobile, et 
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comme l’eau pure est beaucoup plus instable qu’un liquide 
pâteux, celui-ci doit avoir incontestablement la préférence. 
Ainsi, dans les conditions posées, il vaut mieux laisser le 
siphon rempli de matières fécales toutes fraîches ou d'une 
eau fortement chargée de matières suspendues, que de le 
remplir d’eau pure. 

Reste le placement de tuyaux ventilateurs sur l’égout ou 
sur le siphon. Mais un simple tuyau ventilateur ne prévient 
pas non plus le passage des gaz à travers les couches du liquide. 
Au moyen d'appareils siphoïdes en verre que j'ai fait cons- 
truire et que je remplis de différents liquides, on peut obser- 
ver ce passage des gaz, même si le tube de verre, figurant 
l'égout et le siphon, est muni d’un tube ventilateur relative- 
ment très large. Cet appareil montre en outre que les gaz 
passent beaucoup plus difficilement à travers une solution de 
gomme, d’amidon, etc., qu’à travers de l'eau pure. Ainsi, 
pour corriger les différences de tension aux deux bouts du 
siphon dans la mesure du possible, on devrait au moins placer 
des ventilateurs de chaque côté de la cloison hydraulique, et 
augmenter l’action de ces tuyaux ventilateurs en y provo- 
quant des différences de température ou de pression (ventila- 
tion par aspiration). Mais c’est ce qu’on ne fait presque nulle 
part, à cause des frais et de la difficulté de l’entretien ; tout 
au plus, on allonge les tuyaux ventilateurs des égouts jusqu'au- 
dessus du toit, dans l’espoir-mal fondé que les microbes vou- 
dront bien ne pas redescendre avec l’air de ces couches 
atmosphériques, quand il sera refoulé par le vent jusque sur 
le pavé des rues ou dans les fenêtres ouvertes. Parfois, ce qu 
est encore pis, on paralyse l’action de ces ventilateurs en y 
établissant des filtres de charbon, dont personne n’a encore 
démontré la propriété désinfectante. 

Enfin, mais bien tard, les partisans des égouts souterrains 
ont compris qu’il était pourtant plus logique de prévenir le 
plus possible la production des gaz dans les égouts, que de se 
rompre la tête à mettre simplement des entraves au passage 
de ces gaz et des matières volatiles nuisibles qu’ils transpor- 
tent. Alors, ils ont imaginé d'introduire une énorme masse 
d’eau dans les égouts souterrains qui reçoivent toutes les 
immondices fluides d’un centre de population, et ils nous ont 
assuré qu’au moyen de ce puissant balayage les matières pu- 
trescibles seraient enlevées immédiatement, de telle sorte que 
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Ja production de gaz ou de matières volatiles duns ces égouts 
ne serait plus à craindre. 

Mais cette assertion n’a pas été confirmée. D'abord on 
n'avait pas pensé au changement de niveau du contenu des 
égouts à grand diamètre; quand il pleut, ou quand tout le 
monde est à sa toilette, à son ménage ou à son travail, ce 
niveau s'élève; quand il fait sec, ou quand tout le monde 
dort, ce niveau s’abaisse. En temps sec, le niveau atteint 
ordinairement son maximum d’élévation à peu près vers midi, 
et son minimum peu de temps après minuit, la consomma- 
tion d’eau dans les ménages et les ateliers cessant presque 
absolument à cette heure avancée. Or, à chacun de ces reflux, 
une partie des matières suspendues et flottantes dans les 
eaux d'égout, surtout des matières fécales, reste collée en 
dépôt pâteux à la partie supérieure de la paroi interne, au- 
dessus de la ligne d’eau. 


Fi6. 1. — Niveau vers midi; les ma Fic. %. — Niveau vers minuit. Les 
tières fécales surnagent et sont matières fécales forment un dépôt 
poussées vers les parois de l'égout. … pâteux adhérant aux paroisi. 


Après un flux exceptionnel, causé par une averse, par 
exemple, le reflux laissera par conséquent à découvert une 
couche très large de ce dépôt pâteux. Cette couche adhérente 


4. J'emprunte ces figures à un discours prononcé par M. Cherlss 
T. Liernur à Brunswick, le 28 octobre 1878, et publié dans le « Monats- 
blatt für éffentliche Gesundheitspllege für das Grosserogthum »; Braun- 
schweig, 1879, n° 1. 
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peut rester des jours et même des senraines à sec, avant qu'un 
nouveau flux exceptionnel survienne ; elle est alors arrosée, 
trempée ;'elle peut être balayée, mais elle est immédiatement 
remplacée par une couche nouvelle, qui reste à son tour a 
sec après le reflux. Le microscope nous apprend que les 
microbes pullulent dans cette couche, et nous devons croire 
que maintes fois il pourra exister des virus parmi ces orga- 
nismes microscopiques. 

Naturellement, la putréfaction de cette couche ne se fait 
pas attendre, et les produits gazeux de cette décomposition 
entraîneront certainement bon nombre des microbes dont je 
viens de parler. Mais il y a encore une autre force qui les 
entraîne. Chaque fois que le niveau des eaux d’égout s’abaisse, 
par exemple pendant la nuit, l'air atmosphérique pénètre 
dans l’égout, et chaque fois que le niveau s'élève, par 
exemple le matin, cet air est forcé de sortir. De plus, les mai- 
sons sont ordinairement plus chaudes que les égouts ; par 
conséquent l'air des égouts est aspiré, mais immédiatement 
il est remplacé par un courant d'air frais entrant par les 
« regards », les siphons, etc. C’est un va-et-vient continuel. 
Aussi c’est un fait, que les égouts bien construits (c’est-à-dire 
ainsi ventilés) sont presque inodores. Mais ces courants d’air, 
tout en diluant au plus haut degré les produits gazeux et 
infects de la putréfaction, favorisent en même temps le des- 
sèchement du dépôt pâteux, le décollement des microbes et 
la dispersion de ces organismes dans l'atmosphère. On se 
trompe donc deux fois, quand on proclame les égouts non 
nuisibles parce qu’ils sont inodores, et quand on recom- 
mande une forte ventilation de ces égouts, sans avoir soin de 
conduire l’air des égouts à travers un foyer très ardent. 

Ceux qui préconisent l'introduction d’une énorme masse 
d’eau dans les égouts à grand diamètre ont en outre oublié 
que le courant de ces eaux de lavage ne se fait sentir puissam- 
ment que dans l’axe longitudinal de l’égout, et qu'il rejette 
une partie des matières flottantes précisément vers les parois, 
au-dessus du niveau du courant, où elles ne font qu’augmen- 
ter le dépôt pâteux qui s’y trouve déjà. D'ailleurs ce lavage à 
grande eau devra nécessairement, comme le fait une averse, 
augmenter la tension des gaz, et les pousser avec les microbes 
hors des égouts, tout en chassant une partie plus ou moins 
grande des eaux infectées dans le sol. 


Ï 
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Enfin, le moindre déplacement d’un joint, et même une 
courbe un peu trop accusée, suffisent pour appeler des dépôts 
de sable, de marc de café, de matières fécales, etc., qui res- 
tent stagnants et produisent les gaz qu’on redoute. Et c’est un 
fait avéré, que ni l’enduit latéral, ni ce sédiment, ne peuvent 
être enlevés par un courant d’eau, mème très fort, s’il n’est 
précédé par un grattage complet fait par des ouvriers, et 
par conséquent impossible dans les égouts d'ordre secon- 
daire; ce travail exige du reste la construction très coû- 
teuse de galeries latérales, de « jours », de vannes, etc., etc. 

On s’est donc bien trompé en professant que la salubrité 
des égouts ne laisserait plus rien à désirer, si on leur donnait 
beaucoup d’eau et beaucoup d'espace. Par Îles « regards » de 
la rue, les lunettes des latrines et les bouches des éviers, 
ces égouts empestent l'air que nous respirons; ils envoient 
dans nos poumons et dans notre sol les produits de la décom- 
vosition des détritus de tout un quartier, et là où l’eau potable 
est puisée dans le sol au-dessus de ses couches imperméables, 
ils nous font boire une solution, très diluée, mais non moins 
dégoütante, des matières fécales et des urines de nos voisins. 

On prétend que l'expérience a déjà confirmé le bon effet 
sanitaire de la construction de ces égouts ; dans la plupart des 
villes où l’on a appliqué ce qu’on nomme maintenant assez géné- 
ralement « le système anglais », la mortalité a baissé, et on 
affirme qu’un tel bénéfice est le résultat de cette application! 

D'abord je pourrais exprimer des doutes au sujet de la 
valeur de quelques-unes des statistiques qu'on a citées ; par 
exemple, on n’a pas fait entrer en ligne de compte la statis- 
tique de la natalité dans les deux périodes observées; puis 
on ne nous a pas exposé les détails de la mortalité dans les 
différents quartiers; pour quelques villes (allemandes), la 
période écoulée depuis la construction des égouts est encore 
beaucoup trop courte; etc. 

En examinant de plus près ce qui s’est passé dans ces 
villes, on s'aperçoit que l’état de la propreté publique, avant 
la construction de ces égouts, y laissait tout ou du moins 
beaucoup à désirer; que, par conséquent, le remplacement 
de cet affreux désordre par l’enlèvement des immondices sui- 
vantt un système quelconque peut avoir fait baisser le chiffre 
de la mortalité, sans que cele prouve que le système choisi 
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Mais surtout on s'aperçoit que l’application du système dans 
ces villes a été accompagnée de la démolition de beaucoup de 
maisons insalubres, de mesures contre l'encombrement des 
habitations, d'une amélioration très notable de la propreté 
publique (défense par exemple d’avoir des fumiers dans les 
maisons, etc.), du drainage du sol, du comblement d’affreux 
cloaques; enfin, à côté de tous ces bienfaits de la police sani- 
taire, l'application du système anglais a eu pour conséquence 
nécessaire et forcée l’organisation d'un service régulier, par 
lequel une bonne eau potable est fournie à toute heure et dis- 
tribuée à profusion dans toutes les habitations. Cette mesure 
expliquerait déjà à elle seule l’abaissement du chiffre de la 
mortalité, Ainsi rien ne justifie la conséquence qu’on a voulu 
tiret de l'application du système anglais. Bien au contraire, 
il y a bon nombre de motifs pour croire que l'amélioration de 
la santé publique, dans les villes dotées de ces égouts coi- 
teux, a été obtenue nonobstant l'application de ce mauvais 
système. 

Parmi les 24 villes anglaises dont la statistique nous a été 
présentée dans le 9° rapport sur le service sanitaire dans la 
Grande-Bretagne!, 


11 y en avait 3, où la mortalité avait baissé de.. 56 à 70 par 10000 hab. 
— 2 


— 4i à 4? —_ 
— 3 — | 22 à 29 — 
…— 6 — 12 a 17 _— 


— 8 — 
Tandis que dans une des 24 villes la mortalité 
s'était accrue de....... ose soso { 
Et dans une autre ville, de....,,. nn {49 


Plusieurs faits ont été en outre observés, qui plaident forte- 
ment contre la salubrité de l'application du système anglais. 
J'ai déjà cité les exemples de Cologne et de Naples. M. le 
D' Buchanan, un des inspecteurs du service sanitaire de la 
Grande-Bretagne, a déclaré qu'à Croydon la fièvre typhoïde 
s’est manifestée de préférence dans les maisons de la classe 
aisée, « sans doute parce que celles-ci avaient leurs water- 
closets dans la maison même, » et non, comme dans Îles 
quartiers pauvres, à l'extérieur. M. le D' Vernon, officier 
médical de santé à Southport, a déclaré en 1873 que, depuis 


1. Ninth Report of the medical officer of the Priry Couneil, fer 1866. 
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l'application du système anglais dans cette ville, la fièvre 
typhoïide et l’angine couenneuse s’engendrent sur place, 
tandis qu'auparavant elles n’apparaissaient qu'après importa- 
tion. De mème, ces deux maladies sont presque inconnues à 
Edimbourg, dans les vieux quartiers de la ville, où le système 
des fosses mobiles est appliqué, et elles sont très fréquentes 
dans les quartiers nouveaux, où fonctionne le système anglais‘. 

Ainsi, bien loin de recommander la construction d’égouts 
souterrains à grand diamètre, on a au contraire de fort bonnes 
raisons pour soutenir que ces égouts, dont on est si fier dans 
quelques grandes villes de l’Europe, ne sont que des choses 
non réussies, qu'il faut abandonner. Les ingénieurs et les ar- 
chiteetes qui ont préconisé ces égouts ont commis une grande 
méprise ; ils ont fait précisément l'inverse de ce qu’ils auraient 
dù faire. Jamais on ne triomphera de la putréfaction dans les 
égouts et de l’infiltration dangereuse du sol, qu'en donnant 
aux conduits souterrains de premier ordre (égouts collecteurs) 
le plus petit diamètre possible, de sorte qu'ils soient constam- 
ment pleins d’un liquide à courant continu, et en protégeant 
les égouts de tout ordre contre toute cause d’engorgement, 
c’est-à-dire en n'yadmettant que des eaux privées de matières 
flottantes qui pourraient faire tampon. C'est M. Charles T. 
Liernur qui le premier a posé ce principe, et l’expérience 
lui a déjà donné raison. Îl ne reste alors qu’à ventiler le plus 
efficacement possible Jes conduits verticaux ou obliques abou- 
tissant à ces égouts. 

Mais avant de décrire et d'apprécier le système dit de 
Liernur, il me reste à examiner ce qu’on a fait de ces eaux 
d’égout, chargées de presque toutes les immondices d’une 
ville, 

Îl n'y a pas encore bien longtemps, on trouvait fort naturel 
d'évacuer ces eaux tout simplement dans les canaux ou les 
rivières les plus proches, sans se préoccuper de savoir si 
les voisins n'avaient pas à souffrir de cette inconvenance 
égolste ; des plaintes sérieuses s'élevèrent de toutes parts et 


4. Sanitary Revord, du % novembre 1874, À Calcntta, enfin, où la 
fièvre typhoïde était très rare avant 1872, cette maladie est devenue 
très fréquente après l'application du système anglais dans cette ville, 
(Voy. une communication de M. le D' HMouat, inspecteur du service 
sanitaire en Angleterre, au Congrès de Genève en septembre 1877; 
Comptes rendus et mémoires, 1878, p. 73.) 
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l'autorité publique fut bien forcée d'intervenir. Ainsi, en An- 
gleterre, une loi spéciale, « Rivers, pollution prevention Act » 
du 15 août 1876, vint défendre formellement toute souillure 
des eaux publiques. En Allemagne, un décret ministériel 
ordonna à la municipalité de Bernau (Brandenbourg), eu 
décembre 1877, de faire cesser l'évacuation des eaux d’égout 
chargées de matières fécales dans la « Panke », parce qu’elle 
était nuisible à la santé de la population des bords de cette 
rivière. Le même ordre frappa les autorités communales de 
Cologne et de Francfort-sur-le-Mein, etc. Une société inter- 
nationale se constitua pour pousser la législation des autres 
pays européens dans la même voie. 

Les villes qui avaient fait des dépenses énormes pour avoir 
un beau système d’'égouts souterrains, n'obéirent cependant 
pas docilement, du moins en Allemagne ; et encoremaintenant, 
la résistance est là-bas très active. On allégua par exemple, 
quant à la souillure du Rhin, qu'une évacuation de 1 800 mè- 
tres cubes d’eaux d’égout par jour, dans un fleuve qui conduit 
à la mer par seconde G00 mètres cubes d’eau, ne pouvait causer 
aucun mal. Abstraction faite des gens bien élevés, qui, à juste 
titre, ne veulent pas permettre l’addition préméditée d'une 
woutte d'urine ou de solution fécale à l'eau qu'ils boivent, la 
proportion en fut-elle infinitésimale ‘, il y a beaucoup de per- 
sonnes qui, pour de très bonnes raisons, craignent dans ces 
matières fécales la présence de virus non solubles; ces virus 
peuvent conserver au moins pendant quelques jours dans l'eau 
leurs propriétés infectieuses, et quoique leur dispersion dans 
une grande masse d'eau diminue les chances d'infection, ce 
mélange peut être encore très dangereux, pour les habitants 
des rives ou les bateliers du fleuve. On oublia, ou l'on ne 
savait pas, qu’un courant de ces eaux d'égout, débouchant 
dans une rivière, se comporte en général comme un courant 
d’eau douce qui pénètre dans la mer. Les matières fécales 
formées ont en moyenne un poids spécifique un peu plus 
léger que celui de l’eau, et en tourbillonnant dans les égauts 
elles se disjoignent, jusqu'à ce qu'il n’en reste qu’une masse 
pâteuse ; une partie de cette masse est plus lourde que l'eau 
et se dépose dans les égouts et dans le lit de la rivière, mais 


1. Dans l'exemple, que je cite, la proportion est d'une goutte d'eau 
d’égout par carafe contenant 1,5 à 1,7 litre d'eau. 
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le reste surnage. De même qu'un courant d'eau douce, dé- 
bouchant dans la mer, conserve assez longtemps sa largeur et 
sa profondeur, s étend ensuite en éventail et finit par former 
une couche plus ou moins épaisse d’eau douce au dessus de 
l’eau salée, ainsi les particules les plus petites et les plus 
légères des matières fécales occupent à la surface de la rivière 
le centre de l’épanchement; les particules les plus grosses et 
les plus lourdes de ce qui surnage sont poussées vers les bords 
de l’éventail, et finissent par être déposées tout près ou sur 
les bords de la rivière, là où le courant a le moins de vi- 
tesse !. 

En outre on a beaucoup insisté sur la propriété de l’eau 
de se purifier elle-même. Mais cette fois encore on ne compta 
pas avec les résultats de l'expérience, et on affirma d’un cœur 
léger des choses sur lesquelles malheureusement nous avons 
encore presque tout à apprendre. Le premier rapport de la 
Commission anglaise chargée d’examiner la souillure des 
fleuves (Royal Rivers’ pollution Commission, first report, 
4870, p. 20) nous a appris qu’une rivière dont les eaux ont 
une vitesse de 0",456 par seconde ne perd que 25 p. 100 
des matières organiques dont elle était chargée, dans un par- 
cours de 150 kilomètres, et que plus loin, l'oxydation de ces 
matières ne fait ordinairement pas de progrès notables. Ainsi, 
en Angleterre, comme le disait lord Salisbury à la Chambre 
des pairs en mai 1875, il n’y a pas de rivière assez longue 
pour donner à son eau le temps de se purifier; la Clyde, 
l'Irvell, la Mersey, la Calder, la Bourne et tant d’autres ri- 
vières, naguère limpides et riches en poissons, sont devenues 
deségouts ouverts, rien que par l'évacuation de masses énormes 
d’immondices de toute sorte dans leur cours. La Seine ne perd 
qu'à Meulan (à 80 kilom. de Paris par la Seine), les signes 
extérieurs de sa souillure par les eaux d’égout de Paris, etc. 

Et puis, de quel droit dit-on que les virus sont détruits 
par cette oxydation ? On n’en sait rien! Si vraiment ces virus 
sont des bactéridies, comme on a d'assez bonnes raisons pour 
le croire, l'oxydation ne les tuera pas. Dans un appareil 


4. Voy. là-dessus une critique très remarquable d’un rapport de M. le 
professeur von Pettenkofer, publiée en 1871 à Francfort-sur-le-Mein sous 
le titre : Belauchtung des prof. M. von Peltenkofer über das Canalisations- 
Projekt sù Frankfurt-a-M. den städtischen Behürdung am 24 sept. 1870, 
berreichten Gutachlens, p 35. 
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construit d’après les indications de M. le professeur Donders 
et permettant d'observer des microbes dans des gas à très 
haute tension sous le microscope, j'ai vu des infusoires, des 
monades et des bactéridies résister à une pression de 44 at- 
mosphères d'oxygène pur / On aurait pu parler d'un défaut 
ou d’un excès de nourriture, comme cause de mort de ces 
microbes dans l'eau, mais € l'aération » ne leur fera pas 
de mal. 

L'autorité publique a donc très bien fait de défendre l’éva- 
cuation, dans les rivières et canaux, des eaux d'égout, qui 
contiennent la plupart des ordures fluides d’une population, 
y compris les matières fécales, 

Mais alors, qu’en faut-il faire ? La difficulté était à coup 
sûr énorme poir ceux qui avaient sacrifié des masses d’argent 
à construire leurs égouts souterrains, et qui se voyaient tout 
à coup forcés de dénouer encore une fois les cordons de leur 
bourse. 

En Angleterre, et aussi à Paris, on a essayé de tout : pré- 
cipitation des matiôres suspendues, tout simplement par le 
repos des eaux d’égout dans des réservoirs peu profonde, 
mais à grande surface; ou bien précipitation au moyen de 
substances chimiques (clarification chimique); filtration à 
travers des filtres verticaux de toute sorte ; enfin purification 
par filtration dans le sol ét par l’action de la végétation, c'est- 
à-dire : irrigation de terrains vierges, de prairies et de 
jardins maraîchets. La précipitation et la filtration, même 
réunies, n'ont pas donné de résultats satisfaisants. L'irri- 
gation a eu à lutter contre des obstacles très sérieux. 
D'abord il fallait niveler soigneusement le terrain et le drai- 
ner. Puis la faculté absorbante différait considérablement sui- 
vant la nature du sol: un térrain à sous-sol de graviers peut 
avoir des pores beaucoup trop grands nour que la purification 
des eaux d'égout par filtration soit suffisante ; un sol argileux, 
au contraire, ne supporte l'irrigation qu'avec des eaux d'égout 
privées de la plus grande partie des matières en suspension. 
Des prairies peuvent recevoir les eaux d’égout pour ainsi dire 
sans interruption, maïs la culture maraïîchère s’accommode mal 
de ces eaux pendant un certain temps de l’année; certaines 
cultures même ne supportent pas cet engrais versé sur Îe sol. 

Les propriétaires ne voulaient pas louer leurs champs 
aux autorités communales, qui en avaient besoin pour se dé- 
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faire de leurs eaux d'égout. Les agriculteurs ne s6 défaisaient 
pas facilement de leurs préjugés contre cet engrais; le public 
refusait les produits des champs irrigués, dès que la provenance 
en était connue, et même les dames de la halle disaient de 
ces légumes qu’elles les vendaient, maïs ne voudraient jamais 
les manger. Les médecins ne voyaient pas sans crainte la dis- 
persion sur unie large surface de terre de si grandes masses de 
matières susceptibles d'entrer en putréfaction et peut-être 
chargées de virus; les habitants des environs se plaignaient de 
la mauvaise odeur des terrains irrigués et de l’élévation des 
eaux souterraines à un niveau dépassant le fond de leurs caves 
ou la base des murs de leurs maisons. Enfin, lorsque les 
champs étaient situés plus haut que le niveau des égouts, il 
fallait élever ces eaux par des machines à vapeur très coù- 
teuses; l'irrigation devenait absolument impossible là où le 
niveau des eaux souterraines n’est éloigné que de Om,5 ou tout 
au plus 4 mêtre de la surface du sol, comme cela se trouve par 
exemple dans une très grande partie des Pays-Bas. 

Quelques-uns de ces obstacles, dont l'énumération n'est 
pas encore complète, ont été vaincus à force de patience et 
d'argent; l'irrigation alfernante ou intermittente, inventée 
par Bailey-Denton, a surtout rendu l’application du système 
possible, là où l’on n'avait pas une large surfacè de terrain à sa 
disposition; mais alors tout l’engrais est perdu. Plusieurs 
autres obstacles, au contraire, sont restés insurmontables. 
Le doute au sujet de l’innocuité de l'irrigation pour la 
santé publique n’est pas encore dissipé, et au point de vue 
économique, on sait maintenant, quoi qu’en disent les inté- 
ressés, que tulle part il n’a été possible de couvrir les frais 
de l'irrigation. 

Dans le voisinage de Paris, par exemple, on n’a pu trouver 
que 375 hectares propres à l'irrigation. Or, la culture la plus 
intensive ne tire du sol que 200 kg. d'azote par hectare et par 
an, ce qui correspond au poids d'azote des matières fécales 
de cinquante personnes par an; un engraissement plus riche 
changerait le sol en marais et infecterait l’eau souterraine. 
Mais pour tirer 200 kg. d'azote du sol, on ne peut produire 
des légumes, du blé, du seigle, etc., car toutes ces plantes 
consomment beaucoup moins d'engrais; on est, au contraire, 
obligé de cultiver de l’ivraie, qui donne souvent cinq récoltes 
par an, pourvu qu’on enlève tout de suite l'herbe coupée et 
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qu’on la vende toute fraiche, ce qui n’est que rarement pos- 
sible. Par conséquent, les frais du procédé seront d'autant 
plus grands que la ville sera plus grande. L'expérience a 
prouvé qu’on peut compter en moyenne, pour une population 
de 20000 habitants, sur un supplément annuel de 2,5 à 4 
francs par tête, lequel s’élèvera à 7,5 ou 10 francs pour une 
population double. Nous ne parlons ici, bien entendu, que du 
déficit causé par l'exploitation des champs d'irrigation; car 
pour une population de plus de 20 000 habitants, il ne peut être 
question de rembourser les frais de construction des égouts de 
la ville,comme c'est bien le cas dans l'application du système 
Liernur. L'exemple le plus favorable d’une irrigation par les 
eaux d’égout est offert, en Angleterre, par la ville de Croydon 
qui a 52500 habitants; elle n’a qu’un déficit annuel de 
51 000 francs, parce qu’elle a pu acheter le terrain néces- 
saire à un prix très modique ; elle trouve dans la ville de 
Londres, avec ses milliers de chevaux, une excellente occasion 
d’écouler l'herbe coupée toute fraîche, et elle n’a pas besoin 
d'élever les eaux d’égout par des pompes à vapeur. Là, au 
contraire, où l’autorité communale n’est pas maîtresse du 
terrain, les fermiers ne veulent ordinairement pas des eaux 
d’égout, à moins qu'ils ne les reçoivent gratis et à discrétion, 
c’est-à-dire à moins qu'ils ne puissent faire couler à la rivière 
tout ce qui ne leur convient pas. Voilà le secret de la condi- 
tion florissante des champs irrigués de Gennevilliers, où l’on 
ne consomme qu’une petite quantité des eaux d'égout de 
Paris; la même chose se voit à Dantzig, où un canal, débou- 
chant dans la mer Baltique, rend le même service äu fermier. 

Le meilleur exemple de ce qu'est cette irrigation si haute- 
ment louée nous a été donné en Angleterre. Une ferme mo- 
dèle, la « Lodgefarm », près de Barking sur la Tamise, reçoit 
des eaux d'égout de Londres; elle est dirigée avec tous les 
soins possibles, et citée par les défenseurs du système anglais 
comme la meilleure preuve de ce qu’on peut obtenir par l'ir- 
rigation ; depuis quelques mois... on y a abandonné définiti- 
vement l'irrigation, et on est revenu à l’agriculture normale! 
C’est là une circonstance bien fâcheuse pour les amis du sys- 
tème, qui à Dusseldorf avaient proclamé l'irrigation le système 
de l'avenir, et qui ont dù tout dernièrement (à Nuremberg, 
un an plus tard) virer de bord, proclamant cette fois que, 
tout bien considéré, les eaux d’égout peuvent très bien être 
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écoulées dans les rivières! Le danger de cet écoulement pour 
la santé publique et l’appauvrissement progressif du pays par 
la perte d'engrais semblent tout à coup avoir été oubliés! 

Et cependant, il y a à Paris un projet sérieux qui consiste à 
employer une partie de la forêt de Saint-Germain pour servir 
à l'irrigation. Je crois que ce projet ne sera jamais approuvé, 
d’abord pour toutes les raisons que j'ai développées dans ce 
travail, et ensuite parce que les 2 240 hectares du bois de 
Saint-Germain seraient aussi insuffisants aux eaux d’égout de 
Paris que les champs de Genevilliers ; pour les deux millions 
d'habitants de Paris, il faudrait une surface d'irrigation de 
40 000 hectares! J'ai été bien étonné du reste de vuir recom- 
mandé dans le projet le « remplacement des fosses fixes et 
mobiles par des appareils diviseurs connus sous le non de 
tinettes filtres, avec tuyaux de chute à l'égout ». Si l’on veut 
savoir ce qui résulterait de l'application de ce système, on n’a 
qu’à se rendre à Zurich, où il fonctionne depuis vingt ans, et 
où tout le monde l’a condamné; on verra là que les matières 
fécales se désagrègent en tombant, de sorte que presque tout 
passe avec les urines, excepté le papier ; dans les tinettes, il 
ne reste qu’un amas de ces chiffons, et cela continue jusqu’à 
l’engorgement du « diviseur », nécessitant la réparation du 
filtre. En généralisant l’usage de ces tinettes filtres à Paris, on 
ferait à notre avis un pas en arrière! 

En fin de compte, l'irrigation me parait être la conséquence 
d'une méprise. 

Là, où la construction d’égouts souterrains, destinés à éva- 
cuer dans les eaux publiques toutes les déjections fluides d’une 
population, est un fait accompli, comme c’est malheureuse- 
ment le cas dans une grande partie de Paris, l'autorité 
supérieure doit intervenir dans l'intérêt de la santé publique; 
l’écoulement de ces eaux d’égout dans une eau publique doit 
étre rigoureusement défendu. L'autorité communale se verra 
alors placée dans cette alternative : conduire les eaux d’égout 
sur des champs d'irrigation, dans des conditions qui satis- 
fassent aux exigences de l'hygiène; ou bien séparer du con- 
tenu des égouts toutes les matières fécales et la plupart des 
matières en suspension, de telle sorte que les égouts ne re- 
çoivent plus que des eaux faiblement souillées, qu’on peut sans 
crainte faire écouler dans les eaux publiques. 

Mais quand on est libre de choisir, c’est-à-dire tant que les 
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égouts souterrains d’après le système anglais ne sont pas en- 
core construits, et c'est le cas dans quelques quartiers de 
Paris, il faut renoncer à suivre l'exemple de l'Angleterre; 
l'application de ce système, avee ou sans irrigation, serait 
nuisible pour la ville elle-même, dans la partie où les égouts 
souterrains seraient construits. La question de l'irrigation n'a 
qu'un intérêt secondaire, parce que cette irrigation n’est plus 
qu’un correctif de travaux antihygiéniques. 

Dans la seconde partie de mon travail, j'exposerai le sys- 
tème qui me parait actuellement le seul recommandable ; je 
veux parler du système hollandais ou de Liernur. 


(A suivre.) 


CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE 


DE L'HYGIÈNE EN BELGIQUE, 


Par M. le Dr H. KUBORN, 


Membre titulaire de l’Académie royale de médecine, professeur d'hygiène à l'École 
normale supérieure de l'État à Libge. 


I. — Ce qui intéresse la santé publique relève en Belgique, 
comme en France, du pouvoir municipal ‘. Par un arrêté 
royal en date du 12 mars 1818, des Commissions provin- 
ciales ont été instituées en vue « de régler la pratique de 
l’art de guérir, d'exercer la police médicale, de veiller & la 
santé des habitants, de provoquer les mesures nécessaires 
quand éclate une maladie épidémique ou contagieuse ». 
Mais dans un pays où les communes sont aussi fières de leurs 
droits, de leur autonomie séculaire qu’en Belgique, l'auto- 
rité des Commissions médicales vient souvent se briser contre 
leur puissance. Régie par un Conseil élu dont le chef, le 
bourgmestre, ne peut être choisi en dehors de ce Conseil, la 
commune établit son budget, vote des impôts, édicte des rè- 
glements qui ont force de lois, pour autant que ces derniers 


4. Lois du 44 septemhre 1789 {art. 50) et du 16-24 noût 1790. 


DE L'HYGIÈNE EN BELGIQUE. 987 


ne contredisent pas aux lois générales du pays. Le gouverne- 
ment a bien son droit de velo et d'approbation, mais non celui 
d'imposition. 

Une maladie épidémique ou contagieuse vient-elle à écla- 
ter? Bien qu'il soit du devoir du bourgmestre d’en don- 
ner avis sans délai au gouverneur et à la Commission 
médicale, il s’abstient, un peu par ignorance ou paresse, 
plus souvent par calcul. Il eraint d’être entraîné à pres- 
crire des mesures prophylactiqués qui se traduiront en sa- 
crifices onéreux pour la caisse communale: il voit déjà sa 
popularité et sa réélection compromises‘. Disons cependant 
que si le gouvernement reste désarmé en présence de pareils 
faits, c’est qu’il le veut bien. En considérant le service de 
l'instruction primaire comme étant d'intérêt général, il est 
arrivé à décréter d'office la création d'écoles aux frais des 
communes récalcitrantes; or, la salubrité publique n’est pas 
un intérêt d'un ordre inférieur. 

Les Commissions médicales fournissent chaque année au 
gouvernement un mémoire sur la situation sanitaire des pro- 
vinces. Lorsque cestravaux présentent quelque intérètau point 
de vue de la science ou des mesures à prendre, le Ministère de 
l'Intérieur les transmet à la Commission permanente des épi- 
démies de l’Académie de médecine. Ces communications ont 
donné récemment une nouvelle preuve du peu de souci qu'ont 
les administrations locales de remplir leurs obligations les plus 
impérieuses en matière de salubrité. « Leur ignorance et leur 
incurie, disait en 1877 M. le sénateur Pigeolet, rapporteur 
de la Commission des épidémies, dans les campagnes surtout, 
est mise hors de doute par des faits nombreux. La négligence 
appottée dans l'application des moyens capables d'empêcher 
les manifestations des maladies zymotiques, et de répri- 
mer leur propagation, est patente. Il est grand temps de 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher le retour de 
telles calamités®. » De 1872 à 1877, la Commission des épi- 


4. Une révocation basée sur un tel manquement à ses devoirs ne vise- 
-rait que le chef de la commune, laissant celui-ci en plein pouvoir de son 
mandat électif de conseiller. 11 n'appartient qu'aux électeurs de le jui re- 
tirer lors du renouvellement légal des Conseils communaux. Mais les 
électeurs ne se souviennent que lorsqu'on a porté atteinte à leurs 
bourses. 

2. Bull. Acad. de médecine de Belgique, t. X11, n° 7. 
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démies n’a reçu que des rapports intéressant les deux Flan- 
dres. Sur un relevé de vingt localités appartenant à la Flandre 
orientale, la variole à pu en ravager sept en pleine liberté. 
Sur 566 cas, 123 décès étaient ainsi répartis : parmi les vaccinés 
décédés, la plupart âgés ou adultes, 29; parmi les non rac- 
cinés, 94. Dans la Flandre occidentale, des chiffres précis 
n'ont été recueillis que dans 6 communes sur 23 envahies. 
Nombre de cas, 363; décès 132, dont 21 parmi des sujets vacci- 
nés, 111 parmi les non vaccinés. Notre collègue M. Pigeolet a 
constaté : 1° que l'épidémie ne s’est développée que dans des 
localités où la vaccine ne se faisait pas régulièrement et 
qu'elle y est devenue endémique; 2° que les administrations 
communales, hospitalières, les bureaux de bienfaisance ne 
prennent que rarement les mesures prophylactiques prescrites 
au point d'admettre, en dépit des arrêtés, des enfants non 
vaccinés dans les écoles publiques. La Commission conclut à 
ce que le gouvernement ne tarde pas davantage à remettre à 
l'étude les modifications à apporter à la loi sur l’art de guérir, 
qui n’est plus au niveau des nécessités médicales et hygiéni- 
ques modernes, comme le disait dans cette mème séance le 
professeur Cranincx, de Louvain : « En Belgique, où l’on se 
préoccupe avec tant de soin de préserver les populations des 
maladies exotiques, tels que le choléra, la peste, on perd de 
vue des pestes permanentes dont on a cependant sous la main 
le remède préventif. » 

L'administration communale de Bruxelles, dont les actes de- 
vraient souvent inspirer les législateurs, n’attend pas qu’une loi 
soit promulguée pour édicter les mesures les plus intelli- 
gentes et les plus efficaces. Voici entre autres un ordre de 
service qu'elle publiait récemment: « MM. les directeurs et 
les directrices des écoles gardiennes et primaires sont invités 
à donner immédiatement avis à l'inspecteur du service d’hy- 
giène de toutes les absences qui ont pour motif une maladie 
épidémique ou transmissible. Doivent être considérées comme 
telles : la variole, la rougeole, la scarlatine, le croup, l’an- 
gine couenneuse, la coqueluche, la fièvre typhoïde, le cho- 
léra. Les noms et les adresses des élèves devront être indi- 
qués avec beaucoup de soin. » 


4. Qui ne connait aujourd'hui l'admirable organisation du Bureau d’hy- 
. &iène de Bruxelles? C'est une œuvre que tous les pays envient à la Bel- 
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Dans le but d'éclairer les communes sur leurs devoirs et 
de veiller de près sur la santé des habitants, le ministre 
Ch. Rogier, par un arrêté du 12 décembre 1848, institua des 
Comilés locaux de salubrité chargés de rechercher et d'in- 
diquer les causes de toute nature susceptibles de compro- 
mettre la santé publique. L’année suivante, il couronna son 
œuvre en établissant le Conseil supérieur d'hygiène du 
Royaume, auquel il confia la mission d'analyser les rapports 
des Comités locaux et d'examiner les questions qui lui seront 
soumises par le gouvernement (arr. du 15 mai 1849). 

En 1850, le ministre prescrit pour chaque commune « la 
tenue d’un tableau destiné à consigner, outre l’âge, le sexe, 
l’état civil et la profession du décédé, les caractères de la 
maladie ayant amené la mort ». En 1866, le ministre Van den 
Peereboom fait ajouter à ce cadre une colonne dans laquelle, 
sur une déclaration du médecin traitant, devaient être men- 
tionnées, en regard du nom de la maladie ou de l’accident, 
les circonstances qui les avaient précédés ou accompagnés. 
Mais les Comités locaux, en dehors des communes les plus 
importantes, furent bientôt de plus en plus rarement assem- ” 
blés; les vides laissés dans leur sein par la mort ou les chan- 
gements de résidence ne furent pas remplis. Les adminis - 
trations ne se souvenaient de leur existence qu'aux jours de 
détresse; lorsqu'une épidémie éclatait, on n’en trouvait 
trace que dans les cartons des bureaux. Cette situation fit la 
tâche facile au Conseil supérieur, qui pouvait d'autant moins 
être renseigné sur les vicissitudes sanitaires des provinces 
que les membres dont il se compose sont exclusivement choi- 
sis dans la capitale. 

D'autre part, le gouvernement avait compté sans l'esprit 
de routine et de paresse des fonctionnaires de l'état civil. 
Dès 1861, il est vrai, toutes les communes du royaume, à 
une vingtaine près, lui transmettaient au 31 décembre leurs 
états de statistique mortuaire ‘. Mais ces tableaux, établis de 
la façon la plus fantaisiste, étaient comme dressés à plaisir 


gique, un type que, dans les limites de leurs ressources, nous ne déses- 
pérons pas de voir se réaliser dans toutes les villes. Je ne m’étendrai 
pas sur cette institution. Ce soin revient de droit tout entier à son éminent 
directeur, notre collaborateur et ami, M. le Dr Janssens. 

4. Art. 77 du Code civil; loi du 24 août 1790; décret du 20 septembre 
1792. 
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pou? fausser les résultats de la statistique. Dans les seules 
grandes villes existait un service sérieux pour la vérification 
des décès. Le concours des médecins fit aussi défaut au mi- 
nistre. Cet obstacle était à prévoir. On se plie malaisément 
en Belgique à tout ce qui de près on de loin ressemble à une 
ingérence administrative, et, la susceptibilité du corps médi- 
cal aidant, il devenait difficile d'obtenir des praticiens une 
déclaration de la nature de la maladie et des causes du décès. 
La plupart abritèrent leur abstention derrière le secret pro- 
fessionnel !. À mon avis, c’est se placer dans cette question à 
un point de vue erroné. 

IT. — C'est dans le but : 4° de contribuer efficacement à une 
organisation sérieuse de l'hygiène publique ; 2° de relever les 
circonstances qui influent sur la santé générale; 3° d'étudier 
l'état statique et dynamique de la population, d’en déterminer 
le coefficient pathologique, qu'ont été jetés, le 26 septembre 
1876, les premiers fondements de la Société royale de méde- 
cine publique de Belgique*. Elle fonctionne librement, depuis 
le 20 octobre 1877, sous le haut patronage du Roi, avec la coo- 
pération des Départements de l’intérieur et des travaux publies, 
avec celle des gouverneurs et au moyen des cotisations de ses 
membres, de subsides de l'Etat et des provinces. Son budget 
s'élève à 12000 francs environ; elle jouit de la franchise 
pastale la plus complète. Elle est divisée en cinq cercles. Le 
bureau d'administration, outre le secrétaire-général et Île 
secrétaire-trésorier, se compose d’un chef de service, d’un 
secrétaire et de deux employés; le bureau scientifique com- 
prend un chef de travaux et cinq secrétaires, un par cercle. 
À la tête de l’œuvre se trouvent : un Comité-Directeur com- 
prenant 38 membres élus pour trois ans, rééligibles, et un 
Bureau central, formé par le président, le secrétaire-général, 
le secrétaire-trésorier, les présidents et les secrétaires des 
cinq cercles. Elle compte actuellement environ 500 membres, 
la plupart médecins. Ceux-ci se sont engagés à fournir chaque 
mois un bulletin relatant les-décès survenus dans leur clien- 
tèle, avec la mention de l’âge, du sexe, de l’état civil, de la 
position sociale, de la profession, de la constitution du sujet; la 
nature, le caractère, les causes présumées, la durée et un 


4. Art. 378 du Code pénal. 
2. Voy. aussi Revue d'hygiène, p. 932 
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court historique de la maladie ; la constitution médicale 
du lieu pendant le mois, etc. Il est ouvert au Bureau cen- 
tral une sorte de compte courant pour chaque maladie, dans 
un livre spécial, destiné à former au bout d’un certain temps 
des Annales de clinique générale d’un genre tout nouveau et 
de grande valeur. Bon nombre de communes et d’hôpitaux 
adressent en outre à la Société leurs tableaux de statistique 
mortuaire. L'Observatoire royal de Bruxelles lui fournit 
chaque semaine le relevé des mouvements météorologiques 
annotés dans les trente-cinq stations établies dans le pays. 
Enfin, une catégorie spéciale de membres pris surtout parmi 
les pharmaciens, observe les modifications d’intensité de 
l'ozone atmosphérique. Toutes ces recherches sont consignées 
dans un fascicule assez volumineux qui paraît lous les deux 
mois. 

La Société de médecine publique n’a point eu dé phase de 
tâtonnements. Son but est nettement déterminé. Elle poursuit 
encore son organisation. Pour asseoir les faits observés sur 
une base solide, elle est convaincue de la stricte nécessité de 
répartir les données démopathologiques en considérant, non 
pas les circonscriptions administratives plus ou moins artifi- 
cielles, mais bien les divisions naturelles, basées sur les faits 
physiques, qui impriment un cachet spécial à la vie sociale. Ce 
travail de répartition du royaume en zones médico-géologiques 
a été confié à notre éminent collaborateur, M.G. de Walque; il 
a divisé la Belgique en deux sones principales, de chaque côté 
d’une zone intermédiaire. La première zone, la plus élevée, la 
plus accidentée, est constituée par des terrains primaires, 
roches cohérentes ou calcaires, grès et schistes, en couches 
redressées eu plissées. Elle forme de vastes plateaux attei- 
gnant en certains points 670 à 690 mètres d'altitude, déchirés 
par des vallées transversales où coulent la Meuse, la Lesse, 
la Semeis, l'Ourthe et l’Emblève. C'est l’Ardenne belge, 
caractérisée par l’absence de calcaire et la cohésion de ses 
roches, d'où résulte un sous-sol imperméable, avec une infi- 
niité de ruisseaux et d’eaux de source d’une pureté remar= 
quable. Quant au sol de la région, il est variable; perméable, 
gi le grès domine; argileux et formant de vastes landes recou- 
vertes de bruyères et tourbeuses dans les dépressions, s’il 
provient de la décomposition des schistes. 

Au nord de l’Ardenne se trouve læ moyenne Belgique, com- 
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prenant le Condroz, le Pays d’Iterce, VEntre-Sambre et 
Meuse, terrains d'altitude moyenne de 250 à 800 mètres, en 
général crétacés. 

La dernière région, ou Basse-Belgique, dont l'altitude des- 
cend au niveau de la mer, n’est plus entrecoupée que de rares 
bancs de calcaires ou de grès, disposés en couches horizonta- 
les; elle est constituée par les terrains secondaires et tertiai- 
res, ou les dépôts plus récents des quaternaires, des alluvions 
modernes. Ce sont ces dépôts qui ont imprimé leur cachet à 
la Basse-Belgique, limon hesbayen, sable campinien, lisière 
marilime. 

La Société de médecine publique, tout en adoptant ces gran- 
des divisions géologiques, est parfois obligée de compter aver 
d'autres subdivisions établies depuis des temps immémoriaux 
et dont la persistance montre qu’elles reposent sur un grand 
nombre de faits naturels . 

On a vu dans le précédent numéro ? que, tandis qu’elle éta- 
blissait cette base fondamentale pour ses études, la Société 
s'occupait à instituer des Bureaux de santé dans les priaci- 
paux centres ruraux du pays, afin 1° d'éclairer les administra- 
tions communales sur tous les points intéressant la santé pu- 
blique; 2° de se mettre à leur disposition pour l'examen des 
eaux, des denrées alimentaires, etc.; et 3° de signaler aux 
gouverneurs et aux Commissions médicales, par l'intermé- 
diaire du Comité central de la Société, les négligences appor- 
tées dans l'exécution des prescriptions relatives à la santé 
publique *. 

L'organisation d’un service légal de vérification des décès 
et des causes des décès, d’un service médico-rural des indi- 
gents, la création de Comités d'inspection scolaire comprenant 
au moins un médecin, comme cela existe à Bruxelles et à 
Paris, l'établissement de conférences cantonales périodiques 
sur l'hygiène pour les instituteurs, tels sont quelques-uns des 
points qui ont été débattus au sein de la Société et dont 
plusieurs ont fait l’objet d’instances auprès des ministres com- 
pétents *. 


1. Rapport de M. G. de Walque, 4° fasc., p. 327. — Id. de M. Desguin, 
d'Anvers, 5° fascic., p. 349. — Id. de M. Kuborn, p. 346. 

2. Voy. Revue d'hygiène p. 932. 

3. Rapp. de M. Bultot, de Liège, fase. 2, p. 298. 

4 Rapp. de M. Paul, de Namur, fascic. 4, p. 299-308 et discussion. 
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III. — Depuis une trentaine d’années au moins, le gouverne- 
ment belge s’est sérieusement préoccupé de mettre les locaux 
des écoles primaires dans les meilleures conditions hygiéni- 
ques. Intervenant pour la moitié dans les frais du budget 
scolaire, il était certes en droit d'exiger que les salles consa- 
crées à l’enseignement ne laissassent rien à désirer; mais 
il fallait tenir compte de l’état financier des communes 
et du grand nombre de locaux insuflisants ou insalubres 
dont la plupart ne valaient guère mieux qu'une étable. Le 
gouvernement pouvait, il est vrai, décréter d'office la cons- 
truction de maisons d'école; mais pour que la mesure püt 
produire son effet, il devait venir en aide aux communes. Il 
n’hésita point et s’empressa de faire dresser des plans de con- 
structions modèles, d'établir les conditions d'aménagement 
intérieur, et, tout en laissant à cet égard une certaine latitude 
aux communes intéressées, il se réserva de modifier, de reje- 
ter les plans proposés, et d'intervenir chaque fois pour la 
moitié dans les dépenses de construction ou d’appropriation. 
C’est ainsi qu’il parvint à multiplier les écoles, à substituer 
aux vieux bâtiments des bâtiments nouveaux laissant peu à 
désirer à tous les points de vues. 

La gymnastique à l’école a aujourd’hui sa place marquée 
dans l’enseignement. La loi du 1°* juin 1850 avait déjà rendu 
la gymnastique obligatoire dans les établissements d’instruc- 
tion moyenne. Avant de l'inscrire au programme de l’école 
primaire, le ministre chargea une commission dont faisait 
partie le major Docx, un spécialiste en la matière, de se 
rendre à l'étranger pour y étudier les meilleures méthodes, 
Aussitôt le retour du délégué, un programme d’enseignement 
fut adopté, des cours destinés à former des maîtres de gym- 
nastique parmi les régents des écoles moyennes d’abord, les 
instituteurs et institutrices des écoles primaires ensuite, furent 
“établis pendant les vacances. Des bourses sont allouées aux 
aspirants ; à l’issue du cours, chacun d’eux est soumis à un 
examen à la suite duquel il obtient un brevet de capacité. Les 
matières enseignées sont : des notions d’anatomie et de phy- 
siologie; l’histoire de la gymnastique, la pédagogie, la théorie 
et la pratique des exercices. Le but assigné au maître est uni- 


— Id. de M.Co de Dinant, p. 308. — Id. de M. Droixhe, de Huy, 
p. 9338. 
REV. D'HYG. — DÉCRMBRE 1879. 1 — 69 


994 Dr KUBORN. 


quement d'amener, par la gymnastique, le développement har- 
monique des organes, de rendre le corps souple et agile, et non 
de le façonner pour des tours de force, des pirouettes ou des 
manœuvres d'acrobates. Le système belge fait donc la part la 
plus large aux exercices avec mouvements libres, mouve- 
ments d'ordre et d'ensemble. Il adopte les engins mobiles et 
rejette les anneaux, le trapèze, la barre fixe et les barres pa- 
rallèles. Depuis cinq ans, la gymnastique est enseignée dans 
tous les établissements scolaires des degrés primaire et moyen 
du royaume. 

= Je suis loin de blämer l’ostracisme dont certains engins de 
gyranastique sont l’objet; mais il est une loi bien simple, une 
formule qui régit la pratique et permet de juger sainement de 
la valeur de tel ou tel exercice. Cette formule devrait dominer 
dans les leçons dogmatiques données aux aspirants-profes- 
seurs : 4° Chez l’enfant et pendant toute la période d’acerois- 
sement du corps, les mouvements provoqués doivent être ex- 
trinsèques et non pas centripètes. C’est ce que démontrent 
l'observation physiologique et la pathologie. ® Tout exercice 
amenant par la contraction musculaire, par certaines attitudes 
du sujet, un refoulement du sang, une stase vers quelque 
viscère, une compression, ne peut être prolongé sans danger. 
Un corollaire de cette formule, c’est qu'aux enfants il faut avant 
tout des exercices généraux sévèrement dirigés. Quant à leur 
durée, le professeur est incompétent pour en déterminer la 
mesure, de même pour arrêter la nature des exercices particu- 
liers. Il importe plus qu’on ne pense qu’un médecin soit 
spécialement chargé d'assigner quels genres d'exercices con- 
viennent à chacun. 

Rentrons dans la salle d'école; rien ne fait prêter une 
oreille plus attentive, rien ne dresse mieux l'intelligence à 
recevoir la parole du maître que de l'entendre résonner dans 
un milieu où l'œil se repose sur des objets agréables. On y 
sent moins l’aridité pédagogique. J'aimerais à voir comme 
complément d'installation de l’école, une disposition telle 
que le regard de l’enfant se portant vers l'extérieur se reposat 
non sur des murailles, mais sur un paysage, ou tout au moins 
sur des massifs ou quelque rideau d'arbres ; à l'intérieur, 
non point sur les murs nus de la salle, mais sur quelques 
reproductions en plâtre de chefs-d’œuvre de la sculpture. 
Quels féconds résultats n’obtiendrait-on pas de l’action syner- 
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gique vers l’intelligence du beau étalé en permanence sous 
les yeux et du vräi que fait pénétrer par l'oreille la parole 
du maître, à un âge où tout est sentiment plutôt que raison, où 
le goût est si facile à façonner, où les premières impressions 
se tracent en caractères pour ainsi dire indélébiles ? 

On agite beaucoup depuis quelque temps la question de 
l’enseignement de l'hygiène à l’école primaire. S'agit-il d’un 
enseignement dogmatique, sentencieux ? Il ennuiera les 
jeunes intelligences. Non, point de cours d'hygiène à l’école. 
c’est bien assez de la grammaire et de l’arithmétique. L’insti- 
tuteur doit évidemment faire pénétrer les préceptes de 
l'hygiène, comme ceux de la morale, dans l'esprit de l’enfant, 
astreindre les élèves à les mettre en pratique, mais il les leur 
développera dans le cours de ses leçons, au fur et à mesure 
que des applications se présenteront ; il faut pour cela que le 
maître prêche d'exemple et ne soit pas ignorant de la matière. 
C’est pour lui-même, à l'Ecole normale, qu’un cours de cette 
nature doit être établi. 

En ce qui concerne l’enseignement de l'hygiène en général, 
la Belgique s’est longtemps attardée. On n’y semble recon- 
naître que d’hier l'importance capitale, les immenses progrès 
de cette science. 

L'hygiène a toujours figuré au programme des Universités en 
Belgique, tant des deux Universités libres que des deux Univer- 
sités de l'État. Mais les années se sont écoulées sans qu'aucune 
extension ait été donnée à cet enseignement. L'idée fausse 
que l'hygiène n’est autre chose que de la physiologie appli- 
quée, cette confusion entre la science qui étudie les fonc- 
tions du corps à l’état d'équilibre et celle qui trace les règles 
propres à maintenir et à développer cet équilibre, sont les 
sources de cet esprit d’immobilisme de la part du gouverne- 
ment et des facultés. Il y a même eu des reculs. Jusqu'en 
4857, on consacrait dans les Universités un semestre et trois 
heures hebdomadairement aux leçons sur l'hygiène; cette 
branche faisait partie des matières à examen. A l’époque 
dont nous parlons, la loi ne réclama plus de l’étudiant que 
1a simple fréquentation. Il en fut de même pour la médecine 
légale, la minéralogie et, si je ne me trompe, pour la théra- 
peutique. En réalité c'étaient des cours supprimés. Nos légis- 
lateurs ent ainsi faussé en la rétrécissant cette pensée de 
T'acite : Ad utilitatem vitæ omnia consilia factaque nostra 
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dirigenda sunt. Cet état de choses à duré vingt années 
peudant lesquelles les aspirants, docteurs, n'ayant d'autre 
souci que l'étude des matières sur lesquelles portait l'examen, 
entrèrent dans la carrière privés de connaissances essen- 
tielles à l’exercice de la profession ‘. 

L'examen vient d’être rétabli pour l’hygiène publique et pri- 
vée. À l’Université de Liège, le cours qui se donnait trois heures 
par semaine est actuellement réduit à deux heures ; il dure un 
semestre ; soit trente à trente-cinq heures pour épuiser une 
matière aussi vaste! A l’Université de Gand, on a moins 
méconnu l'importance de l'hygiène. Le cours y est également 
semestriel ; mais on y consacre quatre heures et demie par 
semaine, mettons soixante-quinze à quatre-vingts heures pour 
le cours entier. C’est suffisant pour l’enseignement oral. Pour- 
quoi cette différence entre les deux Facultés qui relèvent de 
l'État ? Nulle partde démonstrations, d'enseignement pratique. 
Les ateliers de la grande industrie sont nombreux et variés 
à Gand et à Liège; jamais les étudiants n’y sont conduits pour 
se rendre compte dela nature des travaux, des milieux et des 
conditions dans lesquels ils s’exécutent. Pas de clinique hygié- 
nique. Pas davantage de laboratoires où ils seraient initiés à 
l'examen des eaux, des substances alimentaires, aux applica- 
tions spéciales du microscope, du spectroscope, de la pile, de 
la dialyse, de l'analyse chimique, etc. Ce sont là dans l’ensei- 
gnement de graves lacunes, que combleront difficilement plus 
tard les médecins et les pharmaciens des communes rurales, 
praticiens auxquels s’adressent les administrations locales et 
les particuliers dans toutes choses intéressant la salubrité 
publique. Aux Universités libres, le cours d'hygiène comporte, 
à Bruxelles, trois heures par semaine durant toute l’année, à 
Louvain, deux heures par semaine pendant un semestre 
seulement. 

Le mal procède plutôt des Facultés que du gûuvernement. 
Les premières ont rangé l'hygiène, de même que la médecine 
légale, au nombre des cours secondaires, c'est-à-dire n'ayant 
pas de titulaire spécial, et confiés à n'importe quel professeur 
en possession d'une autre chaire. De plus, aucune règle ne 


1. L'un d'eux, fort en peine un jour d’un rapport médico-administratf, 
vint me consulter; il n'avait pas le plus potit Traité d'hygiène dans sa 
bliothèque. 
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préside au recrutement des membres du corps professoral 
pour l’enseignement supérieur. Le concours n’existe pas. La 
collation des chaires appartient bien au gouvernement, mais 
au fond ce sont les Facultés qui nomment; car le Ministre, sous 
prétexte d'incompétence, se borne à ratifier leurs propositions. 
Qu’arrive-t-il souvent? Un jeune docteur à l'issue de ses études 
est attaché à la Faculté sous une raison quelconque; quelque 
temps après un professeur lui confie, à titre temporaire, une 
partie d’un cours. Un peu plus tôt, un peu plus tard, il acca- 
pare le cours entier. Le ministre n’a plus qu’à ratifier le fait 
accompli. D'autres fois un professeur est nommé à un cours 
déterminé, à raison de litres spéciaux, ou à défaut de titres, 
des espérances que l’on fonde sur lui. Quelque jour vient à 
devenir vacante une chaire qui lui plaît davantage. Il est dans 
la place; ses collègues ne lui refuseront pas le bon office 
qu'il réclame d’eux, à titre de réciprocité. C’est ainsi que, sans 
préparation, on voit un professeur passer ici de l'anatomie à la 
clinique, tel autre de la pharmacie à la thérapeutique, à la 
médecine légale ou à la pathologie. Ces mutations sont ordi- 
nairement dictées aux intéressés en vue des avantages, des fa- 
cilités qu’elles peuvent leur procurer pour la clientèle. En 
dépit des arrêtés, la plupart des professeurs de médecine ne 
se contentent pas d’appointements élevés; ils recherchent 
avidement la clientèle. Après vingt ou vingt-cinq années 
d'exercice, le professeur n’a souvent rien fait pour la science, 
ni pour l’enseignement, qui s’accommodent mal de ses façons 
d'agir. Ces abus existent d’ailleurs en France comme en Bel- 
gique; n’insistons donc pas. 

En dehors des Universités, l’hygiène était enseignée à l’École 
militaire. Vers 1860 ou 1861, le gouvernement l'inscrivit 
au programme des écoles industrielles. Depuis lors plus 
rien n’avait été fait, lorsque l’an dernier, à la suite d'un 
arrêté royal, le département de linstruction publique fut 
détaché du ministère de l'intérieur et eut son titulaire spécial. 
Nous n’avons pas à nous occuper du vaste programme de ré- 
formes que projette de réaliser le nouveau ministre. Disons 
seulement que, bien qu’il fût très absorbé par la nouvelle 
loi sur l’enseignement primaire, il s’est empressé de créer 
une chaire d'hygiène générale et scolaire à l'École normale 
supérieure des humanités et d'établir une École normale pour 
forme: des inaitresses destinées aux établissements d’instruc- 
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tion moyenne pour les filles dans laquelle une large place a 
été assignéo à l'hygiène dans le programme 1. 

Le ministère est donc à l'œuvre; il devra, tout en apportant 
des modifications profondes dans l’enseignement de l’hygiène 
à l’Université, en faire l’objet de notions spéciales à donner 
dans les écoles d'architecture, d’où sortent des jeunes gens 
qui ont tout à apprendre concernant la ventilation, le chauf- 
fage, l’aération, l'orientation, l'aménagement, etc., des bâti- 
ments, les qualités du sol, l'écoulement des eaux, etc.; il aura 
à organiser dans les chefs-lieux de canton des conférences 
périodiques pour les instituteurs; il ne peut perdre de vue que 
le gouvernement possède à Liège et à Gand des écoles des 
arts-et-manufactures, des ponts-et-chaussées et des mines qui 
fournissent des ingénieurs à l'État, chargés officiellement, au 
nom de celui-ci, de la haute surveillance des ateliers de la 
grande industrie et des travaux dans les mines,et, comme ledit 
en termes formels la loi, de touf ce qui intéresse la sécurité 
des travaux et celle des ouvriers. Or, ces ingénieurs quittent 
l'École sans posséder la moindre notion d'hygiène. Comment 
peuvent-ils s'acquitter de cette partie importante de leur 
mission ? On s'étonnera de ne point voir figurer au pro- 
gramme de ces écoles, qui comptent des professeurs hors 
ligne, l'hygiène industrielle à côté de l'économie industrielle, 
la législation industrielle, l'architecture industrielle, la phy- 
sique, la chimie, voire même la géographie industrielles. Les 
élèves qui quittent les bancs des écoles industrielles en savent 
plus long aujourd’hui sur la matière que les ingénieurs sous 
les ordres desquels ils sont appelés à travailler. 

Nous sommes persuadé que les graves lacunes que nous 
avons signalées ont déjà frappé le nouveau ministre de l’ins- 
truction publique. Il s’empressera de les combler. Il ne s’ar- 
rêtera pas à contempler simplement le travail gigantesque qui 


1. Le programme comporte les matières suivantes : Psychologie, la- 
gique et morale. — Pédagogie et méthodologte. — Littératures française 
et flamande. — Langues anglaise et allemande. — Arithmétique démon- 
trée, algèbre inclus les équations du 2° degré, géométrie plane et dans 
l'espace. — Cosmographie, géographie physique et politique. — Histoire 
de Belgique, histoire moderne et contemporaine. — Physiologie humaine, 
— Botanique, zoologie, géologie et minéralogie. — Physique et notions 
de chimie. — Hygiéne générale et hygiène scolaire spéciale. — Musique, 
dessin, gymnastique. — Travaux à l'aiguille. 
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s’accomplit sur le terrain de l'hygiène tout autour de la Bel- 
gique, ni à réaliser cette pensée de l’égoïste de Lucrèce : 


Et ripa magnum alterius spectare laborem. 


SOCIÈTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


ET D'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 


SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 1879. 
Présidence de M. H. BouLEY. 


Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 


Après le dépouillement de la correspondance imprimée et 
manuscrite par M. LE SECRÉTAIRE GENÉRAL, M. DUVERDY dépose 
sur le bureau deux documents en réponse à la Note du Directeur 
des travaux de Paris concernant le service des eaux et égouts et 
demande leur renvoi à la Commission spéciale nomnée dans la der- 
nière séance (voy. p. 908). — Le renvoi est ordonné ; M. LE PRÉSIDENT 
décide que MM. Duvenpy et le Dr SALET seront adjoints à cette 
commission. 

M. le D' ReLiquer offre à la Société une brochure intitulée Coli- 
ques spermaliques. 

M. A.-J. MARTIN présente au nom de M. le D'VALLiIN, absent, 
un mémoire adressé à ce dernier par M. le D' VALENTIN VIGNARD, 
de Sulina (Roumanie), sur la Création d'un Ministère de médecine 
publique; ce mémoire est renvoyé à l’examen d’une Commission 
composée de MM. le N' BoucHARDAT, BEZANÇON, le Dr DuBRisay, 
DurAND-Ciaye, le D' Duguc, le D' GaLLARD, le Dr LIOUVILIE, 
A.-J. MARTIN, le Dr PROUST et le D' VALLIN. 


Des composés peu solubles contenus dans les urines, étudiés 
au point de vue de l'hygiène éliologique. Considérations 
générales, par M. le professeur BoucRARDAT. 


Les excrétions sont des produits de décompositions qui 
s’opérent dans l'organisme vivant, aux dépens, soit des maté- 
riaux introduits dans l'appareil digestif ou les poumons, soit 
des organes eux-mêmes. 

Les excrétions sont des résidus destinés à être éliminés de 
l’éeonomie. 
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Cette branche de l'hygiène peut être rapportée au sujet; 
elle constitue une extension véritable des études physiologi- 
ques; l’hygiène pour cette partie devient véritablement de la 
physiologie appliquée. 

L'étude de la production de ces résidus étendue aux diver- 
ses conditions où l’homme peut être placé, a une utilité dont 
on se convaincra davantage en scrutant plus attentivement 
ces questions difficiles. Je vais aujourd'hui présenter à notre 
chère Société quelques considérations générales extraites de 
mon ouvrage d'hygiène sur les composés peu solubles con- 
tenus dans les urines et étudiés au point de vue de l'hygiène 
étiologique. 

Les excrétions des reins paraissent avoir moins d'impor- 
tance pour l'hygiène que les excrétions de la peau, car 
notre puissance pour les modifier est moindre, et les reins 
remplissent une fonction unique, l’évacuation de l'urine, 
tandis que les fonctions de la peau sont très complexes. 
Nous pouvons cependant changer la nature des ‘urines à 
notre volonté, sous l’influence des aliments, des boissons, des 
périodes d’excrétion. Citons quelques exemples des plus sail- 
lants : les urines d’un homme après plusieurs jours de diète 
sont à très peu de chose près semblables à elles-mêmes quel 
que soit l'individu ; elles possèdent une réaction acide cons- 
tante, une teneur en urée assez uniforme. De même, si on le 
nourrit de pain et de viande, elles seront toujours à réaction 
acide, elles contiendront des proportions uniformes d’urée et 
de phosphates ; mais si l’on vient à changer radicalement le 
régime, à substituer des pommes de terre et des herbes au 
pain et à la viande, après quelques jours de ce régime les 
urines deviendront alcalines, les bicarbonates auront partiel- 
lement [remplacé les phosphales. Si pendant quelques jours 
un homme veut bien se contenter de fraises pour unique ali- 
ment, ses urines deviendront alcalines malgré l'emploi exclu- 
sif d’un aliment acidule. 

On voit donc que rien n’est plus facile que de modifier la 
nature des urines en modifiant le régime. 

C'est surtout sous le rapport de la séméiotique que l'exa- 
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men des urines a une importance censidérable et que de 
nombreux travaux ont été exécutés. 

Cette étude intéresse l’hygiène à bien des points de vue; 
elle peut nous donner des notions aussi précises que fécon- 
des sur les différents degrés de santé. 

Nous pouvons ainsi contrôler les résultats que l’on obtient 
en étudiant l’élimination de l'acide carbonique. 

Les expériences nous offrent de plus grandes facilités et de 
moindres chances d'erreurs. 

L'étude des urines domine la pathogénie des gravelles 
calculeuses; elle éclaire l’étiologie et lé diagnostic de la plu- 
part des maladies des organes génito-urinaires ; elle fournit 
des lumières inattendues sur plusieurs affections générales. 

Quand l’appareil urinaire, ce grand égout collecteur de l'é- 
conomie, ne fonctionne pas normalement, des désordres ou 
prochains ou éloignés surviennent dans les autres appareils; 
on voit donc que l’excrétion urinaire intéresse l'hygiène étio- 
logique à bien des titres. Bornons-nous aujourd’hui à parler 
des matériaux peu solubles des urines qui constituent les gra- 
velles, les graviers, les calculs. L’observation nous montre 
que ces maladies sont plus communes dans certaines contrées 
que dans d’autres. Ces affections atteignent tous les âges et 
toutes les classes de la société. Elles étaient beaucoup plus 
redoutables autrefois qu’aujourd’hui, grâce à l'admirable 
conquête chirurgicale de la lithotritie. 

J'ai la ferme espérance qu’en éclairant leurs causes, qu'en 
vulgarisant les premiers signes de leur atteinte, ces maladies 
deviendront de moins en moins dangereuses et qu’on s’en 
débarrassera facilement, grâce au progrès de la prophylaxie 
et de la thérapeutique hygiénique éclairées par la chimie et 
la physiologie. 

Je ne fais aujourd'hui qu’effleurer un sujet immense, mais 
je sais si bien que je ne pourrai en approfondir toutes les par- 
ties, que je n’ai nulle peine à exposer des vues d'ensemble, 
lesquelles, pour être développées, pourraient suffire à toute 
une vie de recherches. 

Ce qui va suivre a pour base mes méditations el mes étu- 


1002 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


des sur un sujet qui m'occupe depuis plus de trente ans, et 
de nombreuses observations que j'ai pu recueillir sur un 
grand nombre de malades qui sont venus me consulter. 

Disons d’abord que l’histoire des gravelles comprend une 
série d’affections des plus distinctes qu'il faut absolument sé- 
parer, si l’on ne veut s’exposer aux plus déplorables confu- 
sions. 

Ajoutons, et ceci a la plus grande importance, que c'est 
absolument méconnaître la portée de ce grand sujet, que de 
le borner aux dépôts qui se forment dans les reins ou dans la 
vessie, et qui portent communément le nom de gravelles ou 
de calculs. 

Ïl est indispensable de poursuivre l'étude de ces dépôts 
anormaux dans l’ensemble de l’économie, et surfout dans le 
sang. 

Cette étude permettra enfin d’aborder d'une façon ration- 
nelle l'interprétation de plusieurs états morbides les plus graves. 

Il est bien évident que ce n’est pas seulement dans les 
reins et dans la vessie que se dépose l’oxalate de chaux, le 
phosphate ammoniaco-magnésien, les urates, qui sont pro- 
duits dans l’économie. 

Admettons pour un instant, et cette supposition n’a rien 
que de conforme aux faits, que de l’oxalate de chaux, du 
phosphate et du carbonate de chaux, du phosphate ammo- 
niaco-magnésien, des urates se produisent en trop grande 
proportion dans un instant donné dans l’appareil circulatoire : 
n'aperçoit-on pas là l’origine de certaines formes d’embolies 

qui donnent lieu à de si formidables accidents ? 

Ne voit-on pas qu’on peut expliquer ainsi de la manière la 
plus tiette ces arrêts partiels de la circulation qui amènent à 
Jeur suite de si redoutables complications ? 

Qu'il nous suffise de dire, dès à présent, que ces morts par 
suite d’embolies, de suffusions sanguines ou séreuses dan: 
l'encéphale, s’observent fréquemment chez les malades qui 
sont sous l'influence évidente de dépôts d’oxalate de chaux, de 


phosphate ammoniaco-magnésien ou d’urates dans l'appareil 
circulatoire. 
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J'ai chaque jour l’occasion de vérifier l'importance de cette 
explication chez les glycosuriques avec complication de po- 
lyurie. 

Quand ces matières insolubles se déposent dans les plus 
fines ramifications des vaisseaux du cerveau, elles y détermi- 
nent des embolies, suivies d’arrêts de circulation sanguine 
qui amènent soit des ruptures de vaisseaux, soit la mortifica- 
tion des parties dans lesquelles le sang n’est plus régulière- 
ment distribué. 

C'est le mécanisme le plus fréquent de ces cas de petits 
épanchements sanguins successifs, qui conduisent à ces ramot 
lissements du cerveau, à forme lente ou progressive. 

Quand ces embolies capillaires se manifestent dans d’autres 
parties du corps, et surtout aux extrémités inférieures, c’est 
alors qu’on voit survenir ces cas de gangrène dite sénile qui 
sont communs dans la glycosurie, un peu moins cependant 
que les accidents correspondants du côté du cerveau, acci- 
dents qui ont si fréquemment des retentissements du côté de 
l'appareil de la vue. L’amblyopie glycosurique (voy. mon 
Trailé du diabète, p. xcv) s'accompagne presque toujours 
d’ecchymoses de la rétine, liées à des embolies des petits 
vaisseaux. 

L’asthénopie accommodative (Panas), les paralysies du 
muscle accommodateur, les parésies de l’accommodation, ne 
me paraissent pas avoir d’autres origines. 

M. le D: Bouchut, par une application heureuse de l’ophthal- 
moscope, a démontré que plusieurs affections du cerveau 
étaient accompagnées d’ecchymoses de la rétine qui me parais- 
sent encore être sous la dépendance d'embolies capillaires. On 
comprend alors sans peine, sans qu’il soit besoin d'y insister, 

combien il est important de maintenir ou de ramener promp- 
temerit l'appareil excréteur de l'urine dans des conditions 
normales, pour débarrasser le sang de ces résidus éminem- 
ment nuisibles. C’est à la cause du mal qu’il faut s’adressér, 
voilà le triomphe de l’hygiène étiologique. 


em les 
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Des dangers que présente l'emploi du blanc de céruse 
dans les travaux de peinture, par M. PaLrarn. 


Divers faits m'ont engagé à étudier cette question des ma- 
ladies des peintres, ayant pour cause l'emploi de la céruse 
dans les travaux de peinture. 

Lors de la lecture, faite récemment au Conseil d'hygiène et 
de salubrité du département de la Seine, de la statistique 
annuelle des maladies professionnelles, on constatait un 
nombre extraordinaire de malades par coliques de plomb 
chez les ouvriers peintres. 

Peu de jours auparavant, une lettre adressée au Conseil 
municipal par la chambre syndicale des ouvriers peintres 
réclamait aide et protection pour les ouvriers atteints en très 
grand nombre de la maladie de plomb. 

Enfin à ce moment une commission, dont je faisais partie, 
réunissait trois entrepreneurs de la chambre syndicale des 
patrons, et trois ouvriers peintres de la chambre syndicale 
des ouvriers à l’effet d’étudier la question des échafaudages 
volants, et me donnait l'occasion de conférer avec ces hommes 
spéciaux au sujet dé ces maladies. (Un des ouvriers présents 
était lui-même atteint de la maladie.) 

Je me rappelais aussi que, vers 1850, une sorte de cam- 
pagne avait été entreprise contre le blanc de céruse, un peu 
trop peut-être au profit, il est vrai, du blanc de zinc dont le 
monopole était alors en quelques mains; or, comme le blanc 
de zinc se fait aujourd'hui dans plusieurs fabriques, qu’il est 
dans le domaine public, et employé par beaucoup de pein- 
tres, j'ai cru dès lors utile d'étudier la question et de vous 
soumettre cette étude. 

Voici des extraits relatant en résumé ce que j'ai pu re- 
cueillir de renseignements. 

Extrait d’un rapport fait à la Société d'encouragement par 
M. Chevallier en 1849, page 11 : « Quelques personnes 
avaient dit que la peinture au blanc de zinc serait plus 
coûteuse et moins solide que celle au blanc de plomb. Nous 
avons pu nous convaincre que cette assertion est inexacte ; on 
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trouve, dans les pièces jointes au dossier, le résultat d'expé- 
riences qui démontrent que la peinture au blanc de zinc a 
l'avantage d’être salubre et économique. » 

Ce rapport de M. Chevallier entre d’ailleurs dans beaucoup 
de détails. 

On trouve dans une sorte d'enquête, faite alors, trente-cinq 
certificats motivés tous par des expériences, et établissant 
qu'on doit abandonner le blanc de céruse pour le blanc de zinc. 
Ces certificats sont donnés par des architectes choisis parmi 
les plus renommés de l’époque: Blouet de l'Institut, Bartau 
mieux, Lesueur de l’Institut, Lassus, Labrouste, Achille Le- 
clerc de l'Institut, Viollet-Leduc, Lesoufaché, Pellechet, 
Vaudoyer de l’Institut, Visconti de l'Institut, Duban de l’Ins- 
titut, Guenepin, Bruzard, architecte en chef de la Préfecture 
de police, après avis demandé par le Préfet, etc., etc. 

20 décembre 1848.— Lettre de M. Vivien, Ministre des ra- 
vaux publics, donnant les résultats favorables de la commission 
spéciale nommée par lui pour donner son avis sur la substi- 
tution de la peinture au blanc de céruse par la peinture au 
blanc de zinc. 

24 août 1849.—Arrêté de M. Lacrosse, Ministre des travaux 
publics : « A l'avenir le blanc de zinc sera exclusivement 
employé dans les travaux de peinture à l'huile exécutés dans 
les bâtiments de l'État par ordre du ministre des travaux 
publics. » 

Extrait d’un rapport de la commission des architectes de la 
Ville : « La céruse absorbe seulement 30 p. 100 de son poids 
d’huile, tandis que le blanc de zinc se mélange avec un poids 
d’huile égal au sien, et la solidité de la peinture dépend de 
la proportion d'huile employée. Le blanc de zinc n’est pas 
plus cher que la céruse. En résumé, la peinture au blanc de 
zinc étant plus économique, plus belle, plus durable que 
l’autre, il convient d'inviter les architectes à l’adopter dans 
leur travaux. » 

Autre extrait d’un rapport d’une commission nommée par 
le Ministre de la marine : il y est dit que le blanc de zinc 
couvre plus de surface que la céruse, dans la proportion de 
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1,20 à 1, 30 pour ?, etque l’emploi du blanc de zinc procure 
par suite un avantage de 5 à {4 p. 100. 
- Ce rapport conclut à l’adoption. 

Autre extrait d'un rapport : « L’essence de térébenthine, que 
cerlaines personnes croyaient être une des causes des maladies 
signaléés, n’est en aucune façon dangereuse pour la santé des 
ouvriers; elle n'est jamais employée seule pour la peinture, 
qui, sans addition d'huile, équivaudrait alors à de la peinture 
à l’eau. 

» Elle sert de complément à l'huile, puisqu’en variant les 
doses elle permet de n’employer l'huile, dont le prix est plus 
élevé, que dans la proportion nécessaire notamment pour les 
dernières couches. | 

» L’essence n’est pas à vrai dire un siccatif comme on le 
croit; mais en se séparant de l’huile par la volatilisation 
après la peinture faite, elle en ouvre les pores, divise les 
molécules de la peinture, et facilite l'absorption de l'oxygène 
de l’air par l’huile, ce qui fait sécher la peinture (Chevreul).» 

En 1862, la chambre syndicale des entrepreneurs de pein- 
ture adresse au Ministre de la justice un mémoire, lequel 
divulgue des fraudes sans nombre dans les travaux adjugés 
avec des rabais incompréhensibles, ce qui déprécie leur pro- 
fession et éloigne des adjudications les entrepreneurs con- 
sciencieux. Ils signalent des mélanges de toutes sortes dans 
les blancs de zinc et de céruse. 

Je viens, Messieurs, d'analyser aussi succinctement que 
possible cette campagne entreprise il y a trente ans contre le 
blanc «. “ruse, cause alors comme aujourd’hui de ces ma- 
ladies de paomb dont sont atteints tant d'ouvriers. 

Pourquoi cette campagne n’a-t-elle pas eu de succès, car 
remarquez que tous ces certificats d'architectes, tous ces ré- 
sultats produits à la suite d'expériences et de travaux de 
commissions, sont très sérieux et émanent des hommes les 
plus honorables et les plus compétents. 

On n’a pas réussi alors, Messieurs. parce que cette cam- 
pagne était prématurée, parse qu'il n’y avait alors qu'une 
fabrique de blanc de zinc, que le blanc de zinc était, à Paris 
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même, trop peu connu des entrepreneurs, et que l'intérêt de 
deux ow trois maisons seulement, parmi lesquelles celle dite 
la Vieille-Montagne, pouvaient paraitre comme étant la vraie 
cause de tout ce bruit, plus encore que l'intérêt des ouvriers; 

Parce qu’aussi la peinture au blanc de céruse est d’un 
emploi qui demande moins de soin, moins de délicatesse que 
celle au blanc de zinc; 

Parce qu’encore la fraude est plus facile avec le blanc de 
céruse, qu’on mélange plus facilement de 70 p. 400 de baryte, 
quand ce n'est pas du blanc de Meudon; 

Parce qu’enfin la routine a toujours une grande puis- 
sance. 

Aujourd'hui, Messieurs, voilà trente ans que le blanc de zinc 
est très employé, et employé de préférence surtout dans les 
travaux soignés ; de plus il y a plusieurs fabriques de blanc de 
zinc, et presqne tous les entrepréneurs de peinture emploient 
plus ou moins, à Paris surtout, le blanc de zinc, les ‘uns 
presque exclusivement, d'autres seulement quand on le leur 
demande, d'autres en le mélangeant dans le seau avec le 
blanc de céruse pour donner, disent-ils, plus d’éclat à leur 
peinture ; d’autres enfin pour faire la dernière ou même les 
deux dernières couches par-déssus d’autres couches au blanc 
le céruse, et pour avoir des peintures plus blanches. 

Et cependant il y a toujours un grand nombre de malades. 

Mais, me dira-t-on d’abord, depuis trente ans les dangers de 
la peinture à la céruse devraient être moindres, car on ne 
fait plus de ces détrempes vernies ni de ces grattages ou pon- 
çages de vieilles peintures à la céruse pure, dont les pous- 
sières abondantes étaient si dangereuses pour les ouvriers. 
Les mastics pour enduits que l’on fait aujourd’hui ne con- 
tiennent même le plus souvent que bien peu de céruse, et la 
céruse elle-même ne se vend guère au détail que mélangée 
(suivant qu’elle est de première, de deuxième ou troisième 
qualité) de 20 de 40 de 60 p. 100 de baryte ou de craie. 
Les grattages et ponçages sont donc beaucoup moins dange- 
-reux; ils sont plus rares d’ailleurs, car en propageant les 
peintures dans lesquelles il entre de l’essence, on a rendu 


1008 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE PUBLIQUE 


moins nécessaires souvent ces grattages el ponçages, le lavage 
ou le lessivage suffisant presque toujours pour recevoir de 
nouvelles peintures. 

Comment alors s'expliquer ces maladies encore si nom- 
breuses d'ouvriers peintres, à Paris surtout ? Je n’y vois pas 
d’autres causes que les suivantes : 

Dans la plus grande partie des travaux bien exécutés on 
emploie toujours le blanc de céruse, et il y a danger pour les 
ouvriers, surtout pour ceux qui enduisent et pour ceux qui 
font le ponçage, car la céruse est employée pure pour la 
peinture, et mélangée seulement dans la proportion indis- 
pensable pour les enduits. 

Dans d’autres travaux dits ordinaires, où les enduits sout 
faits avec des mastics à l'huile et où il n’est pas fait de pon- 
çage, le travail est évidemment moins dangereux; mais alors 
ces travaux se font trop précipitamment, sans aucun soin, 
souvent avec de mauvais ouvriers peu payés, badigeonneurs 
arrivant de leur pays, ignorant le danger du blanc de céruse, 
ne prenant aucune précaution de propreté pour s’en pré- 
server, et que les habitudes de malpropreté disposent d'autant 
plus à.la maladie. 

En résumé, Messieurs, ce qui a été dit il y a trente ans sur 
les dangers que présente l’emploi du blanc de céruse et sur 
la possibilité de remplacer ce blanc par du blanc de zinc, 
peut ètre affirmé, aujourd’hui que l'emploi de ce blanc de 
zinc est plus répandu. 

On peut au même prix faire de très bonnes peintures à 
l'huile soit au blanc de céruse, soit au blanc de zinc, mais 
l'emploi de la céruse sera d'autant plus dangereux pour les 
ouvriers que les travaux étant plus soignés la céruse sera 
plus pure. 

Pour les travaux ordinaires ou à prix réduit et où l'emploi 
de la céruse est à peu près exclusivement adopté, le blanc de 
céruse toujours mélangé est moins dangereux; mais ces tra- 
vaux, parce qu'ils sont faits avec précivitalion, souvent à la 
tâche, par des ouvriers inhabiles et sans soin, sont dangereux 
encore. 
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Donc, dans les travaux soignés comme dans ceux ordinaires 
faits à prix réduit, l'emploi de la céruse est dangereux, et il 
semble que, tout au moins dans les travaux publics et à 
Paris notamment dans les travaux de la Ville, son emploi 
devrait être interdit. 

Il devrait en être de même de l'emploi du minium, dange- 
reux aussi, et que le gris de zinc peut remplacer. 

En un mot, je crois que dans l'intérêt de l'hygiène publique 
et de la salubrité, notre Société, s'en référant d’ailleurs à l’ar- 
rêté du Ministre des travaux publics du 2$ août 1849, ferait 
bien de demander que, dans tous les travaux publics, comme 
aussi dans ceux de la ville de Paris et des grandes adminis- 
trations, on interdise les travaux de peinture à base de 
plomb. 


Après un échange d'observations entre MM. le D: pu MEsxi, 
le D' ProUSsT et PALIARD, M. le PRÉSIDENT, insistant sur les dan- 
gere que présente le plomb pour la santé publique et sur la né- 
cessité de le remplacer définitivement et au besoin par voie légis- 
lative, dans les travaux de peinture, décide la nomination d’une 
commission chargée d'étudier la question. 

M. le Dr PRousT demande que cette commission s'occupe égale- 
ment des procédés de fabrication des composés ptombiques. 

Cette proposition est acceptée et la commission est composée de 
la manière suivante : MM. BONNAMAUX, le D' pu MESNIL, PALIARD, 
le D' Pixar et le D' Prousr. 


Rapport sur le nouveau casernement de Bourges — fait au 
nom d’une commission composée de MM. H. BouLery, pré- 
sident, le D° Napras, secrétaire-général, le D° Dazzy, le 
D' GazzarD, LarroLye, le D° PinarD. — Par M. ÉMILE 
TRÉLAT, rapporteur. 


Messieurs, 


La commission que vous avez nommée à l’occasion d’une 
pétition présentée par M. Tollet au Sénat et à la Chambre des 
députés en faveur d’une réforme du casernement en France !, 


1. Séance du 26 mars 1879, Revue d'hygiène, p. 291. 
REV, D'HYG. — DÉCEMBRE 1879. 1. — 70 
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vous a déjà communiqué un premier travail sur cette impor- 
tante et grave question. La pétition qui éveillait votre auteu- 
tion divisait le sujet en deux chapitres. L'auteur y plaidait sé- 
parément : 

1° La nécessité et l’urgence de modifier les casernes cons- 
truites en France depuis 1871. 

2 La nécessité non moiïns impérieuse de fixer pour l'avenir 
un dispositif réduisant au minimum dans les casernements les 
influences délétères de l'habitation commune. 

Votre commission, adoptant le même ordre dans son travail. 
vous a mis à même de conclure sur le premier point. Vous 
vous rappelez les plans qui ont été mis sous vos yeux. Ïls vous 
montraient les casernes construites depuis la guerre confor- 
mément au type connu dans le génie sous le nom de type 
de 1874. La capacité de ces établissements, qui s'étendent sur 
un développement de 130 mètres de longueur, de 17 mètres 
de profondeur, de 18 mètres de hauteur et qui enferment d’un 
seul tenant un espace de 40000 mètres cubes; l’encombre- 
ment des divisions intérieures, qui barrent et obstruent toates 
les circulations d’air transversales; les matériaux accumulés 
comme dans un bloc et mesurant 5200 mètres cubes de 
raurs, cloisons ou planchers agrégés les uns aux autres; enfin 

la densité d’une population de 785 individus vivant là en mi- 
toyenneté de jour et de nuit, quand l’activité militaire ne 
l'interrompt pas; tout cela vous a ralliés à l’opinion émise 
par le pétitionnaire qu'il y avait lieu de considérer les grandes 
casernes régimentaires du type de 1874 comme impropres à 
l'entretien de la santé des hommes. Vous avez été plus loin. 
En prenant connaissance des modifications que M. Tollet pro- 
posait d'effectuer dans ces énormes locaux pour en diminuer 
la capacité, pour y faire pénétrer l'action salutaire des aéra- 
ges naturels et pour y rompre la permanence de l'occupation 
des chambrées, vous avez donné votre approbation à des rema- 
niements qui doteraient chaque homme d’une capacité vide de 
25 mètres cubes au lieu de 14 mètres, et qui abaisseraient pour 
lui à 5 mètres cubes, au lieu de 6,47 mètres cubes, le plein des 
matériaux enfermés. C’est la conclusion que vous avez exprimée 
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dans l’avis suivant : « 1° Les corps de logis des casernes régimen- 
taires construites sur le type de 1874comportent desdispositions 
menaçantes pour l’état sanitaire des casernements; ils réunis- 
sent un beaucoup trop grand nombre de soldats sous un mê:ne 
toit ;ils sont malheureusement composés de plusieursétages ; ils 
contiennent des développements considérables de matériaux 
dangereusement enfermés, sans aération, dans l’intérieur des 
constructions ; la capacité des bâtiments ne ménage à chaque 
homme qu’une capacité vide de 14 mètres cubes ; 

»2 Il est urgent de changer cet état de choses, et les projets 
présentés par M. Tollet paraissent constituer une amélloration 
hygiénique des mieux apprapriées aux ouvrages existants. » 

Votre commission n'a pas pu, Messieurs, vous mettre à même 
d'exprimer en même temps un avis aussi définitif sur la se- 
conde partie de son examen. Le pétitionnaire vous présentait 
une sorte de formulaire réunissant les diverses conditions 
auxquelles une caserne doit satisfaire pour protéger la santé 
des hommes contre les dangers d'une contiguité permanente. 
Mais à l'appui de son formulaire, il vous communiquait les 
plans, coupes et élévations de casernements construits con- 
formément à ses prescriptions et occupés depuis plusieurs 
années dans le 8° corps d'armée, à Bourges, à Cosne, à Au- 
tun, à Macon. Autant vous vous êtes sentis compétents à juger 
d'ici les préceptes qui vous étaient soumis, autant vous avez 
voulu réserver votre opinion sur les faits qui ne peuvent s’ap- 
précier que par un examen immédiat, et qu'aucun de vous 
n'avait déjà pu observer. C’est ce que déclarait la seconde 
partie de votre délibération ainsi conçue : 

» 3° Pour Les casernes qui restent à construire, il y a lieu 
d’abandonner le type de 1874; 

» 4 En principe, la Société de médecine publique et d’hy- 
giène professionnelle approuve les bases sur lesquelles sont 
établis les plans de casernements par unités d'effectifs exé- 

cutés par M. Tollet; 

» 5 La Société charge sa commission de constater les 
résultats obtenus dans les constructions et de lui fournir 
une apprécialion concluante de leurs mérites. » 
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Nous venons aujourd’hui, Messieurs, vous rendre compte 
de la mission que vous nous avez confiée par ce dernier para- 
graphe. 


Votre commission s’est transportée à Bourges le samedi ? 
juin au soir. Elle y a passé la journée du dimanche qu’elle à 
consacrée à visiter : 

4° La caserne du grand séminaire, qui est un ancien quar- 
tier construit à la fin du xvni° siècle et situé dans la ville; 

2° Deux quartiers régimentaires construits sur les plans de 
M. Tollet, situés à environ 600 mètres de Bourges ; 

3° Un quartier de bataillon, construit sur les plans de 
M. Tollet, situé dans la ville sur les pentes de l'Auron. 

M. Tollet, que nous avions prié de nous accompagner et de 

- nous introduire dans les établissements militaires nous a, en 
outre, montré un hdpital construit suivant son système à la 
porte de Bourges. Mais nous n’aurons pas à nous en occupe 
ici. 

Ancien quartier. 


Nous n'avions pas de raisons directes pour visiter cet éta- 
blissement, qui n’appartient pas au type de 4874. Mais il nous 
a paru opportun de juxtaposer des impressions recueillies le 
même jour dans un casernement à dispositif compact et dans 
les établissements disséminés dant nous devions nous rendre 
compte. 

Cette caserne est un bâtiment replié sur trois côtés d'une 
cour de rassemblement fermée par un mur sur la rue. La 
construction contient trois étages. À chaque étage, un vaste 
corridor éclairé sur la cour donne accès à de grandes 
chambrées contenant quatre rangs de lits, et prenant leur 
jour sur la face postérieure. Nous avons trouvé là un spécimen 
des types les moins défectueux parmi les casernes massives. 
Mais malgré la propreté entretenue par le bataillon qui l’oc- 
cupe, et, quoique nous ayons trouvé toutes les fenêtres ou- 
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Fic. 1. PLAN GÉNÉRAL DES CASERNEMENTS DE LA 8° BRIGADE D'ARTILLERIE À BOURGES (37°-et 1* régiments). Échelle à 1/5U00e. 
(Les parties teintées noires sont les logements d'hommes.) 
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verles, signe de grands soins dans une habitation collective, 
nous n'avons pas échappé à celle odeur sui generis connue 
sous le nom d’odeur de caserne. Autour de ces grands espaces 
que nous traversions dans les escaliers, dans les galeries ou 
dans les chambrées, nous regardions les murailles qui re- 
eueillent depuis 80 ans les émanations ininterrompues de la 
vie collective et qui en ont imprégné leurs immuables pro- 
fondeurs. 


Quartiers régimentaires construits sur les types 
de M. Tollet. 


On n’a pas fait mille mètres au sortir de la ville sur la 
route qui mène de Bourges à Dun-le-Roi, qu’on rencontre les 
quartiers des deux régiments de la 8° brigade d'artillerie. On 
tourne à gauche sur la voie militaire qui longe les faces des 
deux installations. Il ne faut pas chercher ici l’impression de 
lb caserne. On songe au camp. 

En parcourant ce qui serait le front de bandière, on ren- 
contre successivement les deux portes des quartiers. On pénètre 
dans la cour de rassemblement, où l’on découvre les files et 
les rangs de trente pavillons isolés". (Voy. le plan général, fig. 1.) 
Ce sont les logements des hommes. En deçà et au delà, 
d'amples toitures dépassent les faites des petits pavillons, et 
marquent par leurs intervalles, qui correspondent à ceux des 
files, la place occupée par les chevaux et le système de sépa- 
ration qui y a été cherché. Mais le ciel pénètre partout entre 
ces basses constructions qui ne sont que de simples rez-de- 
chaussée. On y sent les bienfaits du voisinage immédiat de 
l'atmosphère. Tout cela a, d’ailleurs, un aspect de rusticité 
qui ne messied pas au large développement des espaces en- 
vironnants. 


. La disposition n’est pas identique dans les deux quartiers, c'est ue 
conséquence de la différence de composition des régiments; l’un conts- 
nant 3 batteries à cheval, l'autre 3 batteries à pied ajoutées aux 8 batte- 
ries montées et aux 2 batteries de dépôt qui sont fondamentales. BR en ré- 
ulte que l’un des quartiers a 30 pavillons, l’autre 32. L'orientation des 
files et des rangs est d'ailleurs différente; mais la dissémination est sen- 
siblement égale. 
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Il est utile de fixer les idées sur la question des espaces. 

Le premier quartier, qui est occupé par le 1° régiment, dé- 
pourvu de batterie à cheval, couvre une surface de 101500 
mètres carrés. 

11 loge, savoir : 


Hommes ..............4.. ossrsssessosse 1 416 
Enfants ........ ss sosssssese …. 44 
Chevaux... uses emos cesse 635 
Total d'individus mettant à contribution 
l'atmosphère... ................... 2 065 


Le deuxième quartier, qui est occupé par le 37° régiment, 
avec batterie à cheval, couvre une surface de 105 000 mètres 
carrés. 

Il loge, savoir : 


Hommes..................,... soso 1 437 
Enfants................ ses. 11 
Chevaux.......... desssssessssessesereese 878 
Total d'individus mettant à contribution nn 
l'atimusphère. ....... ss... 2 329 


Le premier quartier offre à chacun de ses habitants, hommes, 
ou chevaux, une base moyenne atmosphérique de : 


101 500 
— 30 — 49mq,21. 
Le second quartier offre une base atmosphérique de : 
405 000 _ 
723 = 45mgq,08. 


Ces chiffres, qui varient entre 45 et 50 mètres superficiels, 
sont intéressants à commenter. 

Le type de 1874 (caserne de cavalerie) donne pour chiffre 
analogue 37 mètres superficiels. 

L'installation de Bourges, qui, construite hors la ville, n’a 
pas eu à compter avec la dépense relativement petite d’un 
accroissement de surface, fournit un accroissement minimum 
de : 45 — 37 — 8, soit un cinquième. C’est l'avantage im- 
médiatement visible. Mais votre commission n’a pas manqué 
d'observer que ces chiffres sont insuffisants, et qu’on juge- 
rait mal, si on ne les complétait. 
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Dans le cas d’un casernement, où les habitants sont épar- 
pillés à peu près également sur toute la surface de façon à ce 
que chacun y puise directement sa part d’air dans l’atmos- 
phère, et où la promiscuité verticale est supprimée, comme 
cela a lieu à Bourges, c'est une constatation sensiblement 
exacte que de mesurer la quantité de l’air pur dont l'individu 
dispose, en divisant simplement la surface totale par le nombre 
de participants. Mais l'opération ne dit plus rien de vrai, 
lorsque vous avez aggloméré toule la population chevaline sur 
le neuvième et toute la population hommes sur le vingt-cin- 
quième de la surface totale !, surtout si ceux-ci sont ramassés 
sur trois ou quatre planchers superposés; ce qui est le cas 
du casernement massif du type de 1874 (fig. 2).On le comprend 
bien. La vue des installations, l’examen des plans et le simple 
raisonnement se font ici concurrence pour accroître les béné- 
fices des contacts directs de l’atmosphère, bien au delà des 
rapports inscrits dans les nombres 45, déduit du casernement 
de Bourges, et 37, déduit du casernement type 1874. 

On peut même faire une nouvelle comparaison chiffrée qui, 
sans être absolue dans son exactitude, se rapproche beaucoup 
de la vérité. En mesurant les surfaces de contact avec l’atmos- 
phère extérieure dans les systèmes opposés, comme il est indi- 


qué sous les figures 2 et 3, on trouve le rapport = 5 — — 1,50; ce 


qui veut dire que la dissémination des hommes n ménage sen- 
siblement à ceux-ci dans les quartiers de Bourges un contact 
avec l'atmosphère une fois et demie plus considérable que dans 
les casernes massives. 

Voici un premier point, Messieurs, qui n’a laissé aucun 
doute à votre commission. Elle a vu clairement, elle a com- 
pris et elle a constaté qu'à Bourges l’homme caserné est 
partout directement hanté par le plein air; il en est immé- 
diatement enveloppé, ou du moins il n’en est séparé que par 


1. Surface totale de l'emplacement de la caserne. 
Type 1874........... ss. esse 52 975mq 
Surface des bâtiments des hommes.… 2 200mç 
Surface des écuries...,.............., 5 620=q 


ET D'AYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 1017 


la simple et inerte paroi qui le protège contre les intempéries. 

La possession d’une ample communication avec l’atmos- 
phère et son égale répartition entre tous les points occupés 
par les hommes d’un casernement constitue, cela n’est dou- 
teux pour personne, la principale ressource active de la salu- 
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Fic. 2. — Types de 1874-1879. Coupe transversale. 
Coupe développée. (Caserne de 785 hommes, type 1874.) 
(2 x 12) +12 x 9) — 42%, long. bât. — 130m. 42% >< 130" — 5 460ms, 


brité dans ces sortes d'établissements. Mais elle n’est pas 
seule. On conçoit, en effet, qu’au travers d’un excellent amé- 
nagement général, les influences favorables puissent être 
annulées et même renversées par des dispositions vicieuses 
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dans les intérieurs. C'est de ce côté que l'attention de vos 
commissaires devait désormais se porter. 

Le champ d'observation qui nous était ouvert mettait à notre 
disposition, tant dans les deux quartiers d'artillerie qu'au 


SYSTÈME TOLLET. 


Coupe transversale. 
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F1c. 3. — Système Tollet. Coupe transversale. 
Coupe développée. (Installation Tollet pour 780 hommes.) 
{ pavilion 16= >< 40= — 640mq. 13 pavillons — 8 320m. 


casernement du bataillon de Bourges!, 132 chambrées ré- 
parties en 66 pavillons isolés. Les trois quartiers avant été 
construits à trois époques différentes, et suivant des modes 
administratifs différents, les pavillons se distinguent par de 
légères modifications dans les matériaux employés et dans 
certains agencements très secondaires. Nous avons tenu à voir 
quelques pavillons dans chaque quartier et nous avons con- 
staté que le système et la disposition restent invariablement 
les mêmes partout. 

Vous savez, Messieurs, que l'étendue des pavillons de 
M. Tollet est proportionnée aux personnels des unités ? ou 
demi-unités des effectifs militaires. Si l'on examine un des 
quartiers d'artillerie, vn trouve que chaque pavillon pourvoit 


1. Ce casernement est établi aux confins de la ville sur les pentes 
abruptes de la rive gauche de la rivière Auron. Bien qu'il ne satisfaese 
pas à la première condition réclamée par M. Tollet, puisqu'il n'est pas en 
plein champ, il offrait au point de vue spécial qui nous guidait alors le 
même intérêt que les précédentes installativns. 


2. On appelle unités d'effectifs, la compagnie, l'escadron, la baiterie. 
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au logement du personnel, soldats et sous-officiers, d’une 
demi-batterie. La figure de ees constructions est assez origi- 
nale. Elle résulte, comme vous le voyez(fig. 3), de l'intersection 
egive de deux simples parois courbes. Le pavillon a 49 mètres 
de longueur,6",30 de largeur et 6 mêtres de hauteur sous fat- 
tage. Deux chambres de sous-officiers (fig. 4) occupent une des 
extrémités et sont desservies par une porte sur le pignon. 
L'entrée des hommes se fait dans un vestibule placé au milieu 
de la longueur du bâtiment et donnant accès à deux chambrées, 
Fone de vingt-quatre, l'autre de trente-six lits disposés sur 
deux rangs, têtes aux murs. La capacité du vaisseau réserve 
18 mètres d'air clos à chacun des soixante hommes ainsi logés. 

Ce cubage d’air n’est pas très riche. Mais, quoique inférieur 


Pavillon de troupe. Système Follet. 
Plan : Echelle: 000 pa. 


Fig. 4. 

àacelri des casernes anglaises actuelles et de quelques rares ca- 
sernes allemandes, il dépasse celui de nos établissements régle- 
mentaires. Îl est d’ailleurs assuré d’un renouvellement perma- 
nent fort efficace à l’aide de dispositions spéciales très bien 
entendues ; et l’on ne doit pas se préoccuper de l’aération 
intérieure qui ne fera jamais défaut dans de semblables con- 
ditions. 

Parmi les pavillons que nous avons visités, les uns étaient 
très propres et fort bien raugés; d’autres étaient sales et dé- 
sordonnés. Îl nous est arrivé de glisser sur de vieilles éplu- 
chures de légumes et d’en recueillir les senteurs. Nous avons 
alors éprouvé le degoût que motive la saleté autour de l’homme 
enfermé; nrais jamais nous n'avons rencontré cette odeur 
flétrie etsans remou que recèlent les localités et les matériaux 
saliurés d'habitation humaine. 

Vote commission, Messieurs, s'est, à eet égard, livrée à 
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quelques rapprochements qui complèteront les considérations 
présentées plus haut. C’est l’autre bout de la question qu'elle 
a entendu examiner ici. Le voisinage de l'air libre est la res- 
source active de la salubrité dans une caserne. I] faut l’ac- 
croître à tout prix, devrait-on dire. Mais les matériaux infec- 
tables sont des menaces permanentes d’insalubrité; et les 
matériaux infectés sont l’insalubrité mème. Il faut supprimer, 
brûler, détruire les seconds; il faut réduire à un minimum 
la place occupée par les premiers. Cela est encore plus im- 
portant, si c’est possible, que d'assurer partout le contact de 
l'air libre. On constate des choses fort consolantes quand on 
tourne ces préoccupations vers les pavillons disséminés du 
casernement de Bourges. Elles y découvrent une garantie pré- 
cieuse. 

Qu'est-ce ici que les matériaux infectables? Ce sont les 
matériaux dépourvus de contact avec l’atmosphère extérieure 
et soumis aux contacts des émanations de la vie. Ce sont ceux- 
Jà dont il faut autant que possible réduire la présence dans 
les habitations collectives. 

Lorsqu'on mesure le dévelcppement des matériaux infec- 
tables dans une caserne du type 4874, on trouve une surface 
totale de : 15600 m. sup., soit, avec 785 soldats habitant la 


caserne, 


EE — 20 m. sup. par homme. 


Lorsqu'on fait la même opération dans un casernement 
équivalent de M. Tollet, on trouve : surface totale infectable 
1300 mètres, soit, pour 780 soldats habitant 43 pavillons et 26 
chambrées, 


1 300 


TH —41°,66 sup. par homme. 


C’est là, Messieurs, le trait le plus marqué que nous ayons 
constaté dans les casernements de Bourges. Il y découvre 
une garantie acquise contre les infections murales, qui se me- 
sure par le rapport _—. = 12,05, rapport dans lequel on peu 


lire cette formule : Toutes choses égales d'ailleurs, les 
hommes habitant le casernement de Bourges sont douze fois 
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moins menacés par l'infection des murs, que les hommes 
habitant les casernements massifs du type de 1874. 

Mais si, d’un autre côté, on admet que l'infection des murs 
est inversement proportionnelle au développement des con- 
tacts qu’ils ont avec l’atmosphère extérieure, comme on l’a 
dit plus haut, en établissant que les pavillons de Bourges 
jouissaient d’un contact une fois et demie (1,50) plus considé- 
rable que les casernements massifs de 1874, il faudra, pour 
avoir un résullat comparatif total, multiplier l’avantage 19, 
déduit de la diminution de cause infectieuse, par 1,50 déduit 
de l'accroissement de contact atmosphérique, et l’on aura : 
42% 1,50 — 18, nombre qui représenterait en totalité l'ac- 
croissement des conditions de salubrité oblenu dans les pa- 
otllons disséminés de Bourges. 

Votre commission, Messieurs, n’entend pas que la question 
qu’elle a eue à étudier soit de celles qui se résolvent par voie 
d'équations chiffrées, celles-ci fussent-elles de la dernière 
évidence. Elle apprécie trop bien la complexité des faits qu'il 
s’agit de lier entre eux, pour nourrir pareille illusion. Mais 
elle a cru pouvoir vous apporter, à titre de document saisis- 
sant, un chiffre qui, toutes choses égales d’ailleurs, réduit à 
un rapport exact les deux facteurs fondamentaux de la salu- 
brité d’une caserne, savoir : 


Matériaux délavés et sauvegardés par contact avec l'at- 
mosphère extérieure ; 

Matériaux enfermés et menacés d'infection par contact 
avec les émanations intérieures. 


II. — Avant de conclure, Messieurs, votre commission 
voudrait vous faire connaître quelques considérations qui ont 
réglé son action et stimulé sa sollicitude durant ses travaux. 
En même temps qu'elle soumettait à nos études un problème 
d'hygiène de premier ordre, la question que nous examinions 
portait un nom de personne, et cette personne était un 
membre de la Société de médecine publique et d'hygiène pro- 
fessionnelle. Nous avons considéré que, bien au delà de 
simples convenances, la gravité même du sujet et l’autorité 


1022 SOC1ÊTÉ DE MÉDECINE, PUBLIQUE 


qui devait être ménagée à vos décisions, nous comnrandaiest 
d'oublier La personne et de ne voir que les choses. Nous en 
demandons pardon à notre honorable collègue M. Tollet, 
mais notre examen aussi bien que ce travail ont, de prepos 
délibéré, laissé de côté ses argumentations basées sur les 
statistiques aussi bien que ses prédilections pour tels où tels 
détails d’agencement dans les casernes en pavillons bas. 
Ce que nous avons retenu de sa pétition, c’est l'isolement 
et la dissémination des chambrées ; et c'est exclusivement 
cela que nous avons étudié en comparaison avec l’agglemé- 
ration des chambrées actuellement pratiquée. 

Nous n'avons pas oublié un seul instant combien le sujet 
que nous traitions est délicat. C’est un grand bonheur pour 
la France d’avoir des administratiens publiques d'une aussi 
rare valeur morale que celles qu’elle possède. Les hommes 
qui les composent soignent la chose qu'ils servent comme 
leur propre honneur. Ils en sont jaloux comme le gentil- 
homme de son nom, ou comme lé commerçant de la ponc- 
tualité de ses échéances. Mais cette rigidité sans tempérament 
ne s'entretient pas impunément chez nos fonctionnaires. Le 
dépôt qu'ils reçoivent reste inaliénable et incommutable pour 
toujours en leurs mains. Quiconque en ose parler au dehors 
est suspect; quiconque critique est perturbateur ; quiconque 
conseille est ennemi. Il n’y a pas de compétence et d'urgence 
qui tienne, nous le savons bien tous par nous-mêmes. Pour 
peu que nous fassions partie d’une administration ou d'un corps 
quelconque, nous revêtons ce caractère singulier de ne rien 
supporter qui menace le’ statu quo dans la chose commune. 
C'est une faiblesse qui entretient un trouble général chez 
nous, et qui a son maximun d'intensité dans la plus forte et la 
plus respectable de nos organisations publiques, dans l’armée. 
Aussi, Messieurs, est-ce une entreprise de portée douteuse 
que des personnes de votre compétence et de votre désinté- 
ressement essaient de discuter et de conclure avec les lu- 
mières les plus soigneusement rassemblées sur les matières 


mêmes d'un corps aussi traditionnellement autorisé que le 
génie militaire. 
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. La salubrité de nos casernements est pourtant chose si né- 
cessaire, et celle qu’on obtient aujourd'hui est si insuffisante 
à la santé de notre jeunesse armée, que vous ne pouvez 
pas déserter l’occasion de vous prononcer. Comment oublier 
que c’est en 1857, il y a 22 ans, que les belles instructions 
de lord Parmure confièrent à une commission de trois 


membres‘, 1° le soin de visiter toutes les casernes et tous 


les hôpitaux militaires du Royaume-Uni ; ? l’autorité de dé- 
penser directement dans chaque établissement jusqu’à con- 
carrence de 25 000 francs, et à la seule condition d’en dresser 
rapport, afin de remédier immédiatement à l'insalubrité des 
locaux occupés par l'armée ; 3° le droit de présenter à l’ap- 
probation du ministre toute dépense supérieure qu'ils croi- 
raient utile au même but? — Comment oublier que ces mêmes 
instructions recommandaient aux trois commissaires d’ob- 
server tout avec soin, d'appeler et de questionner toutes 
personnes compétentes, et d'employer tous les moyens qu’ils 
jugeraient convenables pour se faire une opinion nette sur 
toutes les causes de maladie où de mortalité dans les casernes 
et les hôpitaux, afin de rédiger un programme des améliora- 
tions à introduire dans les établissements militaires ? — Com- 
ment oublier qu’en moins de quatre ans, dès 1861, un rap- 
port-programme, œuvre considérable qui reste un des 
meilleurs documents d'hygiène publique, était achevé, pré- 
senté à lord Herbert, Ministre de la guerre, et libéralement 
porté à la connaissance du public; et que dix ans après, en 
1871, un nouveau rapport relatait les résultats produits par 
la réforme du casernement et les incontestables bénéfices 
sanitaires obtenus sur la totalité du territoire anglais. Les 
nouveaux casernements anglais sont des installations dissé- 
minées sur de largesespaces. Les constructions sont nombreuses 
et de capacité restreinte. Il y a vingt ans, nos voisins fai- 
saient beaucoup en réduisant le nombre des étages à deux 
plans d'habitations, un rez-de-chaussée et un premier. Cette 
solution a été menée à bien; mais elle comporte une certaine 


1. Dr John Sutherland, W. H. Burrell, Douglas Galton. 
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complication dans les appareils nécessaires à la ventilation. 
L'administration anglaise s’est aussi attachée à réunir toutes 
les conditions favorables à la propreté des locaux et des 
hommes. De là, une seconde espèce d'appareils assez nom- 
breux, mais très efficaces. Au demeurant, la réforme anglaise 
est une solution qui aurait pu être moins coûteuse, mais elle 
est indiscutable dans ses résultats. Qui pourrait en douter ? 
La mortalité dans les anciens casernements anglais était en 18517 
de 17,60 sur mille pour le Royaume-Uni. Elle atteignait 69 sur 
mille dans les Indes. À mesure que la dissémination et l’'amé- 
. Horation des locaux s’effectuèrent, la mortalité baissa. En 1871, 
elle n’était plus que de 7,20 sur mille pour le Royaume-Uni et 
de 12,71 sur mille pour les Indes !. Ces résultats officiellement 
constatés devaient être rappelés ici. La réforme à laquelle 
ils sont dus a été opérée sur un plan conçu il y a vingt ans. 
On doit faire mieux encore aujourd’hui et réaliser des éco- 
pomies en profitant de l’exemple et de l'expérience qu’elle 
fournit. En tous cas, elle condamne sans appel tout propos de 
conserver plus longtemps les dispositifs dans lesquels on a 
tenu notre casernement jusqu’à ce jour. 


Votre commission a l’honneur de vous proposer, Messieurs, 
d'émettre l’avis suivant : 


1° Les deux casernements occupés aux portes de Bourges 
par la 8° brigade d'artillerie (1° et 37° régiments) et com- 
posés de pavillons isolés à simples rez-de-chaussée, logeant 
chacun une demi-batlterie, sont des établissements qui pré- 
sentent des conditions de salubrité tout à fait inconnues dans 
les casernements massifs appliqués en France jusqu’à présent, 
surtout dans les casernements du type de 1874. 


2° Quand on les compare aux constructions de ce type, ils 
permellent d'établir à leur avantage les différences suivantes, 
qui se rapportent aux deux principaux facteurs de la salu- 
brité d'une habitation collective : 


A. — Les enveloppes des constructions en contact perma- 


1. Renseignements transmis par le D' John Sutherland. 
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nent avec l'air extérieur n'ont, dans le type massif de 1874, 
qu'une étendue de 1. 

Elles ont dans le type disséminé de Bourges une élendue 
de 1,5. 


B.— Lesmatériaux privés du contact direct de l'atmosphère 
extérieure et soumis à l’influence immédiate et permanente 
des hommes, c’est-à-dire les matériaux infectables, ont dans 
le type massif de 1874 un développement superficiel de 12. 

Ils n'ont dans le type de Bourges qu'un développement de 1. 


3° Il est urgent de renoncer au plus tôt aux casernements 
massifs, et tout d'abord d'arréter la construction de nou- 
velles casernes sur le type de 1874. 


&Ilesturgent d'adopter les casernements à pavillons isolés, 
de capacité restreinte et sans étages, conformément aux dis- 
positions appliquées dans les quartiers de la 8° brigade 
d'artillerie à Bourges, cette disposition comportant le déve- 
loppement maximum de matériaux directement ‘aérés et le 
développement minimum de matériaux enfermés. 


DISCUSSION 


M. le D" LUNIER. — Je ne prends pas la parole pour combattre 
les conclusions de l’excellent rapport que nous venons d’entendre ; 
je m’y associe au contraire sans restriction. Je me permattrai seu- 
lement de présentcr quelques courtes observations sur le système 
préconisé par M. Tollet. 

Ce système n'implique pas seulement l'adoption de dispositions 
architecturales spéciales et l’emploi de matériaux d’une certaine 
nature; il repose avant tout sur le principe de la dissémination sur 
un terrain d’assiette relativement étendu de pavillons ne contenant 
qu'un effectif restreint. 

Le système Tollet n’aurait-il d'autre résultat que celui d'amener 
les administrations publiques à adopter ce principe que je le con- 
sidérerais comme éminemment utile. Il y a longtemps, en effet, 
Messieurs, que dans un grand service que j'ai l’honneur de repré- 
senter dans cette enceinte, celui des aliénés, se sont trouvés en 
présence deux systèmes de construction complètement différents : 
celui des bâtiments agglomérés à deux et trois étages et celui des 
pavillons détachés à rez-de-chaussée et à étage, et ce n’est qu'après 
avoir comparé les deux systèmes et en avoir pesé les inconvénients 
et les avantages que depuis une dizaine d’années nous avons défi- 
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nitivemeut adopté le système des pavillons détachés, que nous 
avons préconisé sans hésitation dans notre dernier rapport général, 
publié en 1878, et dont j'espère pouvoir offrir un exemplaire à la 
Société dans la prochaine séance. 

En ce qui concerne l’étendue des terrains d’assiette nous sommes 
plus exigeants que M. Tollet; nous demandons non pas 45 à 50 mais 
100 à 150 mètres par individu ; nos honorables collègues, membres 
de la Commission, auraient pu voir à Bourges même un asile d'alié- 
nés, actuellement en construction, dont les plans ont été dressés 
suivant le système des pavillons détachés. 

L'une des principales objections qui ont été faites à ce système 
de construction est l’augmentation des frais de premier établisse- 
ment. Mais l’objection, heureusement, reposait sur une erreur de 
fait. Il est démontré aujourd’hui que toutes choses égales d’ailleurs, 
les frais de construction ne sont pas plus élevés dans le système 
des pavillons détachés que dans celui des bâtiments agglomérés à 
plusieurs étages. 

M. le D" DaLzy commuuique les chiffres extraits d’un mémoire 
de l’un des membres de la Société, M. le D' CHASSAGNE, relatifs à 
la morbidité dans les casernes du type ogival ; ces chiffres,comparés 
à ceux fournis par la statistique des casernes du type dit de 1874, 
sont en faveur du système préconisé par le rapport. 

M. le D' BrouaARDEL fait remarquer que, malgré tout l'intérêt 
que présentent les chiffres cités par M. le D' DaLLv, il serait pré- 
maturé de conclure, au point de vue de la morbidité, tant qu’ou ne 
possédera pas d’autres éléments d'appréciation qu'une statistique 
de courte durée. 

M. le D' LuNIER. — Je n'aurai que de très courtes observations à 
ajouter à celles que vient de présenter M. Brouardel. 

Je suis convaincu autant que personne que la statistique est appe- 
lée plus que jamais à rendre de très grands services; mais c’est à 
Ja condition de n’y avoir recours que lorsque l’on peut opérer sur 
de grands nombres et mettre en regard des données réellement 
comparables ; nous n’en sommes pas encore là en ce qui concerne 
l'application du système Tollet. 

Et puis en admettant même que les résultats que nous a fait 
connaitre M. Dally soient plus concluants, il y aurait à rechercher 
si ces résultats sont attribuables soit au mode de construction pré- 
conisé par M. Tollet, soit à la nature des matériaux employés, ou 
bien encore et surtout, comme je serais tenté de le croire, à la dis- 
sémination des pavillons d'habitation sur une grande étendue de 
terrain. Je ne crois pas que les données statistiques recueillies 
jusqu'à ce jour soient suffisantes pour que ces diverses questions 
puissent être résolues par l'emploi de la méthode numérique. 

M. le U' LEROY DES BARRES fait connaître à la Société que la 
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ville de Saint-Denis vient de décider la création d’un hôpital cons- 
truit sur ce même système, par pavillons ogivaux séparés, conte- 
pant 16 lits, et présentant 60 mètres cubes d'air par lit et 120 mè- 
tres superficiels de terrain pour chaque malade. 

M. Exice TRÉLAT. — Je crois, Messieurs, que le travail de votre 
Commission a réuni l’assentiment général de la Société. 11 me paraît 
cependant nécessaire de répondre à titre de renseignements à ceux 
de nos honorables collègues qui viennent de prendre la parole. Je 
leur demande de vouloir bien se rappeler la gravité du sujet que 
nous traitons ici, sa grande complexité et la nécessité, si nous vou- 
lons nous réserver quelque chance d’y intervenir utilement, de 
limiter et d’ordonner notre action. Assurément l’hygiéniste ne pèche 
pas par défaut de logique lorsqu'il passe de la caserne à l'hôpital ou 
à l'asile d’aliénés, lorsqu'il cherche à établir les meilleures condi- 
üons de salubrité dans les habitations collectives. Mais la Société 
réduirait singulièrement l'efficacité de son rôle, si, à propos de 
easernements, elle s’engageait dans d’autres applications latérales. 
Son étude, au lieu d'atteindre directement un but nécessaire à tou- 
cher, perdrait sa portée en s’éparpillant. Je dis plus : si vous y intro- 
duisiez des arguments douteux ou incomplets, comme les chiffres 
de statistique qui viennent d’être cités, vous prèteriez le flanc au 
discrédit. M. Brouardel vient précisément de vous Île dire. C’est 
systématiquement que votre Commission a déserté ces voies dange- 
reuses à ses yeux. C’est volontairement qu’elle a borné son ambi- 
tion à démontrer que le casernement des quartiers d'artillerie de 
Bourges avec ses petits pavillons disséminés sans divisions inté- 
rieures ou à peu près, réunit les conditions de salubrité qui man- 
quent aux casernes massives et remplies de cloisonnements du type 
de 1874. Cette base d'opération est précieuse par sa solidité : gar- 
dons-la. | 

Je prends la liberté de rappeler à M. Lunier que la Commission 
a laissé tout à fait de côté les très ingénieux agencements construc- 
tifs employés par M. Tollet et qu'elle n’a servi qu'une cause, celle 
de la dissémination. Nous sommes aussi en accord complet avec 
M. Lunier sur la question économique; les pavillons isolés à 
simples rez-de-chaussée sont moins coûteux que les casernes mas- 
sives à étages. C’est une question qui ne manquera pas de surgir. 
Il ne sera pas difficile de l’élucider, lorsqu'elle se présentera à son 
rang. 


La Société adopte à l’unanimité les conclusions de la Com- 
mission et décide que le rapport sera distribué à tous les 
membres du Parlement et des administrations compétentes. 
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La Maternité de Bologne. Statistique des accouchements 
pratiqués de 4861 à 1879, par M. le D' Manius REr. 


La première maternité fondée en Italie remonte à 1580; 
Cette année-là, Lucrèce d’Este institue à Ferrare la maison 
de Santa-Maria del Soccorso pour les filles-mères, afin de leur 
permettre de cacher une honte souvent imméritée et de 
revenir à une vie chrélienne. Le secret le plus absolu était en 
effet imposé par la généreuse et intelligente fondatrice. 

Un siècle plus tard, Florence possède une maison sem- 
blable; plus tard encore, en 1728, le roi de Piémont, Victor- 
Amédée IT, décide de consacrer aux femmes enceintes, dans 
’hospice $. Giovanni, à Turin, une salle de huit lits, nombre 
porté successivement à douze et à vingt, pour qu'il soit plus 
facile aux sages-femmes de la cilé de se perfectionner dans 
leur profession. Ce fut là une tentative d'enseignement cli- 
nique. Cet enseignement clinique ne devait être réellement 
organisé qu'en 1774, grâce aux efforts de Bertrandi. — À 
partir de ce moment, les élèves en chirurgie ainsi que les 
sages-femmes paraissent avoir été admis,/à Turin, aux études 
cliniques. 

À la même époque, 1757, Galli occupe la chaire d’obsté- 
trique dans l'Université de Bologne :, et son enseignement 
attire de nombreux élèves. Il fut en effet des plus remar- 
quables. Dans le riche musée créé par ce maitre illustre se 
trouvent de nombreuses pièces coloriées, en argile et autres 
matières, qui reproduisent avec la plus grande exactitude : 
l'attitude, les présentations du fœtus pendant la grossesse; 
les rapports de l'utérus avec le bassin et la cavité abdominale 
à toutes les époques de la gestation, etc. — Afin de rendre ses 
leçons plus claires et plus profitables, Galli avait imaginé de 
faire fabriquer d'ingénieux mannequins, des utérus en cristal, 
qu’on pouvait ouvrir et fermer à volonté. Ils servaient à ses 
démonstrations et aux élèves. Voici un des exercices auxquels 
il les employait: un fœtus mort était placé dans l’ua des 


1. Vov. A. Corradi. 
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mannequins transparents, et l'élève désigné, un mouchoir 
sur les yeux, exécutait les diverses manœuvres et opérations; 
l'assistance pouvait se rendre compte de la manière dont il 
procédait et des difficultés rencontrées. 

Les mannequins du professeur de Bologne sont antérieurs 
à ceux de Mohr (1757) et de le Boursier du Coudray (1759) 
et préférables à celui que Manningham, de Londres, onze ans 
avant Galli, avait conçu, uf per illam prœgnantium tactus 
eleductiones fœlus omnimodo monstrari possint ; fit autem 
ex fæœminæ ossibus compactis quibus uterum factilium aptari 
curavimus. 

Il n’était peut-être pas sans intérêt de rappeler ces faits, qui 
se rattachent directement aux origines des maternités et de 
l’enseignement clinique obstétrical en Italie, d'autant que 
Siebold ! ne mentionne ni Bertrandi, ni Galli. 

Sans m'attarder davantage, sans rechercher ce que de- 
vinrent les diverses fondations des xvre, xvir° et xvssi° siècles, 
j'arrive àla Maternité de Bologne. Elle fut ouverte le 17 
mai 1861 et destinée exclusivement à accueillir les filles- 
mères et à servir d'école pratique aux élèves sages-femmes, 
tandis que la clinique d’accouchements, également ouverte 
depuis peu, était réservée spécialement aux femmes mariées. 
A la Maternité fut annexé l’hospice des Enfants-abandonnés, 
afin de pourvoir ces enfauts de nourrices sédentaires jusqu'à 
l’arrivée de nourrices de la campagne à qui ils sont confiés. 

Ainsi se trouve écartée cette difficulté, si grande à certaines 
époques, d'avoir des nourrices ; à ce sujet, on peut rappeler 
. ici ce qui arriva à Paris en 1793. Par suite du discrédit du 
papier-monnaie, les nourrices de la campagne cessèrent de 
venir chercher des nourrissons à l’hospice des Enfants- 
trouvés; cet établissement, suivant Hucherard ?, Sausseret et 
Girault, ne fut plus alors qu’une tombe. 

Procurer un asile aux filles-mères, fournir des nourrices 
aux enfants trouvés, donner aux élèves sages-femmes une 


4. Berlin, 1839-1845. 
2. Mémoire hislorique, Paris, 1808. 
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instruction pratique, tels sont les divers buts que se propo- 
sèrent les fondateurs de la Maternité de Bologne. 

Assez loin du centre de la ville, dans ua lieu élevé et très 
salubre, près de la porte San-Mamolo, la Maternité est 
établie dans un ancien couvent de bénédictins, à côté de la 
maison d’allaitement et de l’hospice des Enfants-trouvés; elle 
est isolée de toute habitation. On trouve au nord de la Mater- 
nité l’église de San-Procolo; au sud une cour qui la sépare 
de la maison d'allaitement; à l’ouest la rue San-Mamolo, 
aucune fenêtre ne donne sur cette rue; à l’est l'hospice, 
où sont recueillis 480 enfants de tout àge, presque tous en 
bonne santé. Dans le voisinage, ni caserne, ni usine, ni cime- 
tière ‘. Un très grand pré avec de nombreux arbres, dépen- 
dance de l’hospice des Abandonnés, sert de lieu de récréation 
aux enfants quand on ne les conduit pas en promenade dans 
les environs. Dans ce pré et à l'une des extrémités est placé 
le pavillon qui contient la salle des morts, celle des autopsies, 
et la salle pour les morts qui doivent être enlevés le soir par 
le service municipal; une porte fait communiquer cette der- 
nière salle avec une rue. 

Les locaux dont dispose la Maternité sont situés au premier 
étage. Deux salles, l’une de six, l’autre de huit lits, sont des- 
tinées aux femmes enceintes. — Deux autres salles de 
1 mètres carrés environ sur 5",20 de hauteur reçoivent les 
nouvelles accouchées; elles contiennent chacune quatre lits. 
Ces dernières salles sont séparées des premières par une 
grande cour de 18 mètres de large sur 16 mètres de long en- 
viron. La chambre d'accouchement est à côté de l’une de ces 
salles et comprend deux lits. Dans le corps de bâtiment réu- 
nissant les deux ailes latérales on trouve : une chambre con- 
tenant deux lits pour des pensionnaires, une autre de quatre 
lits pour les élèves sages-femmes qui veulent rester comme 
internes dans l'établissement, une troisième de trois lits pour 
les gardes-malades. Au deuxième étage, une chambre de trois 


1. La ville de Bologne ne possède qu'un seul cimetièro, situé en dehors 
de l'enceinte, à uno distance de 1 kil. environ. 
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lits est destinée aux femmes publiques enceintes, afin de les 


séparer des autres filles. 


° UOJIAUS gt" 


momegæssee 


Maternité de Bologne. 
LÉGENDE. 


a. Entrée. 

b. Première salle de huit lits pour 
les femmes enceintes. 

c. Seconde salle de six lits pour 
les femmes enceintes. 

d. Allée. (Entre les fenêtres ex- 
trèmes et la médiane deux 
lunettes.) 

e. Allée. 

f. Chambre pour les sages-femmes. 

g- Cour interne. 

. Petite salle de passage. 

L Prernière chambre pour les ac- 
couchées. 

m. Seconde chambre pour les ac- 
couchées. 

n. Chambre d'accouchement et vi- 
site au spéculum. 

o. Petit corridor. 

p. Recoin. 


Née 


q. Lieux d’aisance. 

r. Cuisine, réserve aux opérations 
d’infirmerie, savoir : décoc— 
tions, rataplasmes, etc. 

8. Chambre pour femmes enceintes 
payant pension. 

t. Entrée aux salles pour les nour- 

rissons et les nourrices. 

. Puits. 

. Grande cour. 

. Puits. 

. Asile pour les jeunes femme 

trouvées. 

w. Autre cour. 

ch. Cheminées. 

i. Grande salle des armoires, de 
réunion, de travail, etc. 

j. Petite salle de passage. 

k. Corridor pour les femmes de 
garde. 


Les salles sont au premier étage. — Pour les femmes enceintes provenant 
des maisons de prostitution il y a au second étage un local particulier. 
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FN y à donc un total de trente-cinq lits, dont dix-neuf sont 
affectés aux femmes enceintes. 

Les diverses salles, suffisamment grandes par rapport au 
nombre de lits, sont bien exposées et reçoivent en abondance 
de l’air et de la lumière. 

Des corridors longs et larges permettent de circuler. — 
Une grande salle et un pré sont réservés aux femmes en- 
ceintes; elles peuvent s’y promener. Il existe enfin deux 
chambres de bains. En outre, la Maternité possède un petit 
musée de pièces pathologiques intéressantes réunies par le 
professeur C. Belluzzi. — Les femmes enceintes peuvent être 
accueillies à la fin du septième mois de leur grossesse. Le 
mode d'admission permet de conserver le secretle plus absolu. 
Nous avons vu que cette règle fut établie, dès 1580, à Ferrare, 
par Lucrèce d’Este. Son importance ne saurait échapper à 
pérsonne : forcer les femmes, pour être secourues, à divulguer 
leur faute, n'est-ce pas, en effet, les pousser à l'avortement 
et à l’infanticide? Les femmes après l'accouchement doivent 
rester deux mois dans l’hospice comme nourrices; elles peu- 
vent se libérer en payant 20 francs. Si elles demeurent plus 
longtemps, elles sont rémunérées par l’administration. On a 
de la sorte toujours un nombre suffisant de nourrices pour la 
salle des enfants. 

Les femmes admises sont examinées par les élèves, mais 
avec beaucoup de soin et une grande prudence. 

En général, jamais plus de deux élèves dans une séance 
ne pratiquent sur la même femme le palper et le toucher. 

Siun cas de fièvre puerpérale est constaté dans une salle, 
on a recours à l'isolement. On transporte les accouchées non 
malades dans d’autres salles; pendant les vacances de l’école 
on utilise à cet effet les salles réservées aux élèves internes. 
On fait peu d’autopsies pendant l’été, et surtout lorsqu'il existe 
des maladies infectieuses dans la ville ou däns l’hospice. Du 
reste, les infirmières n’assistent jamais aux autopsies, et celui 
qui la fait s’abstient pendant quelques jours d’examiner les 
femmes dans les salles. 

Voyons maintenant les résultats obtenus : sur un nombre 
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total de 1 564 accouchements enregistrés depuis la fondation 
de la Maternité jusqu’au 1* septembre 1879, il y a eu trente 
décès. C’est là le chiffre de la mortalité brute. Dans le ta- 
bleau de la page suivante on peut voir de quelle manière se 
répartit cette mortalité. 

Dans la colonne d'opérations pratiquées, on voit figurer 
deux cas de symphyséotomie. La symphyséotomie, comme on 
le sait, ne se pratique pas en France ; Nœgele, Braün con- 
damnent cette opération et pensent qu'elle doit être rayée 
tout à fait du cadre de la chirurgie obstétricale. Quelques 
accoucheurs italiens, particulièrement ceux de l’école de Na- 
ples, y ont cependant encore recours dans certains cas déter- 
minés. — D’après une statistique dressée par A. Corradi et 
que nous croyons incomplète, à Naples, de 1807 à 1858, sur 
24 cas de symphyséotomie, il y eut: 


Femmes...................,...... 16 vivantes 
Femmes........................... 8 mortes (le 1/3). 
Enfants...............,............. 11 vivants 
Enfants............................ 3 morts. 


Depuis cette époque d’autres statistiques ont été publiées. 
Je devais signaler ce fait. — Revenons à notre sujet : sur 
4564 accouchements naturels ou ayant demandé l'interven- 
tion de l’accoucheur, 30 décès furent enregistrés, ce qui 
donne 1,91 p. 100 accouchements. — Cette proportion se- 
rait moindre si on tenait compte de trois décès survenus par 
pneumonie, fièvre typhoïde, érésipèle de la face. 

Ce chiffre de 1,91 p. 100, qui correspond à À décès sur 
92,10, s'applique à la mortalité générale. Il y a lieu de se 
demander quelle est la proportion de la mortalité, d’une part 
pour les accouchements naturels, spontanés ; de l’autre, pour 
les accouchements dans lesquels l’art est intervenu. 

En examinant comment est composé le nombre tntal de 
1564, on voit que 152 accouchements nécessitèrent une in- 
tervention ; quant aux opérations exécutées, elles s'élèvent à 
178, par suite de ce fait que sur une même femme il fut quel- 
quefois nécessaire de recourir à deux ou trois opérations 
différentes ; le nombre des décès fut de 12. 
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NOMBRE 
D’'ACCOUCHEMENTS 
par périodes 
de deux ans. 


ne. 


(1861-1862) 
59 accouchements. 


(1863-1864) 


125 accouchements. 


(1865-1866) 
173 accouchements. 


(1867-1868) 
174 accouchements. 


(1869-1870) 


185 accouchements. 


(1871-1872) 
164 accouchements. 


(1873-1874) 
88 accouchements. 


(1875-1876) 
212 accouchements. 


(1877-1878) 


214 accoucnements. 


1879 (fin août) 
10 accouchements. 


Total : 1564 accouch. 


MORTALITÉ 
GÉNÉRALE. 


l | 


0 


30 


No 6.— (1861) 
Ne 13.— (1861) 


No 5. (1862) 
No 33. — es 


No 15.— (1869) 


No 85. — (1869) 
No 101.— (1869) 
No 34. — (1870) 
No 40. — (1870) 
Ne 51.— (1871) 


Ne 74. — (1871) 
No 19. — (1872) 
No 16. — (1873) 


No 27. — (1873) 
No 53. — (1K73; 
No 46. — (1874) 


No 95. — (1875) 
No 6. — {1876) 


No 36. — id. 


No 48. — 
No 68. — id. 
No 71. — 

No 72. — id. 
No 6. — (1877) 
No 67. — (1877) 
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NATURE 
DE L'ACCOUCHEMENT. 


Spontané mais le- 
borieux (rétréc.) 
Spontane. 


Spontané. 
Spontané. 
Artificiel. 
Artificiel. 
Artificiel. 
Artiliciel. 
Spontané mais la- 
borieux. 
Spontané mais le- 
borieux. 
Artificiel. 
Spontané. 
Spontané. 
Spontané. 
Artificiel. 


Artificiel. 


Accouchement 
mellaire artific. 
Accouch. artificiel 
(rét. du hassin). 
Artifiriel, 
Spontané. 
Spontané mais la- 
borieux, 
Attiliciel, 
Aïtificiel préma- 
ture. 
Frématu'é  spon- 
lane. 
Spoutané. 
Spontané. 
Snontane. 
Sportan *. 
Spontané 
Spor line: aispré 
n'iture. 


18 spontanés. 
12 artificiels. 
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OPÉRATIONS NÉCESSITÉES. 


Métrorrhagie, extraction du pla- 
centa. 
D 


» 
Symphyséotomie et forceps. 
Symphyséotomie et forceps. 
Accouchement prématuré artific. 
Version. 

» 


» 
Forceps à la vulve. 
» 
» 
» 
Accouchement prématuré artifi- 
ficiel, version. 
Opération césarienne pour angus- 
tie pelvienne. 
Version pour chaque fœtus. 
Craniotomie .et céphalotripsie. 
Extraction manuelle. 
» 
» 
Version. 
Accouchement prématuré artiñ- 


ciel. 
» 
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CAUSES DE LA MORT. 
OBSERVATIONS. 


ns 
Péritonite. 
Métrite. 


Métrite. 
Éclampsie. 
Pneumonie. 
Péritonite. 
clampsie. 
Métro-péritonite. 
Fièvre typhoïde. 


Péritonite, pleurésie. 


Métrite, pleuro-pneumonie. 
Fièvre puerpérale. 

Fiévre puerpérale. 

Fièvre puerpérale. 
Métro-péritonite. 


Péritonite (mort 43 h. après l’opé- 
ration). 
Hémorrhagie (transfusion du sang). 


Métro-péritonite puerpérale. 


Métro-péritonite puerpérale. 
Métro-péritonite puerpérale. 
Métro-péritonite puerpérale. 


Périton:te. 
Periton.te. 


Érésipèle facial, précédant l'ac- 
couchement. 

Métro-péritonite puerpérale. 
id. 
id. 
id. 

Péritonite. 

id. 
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Voici le tableau des opérations exécutées : 


Accouchement prématuré artificiel.......... 55 décès 2 
Extraction manuelle de l’enfant.......... . 10 » { 
Version............os..s.ssssossssssuses 12 2 
Forceps au détroit supérieur.............. 15 os 
, dans l’excavation......... RREREEE 17 
, au détroit inférieur................ 17 1 
Aceouchement par le siège....,........... D L 
Symphyséotomie et forceps.......,......... 2 2 
Craniotomie.. ............s.se.ooeosoueee 1 
Craniotomie et céphalotripsie . PET ET 3 » 1 
Opération césarienne........ csssssssosee 2 | 
Extraction du placenta..................0 32 
Embryotomie.........,..................e. 4 1 
178 12 


Si du nombre total 1564 nous retranchons le nombre 152, 
nous aurons le nombre d’accouchements naturels, soit 1412. 
— Quant au nombre des décès, il sera égal à 30-12, soit 18. 

En résumé, sur 1412 accouchements naturels, spontanés, 
18 décès, soit 1,27 p. 100 ou 1 décès sur 78,44 accouche- 
ments; et sur 152 accouchements non spontanés, 12 décès, 
soit 7,89 p. 100 ou 1 décès sur 12,66 accouchements. 

Nous devons faire remarquer ici que pendant les périodes 
1861-62, 1873-74 plusieurs cas de fiévre puerpérale furent 
signalés dans la ville de Bologne; la Maternité subit cette 
influence défavorable, ainsi qu’on peut s'en convaincre en 
lisant les observations recueillies à ces diverses époques. 
Pour ne citer qu’un exemple, dans le courant de 1873, chez 
presque toutes les accouchées on nota pendant le 2°, 32°, {=° 
jour des couches, des lochies fétides, de la douleur dans la 
région hypogastrique, de la fièvre. Mais, grâce aux mesures 
prises, on put éviter -une épidémie. — L'isolement, la désin- 
fection des salles, le transfert des malades dans un autre 
hôpital, l'interdiction formelle aux élèves après l'examen 
des femmes malades d'en examiner d’autres, un service spé- 
cial d'infirmières afin de se mettre à l'abri de la contagion, 
toutes ces précautions intelligentes écartèrent le danger. 

Ï1 nous faudrait maintenant établir une comparaison entre 
les résultats obtenus dans la Maternité de Bologne et ceux 
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fournis par les maternités en général. Mais cette étude com- 
parative nous entrainerait dans de grands détails et nous de- 
vons être court. 11 nous est impossible cependant de ne pas 
faire remarquer que la mortalité de 1 p. 78,44 s'éloigne 
considérablement de la proportion de 1 p. 29 signalée et dé- 
noncée avec énergie par notre savant maître, M. le professeur 
Lefort, dans son remarquable ouvrage sur les maternités, et 
se rapproche sensiblement de celle de 1 p. 83 obtenue à la 
Maternité de Copenhague par M. Stadfeldt, grâce aux pré- 
cautions et aux soins les plus minutieux. (Les accouche- 
ments, dans la Maternité de Copenhague, se font autant que 
possible au milieu d’une pluie d’eau phéniquée.) 

Cependant des résultats encore plus beaux ont pu être 
enregistrés. Dans une thèse ‘ très intéressante et parfaitement 
conçue, inspirée par M. Siredey, le médecin habile et éclairé 
de l'hôpital Lariboisière, M. de Beurmann fait une étude 
critique sur la mortalité des femmes en couches dans les 
hôpitaux. On y peut relever des chiffres qui ont leur élo- 
quence; on y voit par exemple, à Lariboisière, la mortalité 
tomber de 1 p. 35 à 1 p. 145 en 1877 et 1 p. 199 en 1878, et 
être moindre encore à Cochin, à la suite de mesures diverses 
prises dans ces établissements. 

Nous ne parlerons pas ici de la Clinique d’accouchements, 
qui, sous la direction d’un maître éminent, M. le professeur 
Depaul, donne les résultats les meilleurs, si l’on tient compte 
des obligations spéciales imposées à cet hôpital, car ce n’est 
pas sur les statistiques fournies par une école pratique, où des 
élèves externes peuvent venir, quand une femme est en tra- 
vail, à toute heure du jour, sans qu'il soit possible de savoir 
s’ils n’ont pas fait une autopsie le malin.et passé deux à trois 
heures à disséquer dans l'après-midi, qu’on doit se fonder 
pour établir la inortalité dans les maisons d'accouchements; 
plus d’une femme meurt qui ne serait pas morte, si elle 
n’avait pas été examinée, touchée, etc. 

Revenons à notre proportion de 1 p. 78,44. Si nous con- 


4. Paris, 1879. 
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sidérons le nombre assez considérable de femmes recueillies 
dans des conditions graves, en travail d’accouchement déjà 
avancé, après avoir été mal soignées en ville, si nous n'ou- 
blions pas les conditions dépressives dans lesquelles sont 
toujours placées les filles-mères, nous reconnaîtrons l'excel- 
lence des résultats obtenus à la Maternité de Bologne par le 
professeur C. Belluzzi. Nous avons fait connaître les règles 
d'hygiène imposées par le savant directeur, nous n'avons pas 
à y revenir. 

Les quelques chiffres que nous avons rapportés suffisent 
pour démontrer que le séjour à l'hôpital, lorsque certaines 
précautions sont prises, n’est pas aussi nuisible pour les 
femmes en couches que les statistiques anciennes l'avaient 
établi. Nous ne sommes plus au temps où, comme à l’'Hôtel- 
Dieu de Paris de 1786, au rapport de Tenon, il mourait { 
femme sur 15 et même 1 sur 10. Des améliorations considé- 
rables ont été réalisées et attestent les progrès incessants de 
l'hygiène. Loin de favoriser l'assistance à domicile pour les 
femmes pauvres, placées trop souvent en face de la honte et 
du dénuement le plus complet, on peut donc se demander s'il 
ne vaudrait pas mieux recourir à l'établissement de petites 
maternités isolées, de simples pavillons où toutes les prescripé 
tions de l'hygiène seraient scrupuleusement observées, où tout 
danger de contagion serait écarté et la misère inconnue. 

Les statistiques de la petite Maternité de Bologne, jointes à 
d’autres, pourront éclairer cette grave et intéressante ques- 
tion. En la faisant connaître nous n'avons pas eu d’autre but. 

Une dernière remarque, moins générale celle-là : en jetant 
les yeux sur le tableau que nous avons donné, on reste 
frappé de ce fait que le nombre des filles-mères admises 
de 1861 à 1879 est allé sans cesse en croissant, s’élevant de 
125 à 174, 185 à 212. Le nombre des naissances illégitimes 
enregistrées dans la ville de Bologne a-t-il suivi cette rapide 
progression, nous l'ignorons; mais s’il en était ainsi, on ne 
pourrait se défendre de s'en attrister. 

Qu'il me soit permis d'adresser quelques mots de remer- 
ciements au professeur Belluzzi, qui a bien voulu me donner, 
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sur la Maternité qu’il dirige avec tant d'éclat, tous les docu- 
ments dont j'avais besoin. 


Dans cette séance ont été nommés : 


MEMBRES TITULAIRES : 


MM. le Dr Barapuc, à Saint-Éloi (Puy-de-Dôme); 
Mozer, entrepreneur de travaux publics, à Paris ; 
BESSAUD, négociant, à Paris; 
le Dr MAUREL, médecin de la marine, à Cherbourg (Manche); 
EIFFEL, ingénieur, à Paris; 
le Dr CAIZERGUES, à Montpellier (Hérault) ; 
le Dr APosToLi, à Paris; 
le D' VALENTIN VIGNARD, à Sulina (Roumanie). 


MEMBRES CORRESPONDANTS ÉTRANGERS : 


MM. le D' ARBO, médecin-major, à Christiania (Norvège). 
Dacouxis, chef du bureau des mines au ministère des fi- 
nances, à Athènes (Grèce). 


OUVRAGES DÉPOSÉS SUR LE BUREAU : 


Drs À. Lacassagne et P. Dubuisson. — La crémation. 

D’ A. Hurel. — Les écoles de village duns un canton de Nor- 
mandie, étude d'hygiène. 

D: Reliquet. — Coliques spermatiques. 

D' Maurel. — Étude hygiénique sur le garde-côte le TONNERRE. 
— Appréciation de l'acuitévisuelle sous le rapport de l'aptitude 
professionnelle chez les soldats et les marins. 

D' S. Paul Fabre. — Quelques considérations cliniques à propos 
de deux cas de maladie d’Addison. — Du rôle des parasites ani- 
maux dans la pigmentation cutanée à propos d'une observation 
de mélanodermie phthiriasique. — De l'engorgement isolé ou pri- 
milif des glandes sous-maxillaires dans une épidémie d'oreillons. 
— De l'anoxyhémie des houilleurs. — Compte rendu des travaux 
pendant l'annee 1878-1879 de la Sociélé des sciences médicales de 
Gannat (Allier).  Éloge d'Antoine Jardet prononcé devant la 
Société des sciences medicales de Gannat. 

H. Capitaine. — L’Explorateur, journal des conquêtes de la civi- 
lisation sur tous les points du globe. 

Préfecture du département de la Seine. — Bulletin récapitulatif 
de statistique municipale pour l’année 1878 et l'année courante. 

Comité de Saint-Germain (Seine-et-Oise). — Observations sur 
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une Note du Directeur des travaux de Paris concernant le servie 
des eaux et égouts, publiée en octobre 1879. 

Bilange et R. G Fournier. — Le traitement chimique des eaur 
d'égoul et leur déversement sur le sol; à propos de la Note du Di- 
recteur des travaux de Paris, etc. 

Société royale de médecine publique de Belgique. — 7° fascicule 
. du Bulletin. 

D' Wasserfuhr, de Strashourg. — Archiv für ôffentliche Gesund- 
heitspflege in Elsass-Lothringen. 

E. J. Dagoumis, d'Athènes. — Vorläufige Notiz über eine Me- 
thode zu Temperaturbestimmungen. — Eine Methode zum Ver- 
dichten und Verdiennen der Luft im Mittelohre. 

D" Pedro Mallo, de Buenos-Aires. — Lecciones de hijiene privada 
y publica, dadas en la Facultad de medicina de Buenos-Aires, 


tomes I er IE. 
Dr D. Eduardo Wilde, de Buenos-Aires. — Curso de hijiene pu- 
blica, lecciones dadas en el Colejio nacional de Buenos-Aires. 


La Société de médecine publique et d'hygiène profession- 
nelle tiendra sa prochaine séance le mercredi 24 décembre, 
3, rue de l’Abbaye, à huit heures précises du soir. 

4 Discussion des communications faites dans les séances 
précédentes par MM. DaLcy et DECAISNE. 

® Rapport de la commission chargée d’étudier les modifi- 
cations à introduire dans la façon de relever la statistique 
relative à la mortalité des nouveau-nés. 

3° Rapport de la commission des maisons mortuaires. 

4 Rapport de la commission chargée d’étudier les mesures 
à prendre contre les inconvénients de la peinture au plomb. 

5 D' Pinarp. — Les nouvelles Maternités et le pavillon 
Tarnier. 

Elections pour le renouvellement du Bureau el du Con- 
seil d'administralion. 


BIBLIOGRAPHIE 


DES CAUSES DE LA DÉPOPULATION, par M. le D° A. DESPRÉS. — Con- 
férence faite au palais du Trocadéro le 26 août 1878. — Paris, 
imprimerie nationale, 1879. 


M. le D' Després, chirurgien de l’hôpital Cochin, a abordé, dans 
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une des Conférences faites à l’occasion de l'Exposition univer- 
selle de 1878, un sujet en dehors de ses travaux habituels; il y a 
été poussé par une conviction généreuse, et en lisant sa brochure 
on ne peut s’empècher de penser qu'il a fait acte de bon citoyen. 
On sait que depuis quelques années, dans les pays protestants sur- 
tout, en Suisse, en Angleterre, un certain nombre de personnes, 
parmi lesquelles des mères de famille de la plus grande honorabi- 
lité, ont entrepris une croisade, plutôt peut-être en faveur des 
filles prostituées que contre la prostitution en elle-même. C’est ce 
dernier côté de la questiou que M. Després développe dans sa con- 
férence, etnous nous contenterous d’en exposer les principaux argu- 
ments. 

1° La France se dépeuple; de 1800 à 1820, l’excédent des nais- 
sances sur Îes décès était de 5 p. 100; en 1872, il n'était plus 
que de 3 p. 100; en 1877, il n’est plus que de 1,8 p. 100. Cela vient 
de ce qu’on se marie trop tard; en France, sur 1 million de ma- 
riages, il n’y en a que 160 000 à l’âge de la plus grande fertilité 
(25 à 28 ans pour les hommes, 20 ans pour les femmes), tandis 
qu’en Angleterre, où l’excédent des naissances est de 13 p. 100, 
il y a 380 000 mariages à ces âges. 

2o Le retard dans le mariage entraine comme conséquence presque 
fatale la prostitution; et par contre, la facilité, la réglementation 
de la prostitution retardent, parfois indéfiniment, le mariage, et ce 
retard fait perdre les dix années de la plus grande fécondité ; 

3° En outre, pendant ces années d’amours faciles, l'homme 
épuise ses facultés viriles en les prodiguant. 

C’est le même phénomène qu’on observe chez le Turc, dont le 
harem reste stérile ou produit surtout des filles, effet, puis cause 
à son tour de la polygamie ; c’est pour cela que la Turquie, qui en 
1453 comptait 10 millions d’habitants, n’en compte plus aujour- 
d'hui que 4 millions; ainsi se sont éteints, ainsi s'éteignent les 
peuples qui ne procréent pas assez. 

4° L’épuisement de l’homme par les abus que la prostitution rend 
plus faciles, la fréquence de la syphilis, conséquence de l'amour 
vénal, sont une des principales causes de la débilité et de l’ex- 
tréme mortalité (230 p. 1000) des enfants du premier âge. 

5° D'un autre côté, la prostitution rend les femmes infécondes : 
4 à 3 seulement sur 100 ont chance d’avoir un enfant dans l'an- 
née, tandis que cette chance est de 18 à 19 pour 100 femmes quise 
marient ; et, même quand les premières rentrent dans la vie nor 
male, elles restent à peu près stériles ou leurs rares enfants meu- 
rent en bas âge. 

6° Avant 1820, l'excédent des naissances en France était de 
5 p. 100, avons-nous dit; en 1825, on réglemente la prostitution, 
et depuis cette époque l’excédent des naissances diminue progres- 
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sivement ettombe à moins de 2. Depuis qu’une semblable régle. 
mentation a été faite en Angleterre (1866), on constate (M. Nervins) 
que le nombre des mariages a déjà diminué. 

Ce n’est pas dans une note bibliographique qu'on peut disenter 
des questions aussi graves, parmi lesquelles il en est une que 
j'aurais voulu voir traitée par M. Després : pourquoi, en Franc 
nous marions-nous si tard ? Il y aurait beaucoup à dire suret 
même contre les arguments soulevés par notre collègue. Nous sa- 
vons que M. Després ne déteste pas le paradoxe ; mais, après avoir 
lu ce plaidoyer chaleureux, on n'ose plus lui appliquer la définition 
que Rousseau, je crois, donnait du paradoxe : une... erreur frotiée 
de vérité. 

E. V. 


LÉGISLATION SUR LES LOGEMENTS INSALUBRES. — TRAITÉ PRATIQUE, 
par GUSTAVE JoURDAN, chef de bureau à la Préfecture de la Seine, 
(Paris, Berger-Levrault, 1879, in-12 de vi-397 pages.) 


En publiantun Traitésur la législation des logements insalubres, 
M. G. Jourdan, avec la double compétence que lui donne sa qualité 
de licencié en droit et de chef de bureau de la Préfecture de la 
Seine, précisément chargé de donner aux affaires relatives aux lo- 
gements insalubres les suites administratives qu’elles comportent 
légalement, s’est proposé de donner à tous ceux que celte question 
intéresse, préfets, sous-préfets, maires, conseillers municipaux, 
médecins, ingénieurs, architectes, membres de nos nombreux Coa- 
seils d'hygiène et de salubrité, les indications nécessaires concer- 
nant la création et le fonctionnement des Commissions des logements 
insalubres. Les propriétaires et les locataires trouveront également 
dans ce même Traité tous les renseignements susceptibles de les 
éclairer réciproquement sur leurs droits et leurs devoirs. 

Un appendice dans lequel l’auteur a reproduit, avec juste raison, 
toute la discussion à laquelle a donné lieu dans les chambres le- 
gislatives la loi du 13 avril 1850, ainsi que les circulaires ministé- 
rielles et les principales décisions dont cette loi a été l'objet de la 
part des tribunaux, permet à chacun de se rendre un compte exart 
de l'utilité et de la portée de cette loi protectrice due, on le sait, à 
l'initiative généreuse de M. de Melun (du Nord), à la suite d’une 
proposition faite par lui dans la séance du 11 juillet 1849 de l'As- 
semblée nationale législative, relative à l’assainissemeut et à l'in- 
terdiction des logements insalubres. 

Le Traité que nous analysons comprend, en dehors de l’appendice 
qui le termine, dix chapitres distincts dans lesquels l’anteur déve: 
loppe successivement, avec tous les détails pratiques nécessaires, 
les points suivants : 


Chapitre 1. — De la salubrité publique. 
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Chapitre 1. — De la salubrité des habitations. 

Chapitre 111. — Organisation de la Commission des logements in- 
salubres, 

Chapitre 1v. —- Attributions de la Commission des logements in- 
salubres. 

Chapitre v. — Mode d'action de l’administration. 

Chapitre vi. — Attributions du Conseil municipal. 

Chapitre vit. — Juridiction des tribunaux administratifs. 

Chapitre vi. — Exécution des délibérations du Conseil municipal. 

Chapitre 1x. — Juridiction des tribunaux civils. 

Chapitre x. — Dispositions diverses. 


Les titres des divers chapitres que nous venons d'énumérer nous 
dispensent, pour ainsi dire d'avance, d’une analyse plus complète 
de cet ouvrage. 

Nous dirons cependant quelques mots du chapitre 11, dans lequel 
l’auteur traite de la salubrité intérieure des habitations proprement 
dites, que la loi du 13 avril 1860 a eu exclusivement en vue d’assurer. 
C’est qu’en effet si, jusqu’à la promulgation de cette loi, l’autorité 
était à la rigueur suffisamment armée, en vertu des lois et règle- 
ments généraux, pour prendre dans l’intérèt de la santé publique, 
en cas de besoin, toutes les mesures indispensables, il n’en était 
pas de même en ce qui concerne la salubrité des habitations, et, en 
particulier, la salubrité intérieure du logement. 

L’ordonnance de police du 20 novembre 1848, remplacée depuis, 
mais sans changement notable, par celle du 23 novembre 1853, 
outre une sanction pénale insuffisante !, ne visant que ce qu’on peut 
appeler la salubrité extérieure des logements, c'est-à-dire les amas 
d’immondices dans les cours, allées ou enclos, le mauvais état des 
ruisseaux d'écoulement, le défaut d'entretien des cabinets d’aisances 
communs, des cuvettes d'eaux ménagères, etc., cette ordonnance, 
disons-nous, pas plus d’ailleurs qu’un arrèté municipal et même un 
décret, ne pouvait atteindre l'insalubrité intérieure inhérente au 
logement lui-même. Une loi était donc necessaire, et c’est cette im- 
portante lacune que la loi du 13 avril 1850 est venue heureusement 
combler. 

Cette loi est toutefois restrictive, c’est-à-dire qu’elle ne s'applique 
pas à toutes sortes de logements, mais seulement aux logements mis 
en location et occupés par d’autres que par le propriétaire, l'usu- 
fruitier ou l'usager. L’insalubrité, d'autre part, doit être dépen- 
dante du fait du propriétaire ou de l’usufruitier. Klle doit être in- 
hérente, en un mot, à l’habitation. 

«€ La loi du 13 avril {850 n’est donc, en réalité, comme le dit jus- 
tement M. G. Jourdan, que la consécration de ce principe qu'on 


1. Art, 471 du Codec pénal. 
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ne peut jouir de sa propriété qu’à la condition de ne point causer 

de dommage à autrui. Cette loi, ajoute-t-il encore, n'est qu'une es- 
tension des lois de police municipale; elle est le complément de la 
loi des 16-24 août 1790; celle-ci avait imposé aux autorités com- 
munales le soin de veiller à la salubrité générale; celle-là confie aux 
mêmes autorités le soin de veiller à la salubrité privée. » 

L'article 1°* de la loi permet aux Conseils municipaux de créer, 
s’il y a lieu, des Commissions chargées de proposer à ces Conseils les 
mesures à prendre pour remédier à l’état d'insalubrité des loge- 
nents mis en location; à eux maintenant, à ceux d’entre eux sur- 
tout qui sont appelés à l'honneur d’administrer nos villes industrielles 
dans lesquelles les logements d'ouvriers laisseut tant à désirer, de 
mettre à profit et d'appliquer, comme l’a dit M. de Melun lui-mème, 
» une loi nécessaire, indispensable, une loi qui ne viole aucun 
» principe, qui s'appuie sur les autorités les plus respectables, qui, 
» loin de jeter le trouble dans les villes, comme on pourrait le sup- 
» poser, fournira aux administrations dévouées, si nombreuses dans 
» notre pays, les moyens, non pas de faire disparaître complètement, 
> nous ne pouvons avoir cette prétention, mais d’adoucir le mal, qui 
> aujourd'hui énerve, démoralise et décime nos populations. » 

Dr E.-R. Perrin. 
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Note sur l'introduction du chromate neutre de plomb dans les 
pülisseries pour leur communiquer une coloration jaune doré, par 
M. le D' GALIPPE, présentée {par M. Personne (Bulletin de l'Aca- 
démie de médecine, séance du ® décembre 1872). 

En raison de la cherté des œufs, un certain nombre de pètis- 
siers se sont imaginé d'introduire dans leurs gâteaux du chromate 
neutre de plomb pour remplacer la coloration due au jaune d'œuf. 

Cette pratique, originaire de Paris, s’est répandue en province. 
L'échanullon placé sous les yeux de l’Académie a été recueilli par 
M. Galippe pére, pharmacien dans le département de l'Oise. La 
fraude a été découverte grâce à l’inexpérience du fraudeur, qui, 
ne connaissant que depuis peu, par l’un de ses confrères, ce nou- 
veau procédé de falsification, a eu la main trop lourde. La pâtissene 
était en effet d’un jaune trop vif, qui a éveillé facilement l'attention 
des consommateurs. Des accidents ont été observés. Le coupable, 
ignorant les propriétés toxiques du produit. qu’il appliquait, eu à 
remis un échantillon. 

L'analyse de cette pâtisserie plombifère à laquelle a procédé M. le 
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Dr Galippe, a démontré que cette brioche contenait 0,073 d'oxyde 
de plomb p. 100. 

Il est urgent de donner toute la publicité possible à ce fait, afin 
d'éveiller l’attention de l’autorité sur cette falsification et d’instruire 
les pâtissiers du danger auxquel ils exposent les consommateurs. 


L’éclairage public et privé au point de vue de l'hygiène des 
yeux, par M. le D' Java. (Revue scientifique, 18 octobre 1879, 
p. 361). 


M. Javal étudie successivement : {° l'éclairage diurne ; ® l’éclai- 
rage artificiel. En ce qui concerne le premier, il expose la plupart 
des idées qu’il a émises récemment à propos de l'éclairage dans les 
écoles. (Revue d'hygiène, 15 août 1879, p. 662.) 

Éclairage artificiel. — Un lustre d’un million de bougies, placé 
au milieu d’une chambre ordinaire, ne donnerait pas une lumière 
tout à fait égale à celle du soleil; même dans une chambre extraor- 
dinairement éclairée, les pupilles sont beaucoup plus dilatées qu’en 
plein jour, et cette dilatation explique la fatigue que produit le travail 
à la lumièreartificielle. I n’y a donc jamais trop, il n'y a jamais assez 
de lumière artificielle, et ilrègne sur ce point des préjugés sans aucun 
fondement. Aux yeux atteints de certains défauts optiques et qui ne 
peuvent travailler le soir, M. Javal conseille souvent l’emploi de 
deux lampes de fort calibre, ce qui fait disparaître la fatigue de la 
lecture. D'ailleurs, la lumière artificielle, si l’on en excepte la lumière 
électrique et celle du magnésium, contient beaucoup moins de rayons 
chimiques que celle du jour. Tous les spectres artificiels sont très 
sombres du côté le plus réfracté; les rayons chimiques, les violets 
et les bleus, y présentent une très faible intensité. Déjà M. Bou- 
chardat (Revue scientifique, 16 août 1879, p. 148) a montré les 
dangers des rayons violets et ultra-violets, en invoquant l'important 
travail de M. J. Régnauld sur la fluorescence des milieux de l'œil. 
Il en faudrait conclure que la lumière des flammes, étant plus 
pauvre en rayons chimiques que la lumière solaire, devrait être 
préférée par les travailleurs. En effet, M. Javal cite un membre de 
l'Institut dont les yeux fatigués s’accommodent mal de la lumière 
du jour, et qui, pour travailler, ferme ses volets et allume sa lampe ; 
M. Javal lui conseillerait plutôt de travailler en plein jour avec des 
verres jaunes pour éteindre les rayons chimiques. Par contre, la 
lumière artificielle, toujours insuffisante, dilate considérablement la 
pupille et rend plus sensible le chromatisme de l'œil ; c’est ce qui 
rend préférable la lumière du jour. 

La lumière électrique est nuisible à un certain point de vue, elle 
contient une grande quantité de rayons chimiques; il serait facile 
d'y remédier ea donnant aux globes une teinte jaune, comme le 
proposait récemment M. Charles Garnier dans un rapport au Ali- 
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nistre sur les perfectionnements dont l'Opéra est susceptible. En 
pratique cependant, ni le public ni les physiciens ne se sont plaints 
jusqu’à’ présent de la lumière électrique ; il ne survient d’accidenis 
que lorsqu'on a fixé pendant trop longtemps une lumière élec- 
trique très puissante. Mais Newton n’a-t-il pas eu un seotome central 
assez persistant pour avoir trop longtemps regardé le soleil ? Après 
chaque éclipse, un grand nombre de malades se présentent aux 
consultations des ophtalmologistes pour la même cause. I faut 
donc éviter de fixer les becs électriques, et cette habitude prise, 
l’on pourrait diminuer l'opacité des globes actuels. 

En résumé, tous nos éclairages artificiels sont insuffisants ; il n'v 
a donc pas à craindre l’excès de lumière, puisque, au contraire, la 
lumière artificielle est moins vulnérante que celle du jour. On #e sc 
brûle donc pas les yeux au gaz; ce qui souvent fatigue, c'es 
l'instabilité, le déplacement des papillons, lorsqu'il n’y a ni globe 
ni verre; l'éclairage au gaz, avec un bec armé d’un verre, es 
excellent pour les yeux. L'auteur peut donc s’écrier comme Gœthe 
mourant : « Encore plus de lumièrel » E, V. 


Expériences sur la neutralisation du virus vaccinal, par NN. 
les Dr: B. CARSTEN et J. CoERT. — La Haye, 1879. 


De plus de quatre-vingts expériences faites en inoculant à des 
veaux du vaccin animal chauffé à diverses températures, les auteurs 
sont arrivés aux conclusions suivantes : 

1° Le vaccin”animal chauffé à +64,5° C. pendant 30 secondes perd 
sa virulence. 

2 Le vaccin animal chauffé à + 5% C., pendant 30 minutes ne 
perd pas sa virulence. 

3° Mais, quand il est chauffé pendant 30 minutes à + 53° C. et 
surlout à + 54° C., il perd toute sa virulence. 


Le vaccin dilué dans 500 et même 2000 parties d’eau distillée 
n'avait pas perdu sa virulence après l’évaporation artificielle de 
l’eau. Les solutions très diluées (1 p. 1 000) d’acides acétique et 
chlorhydrique, même après un très court contact, détruisent la vi- 
rulence du vaccin. Les expériences faites au Parc vaccinogène de 
la Haye paraissent très sérieuses et bien conduites. 

D'autre part, les auteurs donnent le résultat des vaccinations ani- 
males faites en 1877 et en 1878 : sur un total de 17 046 vaccina- 
tions avec du vaccin animal, il n’y a eu que 1290 insuccès, soit 99, 95 
succès sur 100! 

E. Y. 


ee en D — 


VARIÉTÉS 


NÉcROLOGIE : CHEVALLIER. — Nous avons le regret d'apprendre 
la mort de M. A. Chevallier, membre de l’Académie de médecine 
et du Conseil d’hygiène et de salubrité du département de la Seine, 
ancien professeur à l’École de pharmacie. On lui doit un Traité des 
réactifschimiques, un Dictionnaire des falsifications des substances 
alimentaires, un Mémorial de pharmace et de nombreux articles 
sur le houblon, le café, les moules, les allumettes chimiques, etc., 
ainsi qu'un grand nombre de rapports intéressant l'hygiène. 


INFLUENCE DE LA DENSITÉ DE LA POPULATION SUR LA PHTHISIE, 
— On a depuis longtemps cherché à établir un rapport entre la 
pureté de l'air et le degré de fréquence de la phthisie ; c’est à cette 
pureté de l’air qu’on attribue le bénéfice, dans cette maladie, des’ 
climats de montagne des hautes stations de l’Engadine supérieure 
(Davos, Samaden, etc.). Dans un mémoire du D' Pearse, nous trou- 
vons quelques chiffres qui sembleraient venir à l'appui de cette opi- 
nion. Le tableau général ci-après indique le nombre des habitants 
de 34 districts du Devonshire, avec la densité de la population et la 
mortalité par phthisie pour chaque district. Il y a un rapport inté- 
ressant entre la fréquence des décès par phthisie et la densité de 
la population. Cette condition ne semble pas régler exclusivement 
Ja mortalité; mais la- nature (granitique ou carbonifère) du sol, 
l'abondance des pluies, l'altitude paraissent jouer un rôle plus se- 
condaire. La statistique porte sur plus de 800 000 habitants et 
sur une période de 10 ans (1861-1870); nous n’en relevons que 
quelques chiffres pris au milieu du tableau : 


ACRES DÉCÈS PAR PETHISIR 
DISTRICT. POPCULATION. par personne. sur 4000 habitants. 


4, Tavistock.,..,... . 0.37 


3. Barnstaple . 0.45 
5, S Molton . 0.95 
41. S. Molton . 4.49 
. Saiot-Thomas.... . . 1.65 
30. Saint-Thomas.... . . 2.42 
9.62 

2.74 

2.85 
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Nous avons été curieux de comparer ces chiffres avec ceux afé- 
rents à Londres et à Paris. L'acre anglaise égale 0,4047 d'hectare, 
soit un carré de 63",6 de côté. La densité de la population à Los- 
dres (Inner London. sans la banlieue) est, en 1879, de &8 per- 
sonnes à l’acre, soit 0,021 d’hectare, ce qui équivaut à 84 mètres su- 
perficiels, ou à un carré de9 mètres de côté par personne; la morta- 
lité annuelle par phthisie y est de 2,87 p. 1 000 habitants, exacte- 
ment comme à Plymouth. 

À Paris, la densité de la population est plus grande qu’à Londres; 
chaque habitant n’a que 39 mètres superficiels en moyenne, soit 
un carré de 6%, 3 de côté; dans certains quartiers même (Bonne- 
Nouvelle, Saint-Gervais), ces chiffres tombent à 8®, 6 superficiels et 
à un carré de 3 mètres à peine de côté. À Paris, d’après la stutis- 
tique municipale officielle, la phthisie est réputée avoir causé, 

en 1876, 4,61 décès sur 1 000 habitants, c'est-à-dire bcaucoup plus 
qu'à Londres. 

Une différence aussi considérable n'est-elle pas suspecte ? Ces 
chiffres sembleraient prouver que la fréquence dela phthisie est en 
raison inverse de la pureté de l'air; mais que de causes d'erreurs 
et d'incertitudes, ne füt-ce que dans la statistique des cas qu'o 
groupe plus ou moins arbitrairement sous le nom de phthisie ! 

E. V. 


LA LIQUIDATION DE LA PESTE D'ASTRAKHAN. — On sera sans doute 
curieux de connaître quelques détails sur le « budget » de la peste 
d’Astrakhan et les mesures prises pour empêcher son renouvel- 
lement. 

L'épidémie qui faillit mettre la Russie hors de communication 
avec l'Europe entière est revenue, tout compte fait, à environ deux 
millions de francs. Les dépenses sont évaluées à partir du mois de 
janvier, où le général Loris Mélikof fut nommé gouverneur général 
des gouvernements d'Astrakhan, de Saratof et de Samara, jusqu'au 
mois d'avril où tout danger avait disparu. Le budget de la peste est 
assez intéressant : cordons sanitaires et quarantaines, 100 000 fr.; 
garde du Volga dans les endroits suspects et mesures prises pour 
les isoler, 60 000 fr.; personuel médical, traitement d'employés, 
250 000 fr.; médicaments, etc., 90,000 fr.; les secours et indem- 
nités des propriétés détruites par mesure de précaution et les 
transports de troupes ont naturellement absorbé la majeure partie 
des sommes destinées à arrêter l’invasion du mal. 


Le gérant, G. Masson. 


PARIS. — INPRIMRRIE ÉMILE VARTINET, RUE MIGNON, ©. 
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